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Dictionnaire de droit administratif et de droit public
Il était de principe dans l'ancien droit que la propriété des choses se transférait, non par de simples conventions, mais par la tradition.
La tradition des choses mobilières s'opéraitde la main àlamain.Celle des immeubles ne pouvait se faire dans les pays de nantissement, par exemple dans les Pays-Bas, que par des devoirs ou œuvres de loi.
Lorsqu'il s'agissait d'aliéner un immeuble, lesparties comparaissaient devant la justice. Gellequi voulait opérerle transport déclarait se dessaisir, se dévêtir au profit de l'autre, qui était alors vêtue, adhëritëe, saisie par le juge.
Une cérémonie symbolique accompagnait cette transmission. Le vendeur déposaitentre les mains du juge une brique, un gazon, une
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bûchette, un petit bâton, un tuyau de blé ou autre objet, suivant la nature du bien, et le juge remettait cet objet symbolique à l'acquéreur.
On constatait ensuite l'accomplissement de ces formalités sur les registres du greffe.
La loi du 20 septembre 1790 a aboli les formalités de déshéritement et d'adhéritement qui étaient pratiquées dans les Pays- Bas et, en général, dans les pays de nantissement. Elle a remplacé les œuvres ou devoirs de loi par la transcription des grosses des actes d'aliénation aux greffes des tribunaux de district.
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L'Assemblée constituante a définitivement
aboli la vénalité des offices.
1. Dans l'ancien droit, on appelait office le titre auquel l'exercice d'une fonction publique était attaché.
On distinguait : 1° les offices royaux, qui étaient conférés par le Prince ou en son
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nom ; 2° les offices municipaux, auxquels les villes et les bourgs avaient le droit de nommer pour leur service immédiat ; 3° les offices seigneuriaux, dont la collation appartenait aux seigneurs hauts, moyens ou bas justiciers, dans le ressort de leurs justices respectives.
2. La vénalité des charges publiques, interdite par les lois romaines, qualifiée de simonie et réprouvée par le droit canon, avait pris place, de bonne heure, dans le droit public français. Elle était devenue, depuis ledit de Louis XII, de 1508, sur les offices de finances, et ceux de François Ier, d'avril 1515 et de 1522, sur les offices de judicature, la base de l'organisation administrative de l'ancienne monarchie (1).
Les offices et, particulièrement, les fonctions militaires et les emplois de judicature et de finance, ne s'obtenaient en France qu'à prix d'argent. L'acquéreur d'un office en devenait propriétaire, il en disposait comme de sa chose ou le laissait à son héritier, sans autre obligation pour le possesseur nouveau que de se faire délivrer des lettres de provision par le collateur (2).
Richelieu voyait dans ce régime un moyen d'ordre, un frein qui maintenait chacun à son rang dans la société, en éloignant des charges les gens de basse extraction, « sou- « vent plus chargés de latin que de biens (3)».
Ceux qui avaient acheté et payé des offices ne pouvaient en être dépossédés arbitrairement. Dès le 4 octobre 1467, le roi Louis XI avait souscrit une déclaration portant qu'à l'avenir « les magistrats ou tous les titulaires « d'offices ne pourraient être destitués ou « privés de leur charge que pour forfaiture « préalablement jugée et déclarée judiciai- « rement, selon les termes de justice, par « juges compétents *.
Cette déclaration fut renouvelée par une ordonnance de Louis XIV, du 22 octobre 1648, et par une ordonnance de Louis XV, du 8 août 1759.
Il existait en France un grand nombre d'offices dont les titulaires n'exerçaient
Ht (iuy Coquille comparait le commerce des offices de Judicature <-\ de justice, c'est-a-dire des charges de magistrats et d'officiers ministériels, à la simonie, ce trafic impie .les ciios.-s saintes contre lequel l'Église amassait toutes » s foudres. •
(2) En 1710, Montesquieu acquit, par voie d'iiéiitage, la charge de président à mortier au Parh ment de Bordeaux. Bon oncle, l'ainé de la famille, la lui légua avec tout son
aucune fonction. Dans les moments de pénurie du Trésor, l'Étal battait monnaie en autorisant à toucher les gages d'un emploi imaginaire quiconque se présentait muni de la quittance constatant qu'il en avait payé le capital. Ces quittances, qui pouvaient s'endosser ou qui circulaient même avec les noms en blanc, représentaient de véritables titres de rente. On achetait, par exemple, 8 ou 900 charges de prud'hommes visiteurs de cuirs ou de contrôleurs de beurre salé, et l'on touchait en guise d'intérêts les gages attachés à ces emplois fictifs.
o. L'ancienne législation des provinces belges réprouvait la vénalité des offices.
Jean II, duc de Brabant, s'engagea, par la charte du mois de mai 1312, à ne faire aucune nomination de drossart, maire, bailli, amman , écoutète, pour argent donné ou prêté.
Ceux qui obtenaient un office devaient, aux termes d'une ordonnance du duc d'Albc, du 9 juillet 1570, prêter le serment suivant :
« Je jure qu'à l'occasion du dit office, je « n'ai donné ni donnerai, ni ai promis ou « pactionné d'envoyer, ni enverrai à qui qi e « ce soit quelque chose directement ou indi- « rectement. »
La même disposition se retrouve dans toutes les Joyeuses Entrées du Brabant. Ces chartes imposaient à celui qui était pourvu d'un office l'obligation d'affirmer sous serment qu'il n'avait fait directement ou indirectement ni dons, ni promesses, ni offres pour y parvenir. Suivant la Joyeuse Entrée de Marie-Thérèse, du 20 avril 1744, ce serment devait être prêté par ceux du Conseil de Sa Majesté et par tous ses officiers, justiciers, bourgmestres, échevins, conseillers, hommes de fiefs, juges fonciers et tous autres ayant pouvoir de semoncer ou de juger, et semblablement par ceux qui tenaient en son pays de Brabant quelque office que ce fût, nul excepté, sous peine d'indignité perpétuelle en cas de contravention (4).
Un édit de Philippe IV, du 2 mai 1626, défendit à ses sujets, vassaux, gouverneurs,
bien. Montesquieu vendit sa charge au bout de quelques années. «
(8) Dkfacqz, Notice sur la vénalité des offices en Belgique, Bulletins de l'Académie royale de Belgique, 2" série, t. Yl, n«> 1, et Belgique jud., XVII, 385.
(4) Eu 16SJ8, les Nations (corps do métier) de Bruxelles, décidées à faire cesser le trafic des emplois, devenu habituel, refusèrent do voter les subsides demandés par le gou-
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officiers royaux , de vendre ou bailler à ferme, d'acheter ou d'affermer les offices de bailli, prévôt, mayeur, échevin, secrétaire, greffier, huissier et généralement aucuns offices de justice, de domaine ou d'administration des deniers publics, et prononça contre les contrevenants la peine du quadruple des choses données ou reçues, la déchéance immédiate de leur emploi et l'exclusion perpétuelle de tous autres.
Pareille défense était faite, sous les mêmes peines, à tous officiers et magistrats des villes, châtellenies et autres communautés pour \a offices dépendant de leur collation, avis, voix ou consulte.
L'édit de 1026 admettait une exception ei. faveur des administrations qui justifieraient par titre du droit de percevoir des reconnaissances ou prestations des officiers nouvellement nommés.
Cette exception abusive finit par tuer h règle. Elle fut appliquée sans ménagement, surtout en Flandre. A Gand, par exemple, les fonctions publiques étaient divisées ei. deux classes : les unes étaient mises à l'encan et adjugées au plus offrant; les autres se vendaient à prix fixe. Ce prix, qui était de 18,000 florins pour l'office de premier pensionnaire, descendait jusqu'à 100 florins pour la charge de portier de la ville.
Pour remédier à ces abus invétérés, Marie- Thérèse publia, le 12 janvier 1746, une ordonnance qui renouvelait les prohibitions contenues dans nos anciennes chartes nationales.
L'article 3 de cette ordonnance était ainsi conçu :
« Interdisons à tous ceux qui obtiendront
* quelque office de donner ou promettre à « ce sujet, soit par eux-mêmes ou par des
* tierces personnes, aucune rétribution, soit « en argent ou en autre chose quelconque, à « ceux qui auront à disposer des dits offices « ou à d'autres personnes, soit avant ou après « que la collation en sera effectuée, et soit « par forme de convention, de reconnais- « sance, de simple gratification volontaire « ou autre, en telle manière que ce pourrait « être, f»
verneur général. Ce dernier dut s'engager, pour vaincre leur résistance, à imposer, conformément à la Joyeuse Entrée, aux magistrats entrant en charge le serment <|ue pour être nommés ils n'avaient rien promis ou donné ni directement au indirectement (Lacomble, le Procès Anneestens, p. 8).
4. Le gouvernement espagnol, qui défendait aux possesseurs d'offices de les vendre ou d'en trafiquer, ne se croyait pas enchaîné lui-même par les considérations morales et politiques qui lui avaient dicté cette loi.
Pressé par des nécessités financières, il ne se fit aucun scrupule, à partir du milieu du xvne siècle, de frapper d'une taxe tous ceux à qui il conférait un emploi quelconque autre que purement militaire, de telle sorte qu'en fait les emplois publics devinrent, si pas héréditaires, tout au moins vénaux (1).
Sous Philippe IV, sous ce même prince qui avait, par un édit daté du 2 mai 1626, prohibé la vénalité des offices, parut, le 13 juin 1651, un décret soumettant au payement d'une taxe tous ceux qui obtiendraient du Prince ou de sa part un emploi quelconque, autre que purement militaire.
Cette taxe fut appelée médicinale.
L'établissement de la médianate a été inspiré par un esprit de fiscalité tellement ingénieux que nous croyons devoir citer les arguments invoqués par le conseiller Wynants pour justifier cet impôt : « L'expérience * certaine et indubitable fait voir que ce « qu'on ne donne pas au Prince pour la caisse « entre dans la bourse de l'un ou de l'autre « protecteur de l'aspirant, comme prix et « récompense de son intercession, de ma- « nière que si la collation se fait gratis par « le collateur, elle n'est pas obtenue gratis « par le pourvu. Ce qui est fondé sur celte « expérience : qnod non capit pn-inceps, rapit « auceps. On a jugé plus juste et plus équi- « table que la caisse royale profite du donatif « que la bourse ou la caisse du protec- « tcur (2). »
Des ordonnances postérieures confirmèrent cet impôt et réglèrent la cotisation, qui s'élevait de 5 florins à 8,000, suivant le produit de l'emploi.
La médianate, une fois payée, était acquise au fisc, quels que fussent les événements postérieurs. Néanmoins elle n'étaitpascensée représenter le prix de l'emploi, et le pourvu n'obtenait pas le droit de disposer de sa charge ou de la transmettre à ses héritiers. Par contre, la possession du titre et l'exercice de l'emploi étaient assurés à l'officier jusqu'à l'expiration de ses fonctions si elles
(1) Def acqz, op. cit.
(2) Wysasts, Mémoire manuscrit sur lu Comtitution des Pays-Bas, Bibliothèque royale, n° 15W70, p, £0ô-c06.
étaient temporaires, jusqu'à son décès ou sa démission si elles étaient à vie ; il ne pouvait être destitué que par jugement, pour forfaiture ou autre cause d'indignité (1).
S. La vénalité des offices a disparu en même temps que le régime féodal, dont elle était la suite et la conséquence. L'Assemblée constituante française ayant déclaré que les attributs de la souveraineté ne sont plus ni communicables, ni cessibles, les fonctions publiques ont cessé d'être la propriété de ceux qui les occupent.
La vénalité des offices ministériels a été rétablie en France par la loi budgétaire du 28 avril 1816.
Cette loi permet au titulaire d'un de ces offices de présenter son successeur à l'agrément du chef de l'État.
Le candidat présenté a plus de chance qu'un autre d'être nommé; mais cette expectative n'est pas un droit absolu.
La loi du 28 avril 1816, dit Hello, relâche des consciences que le tarif tend à resserrer et les tient dans la tentation journalière de manquer à leurs devoirs (2).
En Belgique, la maxime formulée par l'Assemblée constituante française est restée debout. Elle fait partie de notre droit public traditionnel.
Les fonctions publiques ne peuvent faire l'objet d'aucun trafic direct ou indirect. C'est ce qu'un arrêté du Régent, daté du 16 mars 1831, a reconnu en termes exprès.
Cet arrêté vise spécialement la transmission des charges de notaire. Mais il énonce un principe général, qui doit être appliqué à toutes les fonctions publiques.
Voy. l'article Roi, n° 11.
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Voy. l'article Puissance ecclésiastique, n° 99, et l'article Pouvoir judiciaire, n° 14.
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Contraventions et pénalités
I. L'article 48 de la Constitution de 1831 était ainsi conçu : « Les élections se font par « telles divisions de province et dans tels « lieux que la loi détermine. «
Ce texte a été modifié par la loi constitutionnelle du 7 septembre 1893 comme suit : « La constitution des collèges électoraux « est, pour chaque province, réglée par la « loi. »
Grâce à cette rédaction, il sera possible de n'établir dans certaines provinces qu'un seul collège électoral, si, par exemple, le législateur admet un jour le principe de la représentation des minorités. L'avenir est ainsi réservé.
La nouvelle rédaction n'implique pas une adhésion formelle au principe de la représentation proportionnelle, non plus qu'au système de la représentation des intérêts.
Mais on a voulu supprimer toutes les barrières qui auraient pu éventuellement faire obstacle à la création de vastes circonscriptions électorales.
La loi future pourra, par exemple, réunir plusieurs arrondissements en un seul collège électoral.
Actuellement les élections pour la Chambre des représentants et pour le Sénat se font par arrondissement administratif. Chaque arrondissement administratif forme un collège électoral. Toutefois deux arrondissements peuvent être réunis pour l'élection d'un sénateur (Code élect., art. 136).
Les électionspour les Conseils provinciaux se font par canton électoral. Chaque canton forme un collège électoral. La circonscription des cantons électoraux, les chefs-lieux et le nombre de conseillers à élire sont déterminés dans un tableau annexé à la loi électorale en vigueur au moment où les élections ont lieu (loi prov., art. 2; Code élect., art. 3).
Les tableaux de répartition des membres des Conseils provinciaux entre les cantons doivent être revisés et mis en rapport avec la population, au plus tard dans les deux années qui suivent chaque recensement général (loi du 28 mars 1872, art. 6).
Les élections provinciales qui se sontfaites le dimanche 28 octobre 1894, par cantons de justice de paix, l'ont été conformément au tableau de répartition annexé à la loi du 9 mai 1892 (loi du 28 juin 1895, art. 3).
Les conseillers communaux sont élus directement par l'assemblée des électeurs de la commune (loi comm., art. 2, et loi du 12 septembre 1895, art. 2).
Pour les élections communales, chaque commune forme donc un collège électoral.
2. Les arrondissements administratifs sont divisés, pour les opérations relatives aux élections générales, en cantons électoraux. C'est au chef-lieu du canton électoral que sont établis les bureaux chargés du dépouillement des votes (Code élect., art. 137 et 178).
Les cantons électoraux ne sont donc, en ce qui concerne les élections législatives, que les ressorts des bureaux de dépouillement.
Les limites et le chef-lieu des cantons électoraux sont les mêmes que ceux des cantons de justice de paix, lorsque toutes les communes qui composent ceux-ci appartiennent au même arrondissement.
Lorsqu'un canton judiciaire comprend des communes ressortissant à un arrondissement autre que celui auquel appartient le chef-lieu du canton, ces communes se réunissent, pour la formation du canton électoral, au canton judiciaire le plus rapproché appartenant à l'arrondissement dont elles font partie (Code élect., art. 137).
Lorsque deux cantons ont un chef-lieu commun, ils forment ensemble un seul canton électoral (lbid.).
La division des arrondissements administratifs en cantons électoraux et la circonscription de ces cantons sont déterminées conformément au tableau annexé à l'arrêté royal du 29 juin 1894.
5. Les cantons électoraux se subdivisent, pour les élections législatives et provinciales, en sections de vote, formées d'habitants d 'une même commune ou de plusieurs communes contiguës.
Lorsque le nombre des électeurs de la commune ou des communes réunies n'excède pas 600, ils ne forment qu'une seule section de vote; dans le cas contraire, ils sont répartis en sections de vote dont aucune ne peut compter plus de 600 ni moins de 200 électeurs (Code élect., art. 139).
Dans les communes qui comptent près de 600 électeurs, s'il y avait impossibilité de trouver une salle d'élection suffisamment vaste pour contenir six isoloirs, il y aurait lieu, la nécessité faisant loi, de répartir ces électeurs en deux sections. Mais l'article 171 du Code électoral, portant qu'il y a au moins un compartiment-isoloir par 100 électeurs, doit être observé dans tous les cas.
La circulaire ministérielle du 20 juillet 1894 recommande aux autorités administratives
de ne former que des sections de 250 à 300 électeurs.
Lorsque le nombre des électeurs de deux ou de trois communes réunies pour le vote ne dépasse pas 600, ils ne forment qu'une seule section. Dans ce cas, les deux ou trois listes électorales forment ensemble la liste de la section. Il n'y a pas lieu de dresser une liste générale contenant, dans l'ordre alphabétique, les noms de tous les électeurs. Il suffit de joindre bout à bout les listes alphabétiques de chacune des communes réunies.
4. Pour les élections législatives, c'est le commissaire d'arrondissement qui, d'accord avec le Collège échevinal, répartit les électeurs, par cantons électoraux, en sections et détermine l'ordre des sections de chaque canton, en commençant par le chef-lieu (Code élect., art. 140).
D'accord avec le Collège échevinal, il assigne à chaque section un local distinct pour le vote. Il peut, si le nombre des sections l'exige, en convoquer plusieurs, mais en aucun cas plus de cinq, dans des salles faisant partie d'un même édifice (Ibid.).
En cas de désaccord entre le Collège et le commissaire d'arrondissement sur la répartition des électeurs en sections et sur le choix des locaux, la décision appartient à la Députation permanente (Ibid.).
Le commissaire d'arrondissement répartit les électeurs, dit la loi, par cantons électoraux.
Cela ne signifie pas qu'il répartit les électeurs en faisant une masse de tous les électeurs appartenant au même canton, ce qui serait contraire au principe du vote à la commune. Le commissaire d'arrondissement doit répartir les électeurs de chaque commune en sections et déterminer l'ordre des sections du canton électoral en commençant par le chef-lieu. Telle est la véritable portée de l'article 140.
Lorsqu'il s'agit des élections provinciales, la division des cantons électoraux en sections de vote doit être faite par les soins de la Députation provinciale, en vertu de l'article 100 des lois électorales coordonnées en 1881 et de l'article 6 de la loi du 29 juin 1894. Pour les élections communales, lorsque le nombre des électeurs n'excède pas 400, ils se réunissent en un seul bureau. Dans le cas contraire, ils sont répartis par le Collège des bourgmestre et échevins en sections de vote
dont aucune ne peut compter plus de 400 ni moins de 150 électeurs.
Le Collège assigne à chaque section un local distinct pour le vote.
Plusieurs sections, mais en aucun cas plus de cinq, peuvent être convoquées dans des salles faisant partie d'un même bâtiment (loi du 12 septembre 1895, art. 2).
Chaque section concourt directement aux nominations que le collège doit faire.
S. Anciennement, les électeurs se réunissaient, savoir :
Pour les élections législatives, au chef-lieu de l'arrondissement administratif;
Pour les élections provinciales, au cheflieu du canton de justice de paix ;
Pour les élections communales, dans la commune.
Aujourd'hui, le vote a lieu dans tous les cas à la commune, sauf les exceptions à déterminer par la loi. Dans les communes peu importantes, le petit nombre des électeurs pourrait nuire au secret du vote. Le législateur a le droit de fixer le nombre minimum d'électeurs que doit compter une commune pour former un bureau électoral distinct. Quand ce nombre n'est pas atteint, les électeurs de cette commune doivent voter dans une commune voisine.
D'après l'article 138 du Code électoral de 1894, les communes qui comptent moins de 400 habitants sont, pour la formation des sections, réunies à une ou à deux communes contiguës appartenant au même arrondissement administratif et au même canton judiciaire et distantes de quatre kilomètres au plus.
Ces distances sont calculées d'après le Dictionnaire officiel des distances légales, de Tarlier, et elles sont comptées de maison communale à maison communale, non pas à vol d'oiseau, mais en suivant les routes, ce qui donne la longueur réelle du chemin à faire pour arriver d'un point à un autre (1). Le groupement des communes est opéré par arrêté royal, la Députation permanente entendue. L'arrêté indique la commune où il est procédé au vote (Code élect., art. 138).
Ce groupement fait l'objet de l'arrêté royal du 9 août 1894.
(1) Dklbeke, Ann. pari., Cli. dos roprôs., L'4 mai 18t>4, p. lf>G7.
G. La réunion ordinaire des collèges électoraux pour pourvoir au remplacement des représentants et sénateurs sortants a lieu le premier dimanche de juillet (Code élect. de 1894, art. 153).
En cas de dissolution des Chambres ou de l'une d'elles, comme en cas de vacance par option, décès, démission ou autrement, les collèges électoraux sont réunis dans les quarante jours de l'acte de dissolution ou de la vacance. La date en est fixée par arrêté royal.
Toutefois, si la vacance du siège se produit dans les trois mois qui précèdent le renouvellement de la série à laquelle ce siège appartient, l'élection partielle n'a lieu que sur la décision de la Chambre au sein de 1 iquelle la vacance s'est produite (art. 154).
Les électeurs provinciaux se réunissent tous les deux ans pour renouveler la moitié du Conseil provincial. C'est la réunion ordinaire.
Elle a lieu le quatrième dimanche du mois de mai (lois élect. coord. en 1881, art. 114, modifié par la loi du 26 avril 1884, art. 6).
En cas de vacance par option, démission, décès ou autrement, le Conseil provincial ou la Députation permanente peut ordonner la convocation du collège électoral et en fixe la date à un dimanche.
S'il y a lieu à ballottage, il doit y être procédé le dimanche suivant (loi du 29 juin 1894, art. 11).
Le Conseil ou la Députation fixe la convocation à l'époque ordinaire des élections, c'est-à-dire au mois de mai, à moins qu'il ne soit nécessaire de devancer cette époque, quand, par exemple, on prévoit que le Conseil provincial aura bientôt l'occasion de se réunir extraordinairement.
La réunion ordinaire des électeurs, à l'effet de procéder au remplacement des conseillers communaux sortants, a lieu de plein droit, tous les quatre ans, le troisième dimanche d'octobre.
L'assemblée des électeurs peut aussi être convoquée extraordinairement, en vertu d'une décision du Conseil communal ou d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir aux places devenues vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche (loi du 12 septembre 1895, art. 1er).
En cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges au Conseil communal, il y est pourvu à la plus prochaine réunion des électeurs (art. 83).
Il suit de là que quand un collège électoral est convoqué pour élire des conseillers communaux, on doit pourvoir à toutes les vacances qui existent au moment de la convocation.
Si des candidats appartenant à la même liste que le conseiller dont le siège devient vacant ont été élus suppléants, par application de l'article 46 de la loi organique des élections communales, le suppléant arrivant le premier dans l'ordre indiqué à cet article entre en fonctions après vérification de ses pouvoirs par le Conseil communal.
En cas de réclamation contre la décision du Conseil ou contre le refus de celui-ci de procéder à l'installation du suppléant en qualité de conseiller communal, il est statué par la Députation permanente, sauf recours au Roi (art. 83).
7. Vingt jours au moins avant une élection législative ou provinciale, le commissaire d'arrondissement transmet, sous pli recommandé à la poste, deux extraits certifiés exacts des listes électorales, dressées par sections, au magistrat présidant le premier bureau de chaque canton (Code élect., art. 141).
Le président du premier bureau transmet, à son tour, à chacun des présidents des bureaux secondaires la liste qui concerne sa section.
Un double de la liste des électeurs appartenant à chaque section doit être affichée dans la salle d'attente de la section le jour où ont lieu les opérations électorales (art. 160).
L'autre double reste aux mains du président de la section, pour diriger les opérations du vote.
En ce qui concerne les élections communales, trente jours au moins avant l'élection, le Collège des bourgmestre et échevins fait parvenir, contre récépissé ou sous pli recommandé à la poste, deux extraits certifiés exacts des listes électorales, dressées par sections, au président du tribunal de première instance ou au juge de paix du canton, si la commune n'est pas le siège d'un tribunal.
Vingt jours au moins avant l'élection, le juge de paix transmet ces extraits, sous pli recommandé à la poste, au président du bureau principal qu'il aura désigné pour chaque commune du canton, pour autant que
ces communes ne soient pas chefs-lieux d'arrondissement ou de canton judiciaire (loi du 12 septembre 1895, art. 3).
8. Pour les élections législatives, le premier bureau du chef-lieu de l'arrondissement administratif fonctionne comme bureau principal du collège électoral (Code élect. de 1894, art. 142).
Il est présidé par le président du tribunal de première instance du chef-lieu, ou, à son défaut, par le magistrat qui le remplace.
En cas de réunion de deux arrondisser ments administratifs pour l'élection d'un sénateur, le premier bureau est établi au chef-lieu indiqué dans le tableau de répartition visé à l'article 136 du Code électoral.
Dans les arrondissements administratifs où il n'y a pas de tribunal de première instance, le bureau principal est présidé par le juge de paix du chef-lieu, ou, à son défaut, par l'un des suppléants suivant l'ordre d'ancienneté (Ibid.).
Dans les communes chefs-lieux d'arrondissement ou de canton, les bureaux auxiliaires sont présidés, en ordre successif, par l'un des juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, selon le rang d'ancienneté ; par les juges de paix ou leurs suppléants, selon le rang d'ancienneté, et, au besoin, par les personnes désignées par le président du premier bureau parmi les électeurs de l'arrondissement jouissant du triple vote.
Dans les autres communes, les présidents sont nommés par le président du premier bureau du canton parmi les électeurs de l'arrondissement jouissant du triple vole (Code élect., art. 143).
Le président du premier bureau peut désigner comme président de section un électeur de l'arrondissement qui ne serait pas inscrit dans la section où il doit remplir ses fonctions. Cela résulte du texte de l'article 143.
En cas d'empêchement ou d'absence, au moment des opérations, de l'un des présidents ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. Si les membres du bureau sont en désaccord sur le choix à faire, la voix du plus âgé est prépondérante. Mention en est faite au procès-verbal (Ibid.).
Le président désigné par le bureau électoral doit, autant que possible, être électeur à triple vote. L'article 151 exige qu'il en soit
ainsi pour les assesseurs, et cette disposition est applicable par analogie au président du bureau.
Le tableau des présidents est dressé pour chaque canton par le magistrat qui préside le premier bureau du chef-lieu. Ce magistrat en fait tenir un extrait aux intéressés. Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis, l'ont informé de quelque motif d'empêchement.
Quinze jours au moins avant l'élection, il transmet le tableau définitif au président du bureau principal de l'arrondissement et fait parvenir à chacun des présidents du canton les listes électorales de sa section (Code élect., art. 144).
9. Le bureau de chaque section se compose, indépendamment du président, de quatre assesseurs suppléants et d'un secrétaire. Les candidats ne peuvent en faire partie (Code élect., art. 145).
Douze jours au moins avant l'élection, le président de chaque bureau désigne comme assesseurs et assesseurs suppléants les huit électeurs de la section les moins âgés parmi ceux ayant au moins quarante ans et jouissant du triple vote, ou, subsidiairement, du double vote. Il en avise aussitôt le président du premier bureau du canton (Code élect., art. 146).
La loi n'exige pas que les assesseurs sachent lire et écrire. Des gens peu lettrés ont siégé parfois dans les bureaux électoraux, et leur présence n'a jamais entravé les opérations électorales.
Dans les quarante-huit heures de la désignation des assesseurs et des assesseurs suppléants, le président du bureau les en informe par lettre ouverte et recommandée; on cas d'empêchement, ils doivent avertir le président dans les quarante-huit heures de l'information. Le président procède à leur remplacement (Code élect., art. 147).
La loi punit d'une amende de 50 à 200 fr. le président, l'assesseur ou l'assesseur suppléant qui n'aura pas fait connaître ses motifs d'empêchement dans le délai fixé ou qui, après avoir accepté ces fonctions, s'abstient, sans cause légitime, de les remplir (Code élect., art. 147).
Ces négligences n'ont pas pour but ou pour résultat de porter atteinte à l'existence ou au fonctionnement des pouvoirs politi-
ques. On ne peut pas raisonnablement les | ranger dans la classe des délits politiques, | justiciables de la Cour d'assises. L'amende de 50 à 200 francs doit donc être prononcée i par le tribunal correctionnel (1).
Si, à l'heure fixée pour le commencement du scrutin, les assesseurs et les assesseurs suppléants font défaut, le président complète d'office le bureau par des électeurs présents jouissant du triple vote ou, subsidiairement, du double vote.
Toute réclamation contre semblable désignation doit être présentée par les témoins avant le commencement des opérations. Le bureau statue sur-le-champ et sans appel (Codeélect., art. 151).
L'appel des électeurs à double ou triple vote ne doit pas ici se faire nécessairement parmi les électeurs les moins âgés ayant au moins quarante ans, comme dans le cas prévu à l'article 146(2).
Le texte dit qu'il faut choisir parmi les électeurs, donc parmi ceux qui ont le droit de prendre part à l'élection au moment où le président complète le bureau. Dans le cas d'une élection pour le Sénat, le recrutement doit se faire parmi les électeurs sénatoriaux. En cas d'élection simultanée pour la Chambre et le Sénat, le président pourrait désigner comme assesseur un électeur âgé de moins de trente ans (3).
10 Pour les élections législatives, les membres de chaque bureau reçoivent, chacun, un jeton de 5 francs, indépendamment d'une indemnité de déplacement calculée à raison de 3 francs par myriamètre parcouru, la fraction égale ou supérieure à un dcmimyriamètre étant forcée.
Le jeton est de 10 francs pour les membres du bureau principal et pour les présidents des bureaux (Code élect., art. 149).
Le jeton de présence de 5 ou 10 francs est alloué pour l'ensemble des opérations électorales. Il ne s'agil que d'une indemnité une fois payée. C'est par élection que l'indemnité est due (4).
L'indemnité de déplacement, calculée à raison de 3 francs par myriamètre parcouru, couvre les frais de transport des membres du bureau. Quant aux frais de transport des
(1) Delbeke, A»», pari., Ch. des représ., p. 1583, col. 2.
<2| De Biki.et. Ann. pari., Sénat, p. 611.
(3) Delbeke, An». pari., Ch. des représ., p. 1770.
urnes, il incombe à la commune d'y pourvoir. Telle est l'opinion qui a été exprimée par le Gouvernement (5).
Pour les élections provinciales, les Conseils provinciaux allouent, aux frais de la province, des jetons de présence, et, s'ils le jugent bon, des indemnités de déplacement, aux membres des bureaux électoraux ? sans pouvoir dépasser le taux fixé à l'article 149 du Code électoral pour les élections législatives (loi du 29 juin 1894, art. 5).
II. La composition des bureaux qui dirigent les élections communales est réglée comme suit par la loi du 12 septembre 1895 :
« Art. 4. Dans les communes chefs-lieux « d'arrondissement ou de canton judiciaire, « le bureau principal est présidé par le pré- « sident du tribunal de première instance « ou, à son défaut, par le magistrat qui le « remplace; s'il n'y a pas de tribunal de prc- « mière instance, par le juge de paix ou, à « son défaut, par l'un de ses suppléants, sui- «* vant l'ordre d'ancienneté.
« Dans ces communes, les bureaux sec- « tionnaires sont présidés, en ordre succes- « sif, par l'un des juges ou juges suppléants « du tribunal de première instance, selon le » rang d'ancienneté ; par les juges de paix « ou leurs suppléants, selon le rang d'an- « cienneté, et, au besoin, par les personnes « désignées par le président du bureau prin- « cipal parmi les électeurs de la commune.
« Le président du bureau principal dé- « signe, en outre, parmi ces électeurs, un « président suppléant pour chacun des bu- « reaux présidés par des magistrats non « électeurs dans la commune et obligés de « se rendre dans une autre commune pour « déposer leur vote.
« Le suppléant remplace le titulaire, le «« jour du scrutin, pendant l'absence de ce « dernier.
« Art. 5. Dans les autres communes, le « président du bureau principal est nommé « par le juge de paix du canton parmi les « électeurs de la-commune, et les présidents « des bureaux sectionnaires sont nommés, « parmi ces électeurs, par le président du * bureau principal.
« Art. 6. Le tableau des présidents est
(4) De Burlet et Ligt, Ann. pari., Ch. des représ., p. 1584 et 1599.
(5) Delbeke, Ann. pari., Ch. des représ., p. 1584.
« dressé par le président du bureau princi- « pal, qui en fait tenir un extrait aux inlé- « ressés et qui remplace dans le plus bref « délai ceux qui, dans les trois jours de la « réception de l'avis, l'ont informé d'un motif « légitime d'empêchement.
« Quatorze jours au moins avant l'élection, « le président du bureau principal fait par- « venir à chacun des présidents des bureaux « sectionnaires les listes électorales de sa « section.
« Art. 7. Le bureau de chaque section se « compose, indépendamment du président, « titulaire ou suppléant, de quatre asses- « scurs, de quatre assesseurs suppléants et « d'un secrétaire. Les candidats ne peuvent « en faire partie.
« Art. 8. Le président de chaque bureau « désigne comme assesseurs et assesseurs « suppléants les huit électeurs de la section « les moins âgés parmi ceux qui, sachant « lire et écrire, jouissent du quadruple et, « subsidiairement, du triple ou du double « vote. »
Il est à remarquer qu'aucune disposition des lois électorales n'établit d'incompatibilité, à raison de la parenté, entre les membres des bureaux électoraux. Le fils du président d'un bureau, par exemple, peut remplir les fonctions d'assesseur (1).
« Le bureau principal ou, si le collège ne « forme qu'une seule section de vote, le « bureau unique, doit être constitué au moins « quinze jours avant l'élection.
« Pour les bureaux sectionnaires, la dési- « gnation des assesseurs est faite douze jours « au moins avant l'élection. Le président de « chaque bureau sectionnaire fait connaître « aussitôt au président du bureau principal « les désignations faites.
« Art. 9. Dans les quarante-huit heures de « la désignation des assesseurs et des asses- « seurs suppléants, le président de chaque « bureau les en informe par lettre ouverte et « recommandée et les invite à venir remplir * leurs fonctions aux jours fixés; en cas « d'empêchement, ils doivent aviser le prési- « dent dans les quarante-huit heures de l'in- " formation. Le président les remplace dans » l'ordre indiqué par l'article précédent.
m Sera puni d'une amende de 50 à 200 fr., m le président, l'assesseur ou l'assesseur sup-
(1) Vojr. la Revue comm., XX. 27:.'.
« pléant qui n'aura pas fait connaître ses « motifs d'empêchement dans le délai fixé « ou qui, après avoir accepté ces fonctions, « s'abstiendra sans cause légitime de les « remplir.
« Art. H. La Députation permanente du « Conseil provincial peut, dans des circons- « taaces extraordinaires dont il est fait men- « tion au procès-verbal d'élection , commettre « une ou plusieurs personnes pour présider « les bureaux des élections communales, « ainsi que pour diriger et faire exécuter les » opérations préliminaires aux élections. " Les frais de déplacement de ces personnes « sont supportés par la commune.
« Art. 12. La composition des bureaux est « rendue publique par voie d'affiches huit « jours au moins avant l'élection. La liste est « affichée à la maison communale et à « l'entrée de chaque bureau.
" Art. 13. Si, à l'heure fixée pour le corn- « mencement du scrutin, les assesseurs et « les assesseurs suppléants font défaut, le « président complète d'office le bureau par « des électeurs présents jouissant du qua- « druple et, subsidiairement, du triple ou du « double vote.
« Toute réclamation contre semblable « désignation doit être présentée par les « témoins avant le commencement des opé- « rations. Le bureau statue sur-le-champ et « sans appel. »
Si le président avait complété le bureau d'une manière irrégulière et si les témoins avaient négligé de protester, avant le commencement des opérations, contre cette irrégularité, elle serait couverte par leur silence. Une réclamation ultérieure serait considérée comme tardive et ne pourrait servir de base à l'annulation des opérations électorales (2).
« En cas d'empêchement ou d'absence du « président de la section au moment ou pen- « dant le cours des opérations, le bureau se « complète lui-même. Si les membres du « bureau sont en désaccord sur le choix à « faire, la voix du plus âgé est prépondé- « rante. Mention en est faite au procès-ver- « bal. »
Les membres des bureaux qui dirigent les élections communales reçoivent un jeton de présence. Le montant en est déterminé par
(2) Arrêté royal du 24 juillet 1888, Rame de Vudmin., XXXV, 461.
OPÉRATIONS ÉLECTORALES, il
le Conseil communal. Il ne peut être inférieur à la moitié du chiffre fixé à l'article 149 du Code électoral (loi du 12 septembre 1895, art. 15).
1 5. Pour les élections législatives et provinciales, le secrétaire de chaque bureau électoral est nommé par le président de ce bureau (Code élect., art. 148).
Le secrétaire n'a pas voix délibérative (Ibid.).
La loi n'exige pas qu'il soit électeur. Le président peut donc le choisir en dehors du bureau électoral (1).
Pour les élections communales, le secrétaire est nommé par le président du bureau. Il n'a pas voix délibérative (loi du 12 septembre 1895, art. 10).
15. Cinq jours avant l'élection, les candidats aux élections législatives et provinciales désignent, pour assister aux opérations du vote, un témoin et un témoin suppléant au plus pour chacun des bureaux de vote (Code élect., art. 165).
Les candidats désignent également, par canton électoral, pour assister au dépouillement des votes, un nombre de témoins et de témoins suppléants égal à celui des bureaux de dépouillement (Ibid.).
Les candidats qui se présentent ensemble ne peuvent désigner qu'un témoin et un témoin suppléant par bureau.
Si le nombre des témoins présentés par des candidats isolés excède trois pour un même bureau, ils sont réduits à ce chiffre par le bureau principal au moyen d'un tirage au sort qui assigne, le cas échéant, un autre bureau du même canton électoral aux témoins écartés. Ceux-ci en sont aussitôt avertis(/^rf.).
Les témoins doivent être électeurs pour la Chambre des représentants, dans l'arrondissement.
Les candidats eux-mêmes peuvent être désignés comme témoins ou témoins suppléants, tant pour le dépouillement que pour le scrutin, même s'ils ne sont pas électeurs (Ibid.).
Le rôle des témoins, dans les bureaux de vote, consiste à surveiller la marche des opérations et l'identité des électeurs. Ces
(1) 1)k Btmns, Ann.pcul., Sénat, p. 572, col. 1.
témoins ne sont pas désignés parla voie du sort, mais choisis par les candidats. Il en est autrement des témoins qui siègent dans les bureaux de dépouillement. Ceux-là sont répartis par la voie du sort entre les bureaux où ils ont à remplir leur mandat.
Trois jours avant celui fixé pour le scrutin, le bureau principal tire au sort les bureaux de dépouillement où chacun des témoins aura à remplir son mandat.
Il est procédé à ce tirage au sort, quel que soit le nombre des membres présents. Les présidents et les témoins sont aussitôt avertis (Code élect., art. 166).
Ce tirage au sort doit être effectué, autant que possible, de manière à empêcher qu'un témoin, s'il a été désigné pour assister successivement au vote et aux opérations du dépouillement, ne puisse assister au dépouillement des bulletins reçus dans le bureau de vote où il a rempli son mandat.
Les témoins ont voix consultative lors du dépouillement des bulletins de vote Ils examinent les bulletins et soumettent au bureau leurs observations et réclamations, lesquelles sont actées au procès-verbal (Code élect., art. 183).
Les témoins ont le droit de prendre dos notes concernant les absents, le nombre de voix attribué à chaque électeur et tous les incidents qui se produisent au cours des opérations du vote (2).
— Les candidats aux élections communales ont également le droit de désigner comme témoins des opérations électorales autant d'électeurs communaux qu'il y a de bureaux de vote et un nombre égal de témoins suppléants.
L'exercice de cette faculté est réglé par l'article 19 de la loi du 12 septembre
14. Les présidents des bureaux électoraux, les assesseurs, les secrétaires et les témoins remplissent un mandat public et sont astreints à l'obligation de prêter serment.
Les présidents des bureaux et les assesseurs du bureau principal prêtent le serment suivant :
« Je jure de recenser fidèlement les suf- •* f rages et de garder le secret des votes. »
(2) Dklbkke, Ann.puil., Ch. des représ., p. 1586.
Les assesseurs des bureaux sectionnaires, les secrétaires, ainsi que les témoins des candidats, prêtent le serment suivant :
« Je jure de garder le secret des votes » (Code élect., art. 152).
Les présidents des bureaux électoraux sont tenus de prêter serment même lorsqu'ils sont magistrats.
Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir : par les assesseurs, secrétaires et témoins, entre les mains du président du bureau, et par celui-ci en présence du bureau constitué. Le procèsverbal fait mention de ces prestations de serment (Code élect., art. 152).
Le président qui n'a pas encore prêté serment et qui, par conséquent, n'est pas encore complètement investi de sos fonctions, peut néanmoins recevoir valablement le serment des scrutateurs, du secrétaire et des témoins (1).
Pour les élections communales, les présidents des bureaux et les assesseurs du bureau principal prêtent le serment suivants :
« Je jure de recenser fidèlement les suf- « frages et de garder le secret des votes. »
Ou bien : « Ik zweer te stemmen getrouw « op te nemen en het geheim der stemming « te bewaren. »
Ou bien : « Ich schwôre die stimmen « treulich zu zàhlen und das geheimniss der « abstimmung zu halten. »
Les assesseurs des bureaux sectionnaires, les secrétaires et les témoins des candidats prêtent le serment suivant :
« Je jure de garder le secret des votes. »
Ou bien : « Ik zweer het geheim der stem- « ming te bewaren. »
Ou bien : « Ich schwôre das geheimniss « der abstimmung zu halten. »
Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir : par les assesseurs, le secrétaire et les témoins, entre les mains du président; et par celui-ci, en présence du bureau constitué (loi du 12 septembre 1895, art. 14).
Le président ou l'assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d'un membre empêché, prête le dit serment avant d'entrer en fonctions.
(1) Rapport de M. Delbeke à la Chambra, Doc. pari. p. 215.
Le procès-verbal fait mention de ces prestations de serment (loi du 12 septembre 1895, art. 14).
lo. Les candidats doivent être présentés au moins dix jours avant celui fixé par le scrutin (Code élect., art. 163).
Quinze jours au moins avant l'élection, le président du bureau principal publie un avis fixant les jours et heures auxquels il recevra les présentations de candidats et les désignations de témoins. L'avis indique deux jours au moins, parmi lesquels le dernier jour utile, et trois heures au moins pour chacun de ces jours (Code élect., 'art. 163).
Le délai pour la présentation des candidats expire dix jours avant celui du scrutin, et le délai pour la désignation des témoiis expire cinq jours avant l'élection. Le dernier jour utile n'est donc pas le même pour les uns et pour les autres.
La présentation doit être signée par cent électeurs au moins pour les arrondissements qui, en cas de renouvellement intégral des deux Chambres, élisent plus de quatre membres, et par cinquante électeurs dans les autres (Code élect., art. 164).
L'arrondissement qui nomme trois représentants et deux sénateurs compte plus de quatre membres. La présentation des candidats pour cet arrondissement doit donc être signée par cent électeurs au moins.
Les signataires des présentations pour le Sénat doivent être électeurs sénatoriaux. S'il en élait autrement, il pourrait se faire qu'à la suite d'une présentation de candidats non suivie d'élection, des candidats fussent proclamés sénateurs sans avoir été proposés par un seul électeur sénatorial, ce qui serait contraire à l'esprit de la loi (2).
L'acte de présentation est remis par trois des signataires au président du bureau principal, qui en donne récépissé (Code élect., art. 164).
Le bureau principal étant chargé par l'article 167 du Code électoral d'arrêter la liste des candidats auxquels les suffrages peuvent être valablement donnés, est par là même investi du droit de vérifier si les présentations ont été remises à son président par trois des signataires au moins. S'il recon-
(2) Delbeke, Ami. pari., Ch.dcs roprés.,p.
naît que cette formalité n'a pas été accomplie, il peut écarter les candidats irrégulièrement présentés.
L'acte de présentation indique le nom, les prénoms, la profession et le domicile des candidats, ainsi que des électeurs qui les présentent (Codeôlect., art. 164).
En cas d'élection simultanée pour le Sénat et pour la Chambre des représentants, les présentations sont entièrement distinctes pour les deux Chambres (Ibid.).
A l'expiration du terme de dix jours qui précède le jour fixé pour le scrutin, le bureau principal arrête la liste des candidats auxquels les suffrages peuvent être valablement donnés (Code élect., art. 167).
La proposition des candidats constitue le commencement réel, effectif des opérations électorales. Elle sert de base à la confection du bulletin électoral officiel. A partir de ce moment, l'élection doit suivre son cours régulier. Les changements qui pourraient survenir dans l'état ou la capacité de l'un ou l'autre des candidats proposés restent sans influence sur les opérations du scrutin. Si après la présentation et avant tout scrutin, un candidat vientà mourir, estdéclaré indigne ou se désiste, il doit être néanmoins maintenu sur la liste des candidats. On peut voter pour lui, même au ballottage, sauf à procéder, dans le cas où il serait élu, à une élection nouvelle pour le remplacer.
Il est néces* aire que l'on puisse voter pour un candidat mort ou renonçant, parce qu'il est impossible de le remplacer après l'expiration du délai fixé par la loi pour les présentations. Si les électeurs du parti auquel il appartient ne votaient pas pour lui, l'élection d'un candidat du parti a«l verse serait assurée d'avance.
Les candidats proposés acceptent par une déclaration écrite et signée, qui est remise au président du bureau principal dans les dix jours avant celui fixé pour le scrutin (Code élect., art. 164).
Les candidats acceptants dont les noms figurent sur un même acte de présentation sont considérés comme formant une seule liste (Code élect., art. 164).
Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats supérieur à celui des membres à élire (Ibid.).
Pour les élections provinciales, les actes de présentation des candidats aux places de conseillers provinciaux seront signés pr.r
50 électeurs sénatoriaux dans les cantons qui élisent 4 conseillers ou plus ; par 25 électeurs sénatoriaux, dans les autres (loi du 29 juin 1894, art. 7).
Les candidats aux élections communales doivent être présentés au moins quinze jours avant le jour fixé pour le scrutin.
La loi du 12 septembre 1895, article 17, dispose à cet égard ce qui suit :
« Vingt jours au moins avant l'élection, le « président du bureau principal publie un « avis fixant les jours et heures auxquels il « recevra les présentations de candidats et « les désignations de témoins. L'avis indique, « pour la réception des présentations de « candidats, deux jours au moins, en y com- « prenant le quinzième jour précédant celui « du scrutin, et trois heures au moins pour « chacun de ces jours ; et, pour les désigna- « tions de témoins, il indique deux heures « au moins du cinquième jour précédant « l'élection. »
Pour les élections communales, les présentations de candidats doivent être signées :
Dans les communes de 20,000 habitants et au-dessus, par 100 électeurs communaux au moins ;
Dans les communes de 10,000 à 20,000 habitants, par 50 électeurs communaux au moins ;
Dans celles de 5,000 à 10,000 habitants, par 30 électeurs communaux au moins;
Dans celles de 2,000 à 5,000 habitants, par 20 électeurs communaux au moins;
Dans celles de 500 à 2,000 habitants, par 10 électeurs communaux au moins ;
Et dans celles de moins de 500 habitants, par 5 électeurs communaux au moins (loi du 12 septembre 1895, art. 18).
Dans les communes qui comprennent plusieurs sections ou hameaux et où il y a à élire des conseillers parmi les éligibles de ces différentes sections, l'acte de présentation des candidats classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou hameau.
Si des candidats sont présentés pour chacune des deux séries du Conseil communal, ils sont aussi classés séparément dans l'acte de présentation (loi du 12 septembre 1895, art. 18).
Les candidats ne peuvent figurer parmi les signataires de la présentation qui les concerne. Cette règle, écrite à l'article 18 de la loi relative aux élections communales, doit être appliquée analogiquement aux candides
pour lesélections législatives ou provinciales.
On ne peut être présenté à la fois sur deux ou plusieurs listes (art. 18).
Si le même candidat pouvait figurer sur plusieurs listes, il serait impossible, dans le cas où le nombre des candidats élus au premier tour de scrutin serait inférieur à celui des mandats à conférer, d'opérer entre les différentes listes la répartition des sièges vacants.
Cette prohibition concerne donc uniquement les élections communales, qui seules donnent lieu à l'application du régime de la représentation proportionnelle.
Les candidats présentés pour les élections communales acceptent par une déclaration écrite, datée et signée, qui est remise au président du bureau principal, contre récépissé, au moins quinze jours avant le jour fixé pour le scrutin (Ibid.).
16. Lorsque le nombre des candidats ne dépasse pas celui des mandats à conférer, ces candidats sont proclamés élus par le bureau principal sans autre formalité. Le procèsverbal de l'élection, rédigé et signé séance tenante par les membres du bureau, est adressé immédiatement au greffier de la Chambre des représentants ou du Sénat avec les actes de présentation. Des extraits du procès-verbal sont immédiatement adressés aux élus et publiés par voie d'affiches dan? chaque commune de l'arrondissement (Code ôlect.,art. 167).
La proclamation des élus doit, dans ce cas, avoir lieu lors de la première réunion du bureau, sans attendre le jour de l'élection.
La même règle est applicable aux élections communales. Lorsque le nombre des candidats ne dépasse pas celui des mandats à conférer pour une même série du Conseil ou pour une ou plusieurs sections spécialement représentées au Conseil, ces candidats sont déclarés élus par le bureau principal, sans autre formalité (loi du 12 septembre 1895, art. 20).
17. Lorsque le nombre des candidats excède le nombre des mandats à conférer la liste des candidats est immédiatement affichée dans toutes les communes du collège.
L'affiche reproduit en gros caractères, à l'encre noire, les noms des candidats, en lu forme du bulletin qui sera délivré aux électeurs, ainsi que leurs prénoms, profession ni
domicile. Elle reproduit aussi l'instruction pour les électeurs annexée au Code électoral.
A partir du huitième jour précédant celui du scrutin, le président du bureau principal communique la liste officielle des candidats à ceux-ci et aux électeurs qui les ont présentés, s'ils le demandent (Code élect., art. 101).
Lorsqu'il s'agit d'une élection communale, la liste à afficher ne comprend pas les noms des candidats qui, faute de concurrents, ont été proclamés élus pour une ou plusieurs sections spécialement représentées ou pour l'une des séries du Conseil communal.
Dans les communes de moins de 10,000 habitants, l'affiche peut être autographiée ou écrite à la main (loi du 12 septembre 1895, art. 20).
18. A l'expiration du terme utile pour la présentation des candidatures, le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote sur papier électoral et à l'encre noire.
Les bulletins pour le Sénat sont imprimés sur papier de couleur; les bulletins pour la Chambre, sur papier blanc.
L'emploi de tout autre bulletin est interdit (Code élect., art. 169).
Le papier électoral est fourni par l'État. Les dimensions et la couleur en sont déterminées par arrêté royal. Elles doivent être les mêmes, dans un même collège, pour une môme élection (art. 195).
Les dimensions des bulletins de vote ont été fixées par l'arrêté royal du 23 juillet 1894.
Les bulletins sont de couleur blanche pour l'élection des représentants et des conseillers provinciaux, et de couleur rose pour l'élection des sénateurs (même arrêté).
Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, les noms des candidats sont inscrits dans le bulletin à la suite les uns des autres, sur une même ligne, dans l'ordre indiqué par le sort. Chaque nom est surmonté d'une case réservée au vote et d'un numéro d'ordre imprimé en chiffres arabes et en gros caractères (Code élect., art. 168).
Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire, le bulletin contient autant de colonnes qu'il y a de listes complètes ou incomplètes, plus une colonne où sont portés, dans l'ordre indiqué par le sort, les noms des candidats présentés isolément (Code élect., art. 168).
Les candidats qui se présentent ensemble sont portés dans une même colonne selon
Tordre alphabétique. Les premières colonnes de gauche sont réservées aux listes complètes et, en ordre successif, aux listes comprenant le plus grand nombre de candidats. L'ordre à observer entre les listes comptant le mémo nombre de candidats est déterminé par le sort. Les dernières colonnes sont réservées aux candidats présentés isolément (Code élect., art. 168).
Chacune des listes complètes ou incomplètes et chacun des noms des candidats isolés sont surmontés d'une case réservée au vote. Une case semblable, mais de dimensions moindres, se trouve à côté du nom de chaque candidat appartenant à une liste complète ou incomplète.
Un chiffre arabe, correspondant au numéro d'ordre de la liste ou du nom du candidat isolé, est imprimé en gros caractères en tête de chaque liste ou à côté de la case surmontant le nom du candidat isolé.
Les cases réservées au vote sont noires et présentent au milieu un petit cercle de la couleur du papier (Code élect., art. 168).
Lorsqu'une liste de candidats pour le Sénat et une liste de candidats pour la Chambre des représentants sont simultanément présentées par les mêmes électeurs, le bureau principal doit donner aux candidats pour le Sénat, sur le bulletin de vote, une place analogue à celle qu'occupent, sur le bulletin de vote pour la Chambre, les candidats à la Chambre, et le même numéro d'ordre marqué en chiffres arabes (Code élect., art. 168).
Cette disposition a pour but d'empêcher que les électeurs illettrés soient induits en erreur et ne confondent les diverses listes de candidats.
Les dispositions qui précèdent sont appliquées aussi bien aux bulletins de vote servant aux élections provinciales qu'aux bulletins servant aux élections générales (loi du 29 juin 1894, art. 4).
En ce qui concerne les élections communales, le bureau principal formule le bulletin en se conformant aux règles qui viennent d'être indiquées pour les élections générales, sauf que les cases réservées au vote en faveur des candidats isolés sont placées à côté et non au-dessus des noms de ces candidats (loi du 12 septembre 1895, art. 21).
Si l'élection doit avoir lieu simultanément pour des sections différentes de la commune, le bulletin classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou hameau.
Si l'élection doit avoir lieu simultanément pour les deux séries du Conseil, un bulletin séparé et de couleur différente est fait pour chacune des deux séries (loi du 12 septembre 1895, art. 21).
Dans les communes de 5,000 habitants et au-dessus, les bulletins doivent être imprimés; dans les communes de 1,000 à 5,000 habitants, ils peuvent êlre autographiés; dans celles de moins de 1,000 habitants, ils peuvent être écrits à la main.
Aussitôt que le bureau principal a arrêté le texte et la forme des bulletins, le président de ce bureau fait imprimer, autographier ou écrire les bulletins de vote à S'encre noire sur papier électoral, de couleurblanche pour la première série et de couleur rose pour la seconde série (art. 22).
Le papier électoral est fourni par l'£tat. Les dimensions des bulletins qui servent aux élections communales sont réglées par l'arrêté royal du 12 septembre 1895.
19. Les gouverneurs de province mettent à la disposition du président de chaque bureau principal les quantités de bulletins qui sont reconnues nécessaires pour les besoins de l'élection (arr. roy. du 23 juillet 1894, art. 4).
La veille du jour fixé pour le scrutin, le président du bureau principal fait parvenir à chacun des présidents des sections dévote, sous enveloppe cachetée, les bulletins nécessaires à l'élection; la suscription extérieure de l'enveloppe indique, outre l'adresse du destinataire, le nombre de bulletins qu'elle contient. Cette enveloppe ne peut être décachetée et ouverte qu'en présence du bureau régulièrement constitué. Le nombre des bulletins est vérifié immédiatement et le résultat de la vérification est indiqué au procès-verbal (Code élect., art. 169, et loi du 12 septembre 1895, art. 23).
20. Les électeurs pour les Chambres législatives et les Conseils provinciaux sont convoqués par les soins du commissaire d'arrondissement, au moins quinze jours avant les élections, par affiches aux maisons communales.
Ces affiches indiquent pour chaque commune le jour où l'élection a lieu, les nominations à faire, les noms des membres A remplacer, les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin, le local où l'élection a
lieu et, le cas échéant,- la composition des sections et les locaux qui leur sont assignés (Code élect., art. 155).
En outre, le commissaire d'arrondissement veille à ce que les chefs des administrations locales envoient sous récépissé des lettres de convocation aux électeurs, au moins dix jours d'avance, au domicile actuel de l'électeur (Code élect., art. 155).
L'envoi ne doit pas être adressé au domicile que l'électeur avait un an auparavant, lors de la revision des listes. Ce dernier domicile ne doit être préféré que lorsque l'électeur qui l'a quitté n'a pas fait connaître sa nouvelle résidence.
Lorsque la lettre de convocation n'a pas pu être remise sous récépissé à l'électeur, elle est renvoyée à l'administration communale. L'électeur peut venir la retirer jusqu'à la veille de l'élection.
Les lettres de convocation sont imprimées sur des papiers de couleur différente, suivant la qualité de l'électeur et suivant le nombre des votes dont il dispose.
Le modèle de ces lettres a été déterminé par l'arrêté royal du 31 août 1894.
Les dispositions du Code électoral relatives aux lettres de convocation sont applicables aux élections provinciales, en vertu de l'article 4 de la loi du 29 juin 1894.
— Les électeurs communaux sont convoqués dans la forme prescrite par l'article 10 de la loi du 12 septembre 1895, ainsi conçu :
« Le Collège des bourgmestre et éche- « vins envoie sous récépissé des lettres do « convocation aux électeurs, au moins cinq « jours d'avance, au domicile actuel de « l'électeur. Lorsque la lettre de convoca- « tion n'aura pu être remise sous récépissé * à l'électeur, elle sera déposée au secré- « tariat communal, où l'électeur pourra la « retirer jusqu'au jour de l'élection, à midi.
« Les lettres de convocation rappellent le « jour et le local où l'électeur doit voter, le « nombre des sièges à conférer, les noms « des conseillers à remplacer, les heures « d'ouverture et de fermeture du scrutin. « S'il y a plusieurs sections de vote, elles en « indiquent la composition.
« Ces lettres, conformes au modèle à déter- « miner par arrêté royal, indiquent les nom, « prénoms, profession et domicile de l'élec- « teur, le lieu et la date de sa naissance, « ainsi que le nombre de votes que les listes .. électorales luiallribucutpour les élections
« communales. Les instructions à l'électeur « (modèle I) annexées à la présente loi, les « articles 20, 21, 23, 215, 220, 221, 222 et 223 « du Code électoral y sont reproduits tex- « tuellement.
« La convocation est, en outre, publiée « dans la commune, au moins dix jours « d'avance, selon les formes usitées et à « l'heure ordinaire des publications. L'affi- « che comprend les mentions indiquées au « deuxième alinéa du présent article, et « rappelle que l'électeur qui n'aura pas reçu «: sa lettre de convocation peut la retirer au « secrétariat de la commune jusqu'au jour « de l'élection, à midi. »
L'arrêté royal du 3 octobre 1895 a déterminé le modèle des lettres de convocation qui doivent être adressées aux électeurs communaux.
— Les sous-officiers, caporaux et soldats, bien qu'inscrits sur la liste électorale, ne peuvent prendre part au vote tant qu'ils sont sous les drapeaux. Ils sont électeurs, mais l'exercice de leur droit électoral est suspendu. Il est inutile de les convoquer, puisque la convocation a pour unique objet de les inviter à exercer un droit dont, momentanément, il ne- leur est pas permis de faire usage (1).
2 1 . Aux termes de l'article 48 de la Constitution, le vote est obligatoire, sauf les exceptions à déterminer par la loi.
Lescitoyensenrôlésparles partis extrêmes n'ont pas besoin qu'on les contraigne à voter. Mais il y a des masses profondes d'électeurs indifférents qui ne se rendent pas au scrutin. Elles sont l'utile contrepoids des partis extrêmes. La Constitution leur impose l'obligation de voter (2).
Le vote obligatoire a l'avantage de remédier à une fraude qui a été souvent pratiquée; il prévient la pression qu'on exerce sur certains électeurs dont on se défie, en leur défendant de se rendre au scrutin.
Étant obligatoire, le vote est nécessairement secret. Nul n'est tenu de révéler le secret de son vote, même dans une instruction ou contestation judiciaire, ou dans une enquête parlementaire (Code élect., art. 162).
(1) Voy. cependant la Revue cqmm., XX, 272.
(2) Beerhaekt, Ann.parl., Ch. des représ., 1er mars 1893, p. 812.
Les électeurs ne peuvent se faire remplacer (Code élect., art. 156).
Lorsqu'il est constaté qu'un électeur est aveugle ou infirme, le président du bureau électoral l'autorise à se faire accompagner d'un guide ou d'un soutien (art. 174).
Les électeurs qui se trouvent dans l'impossibilité de prendre part au scrutin, peuvent faire connaître leurs motifs d'abstention au juge de paix, avec les justifications nécessaires (art. 220).
Il n'y a pas lieu à poursuites si le juge de paix admet le fondement de ces excuses, d'accord avec le commissaire de police, ou, à défaut de commissaire de police, avec le bourgmestre ou l'échevin remplissant les fonctions d'officier du ministère public
Les circonstances qui justifient l'absence d'un électeur sont quelquefois de notoriété publique. Le juge de paix peut les constater d'office et en tenir compte sans que l'intéressé les ait fait valoir lui-même.
Une première absence non justifiée est punie, suivant les circonstances, d'une réprimande ou d'une amende de 1 à 3 francs.
En cas de récidive dans les six ans, l'amende est de 3 à 25 francs.
Il n'est pas prononcé de peine d'emprisonnement subsidiaire.
En cas de seconde récidive dans le délai de dix années, et indépendamment de la même peine, l'électeur est porté sur un tableau qui demeure affiché pendant un mois à la façade de la maison communale du lieu de son domicile (Code élect., art. 223).
Si l'abstention non justifiée se produit pour la quatrième fois dans le délai de quinze années, la même peine est appliquée. L'électeur est, en outre, rayé des listes électorales pour dix ans, et pendant ce laps de temps, il ne peut recevoir aucune nomination, ni promotion, ni distinction, soit du Gouvernement, soit des administrations provinciales ou communales (Code élect., art. 223).
N'est pas comptée comme récidive l'absence, au scrutin de ballottage, de l'électeur absent au premier tour de scrutin. L'amende encourue pour cette seconde absence est la même que la première et s'y ajoute (Ibid.).
Dans les huit jours de la proclamation des élus, le commissaire de police dresse, sous le contrôle du juge de paix, la liste des électeurs qui n'ont pas pris part au vote et dont
dict. t. in.
les excuses n'ont pas été admises. Cette liste est dressée par commune.
Ces électeurs sont appelés devant le juge de paix, par simple avertissement, et celui-ci statue sans appel, le ministère public entendu (Code élect., art. 222).
Dans les communes où il n'y a pas de commissaire de police, la liste des récalcitrants est dressée par le bourgmestre ou par l'échevin qui remplit les fonctions de ministère public.
Ceux qui refusent ou négligent de prendre part aux opérations électorales se rendent coupables d'une simple contravention, dont la connaissance est attribuée au juge de paix.
Ces contraventions ne constituent pas des délits politiques dans le sens de l'article 98 de la Constitution et ne doivent pas être déférées aux Cours d'assises.
L'article 223 du Code électoral porte que « la condamnation par défaut est sujette à « opposition dans les six mois de la notifi- « cation du jugement. L'opposition peut se « faire par simple déclaration sans frais à la « maison communale. »
La faculté de faire opposition par décla» ration à la maison communale (il s'agit évidemment de la maison communale de la localité où l'électeur était invité à venir voter), n'est pas exclusive du droit qu'a l'opposant de recourir au mode d'opposition établi par l'article 151 du Code d'instruction criminelle (1).
Les dispositions des articles 220 à 223 du Code électoral relatives à la sanction de l'obligation du vote sont applicables aux élections communales et aux élections pour la désignation des conseillers communaux supplémentaires, sous la réserve de quelques modifications qui. sont indiquées aux articles 62, 63 et 64 de la loi du 12 septembre
En matière d'élections communales, c'est le bureau qui, après la clôture du scrutin, dresse, d'après les listes tenues par un des assesseurs et par le secrétaire, le relevé des électeurs qui n'ont pas pris part à l'élection. Ce relevé est envoyé par le président du bureau au juge de paix (loi du 12 septembre 1895, art. 30).
(1) Circulaire min. du 3 avril 1895, Reoue de l'admin., XLU, 275.
22. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont convoqués (Code élect., art. 156).
Le président du bureau est chargé de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'ordre et la tranquillité aux abords de l'édifice où se fait l'élection.
Il a la police du local et peut déléguer ce droit à l'un des membres du bureau pour maintenir l'ordre dans la salle d'attente.
Les électeurs de la section et les candidats sont seuls admis dans cette salle.
Les électeurs ne sont admis dans la partie du local où a lieu le vote que pendant le temps nécessaire pour former et déposer leurs bulletins.
Ils ne peuvent se présenter en armes.
Nulle force armée ne peut être placée, sans la réquisition du président, dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se fait l'élection.
Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus d'obéir à ses réquisitions (Code élect., art. 157).
Quiconque n'étant ni membre du bureau, ni électeur de la section, entre pendant les opérations électorales dans le local de l'une des sections, doit être expulsé par ordre du président ou de son délégué ; s'il résiste ou s'il rentre, il est puni d'une amende de 50 à 500 francs (Code élect., art. 158).
Cette prohibition s'étend aussi bien à la salle d'attente qu'au local où se tient le bureau.
Le président ou son délégué rappelle à l'ordre ceux qui, dans le local où se fait l'élection, donnent des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou exci tent au tumulte, de quelque manière que ce soit. S'ils continuent, le président ou son délégué peuvent les faire expulser, sauf à leur permettre de rentrer pour déposer leurvote.
L'ordre d'expulsion est consigné au procès-verbal, et les délinquants sont punis d'une amende de 50 francs à 500 francs (Code élect., art. 159).
Ces dispositions de police sont applicables aux élections communales (loi du 12 septembre 1895, art. 20).
23. La liste des électeurs de la section est affichée dans la salle d'attente. Il en est de même de l'instruction modèle annexée au Code électoral, du titre qui énumère les
pénalités et des articles 158 et 159 de ce Code (Code élect., art. 160).
Deux exemplaires du Code électoral sont déposés dans la salle d'attente, à la disposition des électeurs (art. 161).
La loi du 12 septembre 1895, article 25, a édicté des dispositions analogues pour les élections communales.
24. Les installations du bureau et les compartiments dans lesquels les électeurs expriment leur vote sont établis conformément au modèle annexé au Code électoral.
Toutefois, les dimensions et le dispositif peuvent être modifiés selon que l'exige l'état des locaux (Code élect., art. 170).
Il y a au moins un compartiment-isoloir par 100 électeurs (art. 171).
Les urnes destinées à recevoir les bulletins de vote, les cloisons et pupitres à installer dans les bureaux électoraux, les enveloppes destinées à recevoir les bulletins de vote et les crayons servant à marquer le vote, sont fournis par les communes d'après les modèles déterminés par l'arrêté royal du 9 août 1894.
En ce qui concerne les élections communales, les dimensions et le dispositif des bureaux peuvent être modifiés selon que l'exige l'état des locaux (loi du 12 septembre
Les électeurs sont admis au vote de 8 heures du matin à 2 heures de relevée. A 8 heures, il est procédé, si le président le juge utile, à un appel des électeurs dans l'ordre où ils sont inscrits sur la liste affichée dans la salle. L'appel terminé, les électeurs qui n'y ont pas répondu sont admis au vote jusqu'à 2 heures. Toutefois, tout électeur se trouvant avant 2 heures dans le local est encore admis à voter (Code élect., art. 173).
L'appel des électeurs, quand le président juge utile d'y procéder, doit avoir lieu en suivant l'ordre alphabétique des noms.
En ce qui concerne les élections communales, les électeurs sont admis au vote de 8 heures du matin à 1 heure de l'après-midi. Soit dès l'ouverture du scrutin, soit dans le cours des opérations, s'il y a, à quelque moment, affluence d'électeurs, le président peut faire procéder à un appel des électeurs dans l'ordre où ils sont inscrits sur la liste (loi du 12 septembre 1895, art. 27).
A défaut d'inscription sur la liste, nul n'est admis à voter s'il ne se présente muni d'une décision de l'autorité compétente constatant
qu'il a droit de vote dans la section (Code élect., art. 173, et loi du 12 septembre 1895, art. 28).
Malgré l'inscription sur la liste, le bureau ne peut admettre au vote ceux qui sont privés du droit de vote par une décision de l'autorité compétente dûment produite (Code élect.,
Il ne doit pas admettre non plus ceux à l'égard desquels il serait justifié, soit par documents, soit par leur aveu, qu'ils n'ont point l'âge requis ou qu'ils ont déjà voté le même jour dans une autre section ou dans une autre commune (loi du 12 septembre 1895, art. 28).
A mesure que les électeurs se présentent, munis de leur lettre de convocation, le président ou un assesseur qu'il désigne vérifie s'ils figurent dans la liste officielle et y pointe leur nom; l'un des assesseurs inscrit ce nom sur un relevé en y mentionnant le nombre de votes attribué à l'électeur.
L'électeur qui n'est pas muni de sa lettre de convocation peut être admis au vote si son identité et sa qualité sont reconnues par le bureau.
Les présidents, secrétaires, témoins et témoins suppléants votent dans la section où ils ont à remplir leur mandat (Code élect., art. 173).
L'électeur reçoit des mains du président et pour chaque Chambre législative, s'il y a lieu, un, deux ou trois bulletins, suivant le nombre des votes qui lui est attribué.
Ces bulletins sont plies en quatre à angle droit et estampillés au vei'so d'un timbre portant le numéro du bureau et la date de l'élection (Code élect., art. 174).
Lorsqu'il s'agit des élections communales, l'électeur reçoit des mains du président, et pour chacune des deux séries, s'il y a lieu, un, deux, trois ou quatre bulletins, suivant le nombre des votes qui lui est attribué (loi du 12 septembre 1895, art. 29).
L'électeur se rend directement dans l'un des compartiments; il y formule son vote, montre au président chaque bulletin replié régulièrement en quatre, avec le timbre à l'extérieur, et le dépose dans l'urne, après que le président a vérifié le nombre de ses votes d'après la lettre de convocation et que le président ou un assesseur délégué par lui a estampillé celle-ci du timbre portant le numéro du bureau et la date de l'élection.
Il lui est interdit de déplier son bulletin en
sortant du compartiment-isoloir, de manière à faire connaître le vote qu'il a émis. S'il le fait, le président lui reprend le bulletin déplié, qui est aussitôt annulé, et oblige l'électeur à recommencer son vote (Code élect., art. 174).
L'électeur doit, en entrant dans le bureau, montrer sa convocation pour permettre au président de vérifier le nombre des bulletins à lui remettre. Le président ou l'assesseur délégué timbre alors les bulletins. En revenant de l'isoloir, l'électeur montre de nouveau sa convocation au président qui, avant de lui laisser déposer ses bulletins dans l'urne, vérifie que leur nombre correspond au nombre des votes indiqués par la convocation. Il estampille alors la convocation.
En cas d'élection simultanée pour le Sénat et pour la Chambre des représentants, il est fait emploi de deux urnes réservées respectivement aux bulletins de vote pour l'une et pour l'autre Chambre (Code élect., art. 174).
En cas d'élection simultanée pour les deux séries de conseillers communaux, il est également fait emploi de deux urnes distinctes (loi du 12 septembre 1895, art. 29).
Si l'électeur veut voter pour tous les candidats d'une même liste, il noircit, au moyen du crayon mis à sa disposition, le point clair central de la case placée en tête de la liste de ces candidats.
S'il veut donner son suffrage à des candidats d'une ou de diverses listes, il noircit de même le point central de la case placée à la suite du nom de chacun des candidats pour lesquels il vote (Code élect., art. 175).
Le vote collectif pour une liste incomplète de candidats laisse à l'électeur la faculté de compléter son vote en noircissant le point blanc central, soit de la case placée en tète d'une autre liste incomplète, soit des cases réservées à la suite des noms de candidats d'autres listes, le tout sans exprimer plus de suffrages qu'il n'y a de membres à élire et sans donner plus d'un suffrage à un même candidat.
Si, par inadvertance, l'électeur détériore le bulletin qui lui a été remis, il peut en demander un autre au président, en lui rendant le premier, qui est aussitôt annulé.
Le président inscrit sur les bulletins qu'il annule la mention « Bulletin repris », et il y ajoute son paraphe (Code élect. art. 17(5).
Lorsque le scrutin est clos, le bureau arrête le chiffre des bulletins déposés dans l'urne,
des bulletins repris et annulés, et des bulletins non employés. Ces chiffres sont consignés au procès-verbal.
Le président ouvre ensuite l'urne et en met le contenu sous une enveloppe scellée des cachets de tous les membres du bureau, en indiquant sur l'enveloppe le bureau de vote, le nombre des votants et celui des bulletins, tels qu'ils résultent des pointages et des relevés opérés par lui-même et par les assesseurs (Code élect., art. 177).
Il ne peut pas compter les bulletins déposés dans les urnes. Il a simplement mission de les extraire des urnes et de les mettre dans les enveloppes destinées à les recevoir, de faire sceller et cacheter celles-ci et de les transmettre aux bureaux de dépouillement.
Il place sous enveloppes spéciales, également scellées, les bulletins repris et annulés et les bulletins non employés, ainsi que le procès-verbal du bureau. La suscription de ces enveloppes en indique le contenu (Ibid.).
En cas d'élection simultanée pour le Sénat et pour la Chambre des représentants, les opérations ci-dessus se font séparément pour les deux urnes.
Sont placés sous enveloppe spéciale, les bulletins qui auraient été déposés par erreur dans l'urne à laquelle ils n'étaient pas destinés.
Le président ou l'un des assesseurs qu'il désigne, accompagné des témoins, transporte * aussitôt ces divers plis au bureau de dépouillement. Il lui en est donné récépissé (Code élect., art. 177).
Les frais de transport des bulletins sont à la charge de la commune où le vote a lieu.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux élections provinciales, aussi bien qu'aux élections générales.
En ce qui concerne les élections communales, les formalités de la votation sont réglées par la loi du 12 septembre 1895, article 24 et suivants.
2î5. Les bulletins nuls n'entrent pas en compte pour rixer le nombre des voix (Code élect., art. 182).
L'article 182 du Code électoral déclare nuls :
Tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la loi ;
Les bulletins qui expriment plus de suffrages qu'il n'y a de membres à élire ou qui contiennent en même temps un vote en tête
d'une liste et un ou plusieurs votes en faveur d'un ou de quelques-uns seulement des candidats de cette liste ;
Ceux qui ne contiennent l'expression d'aucun suffrage ;
Ceux dont les formes et dimensions auraient été altérées, qui contiendraient à l'intérieur un papier ou un objet quelconque (1) ou dont l'auteur pourrait être rendu reconnaissable par un signe, une rature ou une marque non autorisée par la loi.
— Les bulletins qui rentrent dans l'une de ces catégories sont entièrement nuls. Aucun bulletin ne peut être annulé partiellement (2).
La rigueur de cette règle fléchit dans le cas où plusieurs opérations électorales distinctes ont lieu simultanément au moyen d'un seul bulletin.
On sait, par exemple, que dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux détachés, la Députation permanente peut déterminer, d'après la population, le nombre de conseillers à élire parmi les éligibles de chaque section ou hameau.
Dans les communes de cette catégorie, un bulletin qui, tout en exprimant des suffrages pour des candidats de plusieurs sections, n'en exprime aucun pour l'une des sections n'est pas entièrement nul. Il ne l'est qu'à l'égard de la section pour laquelle il ne porte pas de suffrages. Les bureaux doivent, en effet, établir autan de majorités absolues qu'il y a de catégories de candidatures (3).
26. En ce qui concerne les élections législatives, les bureaux de dépouillement sont tous établis au chef-lieu du canton électoral.
Ils se composent de trois présidents de bureaux, d'après un tirage au sort effectué par le bureau principal, trois jours avant celui fixé par le scrutin.
En cas de besoin, ils sont complétés par le président du bureau principal (Code élect., art. 178).
En cas d'empêchement ou d'absence, au
(1) Un arrêté royal en date du 12 avril 1888 a déclaré nul un bulletin qui renfermait quelques parcelles de tabac à priser (Revue de Vadmin., XXXV, 252).
(2) Circulaire du 18 mai 1888, n<> 6, insérée dans la Pusinomie, 1888, no 192. '
(3) Arrêté royal du 13 décembre 1878, Revue de Vadmin., XXXII, 130.
moment des opérations, de l'un des présidents ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. Si les membres du bureau sont en désaccord sur le choix à faire, la voix du plus âgé est prépondérante.
Avant d'entrer en fonctions, le membre assumé prête le serment de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes. «
Le bureau est présidé par celui des présidents qui vient le premier dans l'ordre de la désignation faite en exécution de l'article 143 du Code électoral.
Le président désigne le secrétaire dans le sein du bureau (Code élect., art. 178).
Il y a un bureau de dépouillement par trois bureaux de vote.
Dans le cas où une division par 3 n'est pas possible, un bureau de dépouillement peut vérifier quatre bureaux de vote ou n'en vérifier que deux (Code élect., art. 179).
Le dépouillement est réparti entre les bureaux qui en sont chargés d'après un tirage au sort effectué par le bureau principal trois jours avant celui du scrutin. Le président de ce bureau en informe immédiatement tous les présidents du Collège (Ibid.). Le bureau principal doit procéder à trois tirages au sort qu'il ne faut pas confondre.
En premier lieu il est procédé, trois jours avant le jour du scrutin, à un tirage au sort réglant la composition des bureaux de dépouillement (Code élect., art. 178).
Ce tirage au sort, qui précède tous les autres, se fait successivement et séparément pour chacun des cantons de l'arrondissement.
Il est procédé ensuite, pour chaque canton électoral, à un tirage au sort dont l'objet est de régler la répartition des bulletins entre les bureaux de dépouillement (art. 179).
Vient ensuite, pour finir, le tirage au sort déterminant à quel bureau de dépouillement siégera chacun des témoins des candidats (art. 166).
— Lorsque le bureau a reçu tous les plis qui lui sont destinés, le président, en présence des membres du bureau et des témoins, ouvre les plis et compte, sans les déplier, les bulletins qu'ils contiennent.
Le nombre des bulletins trouvés sous chaque pli est inscrit au procès-verbal.
Les enveloppes contenant les bulletins repris et annulés au cours des opérations électorales et les bulletins non employés
ne sont pas ouvertes (Code élect., art. 180). Le président et l'un des membres du bureau, après avoir mêlé tous les bulletins que le bureau est chargé de dépouiller, les déplient et les classent d'après les catégories suivantes :
A. Bulletins donnant des suffrages valables à la première liste ou à des candidats de cette liste;
B. De même pour la deuxième liste et pour les listes suivantes s'il y a lieu;
C. Bulletins donnant des suffrages soit à des candidats de plusieurs listes, soit à des candidats présentés isolément ;
D. Bulletins suspects ;
E. Bulletins blancs ou nuls (Code élect., art. 181).
Lorsque la classification des bulletins est terminée, les autres membres du bureau et les témoins examinent les bulletins, sans déranger le classement, et soumettent au bureau leurs observations et réclamations.
Les réclamations sont actées au procèsverbal, ainsi que l'avis des témoins et la décision du bureau (Code élect., art. 183).
Les bulletins suspects et ceux qui ont 'fait l'objet de réclamations sont ajoutés, d'après la décision du bureau, à la catégorie à laquelle ils appartiennent.
Mais les bulletins contestés doivent, après que le résultat du dépouillement est arrêté, être mis sous une enveloppe distincte pour être envoyés au greffe de la Chambre ou du Sénat.
Les bulletins de chaque catégorie sont comptés successivement par deux membres du bureau.
Celui-ci arrête et fixe, en conséquence, le nombre total des bulletins valables et celui des bulletins nuls, ainsi que le nombre des suffrages obtenus par chaque candidat.
Tous ces nombres sont inscrits au procèsverbal.
Les bulletins annulés ou contestés, autres que les blancs, sont paraphés par deux membres du bureau et par l'un des témoins.
Tous les bulletins, classés comme il vient d'être dit, sont placés sous des enveloppes distinctes et fermées (Code élect., art. 184).
En cas d'élection simultanée pour le Sénat et pour la Chambre des représentants, les opérations du dépouillement se font séparément pour chaque série d'enveloppes, de façon à les terminer toutes pour la série des enveloppes qui se rapportent à l'élection
pour l'une des Chambres législatives, avant d'ouvrir celles qui se rapportent à l'élection pour l'autre Chambre (Code élect., art. 185).
Le dépouillement des bulletins de vote doit se faire à huis clos. Si le public était admis à contrôler cette opération, le secret des votes serait compromis, et cette irrégularité pourrait, suivant les circonstances, entraîner l'annulation de l'élection (1).
Le procès-verbal des opérations de dépouillement est dressé en double et porte les signatures des membres du bureau et des témoins. Le président conserve l'un des doubles; l'autre est mis sous enveloppe, à l'adresse du bureau principal (Code élect., art. 186).
Ce dernier pli est porté aussitôt, par le président, accompagné des témoins, au bureau de poste le plus voisin. Il lui en est donné récépissé (art. 187).
Le lendemain, à midi, le président du bureau principal et les témoins serendentau bureau de poste et y reçoivent les plis à l'adresse du bureau, contre récépissé.
Ces plis sont aussitôt, et sous leur surveil- • lance, transportés au siège du bureau princiral (Code élect., art. 188).
Le président ouvre les plis contenant les procès-verbaux en présence des membres du bureau et des témoins, et le bureau procède aussitôt au recensement des voix (art. 189).
Il ne doit ouvrir aucun autre pli que ceux qui contiennent les procès- verbaux des bureaux de dépouillement. Il transmet intactes les enveloppes contenant les procès-verbaux des bureaux de vote et les bulletins contestés, aux greffes de la Chambre et du Sénat, conformément à l'article 193.
Le résultat du recensement général des votes et les noms des élus sont proclamés publiquement (Code élect., art. 192).
Pour les élections provinciales, les procèsverbaux des bureaux de dépouillement sont portés, aussitôt le dépouillement terminé, au bureau principal, contre récépissé.
Ce bureau procède immédiatement au recensement général des voix, si tous les plis qui lui sont destinés lui sont parvenus avant 9 heures du soir.
Dans le cas contraire, le recensement est remis au lendemain matin, à 9 heures. La
(1) Voy. l'arrêté royal du 2 décembre 1887, Revue de Vadmtn., XXXY, 254.
garde des procès-verbaux est assurée par le président du bureau principal (loi du 29 juin
En ce qui concerne les élections communales, les opérations qui ont pour objet le dépouillement du scrutin sont réglées par la loi du 12 septembre 1895, articles 32 et suivants.
27. Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il ne réunit plus de la moitié des voix (Code élect., art. 190).
Si tous les membres à élire n'ont pas été nommés au premier tour de scrutin, il y a nécessairement lieu, en ce qui concerne les élections législatives et provinciales, à un scrutin de ballottage.
Le bureau dresse une liste des candidats qui ont obtenu le plus de voix. Cette liste comprend deux fois autant de noms qu'il reste de membres à élire (art. 191).
Lorsque deux candidats ont obtenu le même nombre de voix, et qu'il y a nécessité d'opter entre ces deux candidats, on doit préférer le plus âgé (2).
Le nombre des noms à ballotter ne peut pas excéder le double du nombre des places à conférer. Mais s'il y a pénurie de candidats, si, par exemple, il ne reste que cinq candidats pour trois places encore vacantes, il est évidemment impossible d'en ballotter un plus grand nombre (3).
Il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix.
« Le ballottage a lieu le dimanche suivant, * conformément aux mêmes règles, mais « sans affiches et par les mêmes bureaux » (Code élect., art. 191).
Lorsqu'il y a ballottage, l'élection se fait à la pluralité des voix.
Dans tous les cas où il y a parité de votes, le plus âgé est préféré (Ibid.).
Dans les élections communales, les candidats qui ont obtenu, au premier tour de scrutin, plus de la moitié des voix, sont proclamés élus (loi du 12 septembre 1895, art. 42 et 43).
En cas d'élection simultanée de conseillers communaux appartenant à différentes sections d'une môme commune, les bulletins qui ne contiennent des suffrages valables que
(2) De Ourlet, Ann.parl., Sénat, p. 615.
(3) Revue de l'admin., XXXV, 289.
pour l'une des sections, n'entrent point en compte à l'effet de déterminer le nombre des votants pour une autre section. Il en résulte que l'élection peut, au premier tour de scrutin, aboutir pour une section seulement (1).
S'il n'y a qu'un conseiller communal à élire et qu'aucun des candidats n'ait obtenu la majorité absolue, il est procédé, le dimanche suivant, à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. L'élection se fait à la pluralité des voix (loi du 12 septembre 1895, art. 42).
Lorsqu'il y a plusieurs conseillers communaux à élire et que le nombre des candidats qui, au premier tour de scrutin, ont obtenu plus de la moitié des voix, est inférieur à celui des mandats à conférer, il y a lieu, non pas de procéder à un ballottage, mais de répartir les sièges vacants entre les listes qui ont réuni le plus de voix, conformément aux règles tracées par les articles 43 et suivants de la loi du 12 septembre 1895.
Les sièges revenant à une liste sont conférés aux candidats de cette liste qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Dans chaque liste dont un ou plusieurs candidats sont élus, les candidats non élus arrivant les premiers après les élus sont déclarés premier, deuxième, troisième conseillers suppléants dans l'ordre du nombre de voix obtenues (loi du 12 septembre 1895, art. 46).
Lorsque l'élection a lieu simultanément pour les deux séries du Conseil communal ou pour différentes sections de la commune spécialement représentées au Conseil, les listes des candidats présentés pour chacune d'elles sont considérées, pour l'application des dispositions relatives au dépouillement du scrutin, comme entièrement distinctes pour chaque série ou section (art. 48).
28. La réunion ordinaire des électeurs, dans les communes de 20,000 habitants et au-dessus, à l'effet de pourvoir au remplacement intégral des conseillers communaux supplémentaires, a lieu de plein droit tous les huit ans, le quatrième dimanche d'octobre.
L'assemblée des électeurs peut aussi être convoquée extraordinairement, en vertu d'une décision du Conseil communal ou d'un
(1) Circulaire min. du 10 octobre 1878, Renie de Vadmin., XXXII, 130.
arrêté royal, à l'effet de pourvoir aux places devenues vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche.
Pour l'élection des conseillers communaux supplémentaires, les opérations se font conformément aux dispositions relatives aux élections communales ordinaires, sauf les modifications résultant des articles 52 à 61 de la loi du 12 septembre 1895.
29. Le papier électoral est, en ce qui concerne les élections législatives, fourni par l'État. Les dimensions et la couleur en sont déterminées par arrêté royal. Elles doivent être les mêmes, dans un même collège, pour une même élection.
Les urnes, cloisons, pupitres, enveloppes et crayons sont fournis par la commune, d'après les modèles approuvés parle Gouvernement (2).
Toutes les autres dépenses électorales sont également à la charge des communes, à l'exception des jetons de présence alloués aux membres des bureaux électoraux, jetons dont le payement incombe à l'État (Code élect., art. 195).
oO. Les bureaux électoraux ne prononcent que provisoirement sur les opérations du collège ou de la section.
Le droit de vérifier les pouvoirs des élus et de juger les contestations qui s'élèvent à ce sujet appartient aux Chambres législative s lorsqu'il s'agit des représentants et des sénateurs, aux Conseils provinciaux lorsqu'il s'agit des conseillers provinciaux, et aux Députations permanentes lorsqu'il s'agit des conseillers communaux.
Lorsqu'une élection législative a eu lieu, le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé par les membres du bureau principal et par les témoins, les procès-verbaux des bureaux de vote et de dépouillement, les actes de présentation et les bulletins contestés sont adressés dans les cinq jours de l'élection au greffier de la Chambre des représentants ou du Sénat (Code élect., art. 193).
Les bulletins électoraux, les listes des électeurs, les relevés des votants dressés par les assesseurs, les bulletins repris aux électeurs qui font connaître leur vote ou qui ont détérioré un premier bulletin, sont déposés
(2) Voy. l'arrêté royal du 9 août 1894.
au greffe du tribunal ou de la justice de paix, et y sont conservés jusqu'au surlendemain du jour de la validation de l'élection.
Le Sénat ou la Chambre des représentants peuvent se les faire reproduire s'ils le jugent nécessaire (Code élect., art. 194).
Après que ces assemblées ont statué sur la validité de l'élection, les bulletins de vote sont brûlés publiquement.
Les bulletins non employés sont envoyés au gouverneur de la province, qui en constate le nombre (Code élect., art. 194).
Le greffier (du tribunal de lre instance ou de la justice de paix) remet au juge de paix les listes électorales et les relevés des votes concernant la circonscription de sa compétence (Ibid.).
C'est ainsi que le juge de paix est saisi des poursuites à exercer contre les absents.
Les pièces qui, en matière d'élections législatives, sont transmises à la Chambre ou au Sénat, sont, en -matière d'élections provinciales, adressées au greffier provincial, les attributions de la Chambre et du Sénat étant, pour les élections provinciales, exercées par le Conseil provincial (loi du 29 juin 1894, art. 9).
L'article 34 de la Constitution porte que chacune des Chambres législatives vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
Le Code électoral de 1894, article 241, dispose pareillement que la Chambre des représentants et le Sénat prononcent seuls sur la validité des opérations électorales en ce qui concerne leurs membres.
Cette prérogative est-elle absolue et illimitée ? Ne rencontre-t-elle pas une barrière dans le principe de la permanence des listes électorales et dans celui de l'indépendance respective despouvoirspublics?Voy. l'article Pouvoir législatif, n° 22.
Toute réclamation contre une élection législative doit être faite avant la vérification des pouvoirs (Code élect., art. 242).
Lorsque les Chambres vérifient les pouvoirs de leurs membres, doivent-elles se borner à statuer sur l'admission ou la nonadmission du membre élu?
Peuvent-elles n'annuler qu'une partie des opérations électorales et valider le surplus, annuler, par exemple, un ballottage et décider que le collège électoral, convoqué à nouveau, devra, non pas recommencer toutes les opérations électorales, mais uniquement
procéder à un second ballottage entre deux candidats déterminés?
La Chambre des représentants a tranché cette question affirmativement le 21 novembre 1839, et, en conséquence, un arrêté royal a convoqué le collège électoral de Termonde .pour procéder, non pas à l'élection d'un député, mais uniquement à un scrutin de ballottage entre MM. De Decker et Vilain XIIII(l).
. Cette manière de procéder est condamnée par le Code électoral de 1894, qui dispose, article 241 :
« En cas d'annulation d'une élection légis- « lative, toutes les formalités doivent être « recommencées, y compris les présenta- « tions de candidats. » ' .
Le député élu par plusieurs arrondissements électoraux est tenu de déclarer son option à la Chambre dans les huit jours qui suivent la vérification des pouvoirs. A défaut d'option dans ce délai, il est décidé par la voie du sort, à quel arrondissement ce député appartiendra (Code élect., art. 243).
Celui qui a été élu en même temps sénateur et membre de la Chambre des représentants ou qui, déjà membre de l'une des Chambres, est élu membre de l'autre Chambre, doit, dans le même délai, adresser sa déclaration d'option aux deux Chambres (Ibid.).
31. Le Conseil provincial vérifie1 les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet (lois élect. coord., art. 255, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
Toute réclamation contre l'élection doit être adressée au Conseil provincial avant la vérification des pouvoirs (lois élect. coord., art. 255, et loi du 29 juin 1874, art. 10).
Le conseiller élu par plusieurs cantons électoraux peut faire connaître son option à la Députation permanente du Conseil provincial.
Le conseiller qui n'aura point fait cette option est tenu de la déclarer au Conseil dans les deux jours qui suivent la vérification des pouvoirs.
A défaut d'option dans ce délai, il est décidé par la voie du sort à quel canton le conseiller appartiendra (lois élect. coord., art. 256, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
(1) Bkltjens,Z« Constitution belge révisée, sur l'article34, no 4.
52. En ce qui concerne les élections communales, c'est la Députation permanente qui statue sur la validité de l'élection et sur les pouvoirs des membres élus.
Toute réclamation contre l'élection doit, à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la date du procès-verbal (loi du 12 septembre 1895, art. 72).
Elle esl remise par écrit, soit au greffier du Conseil provincial, soit au bourgmestre, à charge, par ce dernier, de la transmettre dans les trois jours à la Députation permanente.
Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu d'en donner récépissé.
Il est défendu d'antidater ce récépissé, à peine d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (IhhL).
Le délai de dix jours se compte à partir du jour de l'élection. La réclamation peut donc être formulée utilement le dixième jour qui la suit (Rapport de la section centrale de la Chambre des représentants, séance du 25 mars 1836).
Dans tous les cas, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclamation, la Députation permanente est appelée à statuer sur la validité des élections communales et sur les pouvoirs des membres élus, titulaires ou suppléants (loi du 12 septembre 1895, art. 73).
L'exposé de l'affaire par un membre de la Députation et le prononcé des décisions ont lieu en séance publique. La décision doit être motivée et mentionner le nom du rapporteur, ainsi que ceux des membres présents. Le tout à peine de nullité (art. 73).
Le droit accordé aux particuliers d'assister à l'exposé de l'affaire et au prononcé de la décision n'implique pas la faculté de prendre part aux délibérations de la Députation permanente, ni de se faire entendre devant elle (1).
Il n'implique donc pas le droit de vérifier et contrôler, de- concert avec la Députation, les bulletins qui ont été contestés (2).
La Députation permanente peut-elle se borner à annuler, dans une élection, le scrutin proprement dit, tout en laissant subsister les opérations préliminaires, ou bien doit-elle ordonner que ces opérations seront renouvelées intégralement, y compris la
(1) Woestk, Ch. des représ., 18 novcmbie 1887.
(2) Dépêche min. du 15 juin 1888, Rente de Vudmin., XXXV, 492.
présentation des candidats, qui en forme le début ?
Elle a, à cet égard, un pouvoir d'appréciation discrétionnaire. Elle peut, suivant les circonstances spéciales de chaque cas, annuler l'élection soit en tout, soit en partie.
Lorsqu'elle invalide les pouvoirs de tous les candidats élus, il convient qu'elle prescrive le renouvellement intégral de toutes les opérations électorales (circulaire du 3 avril 1879, Revue de Fadmin., 1879, p. 303).
Si l'arrêté royal ou la décision, devenue définitive, de la Députation permanente ordonne un scrutin de ballottage, il est procédé pour ce scrutin comme pour une élection nouvelle. A la seule exception des présentations des candidats et des désignations de témoins, toutes les opérations sont recommencées, y compris la convocation des électeurs (loi du 12 septembre 1895, art. 75).
Le contrôle que la Députation permanente exerce sur les élections communales est limité par son objet même. Elle vérifie si les formalités prescrites par les lois ont été suivies et si aucune fraude n'a été commise. Mais elle ne peut pas remettre en question la capacité des électeurs qui ont pris part au vote. La raison en est que les listes électorales sont permanentes, sauf revision annuelle dans les formes et avec les garanties que la loi détermine. En décidant après coup que tel ou tel électeur n'avait pas la capacité requise pour prendre part au vote, la Députation usurperait une attribution judiciaire qui n'appartient qu'aux Cours d'appel et à la Cour de cassation.
Cette opinion a reçu l'assentiment de la Chambre des représentants à l'époque où la loi du 5 mai 1869 a été mise en discussion. M. de Theux avait proposé, à l'occasion de l'article 47 de cette loi, un amendement ainsi conçu : « On ne pourra, pour la vérification « des pouvoirs, se prévaloir d'autres listes « que celles qui ont servi pour les élections « faites sous leur empire. » Le ministre de la justice fit observer que cela était de droit, et l'amendement fut écarté comme étant superflu.
Elle a reçu, de plus, l'approbation du Gouvernement. La Députation permanente du Conseil provincial de Liège avait, par un arrêté en date du 5 janvier 1870, annulé les élections de la commune de Rahier en se fondant sur ce qu'un étranger, sujet prussien, avait été inscrit sur la liste électorale
et avait pris part au vote. Elle revendiquait le droit d'apprécier, à l'instar des Chambres législatives, les questions de capacité électorale et d'infirmer les élections auxquelles des incapables auraient pris part.
Le ministre de l'intérieur (M. Pirmez) chargea le gouverneur de la province de Liège de former un recours contre cette décision. Les lois, disait-il dans son rapport au Roi, déterminent les formalités à suivre et les juridictions compétentes pour la formation des listes d'électeurs : lorsque les listes ont été légalement formées, elles ont l'autorité de la chose jugée; elles sont réputées contenir les noms de toutes les personnes qui réunissent les conditions de l'électorat et ne pas en contenir d'autres. C'est ce résultat qui constitue la permanence des listes. Permettre, après l'élection, de remettre en question les listes électorales, ce serait autoriser les Députations permanentes ou le Gouvernement à modifier les décisions des Cours qui connaissent aujourd'hui des contestations sur l'électorat; ce serait enlever toute stabilité au choix des comices électoraux, en les rendant révocables par une revision postérieure des droits des électeurs.
Ce recours fut accueilli et la décision prise par la Députation permanente fut annulée par un arrêté royal en date du 23 janvier 1870 (1).
La Députation permanente examine également si l'élu réunit les conditions requises pour être éligible. Lorsqu'elle résout cette question négativement, elle doit, non pas proclamer le candidat qui, après l'élu, a obtenu le plus de voix, mais ordonner une nouvelle élection (2).
Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclamation, la Députation permanente est tenue de se prononcer dans le délai de soixante jours à dater de l'élection. Si aucune décision n'est intervenue dans ce délai, l'élection est tenue pour régulière et les élus sont réputés valablement nommés (loi du 12 septembre 1895, art. 74).
Si le délai de soixante jours ne suffisait pas à la Députation pour se prononcer en pleine connaissance de cause, elle aurait le droit de le proroger par une décision formelle. La
(1) Revue de Vadmin., XVII, 681.
(2) Arrêté royal du 14 décembre 1869, Moniteur du 17 décembre.
validation n'a lieu de plein droit que quand le délai légal est écoulé sans qu'aucune décision soit intervenue.
Le délai de soixante jours est réduit à trente jours lorsqu'il s'agit d'élections partielles extraordinaires (loi du 12 septembre 1895, art. 74).
— Lorsque la Députation permanente statue par une décision expresse sur les pouvoirs des conseillers élus, sa sentence participe de la nature des jugements proprement dits (3).
C'est pourquoi l'exposé de l'affaire par un membre de la Députation et le prononcé de la décision ont lieu en séance publique.
C'est pourquoi aussi la décision doit être motivée.
La Députation épuise sa juridiction en prononçant cette sentence; il ne lui est pas permis de la rétracter (4).
Chacun des membres de la Députation est tenu d'émettre son vote dans la délibération. Les juges ne peuvent, ni collectivement, ni individuellement, refuser de juger les causes qui leur sont soumises, à peine de déni de justice. Ce principe est consacré par les articles 4 du Code civil et 117 du Code de procédure civile, et on doit l'appliquer par analogie aux Députations permanentes, lorsqu'elles fonctionnent en qualité de tribunaux administratifs.
— Il échoit appel des décisions expresses ou tacites que la Députation permanente rend au sujet des élections communales.
Le gouverneur (mais le gouverneur seulement) peut, dans les huit jours de la décision ou de l'expiration du délai, prendre son recours auprès du Roi, qui statue dans les trente jours à dater du pourvoi (loi du 12 septembre 1895, art. 74).
Si le droit d'appel était ouvert à tous les citoyens, comme une réclamation ne coûte rien, tout le monde recourrait au Roi, et, par le fait, le Gouvernement aurait à statuer sur la régularité de toutes les élections communales. On a évité cette centralisation inutile en n'accordant le droit d'appel qu'au gouverneur seul.
L'arrêté royal ou, s'il n'y a pas eu pourvoi, la décision de la Députation permanente est
(3) Instruction du min. de Tint., du 2 juillet 1862, Wvvekens, Commentaire de la loi communale, II, 303.
(4) Décision du min. de Tint, du 13 décembre 1848, no 62421 do l'Indicateur particulier do la lrc division.
immédiatement notifiée par les soins du gouverneur au Conseil communal intéressé, qui, en cas d'annulation, convoque les électeurs dans les quinze jours, à l'effet de procéder à de nouvelles élections (art. 75).
55. Le Code électoral de 1894 réprime par les dispositions suivantes les fraudes et les actes de violence qui tendent à fausser le résultat des élections :
« Art. 196. Sera puni d'une amende de 50 « à 500 francs et d'un emprisonnement de « huit jours à un mois, ou d'une de ces peines « seulement, quiconque aura, directement « ou indirectement, même sous forme de « pari, donné, offert ou promis, soit de l'ar- « gent, des valeurs ou avantages quelconques, « soit des secours, sous la condition d'obtenir « un suffrage ou l'abstention de voter, ou en « les subordonnant au résultat de l'élec- « tion.
« Seront punis des mêmes peines, ceux « qui auront accepté les offres ou pro- « messes. »
Les faits réprimés par cette disposition entravent le libre exercice du droit électoral, tendent à fausser l'élection et peuvent avoir pour résultat de vicier la composition des assemblées électives Ces faits portent donc atteinte à l'ordre politique ; ce sont des délits politiques de la compétence des Cours d'assises (1).
« Art. 197. Seront punis des peines portées « en l'article précédent, ceux qui, sous les « conditions y énoncées, auront fait ou ac- « cepté l'offre ou la promesse d'emplois « publics ou privés. »
Quand un individu a promis un emploi à un électeur sous la condition d'obtenir un suffrage ou l'abstention de voter, il est punissable, alors même qu'il ne disposerait pas de cet emploi et qu'il se serait borné à promettre son appui pour le faire obtenir (2).
« Art. 198. Sera puni des mêmes peines, « quiconque, pour déterminer un électeur à « s'abstenir de voter ou pour influencer son « vote, aura usé à son égard de voies de fait, « de violences ou de menaces, ou lui aura « fait craindre de perdre son emploi ou « d'exposer à un dommage sa personne, sa « famille ou sa fortune.
(1) Cass.,30 décembre 1872, Scheïttek, II, 160; Delbeke, rapporteur du Code électoral, Ann. pari., Cb. des représ., p. 1793.
« Art. 199. Sera puni d'une amende de « 26 francs à 200 francs, celui qui, sous pré- « texte d'indemnité de voyage ou de séjour, « aura donné, offert ou promis aux électeurs « une somme d'argent ou des valeurs quel- « conques.
« La même peine sera appliquée à ceux « qui, à l'occasion d'une élection, auront « donné, offert ou promis aux électeurs des « comestibles ou des boissons.
« La même peine sera aussi appliquée à « l'électeur qui aura accepté des dons, offres « ou promesses.
« Les aubergistes, débitants de boissons « ou autres commerçants ne seront pas rece- « vables à réclamer en justice le payement « des dépenses de consommation faites à « l'occasion des élections. »
Cet article condamne et prohibe les dîners électoraux ou ce qu'on a appelé, avec assez de justesse, les ripailles électorales. Il est défendu d'offrir des banquets aux électeurs avant, pendant ou après l'élection (3).
« Art. 200. Seront punis comme auteurs « des délits prévus par les quatre articles « précédents, ceux qui auront fourni des « fonds pour les commettre, sachant la des- « tination qu'ils devaient recevoir, ou qui « auront donné mandat de faire, en leur « nom, les offres, promesses ou menaces.
« Art. 201. Dans les cas prévus par les cinq « articles précédents, si le coupable est fonc- « tionnaire public, le maximum de la peine « sera prononcé, et l'emprisonnement ainsi « que l'amende pourront être portés au « double.
« Art. 202. Tout membre ou employé d'un « bureau de bienfaisance ou d'un comité de « charité, tout membre ou employé d'une « administration charitable publique qui « aura, soit directement, soit indirectement, « offert, promis ou donné des secours per- •' manents, temporaires ou extraordinaires, « à un ou plusieurs indigents, sous la condi- « tion d'obtenir un suffrage ou l'abstention « de voter, sera puni d'une amende de 50 à « 500 francs et d'un emprisonnement de huit « jours à un mois.
« Il en sera de même des dits membres ou « employés qui auront refusé ou suspendu « tout octroi de ces secours par le motif que
(2) Tesch, Cb. des représ., 28 juillet 1865.
(3) De Burlet, Ann. pari., Cb. des représ., p. 1675 et
« l'indigent n'aurait pas consenti à laisser « influencer son vote ou à s'abstenir de " voter.
« Quiconque réclamera des secours ou une « augmentation de secours, sous la menace « de voter dans un sens déterminé, sera puni « d'un emprisonnement de huit jours à trois « mois. »
Les prohibitions établies par l'article 202 ne concernent que les institutions publiques de charité. On ne peut pas les étendre aux institutions charitables organisées par des particuliers.
« Art. 203. Quiconque aura engagé, réuni « ou aposté des individus, même non armés, « de manière à intimider les électeurs ou à « troubler l'ordre, sera puni d'un emprison- « nement de quinze jours à un mois et d'une « amende de 26 francs à 500 francs.
« Ceux qui auront fait partie sciemment « de bandes ou groupes ainsi organisés se- « ront punis d'un emprisonnement de huit à « quinze jours et d'une amende de 26 francs « à 200 francs. »
« Art. 204. Ceux qui, par attroupement, « violences ou menaces, auront empêché un « ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits « politiques, seront punis d'un emprisonne- « ment de quinze jours à un an et d'une « amende de 26 francs à 1,000 francs.
« Art. 205. Toute irruption dans un col- « lègc électoral, consommée ou tentée avec « violence, en vue d'entraver les opérations « électorales, sera punie d'un emprisonne- « ment de trois mois à deux ans et d'une « amende de 200 francs à 2,000 francs.
« Si le scrutin a été violé, le maximum de « ces peines sera prononcé et elles pourront « être portées au double.
« Si les coupables étaient porteurs d'armes, « ils seront condamnés, dans le premier cas, *- à un emprisonnement d'un an à trois ans « et à une amende de 500 à 3,000 francs, et, « dans le second cas, à la réclusion et à une « amende de 3,000 à 5,000 francs.
« Art. 206. Si ces faits ont été commis par « des bandes ou des groupes organisés « comme il est dit en l'article 203, ceux qui « auront engagé, réuni ou aposté les indi- « vidus qui en auront fait partie, seront « punis d'un emprisonnement d'un mois à ». un an et d'une amende de 100 à 1,000 fr.
« Art. 207. Seront punis comme auteurs, « ceux qui auront directement provoqué à » commettre les faits prévus par les arti-
« clés 204 et 205, soit par dons, promesses, « menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, « machinations ou artifices coupables, soit « par des discours tenus ou des cris proférés « dans des réunions ou des lieux publics, « soit par des placards affichés, soit par des « écrits, imprimés ou non, et vendus ou dis- « tribués.
« Si les provocations n'ont été suivies « d'aucun effet, leurs auteurs seront punis « d'un emprisonnement d'un mois à six mois « et d'une amende de 50 à 500 francs.
« Art. 208. Les membres d'un collège élec- « toral qui, pendant la réunion, se sont ren- « dus coupables d'outrages ou de violences, « soit envers le bureau, soit envers l'un de « ses membres, ou qui, par voies de fait ou « menaces, auront retardé ou empêché les « opérations électorales, seront punis d'un « emprisonnement de quinze jours à un an « et d'une amende de 100 à 1,000 francs.
« Si le scrutin a été violé, le maximum de « ces peines sera prononcé et elles pourront « être portées au double.
« Si les coupables étaient porteurs d'ar- « mes, ils seront condamnés, dans le pre- « mier cas, à un emprisonnement de trois « mois à deux ans et à une amende de 200 à « 2,000 francs, et, dans le second cas, à la « réclusion et à une amende de 3,000 à « 5,000 francs.
« Art. 209. Seront punis comme coupables « de faux en écriture privée, ceux qui auront « apposé la signature d'autrui ou de per- « sonnes supposées sur les actes de présen- « tation de candidats, d'acceptation de can- « didats, d'acceptation de candidatures ou « de désignation de témoins.
« Art. 210. Quiconque, pour se faire ins- « crire sur une liste d'électeurs ou sur une « liste d'éligibles au Sénat, ou pour se faire « accorder un vote supplémentaire, se sera « attribué frauduleusementune contribution « dont il ne possède pas les bases, ou aura « sciemment fait de fausses déclarations ou « produit des actes qu'il savait être simulés, « sera puni d'une amende de 26 à 200 fr. »
Les pratiques frauduleuses dont s'occupe l'article 210 du Code électoral ont pour objet l'usurpation du droit d'être électeur; elles tendent à troubler l'exercice régulier du système électoral et à compromettre les droits constitutionnels par lesquels les citoyens participent au gouvernement du pays ; elles portent ainsi directement atteinte
à l'une de ses institutions fondamentales. On doit, dès lors, les ranger au nombre des délits politiques de la compétence du jury (cass., 19 août 1870 et 30 décembre 1872,
Si ces faits constituent en même temps des infractions de droit commun, des faux, par exemple, ils ne tombent pas nécessairement dans la compétence exclusive des Cours d'assises. Il appartient aux tribunaux de décider, en se basant sur les circonstances particulières de chaque espèce, que le délinquant a ou n'a pas poursuivi un but politique (cass., 9 janvier 1888, Recueil élect., VI, 459).
Il a été jugé, par exemple, que l'auteur d'un faux commis dans le but d'obtenir l'inscription d'un non-électeur sur une ^liste d'électeurs communaux était, à raison du mobile spécial auquel il avait obéi et des circonstances de fait signalées par le juge, coupable d'un délit de droit commun et justiciable du tribunal correctionnel (cass., 12 novembre 1888, Pasic, 1889, 1, 31),
« Art. 211. La contrefaçon des bulletins « électoraux est punie comme faux en écri- « ture publique.
« Art. 212. Tout président, assesseur ou « secrétaire d'un bureau, tout témoin qui « aura révélé le secret du vote sera puni « d'une amende de 500 à 3,000 francs.
« Art. 213. Sera puni d'un emprisonne- « ment de trois mois à deux ans et d'une « amende de 50 à 2,000 francs, tout membre « d'un bureau ou tout témoin qui, lors du « vote ou du dépouillement du scrutin, sera « surpris altérant frauduleusement, sous- « trayant ou ajoutant des bulletins, ou indi- « quant sciemment un nombre de bulletins « ou de votes inférieur ou supérieur au « nombre réel de ceux qu'il est chargé de « compter.
« Les faits seront immédiatement men- « tionnés au procès-verbal.
« Art. 214. Sera puni d'un emprisonne- « ment d'un mois à un an et d'une amende « de 26 francs à 1,000 francs, celui qui aura « voté ou se sera présenté pour voter sous « le nom d'un autre électeur. »
Le fait de s'être, à l'appel du nom d'un électeur absent, présenté pour voter sous le nom de celui-ci, constitue un délit politique de la compétence du jury (Bruxelles, 31 mars 1876, Scheyven, II, 386).
L'article 214 est applicable aux élections consulaires.
Toutefois, le fait qu'il réprime ne saurait, lorsqu'il s'agit des tribunaux de commerce, être assimilé aux délits politiques. C'est un délit ordinaire, justiciable du tribunal correctionnel (tribunal de Termonde, 21 avril 1885, Scheyven, VI, 178 ; Gand, 27 novembre 1884, Scheyven, V, 504).
<• Art. 215. Quiconque aura voté dans un « collège électoral en violation des arti- « clés 20, 21, 23 et 61 du présent code sera « puni d'une amende de 26 à 200 francs et « d'un emprisonnement de huit à quinze « jours.
« Art. 216. Toute personne qui, le jour de ^ l'élection, aura causé du désordre, soit en « acceptant, portant ou arborant un signe « de ralliement, soit de toute autre manière, « sera punie d'une amende de 50 à 500 fr. »
Il va, dans la plupart des élections, des rassemblements plus ou moins tumultueux.
Les rassemblements sans importance, qui n'ont pas pour objet de troubler l'élection, ne sont pas punissables. Il en est autrement de ceux qui ont pour but d'intimider certains électeurs et de donner à l'élection un caractère qu'elle ne doit pas avoir (1).
« Art. 217. La poursuite des crimes et « délits prévus par le présent code et l'action « civile seront prescrites après six mois « révolus, à partir du jour où les crimes et « délits ont été commis.
« Art. 218. En cas de concours de plusieurs « des délits prévus par le présent code, les « peines seront cumulées, sans qu'elles puis- « sent néanmoins excéder le double du « maximum de la peine la plus forte.
« En cas de concours de l'un ou de plu- « sieurs de ces délits avec un des crimes « prévus également par le présent code, la « peine du crime sera seule prononcée. »
« Art. 219. S'il existe des circonstances « atténuantes, les tribunaux sont autorisés « à remplacer la peine de la réclusion par « un emprisonnement de trois mois au « moins, et à réduire l'emprisonnement au- « dessous de huit jours et l'amende au-des- « sous de 26 francs.
« Ils pourront prononcer séparément l'une « ou l'autre de ces peines, sans qu'elles « puissent être au-dessous des peines de « police. »
(1) Tesch, ministre de la justice, Ch. des représ., 29 juillet
Organisation des villes et des communes
rurales.
SECTION V. — Organisation administrative ACTUELLE.
SECTION P*
i. Dans l'ancienne Belgique, la division territoriale et l'organisation administrative n'étaient point la conséquence d'un plan systématique et préconçu. Elles étaient le résultat de la conquête germaine, qui marqua le commencement du moyen âge et des
révolutions qui affaiblirent successivement l'autorité des princes féodaux.
L'ancienne France était organisée d'une manière analogue.
La royauté était parvenue, après un travail de plusieurs siècles, a se subordonner complètement les souverainetés locales placées sous sa tutelle. En 1789, le régime féodal succomba définitivement, et sur ses ruines fut fondée l'unité politique et administrative de la France.
Le plan de la nouvelle organisation administrative de la France fut tracé par l'Assemblée constituante. Ce plan fut modifié par la Convention dans l'intérêt de la démocratie. 11 le fut de nouveau, dans l'intérêt du pouvoir «personnel de Bonaparte, par la loi du 28 pluviôse an vin.
Il est devenu commun à la Belgique depuis le 9 vendémiaire an iv, date officielle de l'annexion de nos provinces à la France.
2. Le décret du 22 décembre 1789, confirmé par la Constitution du 3 septembre 1791, divisa le territoire français en départements, les départements en districts, les districts en cantons, les cantons en communes.
Il y avait dans chaque département une assemblée élective, sous le titre d'administration de département.
Cette assemblée tenait une session chaque année et choisissait dans son sein un Directoire composé de huit membres, qui était permanent et demeurait en activité pour l'expédition des affaires, à l'instar des Députations permanentes de nos Conseils provinciaux.
Il y avait, de plus, près de chaque administration départementale, un procureur général syndic, dont la fonction était d'exécuter les délibérations du Directoire.
Le procureur général syndic était nommé par la voie de l'élection populaire.
Les gouverneurs qui, dans notre organisation actuelle, exercent, dans chaque province, la fonction executive, sont, au contraire, à la nomination du Roi.
Ainsi la législation belge donne au pouvoir central la nomination d'un commissaire pour assurer l'obéissance aux lois et aux actes du Gouvernement, pour contrôler les autorités locales, diriger les agents d'exécution, maintenir l'ordre et requérir la force armée, tandis que l'Assemblée constituante,
attribuant à l'élection le choix de tous les agents des pouvoirs locaux, laissait le Gouvernement désarmé (1).
Les administrations départementales participaient, sous l'autorité et l'inspection du roi, à toutes les branches de l'administration générale du royaume.
Elles ne jouissaient en propre d'aucune autorité. Elles n'étaient que les déléguées du roi pour l'administration des intérêts généraux dans chaque département.
C'est ce qui ressort de l'instruction annexée à la loi du 22 décembre 1789, où on lit : m L'État est un ; les départements ne sont « que les sections d'un même tout. Une « administration uniforme doit donc les ■ embrasser dans un régime commun. »
Cette formule était l'expression du besoin d'unité dont la Nation française était animée à cette époque. On avait supprimé jusqu'aux noms des anciennes provinces qui avaient composé l'État féodal, et l'on ne voulait voir dans les départements que des sections administratives de l'État nouveau.
La Constitution du 3 sejjtembre 1791 a formulé plus clairement encore la nature des attributions que la loi de 1789 avait données aux administrations départementales. Elle portait : « Les administrateurs n'ont aucun « caractère de représentation. Ils sont agents « élus à temps par le peuple, pour exercer, « sous la surveillance et l'autorité du roi, « les fonctions administratives » (tit. III, chap. IV, secl. 2, art. 2).
Les intérêts départementaux n'étant point rej/résentés, il n'existait pas de pouvoir départemental . L'Assemblée constituante avait considéré les départements comme de simples circonscriptions administratives. Les assemblées départementales n'étaient que des autorités auxiliaires de l'administration centrale, agissant soit par délégation de la puissance législative pour la répartition de l'impôt foncier, soit par délégation de la puissance executive pour le reste.
Peu à peu la personnalité des départements s'est dégagée. La loi linancière du 28 messidor an iv a mis à la charge des départements certaines dépenses pour lesquelles leurs assemblées pouvaient voter des sols additionnels. Par là, ces assemblées ont
(1) Flocrejîs, Organisation judiciaire et administrative
de la France et de la Belgique, p. 267.
cessé d'être des autorités purement auxiliaires de l'autorité centrale et sont devenues, dans une certaine mesure, des pouvoirs nouveaux appelés à régir des intérêts régionaux.
Les départements étaient, dans le principe, dénués de la personnalité civile et de la capacité d'avoir un patrimoine. Cette personnalité leur a été conférée par le décret du 9 avril 1811, qui a concédé gratuitement aux départements, arrondissements et communes, la pleine propriété des édifices publics occupés pour le service de l'administration, des Cours et tribunaux et de l'instruction publique.
o. Les départements se divisaient en districts (décret du 22 décembre 1789, art. 2).
Il y avait, au chef-lieu de chaque district, une assemblée administrative inférieure, sous le titre d'Administration du district (art. 6).
Ces assemblées étaient formées par voie d'élection (même décret, sect. II, art. 3).
Elles participaient, sous l'autorité du roi et des Administrations départementales, à toutes les parties de l'administration générale du royaume (sect. III, art. 3).
Les districts, à leur tour, se subdivisaient en cantons de quatre lieues carrées environ. Mais cette division n'avait pas l'administration pour objet. Elle ne concernait que les élections, d'une part, et les justices de paix, d'autre part.
Dans l'organisation politique établie par l'Assemblée constituante, toutes les fonctions publiques étaient temporaires et électives.
Il fallut donc tout d'abord organiser le système électoral.
A cet effet, la loi du 22 décembre 1789 institua des assemblées primaires cantonales, composées de tous les citoyens actifs de chaque canton, c'est-à-dire des citoyens qui payaient une contribution directe de la valeur de trois journées de travail.
Chaque assemblée primaire nommait des électeurs, à raison d'un électeur par cent citoyens actifs.
Ensuite, les électeurs se réunissaient tous ensemble pour élire les représentants à l'Assemblée nationale et les membres de l'Administration départementale.
Ainsi la division cantonale avait pour objet, non pas l'administration, mais unique-
ment la formation du personnel administratif.
Plus tard, cette subdivision territoriale fut appliquée à l'organisation judiciaire. La loi des 16-24 août 1790 institua un juge de paix dans chaque canton.
4. Les cantons comprenaient, chacun, un certain nombre de communes.
A l'époque où l'unité politique et administrative fut introduite en France, les agglomérations d'habitants disséminées sur le territoire s'appelaient bourgs, paroisses, communautés, etc., et les autorités qui les administraient portaient le titre d'hôtels de ville, mairies, échevinats, consulats, etc.
Ces dénominations furent supprimées par la loi du 14 décembre 17S9, et l'administration de chaque commune reçut le nom de municipalité.
La municipalité ou corps municipal fui; composée d'un maire, qui en était le chef, et d'un certain nombre d'officiers municipaux, qui variait suivant la population.
Il y eut, en outre, dans chaque commune, un Conseil général de la commune, formé des membres du corps municipal et d'un nombre de notables double de ceux-ci.
L'Assemblée nationale façonna les municipalités à l'image de l'Etat, et, de même qu'elle avait établi une représentation nationale pour les intérêts généraux du pays, de même elle donna un caractère de représentation aux municipalités.
Elle statua que le maire, les officiers municipaux et les notables seraient choisis par la voie de l'élection populaire, et elle abolit à jamais tous les droits de présentation, nomination ou confirmation, ainsi que les droits de présidence ou de présence aux assemblées municipales, prétendus ou exercés comme attachés à la possession de certaines terres, aux fonctions de conîmandant de province ou de ville, aux évêchés ou archevêchés, et généralement à quelque autre titre que ce pût être (décret du 14 décembre 17S9, art. 3).
15. Les corps municipaux furent placés sous la surveillance des administrations de district et de département pour les choses qui ressortissaient au pouvoir municipal, et leur furent entièrement subordonnés pour celles qui ressortissaient à l'administration générale du royaume.
Les administrations de district étaient, à leur tour, subordonnées, en toutes choses, aux administrations de département.
Enfin, les administrations départementales étaient entièrement subordonnées au Corps législatif pour tout ce qui concernait les impôts à répartir, à recouvrer ou à établir dans le département, et au roi pour tout ce qui concernait les autres branches de l'administration départementale ou générale (décret du 22 décembre 1789, sect. III).
Le décret du 14 décembre 1789, organique des municipalités, et celui du 22 décembre 1789, relatif à la constitution des assemblées administratives départementales, ont établi les principes qui servent encore de base à
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6. La royauté fut abolie en France, le 10 août 1792, et une nouvelle Constitution fut promulguée le 24 juin 1793.
Cette Constitution « follement démagogique « reçut à peine un commencement d'exécution. La loi du 19 vendémiaire an n disposa que le Gouvernement provisoire de la France, alors en guerre avec toute l'Europe féodale, serait révolutionnaire jusqu'à la paix, et toutes les autorités furent placées sous la surveillance d'un Comité de salut public, investi d'un pouvoir dictatorial (lois des 19 vendémiaire et 14 frimaire an n).
Le régime administratif de l'an h était trop violent pour être durable.
Il fit place, en l'an m, à une organisation nouvelle, qui fut mise en vigueur en Belgique à partir du 9 vendémiaire an iv, date de l'annexion de nos provinces à la France.
La Constitution du 5 fructidor an in confia le pouvoir législatif à deux Conseils électifs, le Conseil des Cinq-cents et le Conseil des Anciens, et délégua le pouvoir exécutif à un Directoire de cinq membres nommés par le Corps législatif.
La France fut divisée en départements, ceux-ci en cantons, et les cantons en communes.
Il y eut, dans chaque département, une administration centrale, et dans chaque canton une administration municipale au moins (Constitution du 5 fructidor an ni, art. 175).
Les communes perdirent leur autonomie,
et la circonscription cantonale devint l'unité administrative.
Chaque commune dont la population était inférieure à 5,000 habitants eut un agent municipal et un adjoint, et la réunion de ces agents municipaux forma la municipalité du canton (art. 179 et 180).
Toute commune peuplée de 5,000 à 100,000 habitants eut pour elle seule une administration municipale (art. 178).
Enfin, les villes de plus de 100,000 habitants furent fractionnées en trois municipalités au moins (art. 183).
Ce régime substituait à la commune, unité géographique créée par le développement naturel de la population, le canton, unité administrati/e artificielle.
Le législateur de l'an m, dominé par la haine du régime féodal, s'était proposé d'effacer jusqu'au souvenir de l'ancienne division du pays en bourgs, paroisses, échevinages, consulats, etc. 11 espérait aussi, en brisant l'unité des communes de plus de 100,000 âmes, empêcher les grandes villes, teiles que Paris et Lyon, de ressaisir la domination qu'elles avaient exercées pendant les premiers temps de la Révolution.
— Sous le régime établi par la Constitution de l'an ni, toutes les fonctions publiques étaient électives et temporaires.
SECTION III
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7. La Constitution du 22 frimaire an vin divisa le territoire de la France en départements, arrondissements communaux efrcommunes.
Les administrations locales sont, disaitelle, subordonnées aux ministres.
Ce principe fondamental fut développé dans la loi du 28 pluviôse an vin, qui réorganisa toute l'administration.
Il y eut, dans chaque département, un préfet, un Conseil de préfecture et un Conseil général de département.
Le préfet était chargé seul de l'administration.
Il avait le pouvoir réglementaire le plus étendu, à la charge de se conformer aux lois et aux décrets du chef de l'État (cass., 14 avril 1887, Pasic, 1887, I, 176).
Le Conseil de préfecture prononçait sur les demandes des particuliers, tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur
dict. t. m.
cote de contributions directes, et, en général, sur les réclamations que soulevaient les actes de l'administration active.
Le Conseil de département tenait, chaque année, une session de quinze jours au plus, et avait pour fonction principale de faire la répartition des contributions directes entre les arrondissements communaux du département.
Dans chaque arrondissement communal il y eut un sous-préfet et un Conseil d'arrondissement.
Les sous-préfets furent chargés de remplir les fonctions exercées précédemment par les municipalités cantonales, à la réserve de celles qui furent dévolues aux Conseils d'arrondissement et aux municipalités nouvelles.
Quant aux Conseils d'arrondissement, leur fonction principale était d'opérer la répartition des contributions directes entre les villes, bourgs et villages compris dans leurs arrondissements respectifs.
Dans chaque commune il y eut un maire qui, avec l'assistance d'un ou plusieurs adjoints, était chargé de l'administration active, et un Conseil municipal, dont la fonction essentielle était de délibérer sur les besoins particuliers et locaux de la municipalité.
Enfin, dans les villes de 100,000 habitants et au-dessus, il y eut un commissaire général de police, auquel les commissaires de police étaient subordonnés, et qui était lui-même subordonné au préfet et au ministre chargé de la police.
— Sous la Constitution de l'an vm, le principe de l'élection des fonctionnaires publics ne reçut plus qu'une ombre d'application. Les citoyens de chaque arrondissement désignaient par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croyaient les plus propres à gérer les affaires publiques et dressaient ainsi des listes de confiance qui étaient soumises à des épurations successives. Le Gouvernement choisissait dans ces listes non seulement les préfets, les sous-préfets et les maires, mais encore les membres des Conseils généraux de département, des Conseils d'arrondissement et des Conseils municipaux (Constitution du 22 frimaire an vm, art. 7, 8 et 9, et loi du 28 pluviôse an vin, art. 18 et 19).
— Ce qui manquait au régime consulaire et impérial, c'était l'application sérieuse du principe électif. L'absence d'institutions
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représentatives rendait la centralisation impériale omnipotente et tyrannique.
Nous avons encore aujourd'hui un Gouvernement central fortement organisé. Mais à côté de ce pouvoir central, il existe dans la commune, dans la province et au centre même du Gouvernement des assemblées délibérantes librement et directement élues, qui représentent et administrent, les unes les intérêts généraux du pays, les autres des intérêts régionaux et locaux. La centralisation politique se concilie ainsi, sous le régime actuel, avec la décentralisation administrative et l'épanouissement de la souveraineté nationale à tous les degrés (1).
SECTION IV
ORGANISATION ADMINISTRATIVE NÉERLANDAISE
8. La loi fondamentale du 24 août 1815 divisa les Pays-Bas en dix-huit provinces, auxquelles elle restitua leurs dénominations antiques et leur autonomie administrative.
Les intérêts propres de chacune de ces provinces furent désormais représentés et administrés par des assemblées électives, qui reprirent le nom des anciens États provinciaux (2).
Ainsi fut restauré le pouvoir provincial, dont l'effacement avait été la suite de la centralisation excessive introduite dans notre régime administratif par la conquête française.
Mais cette institution fut viciée par le nouveau système électoral. Rompant avec les principes d'égalité proclamés en 1789, la loi fondamentale de 1815 divisa les électeurs en trois Ordres, celui de la noblesse ou Ordre équestre, celui des villes, et celui des campagnes, qui élisaient chacun des délégués spéciaux pour former la représentation provinciale.
Le nombre total des membres dont les Etats provinciaux étaient composés et le nombre à élire par chaque Ordre étaient fixés par le roi (3) (loi fondamentale, art. 130).
Les Etats provinciaux se réunissaient au moins une fois par an. La session ordinaire
(1) Voy. la séance de la Chambre des représentants du (i février 18M, discours de M. J.-B. Nothomb.
(2) Voy. cass., 10 janvier 1863, Punie, 1868, 1, 65.
Ç.i) Dans la province de Liège, co nombre était de 63, chaque Ordre élisant 21 membres.
s'ouvrait le premier mardi de juillet, sur la convocation du gouverneur président. Il y avait aussi des sessions extraordinaires, mais elles étaient rares (4).
Les États provinciaux réglaient tout ce qui tenait à l'administration et à l'économie intérieure de la province.
Ils pouvaient faire, sous l'approbation du roi, les ordonnances que, dans l'intérêt général de la province, ils jugeaient nécessaires ou utiles (loi fondamentale, art. 143 et suiv.).
— Les États provinciaux participaient au gouvernement politique du pays en nommant, dans ou hors de leur sein, les membres de la seconde Chambre des États généraux (loi fondamentale, art. 144).
— Les États provinciaux nommaient dans leur sein une députation (les États députés) qui était chargée, tant pendant la durée de leurs sessions que lorsqu'ils n'étaient pas réunis, de tout ce qui appartenait à l'administration journalière et à l'exécution des lois (loi fondamentale, art. 153).
— Enfin, dans chaque province, la fonction executive était confiée à un commissaire royal, qui portait le titre de gouverneur et qui présidait les États provinciaux et les États députés.
9. Les campagnes furent divisées en districts d'élection. Cette subdivision n'avait pas l'administration pour objet. Son but, clairement exprimé dans la loi fondamentale de 1815, article 135, et dans le règlement du 30 mai 1825, article 9, était de régulariser l'élection des délégués qui représentaient dans les États provinciaux l'Ordre des campagnes.
— La subdivision des provinces en arrondissements ou districts administratifs correspondant aux anciennes sous-préfectures fut consacrée par les arrêtés royaux du 3 janvier 1818 et du 23 juillet 1825.
Dans chaque arrondissement il y eut un commissaire nommé par le Roi,
Ces arrondissements ou districts n'étaient que des divisions territoriales introduites pour la commodité de l'administration, tout comme les districts électoraux avaient été introduits pour faciliter les élections.
(4) Voy. le discours d'ouverture de la session du Conseil provincial de Liège, par M. Pety de Thozke, Revue de l'admin., 1886, p. 401.
Ils n'avaient point d'existence politique et civile, à la différence des provinces et des communes, lesquelles avaient des intérêts propres et une représentation.
1 0. Les arrondissements administratifs se subdivisaient en communes.
Il y eut deux catégories de communes, ayant chacune une représentation séparée aux États provinciaux, savoir : d'une part, les villes; et, d'autre part, les communes rurales, qu'on désignait sous les noms de seigneuries, districts ou villages, et qui formaient l'Ordre des campagnes (voy. l'article 154 de la loi fondamentale du 24 août 1815).
La nomenclature des communes qui reçurent le titre de villes figure dans l'arrêté royal du 30 mai 1825, approuvant le règlement pour la formation des États provinciaux.
Elle a été reproduite dans l'arrêté du Gouvernement provisoire du 10 octobre 1830, concernant les élections au Congrès national.
11. La loi fondamentale disposait que les régences des villes seraient organisées de la manière qui serait adoptée par les règlements proposés par ces régences elles-mêmes ou par des commissions spéciales nommées par le roi, et que les administrations rurales seraient organisées de la manière qui serait trouvée la plus convenable aux circonstances et aux intérêts locaux (loi fondamentale, art. 132 et 154).
Il résultait de là que les administrations locales, loin d'être constituées de la même façon dans tout le royaume, auraient pu recevoir, chacune, une organisation particulière.
En fait, cependant, les communes belges furent organisées sur un pied uniforme, conformément aux idées nouvelles d'égalité.
— L'arrêté royal du 19 janvier 1824 établit dans chaque ville un Conseil de régence et un Collège administratif composé d'un bourgmestre et de deux ou plusieurs échevins.
Les conseillers de régence étaient nommés par voie d'élection. Mais l'élection était à deux degrés.
Chaque ville avait un collège électoral qui nommait aux places vacantes dans le
Conseil de régence (loi fondamentale du 24 août 1815, art. 133).
Les habitants de la ville habiles à voter nommaient aux places vacantes dans les Collèges électoraux. Les nominations se faisaient par billets cachetés et signés, qui étaient recueillis à domicile par les soins de l'administration municipale (art. 134).
Les électeurs on membres du collège électoral étaient convoqués une fois chaque année, à l'effet de remplir les places qui étaient devenues vacantes dans le Conseil depuis la tenue de la dernière assemblée électorale, et l'élection se faisait par la moitié des électeurs présents, à la suite d'un tirage au sort (arr. roy. du 19 janvier 1824, art. 26 et 27).
Le bourgmestre et les échevins étaient nommés par le roi parmi les membres du Conseil. Cependant le bourgmestre pouvait être pris en dehors du Conseil, si les circonstances l'exigeaient (art 52).
Les conseillers de régence étaient nommés à vie. Le bourgmestre et les échevins l'étaient pour six années seulement (art. 55).
— L'administration des communes rurales était formée d'un bourgmestre avec deux assesseurs, et d'un Conseil communal.
Les magistrats ruraux n'étaient point électifs. Les conseillers communaux étaient désignés par les États de la province. Le gouverneur choisissait les assesseurs dans le sein du Conseil communal, et le roi nommait le bourgmestre (règlement du 30 mai 1825).
— Aussi longtemps que la Belgique est demeurée unie à la Hollande le principe électif a été faussé dans presque toutes ses applications.
Les Conseils des communes rurales n'étaient pas le produit de l'élection. Les Conseils de régence des villes, les États provinciaux, les États généraux étaient le produit d'élections à plusieurs degrés qui, sous prétexte d'épurer les manifestations du vœu populaire, leur étaient toute spontanéité.
SECTION V
Voy. les articles Divisions territoriales ; — Conseils provinciaux ; — Conseils communaux: — Roi: — Ministres.
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Le Congrès décrète Vindépendance de la
Belgique.
Il adopte la Constitution.
Élection du prince de Saœe-Cobourg
comme Roi des Belges.
Le traité des 18 articles et le traité des
24 articles.
Signature du traité de paix en 1839.
! . Charles-Quint avait fait de l'indivisibilité des provinces belgiques une loi fondamentale, qui fut décrétée en 1549 sous forme de pragmatique sanction.
Ce fut à la condition expresse de maintenir cette pragmatique que Philippe II céda, en 1598,1a souveraineté des Pays-Bas à l'infante Isabelle.
Le traité d'Anvers ou des barrières, de 1715 (qui fut modifié dans quelques-unes de ses dispositions par la Convention de La Haye de 1718), traité en vertu duquel la maison d'Autriche resta en possession effective des Pays-Bas, stipula itérativement que les provinces belgiques demeureraient « un « seul, indivisible < t inaliénable domaine».
Les Pays-Bas autrichiens formaient une espèce de monarchie, composée d'un certain nombre de provinces qui conservaient, chacune, son individualité et, dans une certaine mesure, son autonomie souveraine. Voyez l'article Etats provinciaux. et généraux.
Cette monarchie était distincte et séparée des autres possessions autrichiennes, tellement que la Cour de Bruxelles recevait et accréditait des ambassadeurs spéciaux. La séparation était si marquée que quand la
guerre éclata, en 1733, entre le chef de la maison d'Autriche etplusieursdespuissances européennes, on respecta, de commun accord, la neutralité des Pays-Bas autrichiens (1).
Cette neutralité fut expressément reconnue par une Convention conclue à La Haye le 24 novembre 1733 entre la France et les Provinces-Unies.
Le roi de France, en guerre partout ailleurs avec l'empire, conserva toujours un ministre à Bruxelles auprès de l'archiduchesse Gouvernante, ce qui est attesté par De Nény.
Le principe de la neutralité des Pays-Bas autrichiens fut confirmé en 1756 par un traité conclu entre Marie-Thérèse et le cabinet de Versailles (2).
2. Charles-Quint avait, par la transaction d'Augsbourg, du 26 juin 1548 (3), Uni les dix-sept provinces des Pays-Bas à l'Empire d'Allemagne sous le nom de cercle de Bourgogne.
Les Pays-Bas étaient, en vertu de cette constitution, placés sous la protection de l'empire et devaient être défendus comme les autres membres du corps germanique.
Ils étaient tenus de contribuer dans les matricules de l'empire comme deux électeurs.
En 1729, l'empereur Charles VI fixa, avec le consentement de la diète, la part contributive des Pays-Bas autrichiens à la moitié de ce que payait un électeur.
La taxe matriculaire a été acquittée jusqu'en 1784.
Cette union avait été conclue sous . la réserve que les dix-sept provinces conserveraient leur indépendance et ne seraient en aucune manière assujetties aux lois ni à la juridiction de l'empire.
Le cercle de Bourgogne était donc uni politiquement à l'empire par un acte qui était l'équivalent d'un traité d'alliance offensive et défensive, mais il conservait sa législation propre et son autonomie administrative (4).
Il était expressément interdit à tous princes ecclésiastiques ou séculiers, juges et
(1) Poullkt, Histoire politique interne de la Belgique, p. 618.
(2) Le Hon, séance du Congrès du 9 juillet 1831. (8) Placards de Brabànt, I, p. 581.
(4) Voy. les trois consultes du Conseil privé rapportées dans les Analcctes belges de Gachakd, p. 116 et suiv.
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tribunaux de l'empire, d'exercer aucune juridiction sur les habitants des duchés de Brabant et de Limbourg, de les citer, évoquer ou arrêter dans une cause quelconque, criminelle, réelle ou personnelle.
Ce privilège, consigné dans la bulle d'en' brabantine, avait été accordé en 1349 par l'empereur Charles IV à Jean III, duc de Brabant.
La bulle d'or fut confirmée par l'empereur Sigismond en 1424, par Maximilien en 1512, et par Charles-Quint en 1530 (1).
o. Les Autrichiens évacuèrent la Belgique à la suite de la bataille de Jemappes, perdue par eux le 6 novembre 1792. Le 18 mars suivant, Dumouriez était, à son tour, battu à Xeerwinden, et les Autrichiens reprenaient possession de nos provinces. Ils les évacuèrent de nouveau, et définitivement, à la suite de la bataille de Fleurus (26 juin 1794).
Immédiatement après la bataille de Jemappes, la Convention nationale française décida que dans les pays occupés par les armées de la République les généraux proclameraient sur-le-champ, au nom de la nation française, la souveraineté du peuple et la suppression de tous les privilèges, et qu'ils convoqueraient le peuple en assemblées primaires ou communales pour créer et organiser une administration et une justice provisoire. Cette administration provisoire devait cesser aussitôt que les habitants, après avoir déclaré la souveraineté et l'indépendance du peuple, auraient organisé une forme de gouvernement libre et populaire (décret du 17 décembre 1792, art. 1er, 2 et 8).
Dumouriez, qui songeait à faire de la Belgique indépendante un point d'appui contre les Jacobins de Paris, essaya d'établir dans notre pays un gouvernement unitaire. Il invita les différentes provinces de la Belgique à créer des comités militaires, qui enverraient des députés à un comité central à Bruxelles, pour régler dune manière uniforme la levée des troupes nationales. Mais il y avait trop peu d'accord entre les provinces pour parvenir à cette unanimité; chacune forma un comité militaire indépendant, et se chargea elle-même de la levée des troupes, ce qui alla fort mal (2).
(1) De Nény, Mémoires historiques et politiques, chapitre XXV, art. III.
(2) Borghet, Histoire des Belges, II, 127.
Dumouriez adressa, en outre, aux représentants provisoires de Bruxelles une instruction pour la tenue des assemblées primaires et la formation d'une Convention nationale belge.
« J'ai promis au peuple belge, au nom de « la République française », disait-il dans la proclamation qui accompagnait l'instruction, « d'assurer son indépendance et de le réta- « blir dans l'exercice de sa souveraineté... « Peuple belge, ceux d'entre vous qui vivent « d'abus et de privilèges funestes au bien « public, qui ont la perfidie ou l'ignorance « de s'appuyer de cette promesse généreuse « autant que juste pour se prétendre libres « de demander leurs anciens États..., ces « amis des privilèges se trompent, ou vous « trompent. Ce n'est pas l'indépendance de « quelques familles, de quelques castes; ce « n'est pas l'indépendance des nobles et du « haut clergé, des aristocrates, enfin, que la « nation française s'est engagée de mainte- « nir; c'est l'indépendance du peuple belge « entier... Que toutes ces distinctions de pro- « vinces, de conditions, d'ordres, de pro- « fessions, vaines et déplorables chimères « qui éternisent l'oppression et dégradent « l'homme, s'évanouissent d'au milieu de « vous et cèdent à l'ordre de la raison... « Soyez frères, soyez unis, toujours unis, et « vous parviendrez à vous donner un gouver- « nementsage, et vous deviendrez un peuple « aussi heureux que puissant. C'est alors « que la République française, actuelle- « ment votre amie, pourra devenir votre « alliée (3). »
Ces sages conseils ne furent pas écoutés Le provincialisme étroit, l'esprit de clocher qui s'était enraciné depuis des siècles en Belgique, fut un obstacle invincible à la formation d'une représentation nationale.
L'assemblée provisoire des représentants de Bruxelles s'offrit aux représentants des autres provinces comme centre de ralliement; mais ses avances furent repoussées par les grandes villes du pays, qui étaient jalouses de conserver leur autonomie, même par Anvers et Louvain.
Le projet de Dumouriez, tendant à la formation d'une Convention nationale, échoua donc complètement, et les commissaires de la République française s'emparèrent de
(3) BoRGifET, op. cit., p. 128.
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l'administration de la Belgique, qu'ils traitèrent en pays conquis et qu'ils accablèrent des plus dures réquisitions (1).
Le chef du Comité des finances, Cambon, disait à Dumouriez, en 1793, que pour subvenir à la détresse du Trésor, « il ne lui res- « tait qu'un seul moyen, c'était de s'emparer « de tout le numéraire de la Belgique, de « toute l'argenterie des églises et de toutes « les caisses; que quand on aurait ruiné les « Belges, quand on les aurait mis au même « point de détresse que les Français, ils « s'associeraient nécessairement à leur sort ; « qu'alors on les admettrait comme mem- « bres de la République, avec l'espérance « de conquérir toujours devant soi par le « même genre de politique (2). »
Ce programme fut réalisé à la lettre.
Par un décret daté du 9 vendémiaire an iv, la Convention annexa définitivement au territoire français les pays de Liège, de Stavelot et de Malmédy, ainsi que tous les autres pays en-deçà du Rhin qui étaient, avant la guerre, sous la domination de l'Autriche.
Cette annexion fut ratifiée diplomatiquement par le traité de Campo-Formio (17 octobre 1797), aux termes duquel François II, empereur d'Autriche, céda à la République française tous ses droits sur la Belgique.
4. Un arrêté des représentants du peuple, en date du 14 vendémiaire an iv, ordonna la publication, dans les neuf départements réunis, de la Constitution que la République française une et indivisible s'était donnée le 5 fructidor an m.
A partir de ce moment jusqu'en 1814, la Belgique a partagé les destinées de la France.
La Constitution de l'an m avait divisé le territoire de la France en départements; chaque département était subdivisé en cantons et chaque canton en communes (Constitution du 5 fructidor an m, art. lPr et 5).
Dans chaque département il y avait une administration centrale et dans chaque canton une administration municipale (art. 174).
Dans chaque commune il y avait un agent municipal et un adjoint, et c'était la réunion des agents municipaux qui formait la municipalité du canton (art. 179 et 180).
(1) Horquet, op. cit., II, chap. IV; Gustave Jottramd, V Annexion de la Belgique à la France, p. 37.
(2) Mémoires de De moukiez, III, p. 340 et 344-
Chaque commune dont la population s'élevait depuis 5,000 habitants jusqu'à 100,000 formait à elle seule un canton et avait une administration municipale qui lui était propre.
Les communes de plus de 100,000 habitants étaient fractionnées en trois cantons au moins. L'unité de ces communes n'était cependant pas complètement rompue; il s'y trouvait, pour les objets jugés indivisibles par le Corps législatif, un bureau central de trois membres nommés par l'administration du département et confirmés par le Directoire exécutif (art. 184).
Le canton était donc substitué à la commune comme unité administrative. Le législateur de l'an m, dominé par la haine du régime féodal, avait effacé jusqu'au souvenir de l'ancienne division du pays en bourgs, paroisses, échevinages et consulats. Il se proposait aussi, en brisant l'unité des com munes de plus de 100,000 habitants, d'empêcher les grandes villes, telles que Paris et Lyon, de ressaisir la domination qu'elles avaient exercée pendant la tourmente révolutionnaire.
Sous la Constitution de l'an m, le principe de l'élection était appliqué à toutes les fonctions publiques, notamment aux fonctions municipales et départementales.
Le pouvoir exécutif était délégué à un Directoire de cinq membres nommés par le Corps législatif.
£î. La loi du 19 brumaire an vin supprima le Directoire et créa provisoirement une Commission consulaire executive, composée des citoyens Sieyès, Roger-Ducos, ex-directeurs, et Bonaparte, général, qui reçurent le nom de Consuls de la République française.
Cette Commission fut investie de la plénitude du pouvoir directorial et fut spécialement chargée d'organiser l'ordre dans toutes les parties de l'administration, de rétablir la tranquillité intérieure et de procurer une paix honorable et solide.
Le Corps législatif s'ajourna jusqu'au 1er ventôse, et chaque Conseil nomma dans son sein une Commission de vingt-cinq membres, pour statuer sur tous les objets urgents.
Ces Commissions, de concert avec la Commission consulaire, élaborèrent la Constitution du 22 frimaire an vm(13 décembre 1799), qui fut soumise à l'approbation du peuple.
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Sous ce régime, la France fut divisée en départements, arrondissements, cantons et communes. Mais les cantons cessèrent d'avoir l'administration pour objet et devinrent de simples ressorts de justice de paix. La commune redevint l'unité administrative.
A la tête de chaque département, la loi du 22 pluviôse an vin plaçait un préfet, qui était seul chargé de l'administration. Il était assisté d'un Conseil de préfecture, qui prononçait sur les affaires contentieuses, et d'un Conseil général de département, dont la fonction principale était de répartir les contributions entre les arrondissements communaux.
La Constitution de l'an vm instituait un Sénat conservateur,composé de quatre-vingts membres, inamovibles et à vie, qui se recrutait lui-même, et dont la majorité fut nommée, pour la première fois, par les trois Consuls, Bonaparte, Cambacérès et Lebrun, assistés des citoyens Sieyès et Roger-Ducos.
Le Sénat élisait les membres du Corps législatif, les membres du Tribunat, les Consuls, les juges de cassation et les commissaires à la comptabilité.
Il était chargé de maintenir ou d'annuler tous les actes qui lui étaient déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le Gouvernement (art. 21).
Jamais il ne fit usage de cette prérogative, qui lui donnait, en apparence, un rôle prépondérant dans l'administration des affaires publiques. L'histoire atteste qu'en toutes circonstances il approuva par un silence servile et couvrit d'un manteau de légalité les actes les plus arbitraires de l'empereur.
Daunou a caractérisé dans les termes les plus durs le rôle qu'a rempli le Sénat du premier Empire : « Proscrire et conscrire, mois- « sonner chaque année une génération nou- « velle, désorganiser les élections publiques « et la représentation nationale, annuler des « déclarations du jury, anéantir toute résis- « tance au pouvoir absolu, fonder le des- « potisme, le nourrir et le bénir, se char- « ger de son opprobre et s'enrichir de ses « faveurs, voilà le résumé de l'histoire du « Sénat (1). »
— Sous le régime consulaire, les projets de lois étaient proposés par le Gouvernement, communiqués au Tribunat et décrétés
(1) Dauttoc, des Garanties individuelles, chap. IX,
par le Corps législatif (Constitution du 22 frimaire an vin, art. 25).
Le Tribunat, composé de cent membres, discutait les projets de loi et envoyait trois orateurs, pris dans son sein, par lesquels les motifs des vœux qu'il avait exprimés sur chacun de ces projets étaient exposés et défendus devant le Corps législatif (art. 28).
Le Corps législatif faisait la loi en statuant par scrutin secret et sans aucune discussion (art. 35).
— Le Gouvernement était confié à trois Consuls nommés pour dix ans, et indéfiniment rééligibles (art. 39).
La Constitution de l'an vm nomma Bonaparte premier Consul et lui adjoignit Cambacérès comme second et Lebrun comme troisième Consul.
Le premier Consul avait des fonctions et des attributions particulières, analogues à celles d'un roi constitutionnel. Il promulguait les lois; il nommait et révoquait à son gré les membres du Conseil d'État, les ministres et les principaux fonctionnaires administratifs.
Le second et le troisième Consul n'avaient d'autre mission que de le suppléer, quand il y avait lieu, et d'émettre un avis consultatif dans les actes du Gouvernement autres que les nominations (art. 41 et 42).
6. Le 14 thermidor an x (2 août 1802), Napoléon Bonaparte fut proclamé Consul à vie.
Le sénatus-consulte du 16 thermidor an x, qui consacra cette innovation, investit le Sénat d'une haute autorité politique, en lui donnant le droit de régler tout ce qui n'était pas prévu par la Constitution et qui était nécessaire à son développement.
Le sénatus-consulte du 28 floréal an xii (18 mai 1804) confia le Gouvernement de la République à un empereur héréditaire.
Napoléon Bonaparte, premier Consul de la République, fut déclaré empereur des Français.
Le Sénat conservateur et le Corps législatif furent maintenus, avec leurs précédentes attributions. Quant au Tribunat, il fut supprimé par le sénatus-consulte du 19 août 1807, portant que la discussion préalable des lois, qui était faite jusque-là par les sections de ce corps, le serait désormais par trois Commissions du Corps législatif, la Commission de législation civile et criminelle, la Commis-
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sion d'administration intérieure et la Commission des finances.
— L'Empire français, qui avait été en guerre avec toutes les puissances européennes successivement, finit par succomber sous leur coalition, et, le 3 avril 1814, le Sénat conservateur proclama la déchéance de Napoléon.
7. Au commencement de l'année 1814, les puissances alliées envahirent la Belgique. Dès le 21 janvier, leurs généraux occupaient la ville de Liège, et dans le courant du mois de février, la plus grande partie de notre pays se trouvait soustraite à la domination française.
Le territoire belge fut réparti entre trois gouvernements généraux, savoir :
A Le gouvernement du Bas-Rhin, qui comprenait les départements de la Roër, de la Meuse- Inférieure et de YOurthe. Sack fut chargé de l'administrer;
B. Le gouvernement du Rhin-Moyen, dans lequel se trouvait le département des Forêts et qui était placé sous les ordres de Juste Grùner ;
C. Le gouvernement général de la Belgique, qui s'étendait sur le reste de nos provinces.
Ce morcellement cessa en partie par la réunion des deux gouvernements du Bas- Rhin et du Rhin-Moyen, qui, dès le 12 juin 1814, furent soumis ensemble à l'autorité de Sack.
Les gouverneurs et commissaires généraux préposés à l'administration de nos provinces par les puissances alliées y exerçaient les pouvoirs les plus étendus, et les ordonnances portées par eux avaient la même force et la même autorité que les lois proprement dites (cass., 12 juillet 1844, Pasic, 1844, 1,211).
». L'article 6 du traité de Paris, du 30 mai 1814, portait que la Hollande, placée sous la domination de la maison d'Orange, recevrait un accroissement de territoire.
Un protocole au mois de juin décréta, en conséquence, la réunion de la Belgique à la Hollande et régla les conditions auxquelles celte annexion était subordonnée.
Le nouveau royaume fut définitivement constitué par le Congrès de Vienne, le 9 juin 1815, sous la condition expresse que les huit articles de ce protocole, reproduits
dans une pièce annexée à l'acte du Congrès, auraient la même force et la même valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans ce dernier acte (1).
L'article 1er, après avoir décrété le principe de la réunion des deux pays, ajoutait : « Cette réunion devra être intime et com- « plète, de façon que les deux pays ne « forment qu'un seul et même État, régi par « la Constitution déjà établie en Hollande, « et qui sera modifiée d'un commun accord, « d'après les nouvelles circonstances. Il ne « sera rien innové aux articles de cette Cons- « titution qui assurent à tous les cultes une « protection et une faveur égales et garan- « tissent l'admission de tous les citoyens, « quelle que soit leur croyance religieuse, « aux emplois et offices publics. »
On commit la faute grave de cacher la teneur de cette clause aux populations de la Belgique jusqu'au 18 juillet 1815, c'est-à-dire pendant une année entière. Cette publication, si elle avait eu lieu immédiatement, aurait vraisemblablement fait échouer la campagne qui fut entreprise par les évêques dans le but d'empêcher les notables belges d'acquiescer à la loi fondamentale de la nouvelle monarchie.
Le 1er août 1814, le prince d'Orange prit en mains les rênes du gouvernement de la Belgique. Les parties du pays situées sur la rive droite de la Meuse demeurèrent sous l'administration des commissaires des puissances alliées, C'est le 12 mai 1815 seulement que le prince d'Orange en obtint la possession.
Dès le 16 mars 1815, il avait annoncé, par une proclamation, que tous les pays soumis à son gouvernement formeraient ensemble le royaume des Pays-Bas.
Il renonça en faveur du roi de Prusse, par les articles 67 et suivants du traité de Vienne, du 9 juin 1815, aux territoires qu'il possédait en Allemagne, nommément aux principautés de Dillembourg, Dietz, Siegen, Hadamar et Fulde, et il obtint, à titre de compensation, le grand-duché de Luxembourg, pour être possédé à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté.
Il entra, comme grand-duc de Luxembourg, dans le système de la Confédération
(1) Articles 15 et 78 do l'acto du Congrès do Vienne; Dk Uavay, Histoire de la révolution belge, p. 11.
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germanique avec toutes les prérogatives dont jouissaient les autres princes allemands. La ville de Luxembourg fut considérée désormais, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération.
9. La loi fondamentale, qui avait été acceptée par les notables hollandais le 24 mars 1814, fut remaniée et soumise à l'approbation des notables belges.
Cette approbation devait, dans la pensée du roi, sceller définitivement les Conventions diplomatiques qu'il avait faites avec les j puissances alliées. En fait, elle ne fut jamais obtenue. L'opposition du clergé catholique empêcha la conclusion du pacte synallagmatique qui devait cimenter l'union de la Belgique et de la Hollande.
Dès le 3 octobre 1814, les vicaires généraux du diocèse de Gand, en l'absence et suivant l'intention expresse de M. de Broglie, leur évêque, adressèrent au Congrès de Vienne un mémoire dans lequel ils demandaient le rétablissement des anciens privilèges du clergé catholique et la proscription des cultes dissidents : « Si l'on ne jugeait « pas à propos de rendre à la Belgique ses « antiques et véritables institutions », disait ce document, « nous supplions les hautes ■ puissances, assemblées dans le Congrès de « Vienne, de stipuler dans le traité définitif « de cession des provinces belges à S. A. R. le
* prince d'Orange les articles suivants de « garantie en faveur de notre sainte reli- « gion : 1° Tous les articles des anciens « pactes inauguraux, constitutions, char- « tes, etc., seront maintenus en ce qui con- « cerne le libre exercice, les droits, privi- « lèges, exemptions, prérogatives de la •• religion catholique, des évoques, prélats, « chapitres, avec cette exception que le « prince souverain et son auguste famille « seront libres de professer leur religion et « d'en exercer le culte dans leurs palais, « châteaux et maisons royales, où les sei- « gneurs de sa cour auront des chapelles et « des ministres de leur religion, sans qu'il - soit permis d'ériger des temples hors de
* l'enceinte de ces palais, sous quelque pré- « texte que ce soit...
« 2° Il est absolument nécessaire que la « dotation du clergé soit irrévocablement « fixée et qu'elle soit indépendante de « l'autorité civile. Pour cet effet il suffirait « de rétablir la dîme. En revanche, la con-
« tribution foncière pourrait être diminuée « d'un cinquième, et la dîme imposée d'un « cinquième. »
Aussitôt que la convocation des notables appelés à délibérer sur l'acceptation de la loi fondamentale fut annoncée (juillet 1815), le clergé leur adressa un avis anonyme pour les engager à repousser les dispositions constitutionnelles qui décrétaient la liberté des cultes.
« En examinant à fond cette question », disait-on aux notables, « vous aurez sans « doute déjà remarqué que cette liberté « indéfinie, cette protection générale de tous « les cultes dans un État, est un dogme « politique d'invention moderne; qu'il doit « sa naissance et sa réputation à cet atroce « philosophisme, qui a été pour toute « l'Europe, pendant plus de vingt ans, une « source intarissable de calamités publi- « ques, etc. (1). »
Le Gouvernement hollandais, dans le but de neutraliser les efforts du clergé, rappela aux notables, par une circulaire en date du 8 août 1815, que les stipulations relatives à la liberté de conscience avaient été sanctionnées par les Puissances avant la rédaction de la Constitution et qu'il ne leur était pas permis de s'en écarter (2).
Les objurgations du Gouvernementdemeurèrent infructueuses. On constata lors du dépouillement du scrutin (18 août 1815) que 587 notables seulement avaient voté en faveur de l'acceptation et qu'il y avait 796 bulletins négatifs.
Cette démonstration significative, qui était le pronostic de la révolution de 1830, ne fit qu'une impression médiocre sur l'esprit du roi. Il déclara, sous la date du 24 août 1815 : « qu'à peine un sixième des notables convo- « qués s'était rendu aux assemblées, et « quoique leur absence pût être envisagée « comme une preuve de leur adhésion à la « loi fondamentale, il aurait été plus agréa- « ble à Sa Majesté que tous fussent fran- « chement venus se prononcer ; que sur « 796 notables qui avaient désapprouvé le « projet, 126 avaient formellement déclaré « que leur vote négatif avait été motivé à « cause des articles relatifs au culte, et par « conséquent que ces 126 auraient été joints
(1) Jiste, Histoire du Congrès national, 1, 305.
(2) Juste, op. cit., p. 305,
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<* aux 527 qui avaient approuvé le projet, « s'ils n'en avaient pas été détournés par « quelques hommes de qui le corps social « avait droit d'attendre l'exemple de la cha- « rite évangélique, etc. »
En conséquence, le roi se crut autorisé à déclarer que la grande majorité de la Nation acceptait la nouvelle Constitution.
Cette grande majorité se composait de l'unanimité des députés hollandais et de la minorité des notables belges. Or, il fallait, aux termes du protocole de juin 1814, pour que la Constitution hollandaise, modifiée d'après les circonstances, devînt obligatoire en Belgique, le commun accord des deuœ pays, c'est-à-dire l'adhésion de la majorité des Belges, aussi bien que l'adhésion de la majorité des Hollandais.
Le roi Guillaume, qui avait expressément adhéré, le 21 juillet 1814, au protocole du mois de juin précédent, manquait donc à ses engagements lorsqu'il promulguait une Constitution repoussée par la majorité des notables belges.
10. Le roi convoqua les députés pour prêter serment le 21 septembre 1815.
Mais, dès la fin du mois d'août, les évêques avaient publié, sous le nom de jugement doctrinal, un mandement par lequel ils défendaient à leurs ouailles de prêter les différents serments prescrits par la loi fondamentale.
Ce mandement portait la signature du prince de Broglie, évêque de Gand, qui en était l'auteur, et celles des évêques de Namur et de Tournai et des vicaires généraux de Malines et de Liège.
Il avait reçu l'entière approbation du Saint-Siège, ainsi que le constate une note adressée, le 19 mars 1816, par le cardinal Gonsalvi au ministre des Pays-Bas, à Rome (1).
C'était, on le voit, un conflit de souveraineté manifeste. La puissance ecclésiastique se mettait ouvertement en hostilité avec le pouvoir civil, et le sapait dans sa base.
« Aucun de nos diocésains », disaient les évêques dans leur Jugement doctrinal, « ne « peut, sans trahir les plus chers intérêts de « la religion, sans se rendre coupable d'un « grand crime, prêter les différents ser-
ti) De Bavât, op. cit., p. 16 ot
« ments prescrits par la Constitution, par « lesquels on s'engage à observer et à « maintenir la nouvelle loi fondamentale « ou à concourir au maintien et à l'observa- « tion de la dite loi... Jurer de maintenir « la liberté des opinions religieuses et la « protection égale à tous les cultes, qu'est-ce « autre chose que de maintenir, de protéger « l'erreur comme la vérité? — Jurer de « maintenir l'observation d'une loi qui rend « tous les sujets du roi, de quelque croyance « religieuse qu'ils soient, habiles à posséder « toutes les dignités et emplois quelconques, « ce serait justifier d'avance et sanctionner « les mesures qui pourront être prises pour « confier les intérêts de notre sainte religion « dans ces provinces si éminemment catho- « liques à des fonctionnaires protestants. — " Jurer d'observer et de maintenir une loi « qui met dans les mains du Gouvernement « le pouvoir de faire cesser l'exercice de la « religion cathojique, lorsqu'il a été l'occa- « sion d'un trouble, n'est-ce pas faire « dépendre à l'avenir, autant qu'il est en soi, « l'exercice de notre sainte religion de la « volonté de ses ennemis et de la malice des « méchants? — Jurer d'observer et de main- « tenir une loi qui suppose que l'Église « catholique est soumise aux lois de l'État, « c'est manifestement s'exposer à coopérer « à l'asservissement de l'Église, etc. »
Le jugement doctrinal eut un immense retentissement et alarma profondément les consciences timorées. Le clergé, qui sentait de quelle force il disposait, refusa, aux Pâques de 1816, l'absolution à des notables qui avaient voté la loi fondamentale, ainsi qu'à des membres des États généraux et à des bourgmestres qui avaient prêté le serment de l'exécuter. Le chevalier François de Wargny, décédé à Malines le 9 novembre 1816 , n'obtint les derniers sacrements qu'après avoir rétracté son serment par écrit (2).
Le roi essaya , mais en vain , de lutter contre la puissance ecclésiastique. Il porta, le 25 février 1817, un arrêté qui obligeait les membres de l'Ordre judiciaire, les avocats, les avoués, les greffiers et les huissiers à prêter le serment de lui être fidèle et d'observer et maintenir la loi fondamentale.
Cet arrêté jeta la consternation parmi les
(2) De Bavav, op. cit., p. 17.
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fonctionnaires publics. Des conseillers, des juges, des substituts, des commis greffiers, des juges de paix, des greffiers de justice de paix, et jusqu'à des huissiers, refusèrent le serment et renoncèrent à leurs places. Le tribunal de Bruges perdit, à lui seul, son président, trois juges et deux substituts. Les tribunaux de commerce d'Anvers et de Courtrai donnèrent leur démission en masse (1).
Pendant un certain temps on ne trouva presque plus de sujets pour remplir les emplois publics, que tous convoitaient en secret sans oser ni les demander ni les accepter.
Il ne fallut rien de moins, pour dissiper ces scrupules, que l'exemple du prince de Méan, ancien évêque de Liège, qui prêta, en qualité de membre de la première Chambre des États généraux, le serment constitutionnel, et qui publia, à ce sujet, dans la Gazette générale des Pays-Bas, le 25 juin 1817, une déclaration explicative, dans laquelle il disait :
« Je déclare et proteste solennellement « que, par le serment prêté à la Constitution, « je n'entends m'engager à rien qui soit con- « traire aux dogmes ni aux lois de l'Église « catholique, apostolique, romaine; que « jamais je ne ferai rien qui lui soit opposé : <• qu'au contraire, je la soutiendrai en toute « occasion par tous les moyens possibles, et « qu'en jurant de protéger toutes les corn- « munions religieuses de l'État, c'est-à-dire « les membres qui les composent, collective- « ment ou individuellement pris, je n'entends « leur accorder cette protection que sous le « rapport civil, sans vouloirpar là approuver « directement ni indirectement les maximes « qu'elles professent et que la religion catho- « lique proscrit. »
Le prince de Méan, devenu archevêque de Malines, exhorta ses ouailles, par une circulaire en date du 13 novembre 1817, à souscrire et à remettre à leur doyen une déclaration identique à celle qu'il avait faite lui-même (2). Les vicaires généraux, s'engageant encore plus avant dans la voie de la conciliation, firent connaître à leurs subordonnés que la déclaration du prince de Méan devait être considérée comme sous-enten-
(1) De Bavât, op. cit., p. 18.
(2) Collectio epistolarum pastorulium dioce&is Maechliniensis, t. 1er, p. 400.
due dans chaque prestation de serment.
Depuis lors, les personnes désignées pour occuper des emplois publics n'hésitèrent plus à prêter le serment d'obéir aux lois, soit purement et simplement, soit dans le sens de Më* de Méan (3).
Le Gouvernement hollandais ne crut pas pouvoir laisser sans réponse le Jugement doctrinal, qu'il considérait comme une véritable déclaration de guerre de la part des évêques. Le 10 juin 1817, M&r de Broglie, évêque de Gand, auteur et premier signataire de ce document belliqueux, fut sommé de comparaître devant la Cour d'assises de Bruxelles, pour avoir, au mois d'août 1815, par un écrit contenant des instructions pastorales, critiqué et censuré un acte émané de l'autorité publique (la loi fondamentale) et avoir par cet écrit provoqué directement à la désobéissance aux lois.
La Cour délégua un de ses membres pour interroger l'évêque de Gand ; mais celui-ci refusa de déférer à la citation, parce qu'il ne reconnaissait pas à un juge laïque le droit de lui faire « rendre compte des motifs de sa « conduite dans l'exercice de son minis- « tère (4) y.
Un mandat d'amener fut décerné contre lui. Mais il prit la précaution de se retirer en France.
Le 8 novembre 1817, il fut condamné par contumace à la déportation.
L'arrêt fut affiché, le 19 novembre, à un poteau planté sur une des places publiques de la ville de Gand, pendant que deux voleurs de profession, condamnés aux travaux forcés à perpétuité, se trouvaient attachés à deux autres poteaux pour y subir les peines de la marque et du carcan.
Cette parodie du supplice infligé au fondateur de la religion chrétienne souleva une réprobation générale, surtout en Flandre.
H . La condamnation de l'évêque de Gand porta au comble la haine que les catholiques avaient vouée au Gouvernement protestant des Pays-Bas.
Les libéraux, de leur côté, supportaient impatiemment le caractère autoritaire de cette administration, qui n'avait de constitutionnel que le nom et qui étouffait toutes les
(3) Journal de Bruxelles du 26 octobre 1821.
(4) De Bavay, Histoire de la révolution belge, p. 29,
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libertés publiques, principalement la liberté de la presse.
En 1829, catholiques et libéraux mirent en commun leurs griefs, et, au mois de septembre 1830, les provinces méridionales se soulevèrent contre le Gouvernement hollandais.
Le 26 septembre 1830, un Gouvernement provisoire se constitua à Bruxelles. Il était composé de MM. Vanderlinden d'Hooghvorst, Rogier, de Mérode, Gendebien, Van de Weyer, Jolly, J. Vanderlinden, de Coppyn et Nicolaï.
Dès le 4 octobre, il publia une proclamation portant que les provinces de la Belgique, violemment détachées de la Hollande, constitueraient désormais un État indépendant.
12. Le 10 octobre, le Gouvernement provisoire convoqua un Congrès national composé de deux cents députés choisis par la voie de l'élection directe.
Le droit d'électorat fut attribué aux citoyens âgés de vingt-cinq ans qui payaient la quotité de contributions que les règlements des villes et des campagnes avaient fixée, d'après les diverses localités, pour l'admission aux collèges électoraux (arrêté du 10 octobre 1830, art. 3).
On adjoignit aux électeurs censitaires certaines catégories de capacitaires, savoir : les conseillers des Cours, les juges des tribunaux, les juges de paix, les avocats, avoués, notaires, les ministres des différents cultes, les docteurs en droit, en sciences, en lettres et philosophie, en médecine, chirurgie ou accouchements (art. 7).
Les étrangers domiciliés en Belgique depuis six années furent inscrits, au même titre que les Belges, sur les listes électorales. Cette extension était fondée sur ce qu'il y avait en Belgique, en 1830, un grand nombre de personnes dont la nationalité était douteuse.
— L'ouverture du Congrès eut lieu le 10 novembre 1830.
15. La situation de la Belgique était grave et le devenait de plus en plus à cause des complications extérieures qui se joignaient aux difficultés extérieures.
Les provinces belges avaient renversé le Gouvernement hollandais et se trouvaient aux prises avec toutes les difficultés qu'en-
gendre la désorganisation des pouvoirs sociaux. Elles avaient, en même temps, rompu avec tous les Gouvernements étrangers en brisant les traités qui avaient constitué le royaume des Pays-Bas dans l'intérêt de l'équilibre européen.
Après avoir ratifié les actes du Gouvernement provisoire, le Congrès aborda sa tâche constitutionnelle.
Il s'agissait tout d'abord de proclamer l'indépendancede la Belgique etla déchéance de la famille d'Orange-Nassau.
Les débats qui eurent lieu à cette occasion furent interrompus par une communication diplomatique d'une extrême gravité. Le 23 novembre 1830, MM. Cartwright et Bresson, agents de l'Angleterre et de la France, avaient menacé le Gouvernement provisoire, au nom de la Conférence des grandes puissances, d'occuper militairement la Belgique et d'en opérer le partage si le Congrès prononçait la déchéance de la famille d'Orange.
Ces menaces soulevèrent l'indignation de l'assemblée. Elle se forma en comité secret et se déclara en permanence jusqu'à la fin de la discussion, qui fut menée rapidement. On passa au vote, et le Congrès décida, par 161 voix contre 28, que les membres de la famille d'Orange-Nassau étaient à perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique (décret du 24 novembre 1830).
14. La première question d'organisation constitutionnelle dont il s'occupa ensuite eut pour objet la forme du Gouvernement.
Serait-il monarchique ou républicain ? Après des débats passionnés, qui se prolongèrent pendant plusiears jours, le Congrès adopta à une grande majorité la monarchie constitutionnelle représentative. Treize voix seulement se prononcèrent pour la forme républicaine. Mais, en fait, la forme de Gouvernement établie par le Congrès national se confond presque avec la forme républicaine : c'est une monarchie assise sur les bases les plus libérales, les plus populaires, les plus républicaines (1).
Le terrain ainsi préparé, le Congrès porta toute son attention sur la rédaction de la charte constitutionnelle.
Les idées dont cette loi fondamentale est l'expression sont nées du mouvement des
(1) Vilain XIIII, séance du Congrès du 19 novembre 1830.
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esprits dans les siècles écoulés. Chaque siècle en avait jeté dans le monde un contingent de plus en plus considérable. On en retrouve les germes se développant sans cesse, jusqu'à ce qu'elles se formulent en un ensemble dans la vie des peuples modernes, en Angleterre, en France, en Allemagne, en Hollande, aux ÉtatsrUnis d'Amérique, partout enfin où la civilisation est en progrès (1).
Le 7 février 1831, la Constitution fut adoptée par assis et levé. L'assemblée entière se leva pour l'adoption.
id. Dès le 3 février, le Congrès avait procédé à l'élection du chef de l'État, et son choix s'était porté sur le duc de Nemours.
Louis-Philippe, roi des Français, ayant, au nom de son fils, refusé la couronne de Bel- I gique, il fallut établir un Gouvernement pro- i visoire : la régence du royaume fut déférée, le 24 février 1831, au baron Surlet de Chokier.
C'est seulement le 4 juin que les circonstances permirent de procéder au choix définitif du chef de l'État. Le prince Léopold de Saxe-Cobourg fut élu Roi des Belges, à la majorité de 152 suffrages contre 43.
Les Chambres législatives se réunirent pour la première fois le 8 septembre 1831.
16. Dès le mois d'octobre 1830, le roi des Pays-Bas avait réclamé l'assistance des cinq grandes puissances qui avaient signé le traité de Vienne (la France, l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre et la Russie).
Une Conférence fut réunie à Londres.
Elle proposa, le 4 novembre 1830, la cessation des hostilités, et elle invita les belligérants à se retirer réciproquement derrière la ligne qui séparait, avant le traité du 30 mai 1814, leurs territoires respectifs (Huyttens, IV, p. 189).
Elle s'attribuait, par ce protocole, le droit de résoudre les questions politiques que la Révolution belge avait fait naître et de mettre un terme aux troubles qui avaient éclaté dans le royaume des Pays-Bas.
La Conférence admit en principe la dissolution du royaume des Pays-Bas. Les bases de la séparation furent fixées par le protocole
(1) Discours de M. Leclercq à l'Académie royale de Belgique, du 7 mai 1879, reproduit dans la Revue de Vadmin., 1879, p. 385.
(2) Huïttess, Discussions du Congres, IV, 240.
du 20 janvier 1831, qui était ainsi conçu :
« I. Les limites de la Hollande compren- « dront tous les territoires, places, villes et « lieux qui appartenaient à la ci-devant « République des Provinces-Unies des Pays- « Bas en l'année 1790.
« II. La Belgique sera formée de tout le «* reste des territoires qui avaient reçu la « dénomination de royaume des Pays-Bas « dans le traité de l'année 1815, sauf le grand- « duché de Luxembourg, qui, possédé à un « titre différent par les princes de la maison « de Nassau, fait et continuera à faire partie « de la Confédération germanique (2). «
Un autre protocole, en date du 27 janvier 1831, réglait le partage des dettes communes aux deux pays, de manière que la Hollande devait en supporter les 15/31cs, et la Belgique 16/31es; mais en considération de ce partage, les habitants de la Belgique devaient jouir de la navigation et du commerce aux colonies appartenant à la Hollande, sur le même pied, avec les mêmes droits et les mêmes avantages que les habitants de la Hollande (3).
— En prenant pour base, comme le voulait la Conférence, l'état de possession qui existait en 1790, on trouvait qu'à cette époque la république des Provinces-Unies possédait la rive gauche de l'Escaut, le quartier de Venloo en entier et la moitié de la souveraineté sur Maestricht. Elle possédait, en outre, 53 villages limbourgeois, connus sous le nom de villages de la gé>iêralité : 13 de ces villages étaient situés sur la rive gauhe et 40 sur la rive droite de la Meuse.
Par contre, la Belgique avait possédé avant 1790 des enclaves assez importantes dans le Brabant septentrional.
Les plénipotentiaires hollandais, s'étant réunis en conférence avec les plénipotentiaires des cinq cours, donnèrent leur adhésion pleine et entière aux protocoles du 20 et du 27 janvier 1831 (4).
Mais la Belgique, qui voulait maintenir dans son territoire le Luxembourg, le Limbourg et la rive gauche de l'Escaut, protesta contre les décisions de la Conférence (5).
Cette protestation n'eut d'abord aucun effet. La Conférence décida itérativement,
(3) HurrrEifs, IV, 251.
(4) Protocole du 18 février 1831, Hcyttens, IV, 266.
(5) Décret du Congrès du 1er. février 1831, Huvttehs, IV,
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par un protocole en date du 19 février 1831, que l'indépendance de la Belgique ne serait reconnue par les cinq puissances qu'aux conditions et dans les limites qui résultaient des arrangements du 20 janvier 1831.
La ténacité du Congrès, favorisée par les événements politiques qui s'accomplissaient en Europe, finit par lasser les puissances, et, le 26 juin 1831, la Conférence de Londres proposa le traité dit des Dix-huit articles (1).
Les dix-huit articles étaient beaucoup plus favorables à la Belgique que les premiers protocoles. La Hollande devait rentrer dans les limites de l'ancienne république des Provinces-Unies, tandis que la Belgique obtenait tous les territoires qui étaient compris dans le royaume des Pays-Bas en 1815 et qui n'étaient pas compris dans la République batave en 1790, notamment la cosouveraineté de Maestricht, Philippeville, Marienbourg et Bouillon, et nombre d'enclaves situées à l'extrémité du Limbourg et au cœur même des provinces hollandaises. L'article qui attribuait à la Belgique tout ce qui ne faisait point partie de la Hollande en 1790, combiné avec un autre article qui stipulait l'échange des enclaves, offrait au gouvernement belge des ressources qu'on n'avait pas soupçonnées tout d'abord et qui devaient avoir pour résultat indirect de lui assurer la possession du Limbourg presque entier (2).
D'un autre côté, le Luxembourg n'était plus formellement enlevé à la Belgique.
Une négociation séparée devait être entamée à ce sujet avec le roi des Pays-Bas et la Confédération germanique, et provisoirement le statu quo était maintenu au profit de la Belgique, qui se trouvait de fait en possession du territoire contesté.
Le 7 juillet 1831, le Congrès national,
comprenant les avantages que lui assuraient les Dix-huit articles, les adopta par 126 voix contre 70.
Ce fut au tour de la Hollande de protester (3).
Au mois d'août 1831, le roi des Pays-Bas, à la tête d'une armée de 70,000 hommes, envahit la Belgique, qui n'avait à lui opposer que 30,000 hommes mal disciplinés.
Cette invasion fut fatale à notre pays, qui dut subir la loi des vaincus.
Le traité des vingt- quatre articles, du 15 novembre 1831, imposé par la Conférence de Londres aux deux parties belligérantes, nous enleva la moitié du Limbourg et la moitié du Luxembourg. Il grevait, en outre, la Belgique d'une rente annuelle de 8,400,000 florins.
La Hollande refusa d'abord de l'accepter. Elle revint sur cette décision au mois de septembre 1838.
La Belgique demanda de nouvelles négociations, et l'on s'entendit pour fixer à 5 millions de florins par an sa quote-part dans la dette commune.
17. Le traité de paix définitif fut enfin signé le 19 avril 1839.
En vertu de ce traité, les portions du Limbourg et du Luxembourg cédées à la maison d'Orange-Nassau étaient collectivement unies à la Confédération germanique.
Ce lien a été brisé en 1866, quand la Confédération germanique a été dissoute.
Aujourd'hui le grand-duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte annexé au traité du 19 avril 1839, forme un État distinct et perpétuellement neutre. Quant au Limbourg cédé, il continue à faire partie intégrante du royaume des Pays-Bas (4).
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L'arrêté royal du 25 janvier 1826 charge les administrations communales de taxer le prix des différentes sortes de pains qui servent d'aliment principal et journalier aux
(1) HlYTTEllS, IV, 828.
(2) Jihtk, Histoire du Congrès national, II, 280.
habitants, d'après le poids de ces pains. Cet arrêté a été pris dans les limites des attributions que la loi fondamentale de 1815 co ferait au roi des Pays-Bas (Gand, 30 juin 1868, Pasic, 1869, II, 13).
<3) Huïttens, IV, 288.
(4) Traité signé à Londres le 11 mai 1867, Pasin., 1867 n« 176.
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Il est accompagné d'une instruction approuvée par le Gouvernement, qui règle les détails d'exécution.
Cette instruction a été transmise aux administrations communales, et ce mode de publication, quelque imparfait qu'il soit, l'a rendue obligatoire pour les boulangers (1).
Les administrations communales peuvent se borner à régler le poids des pains exposés en vente, ou la qualité que doivent avoir les pains d'un certain poids, en laissant à la libre concurrence le soin d'en fixer le prix (Liège, 15 juin 1878, Pasic., 1880, II, 79).
Les boulangers s'exposent aux peines correctionnelles comminées par la loi du G mars 1818, lorsqu'ils contreviennent aux prescriptions soit de l'arrêté royal du 25 janvier 1826, soit des règlements communaux pris en exécution de cet arrêté (cass., 3 et 13 août 1838).
— L'arrêté royal du 28 septembre 1891, pris en exécution de la loi du 4 août 1890, contient un règlement général sur la préparation et le commerce des farines, du pain et des autres denrées alimentaires dérivées des farines.
Des pxisseports exigés des étrangers qui
pénètrent en Belgique.
I. Tout homme a la liberté d'aller, de rester, de s'absenter, sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formes déterminées par la loi.
Anciennement cette liberté de locomotion n'était absolue que dans l'intérieur du canton où l'on résidait.
La loi du 10 vendémiaire an iv, titre III,
(1) Tournai, 1er avril 1854, Jurispr. des Mb. de Ire instance, 1854-1855, p. 26.
article 1er, disposait que nul individu ne pouvait quitter le territoire de son canton et voyager, sans être muni et porteur d'un passeport signé par l'administration municipale.
Tout individu voyageant et trouvé hors de son canton sans passeport était réputé vagabond s'il ne justifiait pas être inscrit sur le tableau de population de la commune de son domicile, et il était traduit comme tel devant les tribunaux compétents.
Ces dispositions ont cessé d'être en vigueur. Les passeports ne se délivrent plus qu'aux personnes qui se proposent de voyager hors du pays.
2. Marie-Thérèse avait, par un édit en date du 20 novembre 1765, défendu à tous ses sujets de sortir des Pays-Bas, dans la vue de transférer leur domicile ou de s'établir dans les pays étrangers, sans une permission par écrit du gouverneur général, à peine contre les contrevenants d'encourir la confiscation de leurs biens, de bannissement perpétuel et d'être incapables de parvenir jamais à aucune succession, soit par testament, soit àb intestat.
La défense d'émigrer sans autorisation était également consacrée par le décret du 7 décembre 1792 et par la loi du 14 ventôse an iv.
Aux termes de ces lois, les personnes qui étaient dans la nécessité de sortir du pays pour leurs intérêts ou pour leurs affaires, devaient s'adresser à l'administration départementale, qui pouvait, si elle jugeait les causes légitimes et suffisamment vérifiées, leur accorder des passeports, sur l'avis motivé des municipalités.
Ces dispositions sont aujourd'hui abrogées par désuétude en tant qu'elles portent entrave à la liberté d'émigration.
Elles reçoivent, pour le surplus, leur exécution en ce sens que les passeports pour l'étranger sont délivrés par les gouverneurs de province au nom du ministre des affaires étrangères, sur l'avis des bourgmestres.
Les gouvernements étrangers n'admettent l'authenticité de ces passeports qu'autant qu'ils ont été visés par les agents diplomatiques ou consulaires qu'ils ont accrédités à Bruxelles.
Ce visa donne régulièrement lieu à la perception d'un droit de chancellerie assez élevé.
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Le passeport indique le nom, les prénoms, l'âge, la profession, le lieu du domicile, le signalement du porteur; il contient sa signature ou la déclaration qu'il ne sait signer (Décret du 10 vendémiaire an iv, tit. III, art. 3).
Les formules de passeports sont fournies par l'administration de l'enregistrement aux autorités chargées de les délivrer. Elles sont timbrées à Bruxelles (arr. roy. du 14 août 1814, art. 7 et 8).
Le coût du timbre des passeports pour l'étranger est fixé à 8 francs (loi du 21 mars
Les passeports ne sont valables que pour un an, à dater du jour de leur délivrance (arr. du 14 août 1814, art. 5).
5. Les étrangers doivent, pour être admis à voyager ou à séjourner dans le royaume, être munis d'un passeport émané de leur Gouvernement.
Cette obligation leur a été imposée par le décret du 23 messidor an m, publié en Belgique le 8 brumaire an iv, et portant :
« Art. 9. Tout étranger, à son arrivée « dans un port de mer ou dans une commune « frontière de la République, se présentera « à la municipalité; il déposera son passe- « port, qui sera envoyé de suite au comité « de sûreté générale pour y être visé. Il « demeurera, en attendant, sous la surveil- « lance de la municipalité, qui lui donnera « une carte de sûreté provisoire, énonciative « de la surveillance. "
La législation concernant les passeports dont les étrangers doivent se munir pour voyager en Belgique, est résumée dans une instruction émanée de l'administrateur de la sûreté publique et insérée au Mémorial administratif du Brabant, année 1845, n° 114.
— Le Gouvernement est autorisé à régler par des arrêtés royaux les droits de chancellerie à percevoir soit au Département des affaires étrangères, soit dans les légations belges, pour. visa de passeports et légalisation de pièces accordées à des étrangers.
L'étranger appartenant à un pays où le Belge jouit de l'exemption des droits susdits est admis au bénéfice d'une complète réciprocité (loi du 28 juillet 1849, art. unique).
— L'immense extension que le développement des voies ferrées a donné aux relations internationales rend déplus en plus difficile la vérification des passeports aux frontières.
Aussi, la plupart des Gouvernements étrangers ont-ils fait savoir officiellement à notre Gouvernement que désormais les voyageurs venant de Belgique peuvent suppléer à la formalité des passeports par la production de toute autre pièce établissant suffisamment leur individualité, ou qu'ils peuvent même se dispenser de fournir aucune justification de ce genre.
Les Belges peuvent notamment voyager sans passeport en Angleterre, en Hollande, en Suède, en Norvège, en Suisse, en Danemark, en France, en Espagne, en Italie, etc.
La même tolérance est accordée, par réciprocité, aux étrangers qui voyagent en Belgique.
PATRONAGE DES CONDAMNÉS LIBÉRÉS
Le système pénitentiaire, qui doit avoir pour but l'amendement des coupables autant que leur punition, trouve son complément dans le patronage des condamnés libérés.
Ce patronage est confié, dans chaque canton judiciaire, à un comité composé du juge de paix, qui en fait partie de droit, et de cinq, sept ou neuf membres choisis parmi les personnes notables et bienfaisantes du canton, et nommés par le ministre de la justice, sur la présentation du gouverneur de la province.
Les attributions de ces comités et la manière dont s'exerce ou plutôt dont devrait s'exercer le patronage, sont réglées par les arrêtés royaux du 14 décembre 1848 et du 24 février 1849.
PATROUILLES DE LA GARDE CIVIQUE
Voy. l'article Garde civique, n° 4.
PATROUILLES MILITAIRES
La force armée n'est pas un pouvoir autonome dans l'État. Elle n'est qu'un instrument chargé de prêter son assistance aux magistrats civils quand elle en est requise. Elle ne doit jamais se mouvoir d'elle-même. Voyez l'article Force publique, n° 5.
Ce principe est fondamental. 11 domine tous les rapports qui, dans l'organisation sociale issue de la Révolution française, s'établissent entre l'autorité militaire et la population civile.
Sous l'ancien régime, l'autorité militaire exerçait sur l'élément bourgeois une prôpon-
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dérance qui était consacrée par une ancienne tradition et même par des règlements formels.
L'Ordonnance française du 1er mars 1768 chargeait les lieutenants généraux de province de contenir les habitants dans l'obéissance qu'ils devaient au Gouvernement et de les faire vivre entre eux en bonne union. Les patrouilles militaires avaient mission d'arrêter, non seulement les militaires, mais encore toutes personnes qui avaient quelque débat et querelle, et de les conduire chez le major de la place, qui les faisait mettre en lieu de sûreté, si le cas l'exigeait, jusqu'à ce que le commandant de la place en eût ordonné.
Les commandants militaires ont conservé jusqu'à une époque relativement récente le droit de police qu'ils exerçaient anciennement sur les bourgeois dans les villes de garnison.
On lit dans l'arrêté du Prince Souverain du 11 janvier 1815, qui règle le service de garnison :
« Art. 223. Les patrouilles arrêteront « toutes les personnes qu'elles trouveront en « querelle, ainsi que celles qui causeront du « désordre ou commettront des excès et les « conduiront à la grand'garde, pour y rester « jusqu'au lendemain matin, qu'il en sera « rendu compte au commandant de place. Si « la personne arrêtée est un militaire, le dit - commandant le fera punir suivant l'exi- « gence du cas; si c'est un bourgeois, il sera « conduit devant le juge civil. »
Cette disposition heurte ouvertement les principes de droit public qui, de nos jours, président aux relations des autorités militaires avec la population et les autorités civiles.
Elle a été abrogée par l'arrêté royal du 25 novembre 1856, dont les articles 255 et 256 autorisent uniquement les patrouilles à arrêter les militaires n'ayant pas rang d'officier qui causent quelque désordre ou qui sont trouvés dans les rues ou dans les cabarets après l'heure de la retraite, ainsi que les sous-officiers et soldats qu'elles découvrent dans les maisons publiques défendues aux militaires.
Le règlement de 1856 doit être combiné avec les textes de loi qui rangent au nombre des fonctions propres au pouvoir municipal le soin de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, et, notamment, de réprimer les délits contre la tranquillité pu-
dict. t. m.
blique et de maintenir le bon ordre dans les cafés et lieux publics.
Il convient donc que les patrouilles militaires se fassent accompagner du commissaire de police ou de son délégué, lorsqu'elles pénètrent dans les cabarets ou dans les maisons publiques pour arrêter les soldats qui y causent du désordre.
Il est nécessaire qu'une entente préalable intervienne, pour régler les détails d'exécution, entre les deux autorités (1).
Répression des contraventions
i. La pêche fluviale est régie par la loi du
19 janvier 1883, par l'arrêté royal du 15 mai 1889 et par la circulaire ministérielle du
20 mai 1889 (2).
S. « Le droit de pêche e^t exercé au profit « de l'État dans les fleuves, les rivières et les « canaux navigables ou flottables avec ba- * teaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien « est à la charge de l'État ou de ses ayants « cause » (loi du 19 janvier 1883, art. 2).
(1) Voy. une étude sur les relations des patrouilles militaires avec l'autorité civile, publiée par M. le procureur général Mesdach de ter Kiele dans la Belgique judiciaire, LU, 1217.
(2) Cette circulaire figure dans la Ptmnomie, 1889, n« 164.
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D'après ce texte, le privilège de l'État ne s'exerce que dans les rivières navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, et non dans les rivières qui ne sont flottables qu'à bûches perdues.
- L'État n'a le droit de pêche que dans les rivières dont l'entretien est à sa charge ou à la charge de ses ayants cause. Il y a, en Flandre, des canaux qui appartiennent à l'État, mais sur lesquels la province perçoit les droits de navigation, à charge d'entretien. L'État s'est réservé le droit de pêche dans ces canaux, dont l'entretien incombe à ses ayants cause.
— Aux termes du décret du 22 janvier 1808, il appartient au Gouvernement de déclarer navigables et, partant, flottables, des rivières qui ne l'étaient pas auparavant.
Lorsqu'il use de cette prérogative, il assume la charge du curage et de l'entretien, mais, par contre, il profite désormais du droit de pêche. Les riverains sont dépouillés de ce droit, sans indemnité (1).
L'article 2 de la loi du 19 janvier 1883 ne réserve à l'État le droit de pêche que dans les canaux dont l'entretien lui incombe. Il ne concerne pas les canaux qui appartiennent à des provinces, à des communes ou à des particuliers. Dans ces canaux, le droit de pêche appartient aux propriétaires.
— Nul ne peut pêcher dans les eaux où le droit de pêche est exercé au profit de l'État, s'il n'est adjudicataire de la pêche ou muni d'une licence (loi du 19 janvier 1883, art. 2, §2).
Lorsque la pêche est mise en adjudication, la faculté de pêcher est adjugée au dernier enchérisseur, aux conditions déterminées par le cahier des charges.
Le Gouvernement peut aussi concéder de gré à gré des licences ou permis de pêche.
Le tableau des fleuves, rivières et canaux navigables ou des parties de ces cours d'eau où la pêche est susceptible d'être mise en adjudication, est annexé à l'arrêté royal du 22 septembre 1886.
Ce tableau a été maintenu par l'arrêté royal du 15 mai 1889, bien que l'arrêté du 22 septembre 1886 soit abrogé.
— Il y a une parfaite analogie entre
(1) Namur, Commentaire de la loi sur la pèche fluviale, no 18. Voy. l'article Cours d'eau non navigables, no 4.
l'adjudication des cantonnements de pêche et l'adjudication des coupes dans les forêts. C'est pourquoi la loi du 19 janvier 1883, article 4, dispose que le § 2 de l'article 36 et les articles 37 et suivants du code forestier, jusques et y compris l'article 43, sont applicables aux adjudications des cantonnements de pêche, pour lesquels le Gouvernement ne s'est pas réservé le droit d'accorder des licences. Voy. l'article Bois et forêts, n° 5.
o. Un seul genre de pêche est libre dans les eaux du domaine public. L'article 7, § 2, de la loi du 19 janvier 1883 porte qu'il est permis à tout individu de pêcher à la ligne flottante, tenue à la main, dans les fleuves, rivières et canaux désignés à l'article 2, c'est-à-dire dans les rivières et canaux navigables entretenus par l'État ou par ses ayants cause.
Mais il est défendu de pêcher, sans la permission du propriétaire de la pêche, même à la ligne flottante tenue à la main, dans les rivières non navigables ni flottables et dans les canaux concédés à des provinces, à des communes ou à des particuliers.
Les mots ligne flottante indiquent une ligne que le mouvement de l'eau rend mobile et fugitive et que le pêcheur doit sans cesse ramener à lui. Il suffît, pour que la ligne ne cesse pas d'être flottante, qu'elle soit constamment soumise au mouvement du flot et du courant de l'eau, et que, par conséquent, l'appât ne repose pas au fond et n'y reste pas immobile (2).
La Cour de Paris, par arrêt du 21 mai 1851, et, après elle, plusieurs tribunaux, ont décidé qu'une ligne ne cesse pas d'être flottante, quoique garnie d'un peu de plomb, quand, du reste, elle a une flotte (bouchon, plume, etc.) qui surnage à la surface et empêche l'appât de se fixer au fond de l'eau (3).
Aucune disposition légale ne prescrit au pêcheur qui tient en main une ligne flottante l'emplacement qu'il doit occuper. Il lui est donc permis de se tenir sur une nacelle et de s'éloigner ainsi du bord de la rivière (cass., 17 juin 1836).
(2) Namur, op. cit., no 61.
(3) Revue de droit belge, 1894, p. 434.
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sur le marchepied? Voyez l'article Halage, n° 2.
4. La pêche des rivières non navigables faisait anciennement partie des droits féodaux. Elle était réservée soit au seigneur haut justicier, soit au seigneur du fief. . Les droits féodaux ayant été abolis au profit des vassaux, qui sont devenus libres dans leurs personnes et dans leurs propriétés, la pêche des rivières non navigables appartient désormais aux riverains. Dans tous les cours d'eau autres que les rivières et les canaux navigables, dont l'entretien est à la charge de l'État ou de ses ayants cause, les propriétaires riverains ont le droit de pêche, chacun de son côté et jusqu'au milieu du cours d'eau (loi du 19 janvier 1883, art. 6).
Leur privilège est absolu. Les tiers ne peuvent, sans leur consentement, pêcher dans les cours d'eau non navigables, ni flottables, même en faisant usage d'une ligne flottante tenue à la main.
ô* Les propriétaires des eaux enclavées, telles que viviers, réservoirs, étangs, y exercent leur droit de pêche sans aucune restriction.
La pêche dans les eaux courantes est, au contraire, soumise à des mesures restrictives qui ont pour objet de prévenir le dépeuplement des rivières, et dont voici l'indication :
I. Il est défendu de jeter dans les eaux courantes des substances qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire. Le fait de jeter dans l'eau des substances de cette nature est punissable de l'amende et de l'emprisonnement lorsqu'on se propose d'enivrer ou de détruire le poisson (loi du 19 janvier 1883, art. 8).
Ces pénalités ne sont pas applicables aux industriels qui laissent écouler dans un cours d'eau des substances nuisibles provenant de leur exploitation, pourvu qu'ils ne détruisent pas le poisson intentionnellement.
II. La pèche autrement qu'à la ligne flottante tenue à la main est interdite en tout temps, en aval, à une distance moindre de trente mètres des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usines et échelles ou passes à poissons; elle est également interdite sur la même étendue en amont de
ces dernières (arr. roy. du 15 mai 1889, art. 10).
Cette prohibition n'excède pas les pouvoirs conférés au Gouvernement par l'article 9 de la loi, qui le charge de déterminer les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite soit partout, soit dans certains cours d'eau ou dans certaines parties de cours d'eau (cass., 24 juillet 1894, Revue de Vadmin., XXXI, 489).
III. Les articles 11, 12 et 13 de l'arrêté du 15 mai 1889 déterminent les époques pendant lesquelles la pêche de certaines espèces de poissons est interdite.
IV. La pêche n'est permise que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. Toutefois, du 1er avril inclusivement au 1er octobre exclusivement, on peut pêcher une demiheure avant le lever et une demi-heure après le coucher du soleil.
La pêche à l'anguille pratiquée avec l'engin poer ou peur est autorisée à toute heure (arr. roy. du 15 mai 1889, art. 14).
V. Toute pêche, autre que celle à la ligne flottante tenue à la main, est interdite dans les parties des rivières, canaux ou cours d'eau dont le niveau serait accidentellement abaissé, soit pour y opérer des curages ou travaux quelconques, soit par suite du chômage des usines ou de la navigation (arr. roy. du 15 mai 1889, art. 15).
VI. Sont prohibés, les modes, engins et appareils de pêche désignés à l'article 16 de l'arrêté royal du 15 mai 1889.
VII. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et écrevisses ne peuvent être péchés et doivent être rejetés dans l'eau sont déterminées par l'article 21 du même arrêté.
La prohibition de vendre des poissons n'ayant pas les dimensions réglementaires ne souffre qu'une seule exception, celle que prévoit l'article 12 de la loi à l'égard du poisson venant des étangs ou réservoirs, ainsi que des fossés ou canaux qui leur sont assimilés. Elle s'étend à tous les poissons pour lesquels cette provenance n'est pas régulièrement constatée, sans qu'il soit permis de distinguer entre ceux qui pourraient être arrivés de l'étranger et ceux qui auraient été péchés dans les eaux du pays (Liège, 18 octobre 1888, Pasic, 1889, II, 59).
VIII. Il est défendu d'amorcer les engins de pèche avec les poissons dénommés à l'article 21 de l'arrêté du 15 mai 1889, lors-
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qu'ils n'ontpas les dimensions légales (arrêté du 15 mai 1889, art. 22).
6. Depuis longtemps la surveillance des eaux et celle des forêts sont confiées à une seule et même administration. Le produit de la pêche est trop peu important en Belgique pour qu'on puisse en faire, comme en France, l'objet d'une administration distincte. La loi du 19 janvier 1883, art. 1er, a maintenu l'état de cnoses que l'ordonnance de 1669 et l'article 17 de la loi du 14 floréal an x avaient établi, et a statué que « la police, la surveil- « lance et la conservation de la pêche fluviale « sont placées dans les attributions de l'admi- « nistration forestière. »
— Il est impossible que les gardes forestiers exercent une surveillance incessante sur les cours d'eau, sans négliger le service des forêts. Aussi le Gouvernement est-il autorisé à nommer, en se conformant aux dispositions du titre II du Gode forestier, des gardes-pêche dans les cantonnements où le service l'exige.
Les gardes-pêche sont assimilés aux garues forestiers et placés sous les ordres des mêmes agents (loi du 19 janvier 1883, art. 22).
Ils doivent prêter serment et faire enregistrer leur commission et l'acte de prestation de leur serment au greffe des tribunaux de première instance dans le ressort desquels ils sont appelés à exercer leurs fonctions (Gode forestier, art. 11).
Les fermiers de la pêche, les porteurs de licence et tous autres possesseurs du droit de pêche peuvent nommer dos gardes-pêche particuliers, en se conformant à l'article 177 du Gode forestier (loi du 19 janvier 1883, art. 23).
Les gardes-pêche particuliers n'entrent en fonctions qu'après avoir été agréés par le gouverneur de la province, sur l'avis de l'agent forestier du ressort, et après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance. Voy. l'article Bois et Forêts, n° 12.
7. Les peines du vol sont applicables à ceux qui pèchent des poissons dans les viviers, réservoirs et étangs appartenant à autrui.
(1) La loi punit celui qui vend en temps prohibé le poisson dont la pêche est interdite, mais non pas celui qui l'achète.
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Quant aux poissons qui circulent dans les eaux courantes, ils n'appartiennent en propre à personne ; ce sont des res nullius. Ceux qui s'en emparent ne sont pas considérés comme voleurs. Mais ils sont punissables aux termes de l'article 7 de la loi du 19 janvier 1883, ainsi conçu : » Tout individu qui se « livrera à la pêche, soit dans les fleuves, « rivières et canaux navigables ou flottables, « soit dans les ruisseaux ou cours d'eau « quelconques, sans la permission de celui « à qui le droit de pêche appartient, sera « condamné à une amende de 26 francs au « moins et de 100 francs au plus, et à la con- « fiscation des filets et des engins de pêche, « sans préjudice des restitutions et des dom- «. mages et intérêts. »
Quiconque se livre à la pêche en temps prohibé, même au moyen de la ligne flottante tenue à la main, est puni d'une amende de 26 francs à 100 francs et de la confiscation des filets et engins de pêche.
La même peine est prononcée contre celui qui, pendant le même temps, à compter du second jour de la prohibition, colporte, vend ou expose en vente du poisson dont la pêche est interdite (loi du 19 janvier 1883, art. 10).
Cette prohibition est absolue et comprend le colportage, la vente (1) ou l'exposition en vente du poisson dont la pêche est interdite, même lorsque ce poisson provient d'un pays étranger (cass., 18 juillet 1884, Pasic, 1884, I, 294).
Il est à remarquer que l'article 10 de la loi ne parle que du poisson dont la pêche est interdite. Le propriétaire d'un étang, vivier ou lôservoir peut y pêcher en tout temps et vendre le produit de sa pêche. Il lui incombe de prouver, en cas de poursuites, que les poissons vendus par lui proviennent d'un étang ou d'un réservoir (voy. la loi du 19 janvier 1883, art. 12).
Cette exception s'applique au poisson provenant d'un étang ou réservoir situé à l'étranger, lorsque la provenance est établie par pièces probantes. Quant au poisson péché dans les cours d'eau situés à l'étranger, il reste soumis à la prohibition générale (2).
— Quiconque pêche, colporte, vend ou expose en vente des poissons qui n'ont pas les dimensions déterminées par les arrêtés
(2) Circulaire min.
no 94.
du 10 mars
Patin., 1890,
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royaux, est puni d'une amende de 10 francs à 25 francs (art. 11).
Cette disposition n'est pas applicable au transport ou à la vente de poissons provenant d'un étang, vivier ou réservoir (art. 12).
— Ceux qui font usage, en quelque temps et dans quelque cours d'eau que ce soit, de l'un des procédés ou de l'un des instruments de pêche prohibés, ou ceux qui établissent des appareils de pêche prohibés, sont punis d'une amende de 26 francs à 100 francs et de la confiscation des instruments de pêche. Lamende est doublée si le délit a eu lieu en temps de frai. Les appareils de pêche doivent être détruits (art. 13).
— Ceux qui sont trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile, d'engins ou d'instruments de pêche prohibés sont condamnés à une amende de 5 à 20 francs (art, 14).
— Les bateliers qui fréquentent les fleuves, les rivières ou les canaux navigables ou flottables, ne peuvent avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche même non prohibé, autre que la ligne flottante, sous peine d'une amende de 26 à 100 francs et de la confiscation des filets ou engins (art, 16).
— Dans tous les cas, où la loi prononce la confiscation des filets, engins ou autres instruments de pêche, les délinquants sont tenus de les remettre aux agents de l'autorité à la première sommation, et, en cas de refus, ils sont condamnés à une amende de 50francs (art. 18).
L'amende de 50 francs est encourue même dans le cas où la fuite du délinquant aurait empêché la sommation du garde (1).
— Les pêcheurs qui amorcent leurs engins avec des appâts prohibés sont condamnés à une amende de 10 à 25 francs (art. 15).
— Les peines prononcées par la loi sur la pêche sont doublées :
1° S'il y a récidive dans les deux années quesuiventune condamnation encourue pour l'une des infractions prévues par cette loi;
2° Si l'infraction a été commise pendant la nuit (art. 19).
— Indépendamment des droits que le Code d'instruction criminelle accorde aux fermiers de la pêche et aux porteurs de licence, les délits de pêche sont constatés et poursuivis,
(1) Exposé des motifs, Doc. pari., 1869-1870, p. 451.
et les jugements ou arrêts exécutés conformément aux dispositions du titre XI du Code forestier (loi du 19 janvier 1883, art. 21).
L'administration forestière est chargée des poursuites en réparation de tous délits de pêche commis dans les cours d'eau navigables administrés par l'État.
Les poursuites sont exercées parles agents forestiers au nom de l'administration forestière, sans préjudice du droit qui appartient au ministère public (Liège, 25 octobre 1889, Pasic, 1890, II, 85).
D'un autre côté, les fermiers de la pêche et les porteurs de licence peuvent provoquer l'action du ministère public ou même saisir directement le tribunal correctionnel en vertu de l'article 182 du Code d'instruction criminelle.
— Les délits qui se commettent au préjudice des propriétaires riverains dans les cours d'eau non navigables ni flottables ou au préjudice des propriétaires dans les canaux des provinces, des communes ou des particuliers, sont régis par le droit commun. Les poursuites peuvent être exercées soit par le ministère public, soit par la partie civile. Toutefois, les délits de pêche commis en temps non prohibé et par des moyens non prohibés dans les cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables, ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de celui à qui appartient le droit de pêche (loi du 19 janvier 1883, art. 25).
— Les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître des délits de pêche (art. 26).
Ce texte déroge aux règles générales de la compétence. Il écarte à la fois la juridiction militaire et la juridiction de police. Il veut que toutes les infractions en matière de pêche soient déférées aux tribunaux correctionnels, même quand la peine n'excède pas le taux des peines de police (2).
Les délits de pêche sont donc de la compétence exclusive des tribunaux correctionnels, lors même qu'ils auraient été commis par des militaires (cass., 3 décembre 1888, Pasic, 1889, 1, 52).
— Toute action pour délit de pêche est prescrite par le laps de trois mois, à compter dn jour où le délit a été commis (art. 27).
(2) Kapport de la Commission 1883, p. 36.
la Chambre, Pasin.
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Le jour où le délit a été commis est compris dans le délai de trois mois (1).
PÊCHE MARITIHIE.
La pêche maritime dans le rayon de trois milles géographiques le long de la côte belge est réglementée par la loi du 19 août 1891 et par l'arrêté royal du 5 septembre 1892.
PERSONNES CIVILES
Voy. l'article Établissements publics, nos 30 et suiv.
PÉTITION (DROIT DE)
Le droit de pétition, disait le conseiller Roçhet dans un rapport fait à la Cour de cassation de France, c'est le cri de l'opprimé, c'est un suprême refuge ouvert à tous contre l'arbitraire ou l'injustice; c'est une sorte d'appel fait en dernier ressort à l'intervention tutélaire de l'un des deux grands pouvoirs en qui se résume la souveraineté nationale, pour qu'il mette un terme à des griefs dont on n'espère le redressement par aucune autre voie ; mode de recours qui communique à l'assemblée de laquelle émane la loi le plus bel attribut de la loi elle-même, celui d'être par excellence, suivant l'énergique définition d'un jurisconsulte, la force du faible, et a pour effet de compléter, en y suppléant au besoin, les garanties que le droit commun assure aux citoyens (2).
C'est en Angleterre que s'est constitué et développé le droit d'adresser des pétitions aux Chambres législatives. La Chambre des communes commença, sous le règne d'Henri V, à s'occuper des pétitions présentées par de simples individus aux Lords ou au Conseil du Roi; elle nomma un comité,
(1) Namur Commentaire de la loi sur la pêche fluviale, no 180.
(2) Dalloz, Pénod., 1850, 1, 297.
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qui fut chargé de recevoir les pétitions et d'examiner et vérifier les griefs des pétitionnaires (3).
Les pétitions devaient, d'après les usages établis, être présentées par un membre de la Chambre des communes.
Comme tout député avait le droit d'appeler par une motion l'attention de la Chambre sur un objet quelconque, il était simple qu'il usât de ce droit pour se rendre l'organe des réclamations de ses mandants ou de ses amis. La Chambre délibérait donc, non sur la pétition, mais sur la motion du député qui se l'était appropriée (4).
C'est ainsi que fut régularisé en Angleterre l'exercice du droit de pétition.
Ce droit existaitégalementdanslesanciens Pays-Bas, dont la constitution politique offrait de nombreuses ressemblances avec la constitution anglaise. C'est ce que le président Hovines atteste dans les termes suivants: « Tous Conseils, corps et sièges de justice, « comme aussi tous officiers et autres en « particulier peuvent écrire et représenter « par forme d'avis, advertance ou autrement, « ce que bon leur semble au Lieutenant « général de Sa Majesté (5). »
La Constitution française du 3 septembre 1791 rangea au nombre des droits naturels et civils qu'elle garantissait « la liberté « d'adresser aux autorités constituées des « pétitions signées individuellement ».
On abusa de cette liberté. Des ramas de brigands se présentaient, sous le prétexte d'apporter des pétitions, à la barre des assemblées législatives et les menaçaient de leurs fureurs lorsqu'elles n'obéissaientpas docilement aux injonctions de la populace.
Rappelons un exemple de ces abus : le 27 mai 1793 la Convention fut envahie par une bande de pétitionnaires qui réclamait « la proscription des traîtres et le triomphe « de la vertu ».
Cette pétition fut le présage de la chute et de l'exécution des Girondins (6).
La Constitution de l'an m prévint le retour des pétitions insurrectionnelles, en disposant, article 344, que nulle association ne
(3) Hallam, Histoire d'Angleterre, III, 137.
(4) Guizot, Histoire des origines du Gouvernement représentatif, II, 21e leçon.
(5) Hotines, Mémoire sur la forme politique du Gouvernement des Pays-Bas, Bibliothèque royale, section des manuscrits, n<> 15980, p. 62.
(6) Faider, te Droit de pétition, Bruxelles, 1882.
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peut présenter des pétitions collectives, si ce n'est les autorités constituées, et seulement pour les objets propres à leurs attributions.
Le droit de pétition était consacré par l'article 161 de la loi fondamentale des Pays- Bas.
Le roi Guillaume avait réglé l'exercice de ce droit en instituant des agents solliciteurs, qui jouissaient du privilège de présenter les pétitions adressées au Roi, aux ministres, aux chefs d'administration.
Ces agents étaient de vrais avoués spéciaux, reconnus par les bureaux, admis à composer des mémoires pour les intéressés, à presser les solutions, à réclamer justice.
L'institution des agents solliciteurs a été supprimée par l'arrêté royal du 13 novembre 1831 (1).
— Aujourd'hui l'étendue du droit de pétition est définie par les articles 21 et 43 de la Constitution de 1831, dont le texte rappelle les luttes et les dangers auxquels l'exercice de ce droit a donné lieu dans les siècles précédents.
Ces articles sont ainsi conçus :
« Art. 21. Chacun a le droit d'adresser aux « autorités publiques des pétitions, signées « par une ou plusieurs personnes.
« Les autorités constituées ont seules le « droit d'adresser des pétitions en nom « collectif.
« Art. 43. Il est interdit de présenter en « personne des pétitions aux Chambros.
« Chaque Chambre a le droit de renvoyer « aux ministres les pétitions qui lui sont « adressées. Les ministres sont tenus de « donner des explications sur leur contenu, « chaque fois que la Chambre l'exige. »
Le projet de Constitution disait : « Les « corps légalement constitués ont seuls le « droit d'adresser des pétitions en nom colu lectif. »
On s'imagina — à tort peut-être — qu'en votant ce texte, on consacrerait le droit de pétition en faveur des associations qui se forment librement en vertu de l'article 20 de la Constitution et qui n'ont pas la personnalité civile. Telle fut l'opinion exprimée, au cours des discussions du Congrès, par M. de Robaulx. Pour empêcher les associations libres d'adresser des pétitions aux Chambres, on substitua l'expression auto-
(1) Répert. de l'admin., vo Agents solliciteurs;!? aider, le Droit de pétition, XXXIII.
rites constituées à l'expression corps légalement constitués (2).
Quelles sont les autorités constituées qui seules ont le droit de pétitionner en nom collectif?
Cette expression exclut évidemment les associations privées et, spécialement, les clubs politiques.
Elle comprend tous les corps qui sont institués par la loi elle-même et qui exercent, par délégation, une partie de la puissance publique, tels que les tribunaux, les Conseils provinciaux et les Conseils communaux.
On doit même admettre que le droit de pétition appartient à toutes les personnes morales et aux communautés reconnues par la loi, telles que les universités, les académies, les chambres de commerce, les administrations des hospices, les fabriques d'église, etc., en un mot à tous les corps qui rentrent sous la qualification de corps constitués, dont se sert l'article 446 du Code pénal (3).
Le droit de pétition des particuliers est illimité quant à son objet. Il s'étend à tout ce qui touche soit leur intérêt privé, soit l'intérêt public.
Le droit qui appartient aux corps constitués n'est pas moins étendu que celui des particuliers. Il leur est permis de pétitionner relativement à des objets autres que les intérêts spéciaux dont la garde leur est confiée.
Il y avait dans le projet de loi provinciale présenté par le Gouvernement un article ainsi conçu ; « Le Conseil peut appuyer les « intérêts de la province et des administrés « près du Roi et des Chambres. »
M. Fallon fit retrancher cette disposition par les motifs suivants : « Le droit de péti- « tion résulte de notre Constitution : il est « indéfini. Je crains qu'avec l'article en dis- « cussion on ne puisse dire aux Conseils : « Vous ne pouvez vous occuper que des « intérêts de vos provinces ou de vos admi- « nistrés. C'est ce qu'on leur a dit sous la loi ■ fondamentale, et je ne veux pas qu'on « leur répète la même chose sous la Consti- « tution (4). «
Le droit de pétition peut être exercé par
(2) Hoyttens, I, 666.
(3) Comp. Ntpels, Comm. du Codepe'nal, III,
(4) Moniteur, 13 mai 1834.
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les Conseils communaux dans la même mesure que par les Conseils provinciaux. Les assemblées communales règlent par voie d'autorité tout ce qui est d'intérêt local. Elles ont le droit, lorsqu'il s'agit d'une question qui intéresse le pays en général, d'exprimer leurs vœux ou leurs griefs, sous forme de pétition, en s'adressant au Roi ou aux Chambres législatives.
— Le mode d'examen et de discussion des pétitions a été organisé par les règlements des deux Chambres législatives (1).
D'après ces règlements, la Chambre saisie d'une pétition peut passer à l'ordre du jour, ou bien la renvoyer aux ministres purement et simplement, ou bien la renvoyer aux ministres avec demande d'explications, ou bien en ordonner le dépôt au bureau des renseignements.
Il ne lui est pas permis, en renvoyant la pétition aux ministres, d'adresser à ceux-ci une injonction quelconque, de leur ordonner, par exemple, d'interpréter et d'appliquer la loi dans un sens déterminé; car si, en matière d'exécution des lois, une des Chambres pouvait donner des ordres au Gouvernement, elle usurperait le pouvoir exécutif, et la responsabilité des ministres disparaîtrait.
Quand la Chambre a entendu les explications des ministres et que ces explications ne lui paraissent pas satisfaisantes, elle peut émettre un blâme, rejeter une allocation budgétaire. Au besoin, l'un de ses membres peut déposer un projet de loi interprétative, qui se convertira en loi par l'accord des trois branches du pouvoir législatif (2).
Les pétitions adressées à toutes autorités constituées, aux administrations, établissements et fonctionnaires publics, sont exemptes du timbre (loi du 28 avril 1888, art. 1er).
Yérificatioti des poids et mesures
\ La plupart des marchandises se vendent au poids ou à la mesure.
Les instruments de pesage et de mesurage dont l'emploi est officiellement autorisé dans les relations commerciales sont fabriqués d'après le système métrique, dont l'unité fondamentale est le mètre, c'est-à-dire la dix millionième partie du quart du méridien terrestre.
Aux termes du décret du 18 germinal an m il ne devait y avoir pour toute la République qu'un seul étalon des poids et mesures, savoir une règle de platine sur laquelle était tracé le mètre.
Le nouveau système ne s'acclimata en France que lentement et difficilement. Les résistances qu'il rencontra furent telles que le Gouvernement crut devoir transiger avec les habitudes invétérées des populations. Un décret, en date du 12 février 1812, chargea le ministre de l'intérieur de faire confectionner, pour l'usage du commerce, des instruments de pesage et mesurage qui présentaient soit les fractions, soit les multiples des unités métriques le plus en usage dans le commerce, accommodés aux besoins du peuple.
Ces instruments portaient sur leurs diverses faces la comparaison des divisions et
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des dénominations établies par les lois avec celles anciennement en usage.
L'unité du système, détruite par l'introduction des mesures dites usuelles, fut rétablie en Belgique par la loi hollandaise du 21 août 1816. Toutefois la nomenclature méthodique fut de nouveau sacrifiée au désir de heurter le moins possible les anciennes traditions, et l'on adopta pour les poids et mesures les dénominations consacrées par des usages séculaires.
La loi du 18 juin 1836, et ensuite celle du 1er octobre 1855 ont enfin restauré la nomenclature systématique, la seule dont la vulgarisation puisse à la longue assurer le succès du régime métrique.
2. Les valeurs et les dénominations des mesures comprises dans le système métrique décimal des poids et mesures sont déterminées dans un tableau qui est annexé à la loi du 1er octobre 1855.
5. Des étalons prototypes du mètre et du kilogramme, conformes à ceux qui existent à l'Institut de France, sont déposés à la Chambre des représentants et sont conservés dans une armoire à trois clefs, dont l'une est confiée au président du Sénat, une autre au président de la Chambre des représentants et la troisième au ministre de l'intérieur (loi du 1er octobre 1855, art. 2).
Des étalons de deuxième rang sont conservés au département de l'intérieur.
Des étalons de troisième rang sont mis à la disposition des vérificateurs des poids et mesures (art. 11).
4. Les dénominations légales doivent être exclusivement employées dans les actes publics, ainsi que dans les affiches ou annonces. Les contrevenants sont passibles d'une amende de 5 à 15 francs et d'un emprisonnement facultatif d'un à sept jours (loi du 1er octobre 1855, art, 3 et 16).
Il n'est point permis d'ajouter les dénominations anciennes aux dénominations légales; d'indiquer, par exemple, dans l'annonce d'une vente de terrains, le nombre de mètres carrés et, en même temps, le nombre de pieds carrés que comprennent ces terrains.
Néanmoins, le notaire qui écrit un testament sous la dictée du testateur, le juge
enquêteur qui acte une déposition sous la dictée d'un témoin, peuvent et doivent même reproduire les termes qui leur ont été dictés. Ils n'encourent de ce chef aucune peine.
L'emploi exclusif des dénominations légales est également obligatoire dans les actes sous seing privé, registres de commerce et autres écritures privées, en ce sens, tout au moins, que l'amende est encourue chaque fois qu'on les produit en justice et que des contraventions y sont constatées à l'occasion de cette production (art. 3).
5. Partout où les poids et mesures sont employés à des transactions ou servent de base à des perceptions à charge des particuliers, il est défendu de posséder ou d'employer des poids et mesures autres que ceux établis par la loi (loi du 1er octobre 1855, art. 4).
D'un autre côté, toutes les personnes qui se livrent habituellement à des transactions pour lesquelles on emploie des poids et des mesures, ou qui font des perceptions à charge des particuliers, doivent être pourvues des poids et mesures légaux nécessaires à Texercice de leur profession (arr. roy. du 28 mai 1864, art. 1er).
Il appartient aux tribunaux d'apprécier la question de savoir si les poids et mesures possédés par les personnes assujetties à cette obligation répondent, par leur nombre et leur nature, aux besoins de leur profession (préambule du même arrêté).
6. Les poids et les mesures mis en vente ou employés dans le commerce doivent porter d'une manière distincte et lisible le nom qui leur est affecté dans la nomenclature systématique, ainsi que le nom ou la marque du fabricant ou du vendeur.
Les instruments de pesage portent également ce nom ou cette marque (loi du 1er octobre 1855, art. 6).
Les poids, mesures et instruments de pesage doivent être vérifiés et poinçonnés avant d'être exposés en vente ou livrés au commerce (art. 5).
Les poids et mesures sont vérifiés et poinçonnés gratuitement, tous les deux ans, dans les communes désignées par les Députations provinciales et dans les locaux à ce destinés, par les autorités communales (arr. roy. du 4 octobre 1855, art. 3).
POLICE ADMINISTRATIVE
Le Code des délits et des peines du 3 brumaire an iv définit comme suit la police :
« La police est instituée pour maintenir « l'ordre public, la liberté, la propriété, la « sûreté individuelle.
« Son caractère principal est la vigilance.
« La société considérée en masse est l'ob- « jet de sa sollicitude.
« Elle se divise en police administrative et « police judiciaire.
« La police administrative a pour objet le « maintien habituel de l'ordre public dans « chaque lieu et dans chaque partie de l'ad- « ministration générale. Elle tend principa- « lement à prévenir les délits.
« La police judiciaire recherche les délits « que la police administrative n'a pu empê- « cher de commettre, en rassemble les « preuves et en livre les auteurs aux tribu- « naux chargés par la loi de les punir. »
La police adminislrative a donc pour objet de prévenir, arrêter ou écarter tout ce qui serait contraire à l'ordre social, c'est-à-dire à la paisible jouissance des droits individuels ou collectifs, et spécialement à la liberté et â la propriété individuelles , ainsi qu'à la sûreté, à la tranquillité et à la salubrité publiques.
On peut la définir en disant que la police est cette action du Gouvernement qui prémunit la société en général et chacun de ses membres en particulier contre tout ce qui tend à troubler l'ordre social.
— Le bourgmestre estspécialementchargé, dans chaque commune, de l'exécution des lois et règlements de police (1).
Il a mission de réprimer les émeutes, les attroupements hostiles et les atteintes graves portées à la paix publique.
La question de savoir si, dans l'accomplissement de cette fonction, il agit en vertu d'un pouvoir propre ou en vertu d'une délégation de l'autorité centrale, donne lieu à des dilficultés qui sont examinées à l'article Force publique, n° 7.
(1) Voy. l'article Collège kchevinal, no 36.
La police générale est dans les attributions de l'administrateur de la sûreté publique, fonctionnaire subordonné au ministre de la justice.
Aux termes de l'arrêté royal du 9 janvier 1832, l'administrateur de la sûreté publique est chargé spécialement de surveiller l'exécution des lois et règlements sur la police générale, sous l'autorité du ministre de la justice. Il est autorisé à correspondre directement avec les autres ministres. Il est également autorisé à correspondre directement avec tous les fonctionnaires publics, les officiers de la gendarmerie et les commandants des différentes brigades de ce corps. Il peut les requérir, chacun en ce qui le regarde, de faire les actes nécessaires pour l'exécution des lois et règlements sur la police générale. Voy. l'article Étrangers, n° 2.
POLICE COMMUNALE
Il est chargé de V exécution des lois et
règlements de police.
f. L'étendue de la police communale est réglée par la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3 (1).
Cette loi définit comme suit les objets de police confiés à la vigilance des municipalités :
2. I. « Tout ce.qui intéresse la sûreté et la « commodité du passage dans les rues, quais, ■ places et voies publiques, ce qui comprend * le nettoiement, l'illumination , l'enlève- « ment des encombrements, la démolition « ou la réparation des bâtiments menaçant « ruine, l'interdiction de rien exposer aux « fenêtres ou autres parties des bâtiments « qui puisse nuire par sa chute, et celle de « rien jeter qui puisse blesser ou endomma- « ger les passants, ou causer des exhalaisons « nuisibles. »
Cette disposition concerne toutes les voies publiques sans aucune exception, même les routes appartenant à l'État. Il eût été contraire aux règles d'une bonne administration de soustraire à l'autorité des administrations locales une partie des rues qui traversent les communes, et si le législateur avait eu l'intention d'admettre une pareille exception, il l'aurait exprimée d'une manière expresse et formelle (2).
L'autorité communale a le droit, en vertu de l'article 551, n° 4, du Code pénal, de faire enlever les matériaux, les échafaudages ou autres objets quelconques qui embarrassent momentanément les places ou toutes autres parties de la voie publique. Elle peut aussi, à plus forte raison, supprimer les bornes et autres obstacles permanents qui entravent la circulation, soit dans les dépendances de la voirie urbaine ou vicinale, soit sur les grandes
(1) Publiée en Belgique le 7 pluviôse an v.
(2) Cass., 30 mai 1868, Poste., 1868, I, 293, et 16 octobre 1893, Poste., 1894, 1, 9.
routes. Voy. l'article Domaine public, n° 45.
— Le droit de police de l'autorité communale s'exerce non seulement sur les voies publiques proprement dites, mais encore sur les ruelles, impasses et passages établis à travers des propriétés particulières et rentrant dans les termes de la loi du lrr février 1844, article 1er. Voy. l'article Voirie urbaine, n° 1.
— Les mesures que l'autorité communale a le droit de prendre pour faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police dans les rues et dans les lieux publics, s'étendent nécessairement aux causes qui ont leur principe et leur siège dans l'enceinte des propriétés particulières et dont l'action insalubre, se propageant au dehors, est de nature à nuire à la santé publique et à amener des fléaux calamiteux (cass., 23 janvier 1865, Pasic, 1865,1,133).
Les Conseils communaux peuvent, en conséquence, défendre aux particuliers de construire, changer, réparer ou démolir, sans autorisation, aucuns bâtiments, murs ou clôtures le long de la voie publique ou ailleurs (cass., 4 février 1889, Pasic, 1889, I, 110).
Leur pouvoir réglementaire n'est circonscrit par la loi à aucune zone déterminée le long de la voirie, car il doit, pour être efficace et répondre à son but, s'étendre à tous les lieux dans lesquels il convient de prendre de précautions, afin de satisfaire aux exigences d'une bonne police.
Un règlement communal peut donc défendre de construire sans l'autorisation du Collège échevinal des maisons ou habitations dans des cours intérieures, jardins ou emplacements quelconques (3).
Le Conseil communal peut également ordonner que les terrains attenant à la voie publique soient clôturés, et déterminer les dimensions et la forme des clôtures (cass., 20 juin 1870, Pasic, 1870, 1, 364).
3. Le droit de police de l'autorité communale comprend toutes les précautions, toutes les mesures réglementaires qui ont pour objet la sûreté et la salubrité publiques. Mais il ne s'étend pas au delà dos limites qui lui sont tracées par la loi des 16-24 août
(3) Cass., 22 juillet 1879, Revue de l'admin., XXVI, 460.
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Le Conseil communal ne pourrait donc, sans excéder ses attributions, prescrire l'emploi de certaines couleurs déterminées pour la peinture extérieure des maisons (cass., 7 mars 1853).
Il ne peut pas davantage déterminer, dans le seul but d'embellir la ville, la hauteur minima des constructions que les particuliers sont autorisés à élever sur les places publiques ou le long des boulevards (cass., 21 décembre 1868, Belgique jud., XXVII, 126).
— Un règlement communal peut-il interdire ou entraver le colportage sur la voie publique? Ces mesures restrictives se concilient-elles avec le principe de la liberté de l'industrie ?
La loi du 2 mars 1791 proclame qu'il est libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer tello profession, art ou métier qu'elle trouve bon, à charge de se pourvoir auparavant d'une patente.
La loi du 21 mai 1819 dispose que la patente donne à la personne à qui elle est accordée la faculté d'exercer partout où le patenté le juge convenable le commerce, profession, métier, industrie ou débit y mentionné, à la charge de se conformer aux règlements de police générale ou locale.
Est-il permis aux autorités communales, en présence de ces textes, de paralyser par des mesures prohibitives l'exercice d'une industrie patentée, par exemple le colportage des denrées?
Il est certain qu'on ne peut pas interdire le colportage d'une manière absolue. Les tribunaux ont déclaré illégal un règlement qui prohibait le colportage du genièvre clans toute l'étendue du territoire de la ville d'Anvers. Ce règlement ne se conciliait pas avec l'exécution de l'article 2 de la loi du 21 mai 1819 (cass., 24 août 1866, Pasic, 1866, 1,401).
Si un règlement communal interdisait le colportage dans le but avoué de protéger contre la concurrence des colporteurs forains les commerçants établis dans la localité, ce règlement serait ouvertement contraire à la loi, et les tribunaux devraient en refuser l'application (1).
Mais, comme la voie publique est affectée à la circulation, et non au stationnement, les Conseils communaux ont le droit de
<1) Revue de Vadmin., XXXIV, 497, et XLI, 531.
subordonner le stationnement aux mesures de police que réclament le bon ordre, la sûreté et la commodité des habitants (cass., 2 juin 1879, Pasic., 1879, 1,290).
Est donc légal, le règlement de police qui oblige tout individu exerçant la profession de commissionnaire ou celle de colporteur stationnant sur la voie publique à se munir d'une autorisation de l'administration communale (cass., 20 novembre 1865 et 20 mars 1893, Pasic., 1866,- I, 90, et 1893, I, 184).
Exiger une pareille autorisation, ce n'est pas interdire d'une manière générale et absolue la profession de commissionnaire ou celle de colporteur, interdiction qui serait contraire au principe de la liberté des industries.
Nous avons signalé le caractère excessif du règlement qui interdisait le colportage du genièvre dans toute l'étendue du territoire d'Anvers.
Mais le Conseil communal de cette ville a pu, sans porter atteinte au principe de la liberté de l'industrie, interdire le colportage des boissons alcooliques dans certains lieux déterminés, tels que les quais du port et des canaux avoisinants. La destination de ces quais, l'intérêt de la sécurité du commerce, les soumettent à des règles spéciales dont l'autorité locale apprécie souverainement la convenance ou la nécessité (cass., 18 février 1867, Pasic, 1867, I, 209).
5. Le droit de décider si un bâtiment menace ruine et s'il y a nécessité de le démolir, est dans les attributions exclusives de l'autorité communale. Les tribunaux ne peuvent ni contrôler ni réformer les décisions qu'elle prend à cetégard (cass., 18 juin 1861, Pasic, 1861, I, 339).
En France, le maire ne peut ordonner la démolition d'un édifice menaçant ruine qu'à la suite d'une expertise contradictoire faite dans les formes prescrites par les édits du 18 juillet 1729 et du 18 août 1730 (Dalloz Périod., 1883, 3, 38).
Ces édits n'ont pas été publiés en Belgique. Les bourgmestres ne sont donc pas tenus de s'y conformer. Il convient néanmoins qu'ils fassent vérifier par des architectes ou des experts la nécessité de la démolition, avant de l'ordonner.
6. IL Le soin de réprimer et de punir les « délits contre la tranquillité publique, tels
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« que les rixes et disputes accompagnées - d'ameutement dans les rues, le tumulte « excité dans les lieux d'assemblée publique, « les bruits et attroupements nocturnes qui * troublent le repos des citoyens. »
Les bourgmestres sont aujourd'hui dépouillés de la juridiction répressive qui leur était attribuée par le Code d'instruction criminelle, articles 166 et suivants. Yoy. l'article Compétence, n° 25.
Ils n'ont plus mission de punir les délits contre la tranquillité publique, d'appliquer des peines aux délinquants.
Mais les Conseils communaux ont encore le pouvoir d'assurer cette tranquillité par des mesures préventives et d'établir des peines contre les contrevenants.
Ils peuvent, notamment, réprimer par des règlements spéciaux, sur le territoire soumis à leur autorité, tous les bruits ou tapages généralement quelconques, qu'ils aient lieu en public ou dans des habitations particulières (cass., 10 août 1888, Pasic, 1888, 1, 322).
Ils peuvent également défendre de chanter des chansons obscènes dans les rues et sur les places publiques (1).
Est valable, le règlement portant qu'il est défendu de chanter ou de jouer d'un instrument de musique dans les rues sans l'autorisation de la police (cass., 11 mars 1889, Pasic, 1889, I, 145).
Un règlement communal peut-il, sans violer le principe de la liberté de la presse, défendre aux colporteurs de vendre des journaux et autres imprimés sur la voie publique? Voy. l'article Presse, n° 7.
— Les agents de la police locale doivent maintenir la tranquillité dans les rues et dans les voies publiques. Ils ont le droit d'éloigner par la force les auteurs des désordres qui s'y commettent, ainsi que de les appréhender au corps et de les conduire au bureau de police.
Ces mesures provisoires ne constituent pas des arrestations dans le sens de l'article 7 de la Constitution. Elles peuvent avoir lieu sans l'autorisation du pouvoir judiciaire (2) (Bruxelles, 24 juillet 1858, Pasic, 1858, II, 303).
7. La surveillance de l'exploitation dos voitures de place stationnant sur la voie
(1) Revue de ladmin., XL, 342.
(2) Yoy. l'article Liberté isdividuelle.
publique intéresse directement le maintien de l'ordre, la sûreté et la tranquillité des habitants et rentre dans les attributions des Conseils communaux, lesquels peuvent établir à cet égard des mesures de police locale. Il a été jugé qu'ils ont le droit de fixer le prix des courses de ces voitures, par le motif que des occasions de tumulte ou de désordre ne manqueraient pas de se produire du moment que les cochers en stationnement pourraient débattre le prix des courses, établir une concurrence entre eux et refuser enfin, sous prétexte d'insuffisance du prix ou sous tout autre prétexte, de conduire les personnes qui veulent se servir de leurs voitures (cass., 15 mars 1869, Pasic, 1869, I, 380).
8. Les Conseils communaux peuvent-ils défendre les collectes à domicile, sous prétexte que les collecteurs, en sonnant de porte en porte et en pénétrant, sans y avoir été appelés, dans le domicile des citoyens, troublent la tranquillité, la sûreté et le bon ordre dans les rues?
La Cour de cassation a résolu cette question négativement. Si des collectes faites à domicile, dit l'arrêt, peuvent être pour les habitants un sujet de trouble individuel et d'importunités fâcheuses, on ne peut néanmoins les considérer comme étant par ellesmêmes, et indépendamment de toutes autres circonstances, de nature à porter atteinte à la tranquillité publique (cass., 10 août 1863, Pasic, 1863, I, 307).
Il en est autrement des collectes qui se font sur la voie publique. Elles sont de nature à provoquer des attroupements, à produire du désordre, à entraver la circulation. Les règlements de police locaux peuvent, dès lors, les soumettre à une autorisation préalable (cass., 2 février 1880, Pasic, 1880, 1, 65).
Voy. l'article Collectes.
9. III. * Le maintien du bon ordre dans « les endroits où il se fait de grands rassem- « blements d'hommes, tels que les foires, « marchés, réjouissances et cérémonies « publiques, spectacles, jeux, cafés, églises « et autres lieux publics. »
L'article 19 de la Constitution porte que les rassemblements en plein air sont entièrement soumis aux lois de police.
Quiconque descend dans la rue se soumet
POLICE COMMUNALE
POLICE COMMUNALE
donc à la police de la rue et doit se conformer aux mesures que l'autorité prend dans l'intérêt du maintien de l'ordre.
Les ordonnances de police peuvent édicter ,les dispositions nécessaires, non seulement pour dissiper les rassemblements, mais aussi pour les prévenir et assurer la liberté de la circulation (cass., 22 mars 1886, Pasic, 1886, I, 114). Voy. l'article Association, n°2.
10. La loi des 19-22 juillet 1791, titre Ie1', article 9, dispose comme suit : « A l'égard m des lieux où tout le monde est admis « indistinctement, tels que les cafés, caba- « rets, boutiques et autres, les officiers de « police pourront toujours y entrer, soit pour « prendre connaissance des désordres ou « contraventions aux règlements, soit pour « vérifier les poids et mesures..., la salubrité « des comestibles et médicaments. »
Le mot toujours, dont se sert cette loi, exclut toute distinction entre le temps de jour et le temps de nuit, ainsi que toute limitation d'heure.
L'article 129 de la loi du 28 germinal an vi s'oppose, il est vrai, à ce que la gendarmerie lasse des visites dans les cabarets après l'heure de la retraite. Mais cette restriction ne concerne pas les fonctionnaires de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire : la loi du 19 juillet 1791 confère à ceux-ci un droit de visite plus étendu qu'aux simples agents de la force publique (1). Voy. l'article Inviolabilité du domicile et l'article Cabaret.
— L'autorité communale est chargée de maintenir le bon ordre dans les cafés et cabarets. Mais elle n'a pas le droit d'en -subordonner l'ouverture à une autorisation préalable. Elle surveille les établissements ouverts au public; elle ne peut pas les empêcher de s'ouvrir. La nécessité irritante d'une autorisation préalable serait la négation même de cette surveillance (cass., franc., 6 février 1847, D. P., 1847, 1, 57). Voyez l'article Cabarets.
il. Le Conseil communal fait les règlements nécessaires pour tout ce qui concerne les spectacles. Il veille à ce qu'il ne soit
(1) Cass., 15 janvier 1855, Pasic, 1855, 1, 70.
(2) Discours do M. Nothomb, séance de la Chambre des réprésentants du 25 février 1836.
donné aucune représentation contraire à l'ordre public (loi comm., art. 97).
La police des spectacles appartient au Collège échevinal. « Il peut, dans les circons- « tances extraordinaires , interdire toute « représentation, pour assurer le maintien « de la tranquillité publique » (loi comm., art. 97).
Le danger qu'une représentation dramatique peut faire courir à l'ordre public n'est pas, en général, inhérent à la pièce même. Il naît des circonstances, il se produit dans ces moments où l'atmosphère, en quelque sorte chargée du fluide électrique, vient s'enflammer aux illusions de la scène (2).
Voilà les circonstances extraordinaires auxquelles la loi fait allusion et qui légitiment l'intervention du Collège échevinal.
Mais l'autorité communale commet un excès de pouvoir lorsqu'elle défend, d'une manière générale, de donner des représentations dramatiques sans une autorisation préalable (3).
— L'article 97 de la loi communale porte, dans sa partie finale, ce qui suit : « Le Con- « seil veille à ce qu'il ne soit donné aucune « représentation contraire à V ordre public. »
La Chambre des représentants avait, par un premier vote, admis une rédaction qui chargeait le Conseil de veiller à ce qu'il ne fût donné aucune représentation contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
Ce premier vote fut accueilli par les populations des grandes villes avec une extrême défaveur et donna lieu à des manifestations qui, au sein de la Chambre des représentants, furent qualifiées de menaçantes et scandaleuses.
Lors du second vote on proposa la suppression des mots contraire aux bonnes mœurs. Cette proposition fut fortement appuyée par M. Nothomb : « Quelle est aujourd'hui », disait-il, « la mission du Gouvernement? « A-t-il encore la direction intellectuelle, * religieuse, morale, de la société? Non, il « estchargé delà conserver matériellement; « l'ordre public est son domaine. Hors de « là, vous l'avez frappé d'incompétence. La « direction intellectuelle, religieuse et mo- » raie est en dehors de l'élat politique; vous « l'avez ainsi voulu. A tort ou à raison, car
3) Voy. l'arrêté royal du 24 janvier 1878 qui annule l'article 11 du règlement de police do Hallaer, Moniteur du 29 janvier.
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« je cite un fait, la société s'est crue assez « forte, assez éclairée, assez probe, pour se « diriger elle-même dans les voies de l'inlel. » ligence, de la religion et de la morale. « C'est là ce qui caractérise les peuples U modernes, c'est là ce qui distingue spéeia-
* lement la Belgique. On pourrait résumer « par ces mots le chapitre deuxième de « notre Constitution : non-intervention du « Gouvernement dans la direction intellec- « tuelle, morale et religieuse du pays. Ne
* serait-ce pas dans l'ordre social, tel que « vous l'avez fait, une inconséquence, une « anomalie, que d'instituer une autorité « chargée de prévenir le public que telle m œuvre dramatique est contraire ou non à -* la religion et à la morale, d'investir nos « régences du droit d'exercer une espèce « d'index dramatique?... »
A la suite de ces observations, la Chambre des représentants rejeta par parité de voix (45 contre 45) la proposition suivante : « Le Conseil veille à ce qu'il ne soit « donné aucune représentation contraire « auœ bonnes mœurs » (séance du 8 mars 1836).
La Commission du Sénat se rallia à la rédaction de la Chambre en faisant valoir la considération suivante, consignée dans son rapport du 22 mars 1836 : « L'article 97 a été « l'objet d'un examen particulier; après « quelques discussions, votre commission a « été unanimement d'avis que sous la déno- « mination d'ordre public on doit néces- « sairement entendre toute atteinte aux m mœurs. »
C'est sous le bénéfice de cette interprétation équivoque que la suppression des mots contraire auœ bonnes mœurs a été ratifiée par le Sénat.
Il faut conclure de ces discussions et de ces votes que l'autorité communale n'a pas mission de scruter les tendances irréligieuses ou immorales des œuvres dramatiques et d'en interdire la représentation sous le prétexte qu'elles sont contraires aux bonnes mœurs.
Tout au plus pourrait-elle, à titre de mesure extraordinaire, interdire, en tout ou en partie, la représentation d'une pièce de théâtre dont le caractère ouvertement licencieux soulèverait la conscience publique.
Cette atteinte aux mœurs serait en même temps une atteinte à l'ordre public. Voyez l'article Presse, n° 16.
— La police des théâtres a un double objet : la représentation elle-même et le lieu où elle se donne, le spectacle et les spectateurs.
D'une part, il faut maintenir l'ordre dans la salle. D'autre part, il faut empêcher que le spectacle lui-même ne devienne l'occasion d'un désordre grave en excitant les passions populaires.
Sous l'empire de la loi communale, telle qu'elle était primitivement rédigée , ces deux polices appartenaient au Collège échevinal.
La police de la salle de spectacle lui appartenait en vertu de l'article 90, n° 4, qui chargeait le Collège collectivement de l'exécution des lois et règlements de police.
La police de la représentation lui appartenait en vertu de l'article 97, qui lui confère un droit de surveillance spéciale sur les pièces dramatiques.
La loi du 30 juin 1842 a enlevé au Collège échevinal le mandat général de pourvoir à l'exécution des lois de police, ce qui comprend la police des salles de théâtre, et ne lui a laissé que la.police des représentations dramatiques.
Cette distinction, préconisée par Monsieur Dauge (1), a l'avantage, comme il le dit, de sauvegarder le double principe qui domine le partage des attributions de police entre le Collège et le bourgmestre.
Au Collège ce qui est délibération. Or, défendre la représentation d'une pièce est une décision dont l'opportunité doit être délibérée par plusieurs.
Au bourgmestre ce qui est action. Quand des rixes éclatent dans un théâtre, quand des scènes tumultueuses troublent les spectateurs, il faut une décision immédiate, une action énergique. C'est au bourgmestre ou à son délégué, le commissaire de police, qu'il appartient d'agir en vue de maintenir le bon ordre dans un lieu public (2).
— Il ne faut pas confondre les représentations théâtrales, qui sont l'une des formes de la manifestation de la pensée, avec les fêtes et divertissements publics, tels que bals, concerts, illuminations, etc. Ces divertissements ne sont pas spécialement protégés par les dispositions constitutionnelles
(1) Belgique jud., XLIX, 641.
(2) Cette distinction est approuvée par la Rente de Vadminimation, XXIX, 117.
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qui garantissent aux Belges la liberté de s'assembler paisiblement et sans armes et celle de manifester leurs opinions (1).
Comme les bals et les concerts publics qui ont lieu dans les cabarets peuvent être une occasion de désordres, les autorités communales ont le droit de les soumettre à une autorisation préalable et de subordonner l'octroi de ces autorisations à certaines conditions de temps et de lieu.
Elles peuvent, spécialement, défendre aux cabaretiers et aux débitants de boissons d'organiser des bals et des concerts publics sans la permission du bourgmestre, et fixer les périodes de l'année pendant lesquelles ces divertissements sont autorisés de plein droit ou peuvent être autorisés par décisions spéciales (2).
12. Les églises sont, aux termes du décret du 18 mai 1806, art. 1er, ouvertes gratuitement au public. Il s'y fait de grands rassemblements d'hommes, et le soin d'y maintenir le bon ordre est expressément confié aux municipalités par la loi des 16-24 août 1790. Les Conseils communaux peuvent faire à cet égard les règlements qu'ils jugent nécessaires ou utiles. D'un autre côté, le bourgmestre et le commissaire de police ont le droit et le devoir, même en l'absence d'un règlement spécial, de réprimer les désordres qui se produiraient dans les églises et de les prévenir en empêchant les actes de nature à les provoquer (cass., 27 mars 1882, Pasic, 1882, I, 243; Gand, 28 juin 1882, Pasic, 1882, II, 288).
Le curé et le suisse exercent aussi dans l'église un certain pouvoir disciplinaire, une direction d'ordre intérieur, dont l'objet est d'assurer la décence du culte et des cérémonies religieuses.
« Dans les temples », dit Portalis, « cha- « cun, sans distinction, est tenu de se con- « former aux règles et aux usages de l'Église « à laquelle ces temples appartiennent* En « s'y montrant, on se range volontairement « dans la classe des fidèles qui s'y réunissent, « on contracte l'obligation de ne pas blesser « la police ecclésiastique d'un lieu où l'on * n'était pas contraint de se rendre (3). »
(1) Voy. l'article Association (Liberté »'), no 5.
(2) Cass., 21 juin 1886, Pasic, 1886, 1, 273, et 31 octobre 1892, Pasic, 1893, 1, 11.
(3) Lauwkrs, du Droit de police dans les Eglises, p. 35.
C'est dans les attributions du suisse que rentre naturellement cette espèce de police ecclésiastique.
Le suisse est nommé et révoqué par le Bureau des marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant, et le décret du 30 décembre 1809 lui assigne, au moins implicitement, un caractère public.
Le suisse est, suivant un usage traditionnel, placé sous l'autorité du curé.
En vertu de son droit de police ecclésiastique, le curé peut décider que l'église demeurera fermée durant certaines heures de la journée, écarter de la sacristie les personnes qu'il ne juge pas convenable d'y admettre, régler le placement des bancs et des chaises dans l'église, défendre et supprimer les décorations inconvenantes, empêcher tel ou tel genre de musique, et même exclure de l'église les personnes qui y commettraient du désordre, et, au besoin, les faire expulser par le suisse.
Le droit de police du curé et des suppôts de la Fabrique, tels que le suisse, ne s'étend pas, dit M. Delcour, au delà de tout ce qui rentre dans l'aménagement de l'église et de ce qui est nécessaire au service du culte. La loi ne leur reconnaît aucune autorité, aucun droit de contrainte. Si quelque désordre sérieux venait à se produire, ils ne pourraient que s'adresser immédiatement au bourgmestre, à l'échevin chargé de la police ou au commissaire de police (4).
Il est difficile de tracer avec précision la limite entre ces deux sortes de police, parce que leur objet se confond à certains égards. S'ii survient un conflit, comme cela s'est vu à Marche en 1881 (5), l'autorité du bourgmestre et du commissaire de police doit prévaloir, par la raison qu'ils sont les organes de la puissance publique, tandis que le curé n'est ni dépositaire ni même agent de l'autorité (6).
M. Lauwers enseigne que le curé peut refuser l'entrée de l'église et faire mettre hors de son enceinte ceux qui, d'après les règles canoniques, n'ont pas le droit d'assister aux cérémonies religieuses (7).
Cette prétention est trop directement contraire au texte du décret du 18 mai
(4) Dklcouii, des Fabriques d'église, p. 215.
(5) Voy. Pasic, 1882,' II, 288.
(6) Voy. cass., 4 mars 1847, Pasic, 1847, 1, 315.
(7) Opuscule cité, p. 45.
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1800 pour qu'il soit possible de l'admettre.
Dans la séance du Sénat du 21 août 1862, MM. Frère-Orban et Malou se sont prononcés dans le sens que nous indiquons.
M. Frère-Orban : « Lorsqu'un individu « est excommunié, l'excommunication le
- prive du droit d'assister aux offices ■ divins. Je suppose que l'excommunié qui, « au point de vue religieux, n'a plus le droit « de pénétrer dans le temple pour assister
- aux offices divins, s'y présente cependant. '• On veut l'expulser. Il ne trouble pas .. Tordre; il reste paisible et convenable « dans le temple. Néanmoins, à raison de ^ l'analhème ecclésiastique dont il est •• frappé, on veut le faire expulser; on fait » appel à l'autorité civile, on réclame le .. concours du bourgmestre. Eh bien, je le » demande, le bourgmestre dcvra-t-il prêter « main-forte pour expulser l'individu excom- '• munie?
M. Malou : « Mais non. »
En résumé, deux sortes de police s'exercent concurremment dans les églises : la police civile et municipale, qui a pour objet le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique en général, et la police disciplinaire ou ecclésiastique, qui apour objet particulier d'assurer la décence des cérémonies religieuses.
15. IV. « L'inspection sur la fidélité du * débit des denrées qui se vendent au poids, « à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité « des comestibles exposés en vente pu- « blique. »
L'administration communale a le droit de déterminer par un règlement de police les emplacements en dehors desquels il est défendu détenir des marchés publics, pourvu qu'elle n'entrave pas la liberté qu'a tout propriétaire d'exercer un commerce dans sa propriété, soit par lui-même, soit par son locataire (cass., 28 octobre 1879, Pasic., 1879, 1, 404). Voy. l'article Marchés publics.
Il importe que la vente des denrées dont le trafic est permis seulement dans les marchés, tels que les légumes et les fruits, ne se fasse pas dans d'autres lieux et échappe ainsi au contrôle de l'administration.
C'est pourquoi les règlements communaux peuvent disposer que toute personne qui amènera dans la commune des comestibles ou des denrées destinées à être vendues au
marché, devra les transporter directement aux emplacements désignés par l'autorité locale, et défendre aux maraîchers de vendre ces comestibles ailleurs qu'au marché ou de les déposer dans des magasins particuliers pour les offrir au public dans ces lieux de dépôt (cass., 15 janvier 1883, Pasic, 1883, I, 16).
Le soin de veiller sur la fidélité du débit des denrées implique, pour les Conseils communaux, le droit de réprimer, non seulement les fraudes relatives à la quantité des marchandises vendues, mais encore les tromperies sur la nature de ces marchandises.
Un règlement communal peut, par exemple, imposer aux marchands de margarine l'obligation d'apposer sur leur vitrine ou sur leur échoppe un écriteau portant en caractères apparents les mots beurre artificiel (1) (cass., 26 décembre 1883, Pasic., 1884, I, 30).
Quelques villes ont réglementé le débit de certaines denrées alimentaires. Mais, en général, les autorités communales se sont abstenues de faire usage du droit d'inspection qu'elles possèdent aux termes de la loi des 16-24 août 1790.
C'est pourquoi la loi du 4 août 1890 a confié à l'autorité centrale le soin de faire des règlements sur le commerce des denrées alimentaires et de soumettre la fabrication et le débit de ces denrées à un service de haute surveillance. Voy. l'article Poi.ick sanitaire, nos 18 et suivants.
14. V. « Le soin de prévenir, par les pré- « cautions convenables, et celui de faire « cesser, par la distribution des secours « nécessaires, les accidents et les fléaux « calamiteux, tels que les incendies, les « épidémies et épizooties, en provoquant « aussi, dans ces deux derniers cas, l'autorité « des administrations de département et de « district. «
Il résulte de ce texte que l'initiative des mesures réglementaires destinées à prévenir les incendies n'appartient qu'aux seuls Conseils communaux. Cet objet de police est en dehors des attributions des Conseils provinciaux (cass., 20 juillet 1874, Pasic, 1874,
(1) Les règlements de cette espèce sont devenus sans objet depuis la publication do l'arrêté royal du lOdécemtre 1890, portant règlement sur la rente des beurres artificiels.
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I, 331). Voy. l'article Conseil provincial, n° 29.
— Les règlements de police gui contiennent des interdictions ou des prohibitions destinées à prévenir les épidémies, rétroagissent parfois, en ce sens qu'ils s'adressent à des faits consommés sous l'empire d'une législation qui les tolérait. Ces règlements ne sont pas entachés du vice de rétroactivité, car la rétroactivité que prohibe l'article 2 du Code civil n'existe que quand des droits acquis sont enlevés. Or, il est certain qu'on ne peut acquérir ou prescrire des droits contraires aux nécessités de l'ordre public ou de la salubrité publique.
S'inspirant de ces principes, la loi interprétative du 21 janvier 1852 a disposé que : « L'ordonnance de police communale par « laquelle il est enjoint aux propriétaires » riverains des rues où se trouvent des « aqueducs, de supprimer les puits ou fosses « d'absorption, est portée dans les limites de « l'article 78 de la loi du 30 mars 1836 sur « les pouvoirs communaux, et n'est contraire « ni aux dispositions de l'article 2 du Code « civil et 4 du Code pénal, ni à celles de « l'article 11 de la Constitution. »
On doit aussi considérer comme légal le règlement provincial qui ordonne de supprimer des fosses à fumier ou autres excavations placées à moins de cinq mètres des chemins vicinaux. Ce règlement ne porte pas atteinte à des droits acquis, attendu que nul ne peut se prévaloir de semblables droits contre des dispositions d'ordre public ou des mesures de police (cass., 27 juillet 1868, Pasic, 1869, 1, 162).
15. VI. « Le soin d'obvier ou de remédier « aux événements fâcheux qui pourraient « être occasionnés par les insensés ou les « furieux laissés en liberté et par la divaga- « tion desanimaux malfaisants ou féroces. » Voy. l'article Aliénés, n° 5.
16. La seule loi qui ait élargi l'étendue de la police communale, telle qu'elle vient d'être définie, est celle des 28 septembre- 6 octobre 1791 (ancien Code rural), qui chargeait les officiers municipaux de veiller à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes.
Les Conseils communaux pouvaient autrefois, en vertu de cette loi, prendre des mesures réglementaires pour assurer la conser-
vation des moissons et des fruits de la terre (1).
Cette faculté leur a été enlevée par le Code rural du 7 octobre 1886, qui a abrogé celui de 1791 (2).
Les règlements qui ont été portés par certains Conseil communaux antérieurement à la loi du 7 octobre 1886, en vertu de l'ancien Code, n'ont pas perdu leur force obligatoire, et les tribunaux doivent encore les appliquer (3).
Il en est autrement de ceux qui ont été abrogés par les arrêtés royaux pris en conformité de l'article 12 du Code rural de 1886. L'arrêté royal du 28 janvier 1890 a, notamment, abrogé expressément tous les anciens règlements locaux relatifs à la conservation des grenouilles.
17. Les objets de la police communale sont énumérés limitativement par les textes qui viennent d'être analysés.
Les règlements de police faits par les Conseils communaux en dehors de ces objets ainsi circonscrits excèdent leurs pouvoirs et sont sans force légale, car l'article 78 de la loi communale attribue aux Conseils communaux, non pas le droit de faire des ordonnances de police en toutes matières, mais seulement celui de faire des ordonnances de police communale.
Est nul, par exemple, le règlement communal aux termes duquel il est enjoint, sous les peines de police, à toute personne qui a trouvé un objet d'en faire la déclaration ou le dépôt au bureau de police. Ce règlement ne se rattache à aucun des objets de la police communale (cass., 13 avril 1863, Pasic, 1863, 1, 242).
— Il existe dans plusieurs communes des règlements qui, dans le but d'empêcher les fripiers d'acheter des objets volés, portent que toute personne qui fait commerce de plomb, de cuivre ou de fer, est tenue d'avoir un registre et d'y inscrire, par ordre de date, le nom et le domicile des vendeurs et la qualité des objets achetés.
Ces règlements sont illégaux : les autorités locales n'ont pas mission d'assurer la sécurité
(1) Cass., 3 décembre 1860, Pasic, 1861, I, 54; trib. do Terraonde, 22 juin 1887, Pasic, 1887, III, 2(J7.
(2) Sekksia, du Droit de police des Conseils connnnmm.r, lntrod.,p. xii, et no 5; Revue de Vadmin., XXXV, 441-442.
(3) Voy. Pasic, 1887, III, 297, en note.
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des propriétés mobilières en réglementant le commerce des métaux (cass., 26 janvier 1857, Pasic, 1857,1, 74).
1 0. La loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, définit en termes généraux les objets de police qu'elle confie à la vigilance • t à l'autorité des corps municipaux.
Comme les mesures propres à réaliser en Bail ces principes généraux se diversifient à l'infini suivant les temps et les lieux, le décret des 19-22 juillet 1791, titre F1', article 46, a autorisé les corps municipaux à faire, sous le nom et l'intitulé de délibérations, des arrêtés contenant les précautions locales sur les objets confiés à leur vigilance par la loi des 16-24 août 1790.
La loi communale, article 78, a confirmé cette disposition en ces termes : « Le Conseil ■ (communal) fait les règlements eommu- « naux d'administration intérieure et les .. ordonnances de police communale. »
Ces règlements ont la même force que la loi qui les autorise, et, comme la loi ellemême, ils déterminent l'étendue des droits et des obligations respectifs de l'administration et des administrés (1).
Le projet de loi communale défendait aux Conseils communaux, en termes absolus, de faire des règlements sur des objets déjà régis par des lois.
Cette rédaction a été écartée et remplacée par un texte portant que les règlements communaux ne peuvent pas être contraires aux lois ni aux règlements d'administration générale ou provinciale (loi comm., art. 78).
Le texte, ainsi modifié, laisse aux Conseils communaux la liberté de combler les lacunes des lois et des ordonnances générales, en réglant les détails secondaires qu'elles n'ont pas prévus.
— Les ordonnances communales ne peuvent pas être contraires aux règlements d'administration générale; mais c'est à la condition que ces règlements eux-mêmes ne soient pas contraires à la loi (cass., 3 juillet 1893, Pasic, 1893, I, 280, et 23 avril 1894, Pasic, 1894, I, 187).
Il suit de là que les mesures de police qui répondent à des besoins essentiellement locaux, tels que le maintien du bon ordre dans les cabarets, les précautions à prendre
(1) Voy. cass., 4 mai 1885, Pasic, 1885, 1, 141.
contre les incendies, etc., rentrent dans la compétence exclusive des autorités communales.
— Le Conseil communal peut déléguer au collège échevinal, par ses règlements, le soin de compléter ceux-ci dans certaines parties accessoires, par exemple : le droit de désigner les murs sur lesquels il est permis d'apposer des affiches, d'ordonner la clôture de certaines propriétés privées, d'autoriser ou d'interdire le placement d'enseignes, d'arrêter le type des voitures de place, de les autoriser à circuler, de déterminer les lieux de stationnement, etc., etc.
Les délégations de cette espèce sont indispensables pour une bonne administration.
Elles répondent à des nécessités variées qui ne sauraient entrer dans les prévisions des règlements eux-mêmes.
Les mesures complémentaires que le collège décrète en termes d'exécution des règlements communaux impliquent un examen, une étude préalable et, en somme, une délibération. On ne peut pas les confondre avec les mesures d'exécution proprement dites, lesquelles sont l'apanage exclusif du bourgmestre (2).
Yoy. l'article Collège échevinal, n° 37.
19. Les ordonnances de police communale ne sont pas soumises à l'approbation de l'autorité administrative supérieure (3).
Cette règle admet certaines exceptions.
Les règlements de police relatifs à l'exploitation des tramways sont arrêtés par les Conseils communaux, lorsque la concession émane de l'autorité communale. Ils doivent être approuvés par le Gouvernement (loi du 9 juillet 1875, art. 7).
Le règlement communal qui astreint les habitants à construire des trottoirs le long de leurs propriétés ne vaut que s'il est revêtu de l'approbation royale. En effet, ce règlement grève les intéressés d'une charge qui présente le caractère d'un impôt, caractère qui n'est point altéré parla circonstance que la construction des trottoirs importe à la sûreté et à la propreté de la voie publique (cass., 21 janvier 1889, Pasic, 1889, 1, 88).
— Le Conseil communal transmet, dans les quarante-huit heures, des expéditions de
(2) Rame de Vadmin., XXXVIII. 149.
(3) Vergote, Revue et Vadmin., XLII. 344.
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ses règlements et ordonnances à la Députation permanente du Conseil provincial (loi comm., art. 78).
Celle-ci n'a le droit ni de suspendre les règlements des Conseils communaux, ni de les annuler. Ce double pouvoir n'est conféré par la loi qu'au Gouverneur et au Roi (1).
Des expéditions des ordonnances de police doivent être immédiatement transmises au greffe du tribunal de première instance et à celui de la justice de paix, où elles sont inscrites sur un registre à ce destiné.
Mention de ces ordonnances est insérée au Mémorial administratif de la province (Ibid,).
— Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 8 décembre 1849, a recommandé aux communes de ne pas publier leurs règlements, sauf le cas d'urgence, avant que la Députation permanente en ait accusé réception. Ce collège peut ainsi, dans le cas où un règlement contient des dispositions illégales, entrer en correspondance avec l'autorité locale et obtenir des modifications avant que le règlement figure au Mémorial administratif.
20. « Les règlements et ordonnances du « Conseil ou du Collège sont publiés par les « soins des bourgmestre et échevins, par la « voie de proclamations et d'affiches; dans « les campagnes, la publication se fait à « l'issue du service divin.
« En cas d'urgence, dans ces dernières « communes, le collège des bourgmestre et « échevins est autorisé à adopter tel mode " de publication qu'il croit convenable.
« Ces règlements et ordonnances devien- « nent obligatoires le cinquième jour après « leur publication, sauf le cas où ce délai « aurait été abrégé par le règlement ou « l'ordonnance.
« Us sont publiés dans la forme suivante :
« Le Conseil communal (ou le collège des •* des bourgmestre et échevins) de la corn- « mune de ..., province de ..., arrête ou « ordonne...
« Le fait et la date de la publication des « règlements et arrêtés sont constatés dans « la forme qui sera déterminée par arrêté « royal.
« Il sera désormais interdit de contester
(1) Revue de l'admin., XXXVII, 533.
" la légalité des règlements et arrêtés anté- « rieurs à la présente loi par le motif qu'ils » n'auraient été publiés que par voie d'affiche « ou de proclamation » (loi du 30 décembre 1887, art. 21 ; loi comm., art. 102).
La loi du 12 vendémiaire an iv ayant institué, pour les lois et règlements d'administration générale, la publication par insertion au Bulletin officiel et aboli la publication par proclamation à son de trompe ou de tambour, un certain nombre de communes importantes, et notamment la ville de Bruxelles, abandonnèrent également ce dernier mode, usité jusqu'alors pour la publication de leurs règlements, et se bornèrent à les porter désormais à la connaissance du public au moyen d'affiches.
Le législateur de 1830 n'a pas voulu modifier cet état de choses. Le rapport présenté par M. Dumortier, au nom de la Section centrale, le dit clairement : « A la demande de « la cinquième section, nous avons introduit « un article qui règle le mode de publication « conformément aux usages établis. »
Dans le cours des débats qui eurent lieu au sein de la Chambre des représentants, M. Dellafaille émit également l'avis « que dans les villes une simple affiche suffit », et cette opinion, conforme au rapport de la Section centrale, ne fut contredite par personne.
On doit donc admettre que la particule et qui, dans le texte de l'article 102, unit les mots proclamations et affiches, équivaut à la disjonctive ou. La loi n'exige pas que la publication se fasse cumulativement par voie de proclamations et d'affiches. Un seul de ces deux modes suffit (cass., chambres réunies, 1er février 1888, Pasic, 1888, I, 90).
L'article 21 de la loi du 30 décembre 1887, tel que la Chambre l'avait adopté au premier vote, disait en termes exprès que la publication des règlements communaux a lieu par voie de proclamation ou d'affiches.
La disposition finale, qui interdit de contester la légalité des anciens règlements, était le corollaire et le complément de cette disposition principale.
Au second vote la disposition principale a été omise par inadvertance. Mais le paragraphe final subsiste et vaut comme interprétation authentique de l'article 102 de la loi communale, aussi bien pour l'avenir que pour le passé.
Il est donc certain que la conjonctive et,
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dont se sert l'article 102, a une signification disjonctive. Il est désormais impossible de prétendre que les règlements communaux doivent être publiés par voie d'affiches et de proclamation cumulativement (1).
La loi porte que dans les campagnes la publication se fait à l'issue du service divin.
Il résulte des débats parlementaires qu'il s'agit dans ce texte uniquement des publications qui se font par voie de proclamation. Lorsqu'elles ont lieu par voie d'affiches, il n'est pas nécessaire que l'apposition de ces affiches ait lieu à un moment de la journée plutôt qu'à un autre (Bruxelles, 24 décembre 1887, Pasic, 1888, II, 394).
L'obligation de proclamer les règlements communaux à l'issue du service divin ne concerne que les campagnes, c'est-à-dire les communes dont la population est exclusivement ou principalement formée de cultivateurs. Dans les endroits où les habitations sont agglomérées, par exemple dans les faubourgs d'une grande ville, la proclamation est valable môme quand elle est faite à un moment autre que l'issue du service divin (cass., 18 avril 1889, Pasic, 1889, 1, 185).
L'autorité communale peut d'ailleurs , même dans les campagnes, se dispenser de la publication orale et se contenter de faire apposer des affiches.
Lorsqu'une ville possède un cimetière situé dans une autre commune, le règlement qui a pour objet la police de ce cimetière doit être publié et affiché en la forme ordinaire et, en outre, affiché dans le lieu de sépulture.
La publication ainsi régulièrement faite rend le règlement obligatoire pour toutes les personnes qui se trouvent dans le cimetière, quelle que soit la commune qu'elles habitent (cass., 29 mai 1865, Pasic, 1865, I, 195).
— Les règlements communaux deviennent obligatoires le cinquième jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement lui-même.
Aucune loi n'astreint le Collège échevinal à publier les résolutions du Conseil dans un délai déterminé: mais, une fois la publication faite, les règlements deviennent nécessairement obligatoires au bout de cinq jours, s'ils n ont fixé un délai plus court.
(1) Dépêche du min. de Tint, du 8 novembre 1889, lievue >!<■ Varhnin., XXXVI, 278.
21. Il est utile, dit l'arrêté royal du 12 novembre 1849, de faire constater par une déclaration officielle le fait et la date des publications qui ont lieu dans chaque commune, en exécution de l'article 102 de la loi communale.
En conséquence, cet arrêté dispose que le Collège échevinal constatera le fait et la date de la publication ; qu'à cet effet, le secrétaire communal tiendra un registre spécial où sera inscrite la déclaration de publication, conçue en termes sacramentels, et datée et signée par le bourgmestre et le secrétaire.
L'inaccomplissement de ces prescriptions administratives n'entraîne pas la nullité du règlement communal. L'arrêté royal du 12 novembre 1849 n'a pas attaché et n'aurait pas pu attacher à leur inobservation une conséquence aussi grave. C'eût été outrepasser l'article 102 de la loi communale, et, par conséquent, en méconnaître la portée (2).
L'article 21 de la loi du 30 décembre 1887 a modifié cette situation en ajoutant la disposition suivante à l'article 102 de la loi communale :
« Le fait et la date de la publication des « règlements et arrêtés sont constatés dans « la forme qui sera déterminée par arrêté « royal. » •
Lorsque le Roi aura usé du pouvoir que lui délègue la loi du 30 décembre 1887, la légalité de la publication des règlements futurs dépendra de l'observation des formes qu'il aura jugé bon de prescrire (3).
Quant aux règlements antérieurs, la preuve de leur publication continuera à se faire par tous moyens de droit, attendu que l'arrêté du 12 novembre 1849 n'a pas dérogé à l'ordre des preuves légales et n'a pas institué, pour les constatations dont il s'occupe, un mode de preuve spécial, exclusif de tout autre.
— Les mentions faites sur le registre tenu en exécution de l'arrêté royal du 12 novembre 1849 constituent des actes de l'autorité publique et sont, par conséquent, authentiques. Lors donc qu'un Collège échevinal a attesté sur le registre ai hoc qu'un règlement a été publié et affiché au vœu. de la loi, on n'est pas recevable à contester ce l'ait, si ce n'est par la voie de l'inscription defauN.
(2) Cass., 28 mai 1849, Pasic, 1849, I, 243.
(3) Conclusions de M. l'avocat général 1889, 1, 100.
tÉLOT, PcunC,
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22. D'après le texte de l'article 102, non seulement les règlements et ordonnances du Conseil communal, mais encore les règlements et ordonnances du Collège échevinal doivent être publiés par voie 'de proclamations et d'affiches.
Ce texte avait sa raison d'être à l'époque où la loi communale, article 94, confiait au Collège échevinal le soin de faire des règlements et ordonnances de police en cas d'urgence.
Cette attribution ayant été transférée par la loi du 30 juin 1842 au bourgmestre agissant seul et à titre personnel , les ordonnances que le Collège échevinal est dans le cas de rendre ne doivent plus être portées à la connaissance de tous les citoyens. 11 suffit qu'on les notifie aux intéressés.
Mais les ordonnances de police que le bourgmestre rend en vertu de l'article 94, comme suppléant du Conseil communal, doivent être publiées dans la forme réglée par l'article 102 de la loi (1).
25. Les Conseils communaux ont le droit de statuer des peines contre les infractions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ! ait fixé.
Ces peines ne peuvent excéder les peines de police, c'est-à-dire l'emprisonnement : d'un à sept jours et l'amende d'un à 25 francs I (loi comm., art. 78, et Code pénal, art. 28 ; et 38).
Les Conseils communaux peuvent, en ; outre, ordonner la confiscation des choses formant l'objet de l'infraction et de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à la commettre, quand la propriété en appartient au condamné, ainsi que des choses qui ont j été produites par l'infraction (Code pén., art. 42 et 43; cass., 19 avril 1858, Pasic, 1858, | 1, 149).
Il n'est pas permis aux Conseils communaux d'étendre la responsabilité civile encou- \ rue du chef de ces infractions, au delà des limites déterminées par la loi, de déclarer, par exemple, que les maîtres et les commettants seront responsables des amendes encourues par leurs domestiques et préposés (cass., 21 juin 1875, Pasic, 1875, I, 310).
Les Conseils communaux peuvent-ils sta-
(1) Bévue de Vadmin., XXXVIII, 151.
\2) Pour l'affirmative, vny. Skrkbia, du Droit dr police.
tuer des peines contre ceux qui enfreignent leurs règlements d'administration intérieure (2)?
Les Conseils provinciaux et communaux participent, quoique dans une mesure restreinte, à l'exercice de la souveraineté. Ils règlent, par voie d'autorité et de commandement tout ce qui est d'intérêt provincial ou communal. De là dérive leur pouvoir réglementaire, pouvoir qui serait illusoire dans bien des cas, si ces assemblées n'avaient pas le droit de corroborer leurs injonctions et leurs défenses par des sanctions pénales.
La faculté d'établir des peines paraît donc inhérente aux Conseils provinciaux et communaux ; elle est dans la nature même de leurs attributions constitutionnelles.
L'article 85 de la loi provinciale confirme ce principe en termes précis. Le Conseil provincial, dit-il, peut faire des règlements provinciaux d'administration intérieure et des ordonnances de police, et il peut établir pour leur exécution des peines qui n'excèdent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'emende.
L'article 78 de la loi communale est moins explicite. Après avoir dit que le Conseil communal fait les règlements communaux d'administration intérieure et les ordonnances de police, il ajoute qu'il peut statuer des peines contre les infractions à ses ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé.
La sanction pénale peut s'attacher non seulement aux ordonnances de police, mais à toutes les ordonnances du Conseil communal.
Le mot ordonnance a ici une portée générale. Ce qui le démontre, c'est que le § 5 de l'article 78 porte que les amendes plus fortes que celles autorisées par la loi communale, qui sont portées par les règlements et ordonnances actuellement en vigueur, seront réduites de plein droit au maximum des peines de simple police.
Il résulte de ce texte que les règlements d'administration intérieure qui existaient en 1836, demeurent garantis comme auparavant par des sanctions pénales. Le droit d'établir ces sanctions est inhérent à la fonction souveraine qui appartient aux Conseils communaux.
des Conseils communaux, n« 18, ot pour la ni>gativp, voyoz la linnc de Vadmin., XXXVII. l'.l.
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Citons une application de ce principe. La loi du 29 avril 1829 autorise formellement les Conseils communaux à édicter des amendes pour les contraventions en matière d'impositions communales. Ces amendes sanctionnent, non des ordonnances de police, mais des règlements purement fiscaux.
24. Ce sont les juges de paix qui connaissent des contraventions aux règlements communaux.
Leur compétence cesse lorsqu'il s'agit de certains règlements que les autorités communales sont autorisées à porter, non plus en vertu de leur pouvoir propre, mais comme déléguées de l'administration centrale. Les Collèges échevinaux, par exemple, sont chargés par l'arrêté royal du 25 juin 1826 de fixer par des règlements le poids et la taxe du pain. Les infractions à ces règlements doivent être déférées aux tribunaux correctionnels (cass., 3 août 1838).
La même observation s'applique aux règlements locaux qui sont relatifs à la levée des impositions communales et qui édictent contre les contrevenants, en vertu de la loi du 29 avril 1819, des peines dépassant le taux des peines de simple police. Le droit d'appliquer ces peines appartient, conformément aux principes généraux sur la compétence, aux tribunaux correctionnels (cass., 5 mars 1883, Pasic, 1883, I, 57).
2o. Les lois ont confié à la vigilance des municipalités le soin de faire des règlements pour assurer le maintien de l'ordre, de la tranquillité et de la salubrité publiques (lois des 19-22 juillet 1791, art. 40; loi comm., art, 78).
Le bourgmestre peut, en cas d'urgence, faire lui-même des règlements et ordonnnnees de police et statuer des peines contre ceux qui les enfreignent. Ce pouvoir lui est conféré par l'article 94 de la loi commu nalc (1).
2G. Il est chargé, en outre, par l'article 90 n° 12, de la même loi, de l'exécution des lois et règlements de police.
Ces deux prérogatives sont distinctes, et il faut éviter de les confondre.
L'article 94 confère au bourgmestre un
(1) Voy. l'article Collège échevisal, n» 42.
droit de réglementation. Il l'autorise à prendre les mesures qui rentrent par leur nature dans la compétence du Conseil communal, telle qu'elle est définie par l'article 78, et à statuer des peines contre ceux qui enfreinj draient ses ordonnances. Le bourgmestre est vraiment législateur quand il use de ce droit. Voy. l'article Collège échhvixal, n° 42. Les articles 78 et 94 laissent intact le droit du bourgmestre de prendre, en vertu de l'article 90, toutes les mesures que l'exécution des lois de police peut provoquer. L'exercice de ce droit n'est pas subordonné à l'existence d'une ordonnance prise par le Conseil communal ou par le bourgmestre lui-même, en vue de déterminer les faits qui sont de nature à troubler Tordre public. En l'ab- I sence d'une semblable ordonnance, le bourg- I mestre a néanmoins le droit d'agir en vertu de l'article 90 de la loi communale, pour ! l'exécution du décret du 14 décembre 1789 et | de la loi des 16-24 août 1790 (cass., 31 mars 1881, Pasic, 1881, 1,184).
Cette prérogative est d'autant moins contestable que le décret du 14 décembre 1789 et la loi des 16-24 août 1790 avaient imposé aux corps municipaux l'obligation de veiller à la sûreté et à la tranquillité dans les lieux publics, bien avant que la loi des 19-22 juillet 1791 les eût autorisés à faire des règlements ou arrêtés sur les objets confiés à leur vigilance (2).
Lorsqu'il agit en vertu de l'article 90, le bourgmestre ne remplit qu'un rôle exécutif. Il ne peut pas statuer des peines pour faire respecter les mesures d'exécution qu'il croit devoir prendre, et si le refus d'obéir à ses ordres entraîne une pénalité, c'est parce qu'une loi ou un règlement a spécialement prévu cette résistance.
Le bourgmestre, en tant qu'il agit en vertu de l'article 90, n'est pas tenu de rendre compte de ses actes au Conseil communal et de les soumettre à son contrôle ou à son approbation. L'exécution des lois et règlements de police rentre, en effet, dans le cercle des attributions qui lui sont propres et qui ne peuvent être envahies par l'autorité délibérante (3).
— Les résolutions que prend le bourgmestre, les ordonnances qu'il délivre en
(2) Cass., 27 mars 1882, Poste, 1882, I, 343; Keutc de l'admin., XXXV, 517.
(3) Retue de l'admin., XXXV, 517.
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termes d'exécution des lois et règlements de police peuvent-ellesfaire l'objet d'un recours auprès de l'autorité provinciale?
Cette question devrait recevoir une solution affirmative si nous étions encore sous lerégime des lois françaises qui subordonnaient en toutes choses les administrations locales aux administrations départementales, et aux termes desquelles tout citoyen qui croyait être personnellement lésé par quelque acte du corps municipal pouvait exposer ses sujets de plainte au Diiectoire de département et demander la réformation de cet acte (décret du 14 décembre 1789, art. 60).
Mais aujourd'hui l'administration communale n'est plus simplement une branche de l'administration générale. La commune possède un pouvoir propre et indépendant qui n'est soumis au contrôle du pouvoir central que dans les cas spécialement déterminés par les lois (1).
Or, aucune des lois organiques des pouvoirs communaux n'a investi, en termes généraux, les Députations provinciales du droit de réformer les décisions des autorités locales (2).
Le bourgmestre n'est donc pas hiérarchiquement subordonné, en ce qui touche la police locale, à la Députation permanente. Un particulier, par exemple, n'est pas recevable à demander à ce collège l'annulation de l'ordonnance par laquelle le bourgmestre lui a enjoint de démolir un bâtiment menaçant ruine.
En 1878, Lacomblé, bourgmestre d'Etterbeek, avait ordonné au sieur Van Diest de démolir sa maison, qui menaçait ruine.
Van Diest ayant demandé la réformation de cette ordonnance à la Députation permanente du Brabant, celle-ci s'est déclarée incompétente par un arrêté en date du 13 février 1878.
— Le bourgmestre est assisté, dans l'exécution des lois et règlements de police, par les commissaires de police et par leurs adjoints.
Il dispose, en outre, des agents de la police locale, sur lesquels la loi lui donne le droit de surveillance (loi du 30 décembre 1887, art. 18; loi comm., art. 90, n° 11).
(1) Revue de Vadmin., XXXV, 101-104.
(2) Voy. l'article Coli.kgi: kchevinal, u«31.
— En cas d'émeute, d'attroupements hostiles ou d'atteintes graves portées à la paix publique, le bourgmestre, ou celui qui le remplace, peut requérir directement l'intervention de la garde civique et de l'autorité militaire, qui sont tenues de se conformera sa réquisition. La réquisition doit être faite par écrit. Il peut également requérir la gengarmerie. Voyez l'article Collège échevinal, n° 43, et l'article Force publiquk, n° 7.
Peines établies contre les falsificateurs
1 . L'objet de la police sanitaire est de prévenir, par les précautions convenables, et de faire cesser, par des distributions de secours, les fléaux calamiteux, tels que les épidémies et les épizooties.
Les administrations provinciales sont
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chargées, sous l'autorité et l'inspection du Roi, de veiller au maintien de la salubrité publique (décret du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2, publié en Belgique le 19 frimaire an iv).
Le Roi peut donc, en sa qualité de chef suprême de l'administration générale du royaume, faire les règlements nécessaires pour assurer le maintien de l'hygiène et de la salubrité publique.
Il est spécialement autorisé à déterminer par des arrêtés : 1° les pays dont les provenances doivent être habituellement ou temporairement soumises au régime sanitaire; 2° les mesures à observer sur les côtes, dans les ports et rades, dans les lazarets et autres lieux réservés; 3° les mesures extraordinaires que l'invasion ou la crainte d'une maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les frontières de terre ou dans l'intérieur (loi sanitaire du 18 juillet 1831).
Il est également autorisé à prescrire, par arrêté royal, les -mesures que la crainte de l'invasion des maladies contagieuses des animaux domestiques peut rendre nécessaires dans l'intérieur du pays et sur les frontières, en ce qui concerne les relations du commerce avec l'étranger (loi du 30 décembre 1882, art. i«*).
Il apprécie discrétionnairement l'utilité et la convenance des mesures qui lui paraissent propres à atteindre ce résultat. La légalité d'un règlement qui, dans le but d'empêcher la propagation de la tuberculose chez les bêtes bovines, soumet à certaines restrictions l'emploi de la substance toxique et thérapeutique connue sous le nom de tuberculine, est donc à l'abri de toute critique (1).
Le règlement d'administration générale sur la police des animaux domestiques porte la date du 20 septembre 1883. Il a été modifié par ceux du 6 juillet 1887 et du 22 mars
Un arrêté royal en date du 30 octobre 1895 détermine les mesures à prendre pour combattre la tuberculose dans l'espèce bovine.
— Le Gouvernement est autorisé à prescrire, par arrêté royal, les mesures qu'il croit utiles pour prévenir et combattre la propagation des insectes nuisibles aux cultures (loi du 30 décembre 1882, art. !«■).
1 1 1 Avis du Comité de législation du 15 juill.t îm
— Tout ce qui touche au maintien de la salubrité publique ressortit au département de l'intérieur, direction de l'hygiène et du service sanitaire (arr. roy. du 21 novembre 1846).
Cette branche d'administration est dirigée, sous les ordres du ministre, par un inspecteur du service de santé civil (arr. roy. du 18 septembre 1845, art. 2). •
2. L'arrêté royal du 15 mai 1849 a institué un Conseil supérieur d'hygiène publique près le département de l'intérieur.
L'organisation de ce Conseil a été complétée par les arrêtés du 14 mars 1850, du 24 avril 1863, du 13 mai 1875, du 28 mars 1883 et du 30 décembre 1884.
Il a pour mission :
a. D'étudier et de rechercher tout ce qui peut contribuer aux progrès de l'hygiène publique ;
b. D'examiner les rapports' des commissions médicales, des membres correspondants de ces commissions et des comités locaux;
c. De répondre aux demandes d'avis qui lui sont adressées par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique.
5. L'Académie royale de médecine a été organisée par les arrêtés royaux du 19 septembre 1841 et du 23 février 1857.
L'Académie a pour mission de répondre aux demandes du Gouvernement sur ce qui concerne l'hygiène publique, la médecine légale et la médecine vétérinaire, et de s'occuper de toutes les études et recherches qui peuvent contribuer au progrès des différentes branches de l'art de guérir.
4. Il y a dans chaque province du royaume une ou plusieurs commissions chargées, sous le nom de commissions médicales, de l'examen et de la surveillance de tout ce qui se rapporte à l'art de guérir (loi du 12 mars 1818, art. i«).
Le Gouvernement règle leur nombre, leur organisation, la délimitation de leur compétence territoriale et leur mode de procéder (art. 2, 3 et 14).
Le nombre des commissions médicales provinciales est de dix-sept. Leur siège et leur ressort sont fixés conformément au tableau annexé à l'arrêté royal du 28 février
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Le nombre de membres dont elles sont composées est déterminé par le minisire de l'agriculture (arr. roy. du 28 février 1895).
Les commissions médicales remplissent les fonctions de comités de salubrité publique dans leur ressort. A cet effet-, il leur est adjoint, en qualité de membres, pour toutes les questions qui n'ont pas pour objet la surveillance des professions médicales, un médecin vétérinaire, un ingénieur et un architecte (arr. roy. du 28 février 1895).
Les membres des commissions médicales sont nommés par le Roi, pour un terme de six ^an6, sur une liste double de candidats présentés respectivement par les médecins et les pharmaciens civils du ressort, inscrits sur la liste officielle des praticiens la plus récemment publiée.
Cette liste, arrêtée annuellement par la commission médicale de chaque ressort, est insérée au Mémorial administratif de la province, en vertu d'une décision de la Députation permanente.
Le mode et les conditions des élections pour les présentations des candidats sont réglés parle ministre de l'agriculture.
Ces conditions ont été déterminées par l'arrêté ministériel du 1er mars 1895.
Toutefois, le président et le secrétaire, ainsi que le médecin vétérinaire, l'ingénieur et l'architecte qui siègent dans la commission lorsqu'elle remplit les fonctions de comité de salubrité publique, sont nommés directement par le Roi pour le même terme (arr. roy. du 28 février 1895).
Le ministre de l'agriculture fixe, soit d'office, soit sur la proposition du président, les époques et la durée des réunions des commissions médicales (arr. roy. du 28 février 1895).
Les commissions médicales provinciales sont chargées de vérifîeret de viser les titres de toute personne qui se fixe dans la province pour y exercer une branche quelconque de l'art de guérir, et de dresser annuellement une liste des personnes légalement autorisées à cet effet (arrêté du 31 mai 1880, art. 10).
Elles examinent la capacité des personnes qui demandent à pouvoir exercer la profession de sage-femme et de dentiste. A cet effet, et pour chacune de ces professions, elles délèguent annuellement la mission do
procéder aux examens (1), sous leur responsabilité et sous la présidence d'un de leurs membre?, à un comité composé de trois personnes, y compris le président (art. 12).
Elles ont la* surveillance de tout ce qui intéresse la santé publique dans leur ressort; elles veillent à l'observation des lois et des règlements qui concernent la police des professions médicales, l'hygiène et la salubrité publique (2). Elles signalent aux autorités compétentes toutes les infractions qu'elles constatent aux préceptes de l'hygiène publique, ainsi qu'aux dispositions législatives et réglementaires (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 15).
Elles donnent, sur toutes les pièces ou affaires concernant l'art de guérir, la salubrité et l'hygiène publiques, les renseignements ou avis qui leur sont demandés par le ministre de l'intérieur, par l'autorité provinciale ou par l'autorité judiciaire (art. 17).
Elles sont chargées de la surveillance et de l'inspection des officines des pharmaciens, vétérinaires et médecins autorisés à délivrer des médicaments ainsi que des magasins des droguistes (art. 18).
Les officines, les magasins, dépôts ou laboratoires des pharmaciens et, en général, de tous ceux qui délivrent des médicaments ou des drogues sont visités par deux membres de la commission médicale provinciale, dont un pharmacien, autant que possible une fois par an, à des époques indéterminées et sans avis préalable. Les membres délégués examinent, sans que le propriétaire puisse y mettre obstacle, les provisions qui se trouvent clans les officines, magasins, etc., et particulièrement les médicaments dont la surveillance importe le plus, les spécialités pharmaceutiques agréées ou non, et les instruments et ustensiles servant à la préparation et au débit des médicaments. Ils font enlever les médicaments quelconques qui sont trouvés mauvais, gâtés ou qui n'ont pas été préparés de la manière requise (arr. roy. du 31 mai 1885, approuvant les nouvelles
(1) Deux arrêtés royaux, en date du 30 décembre 1884, ont approuvé les programmes des examens à subir pour l'obtention du certificat de capacité de dentiste et de sage-femme, ainsi que le règlement sur l'organisation des écoles d'enseignement pour les sages-femmes.
(2) Le rôle assigné aux commissions médicales en cas d'apparition d'uno maladie épidémique est tracé par les articles 23 et 24 de l'arrêté du 31 mai 1880, modifiés par un arrêté en date du l<-r mars 1888.
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instructions pour les médecins, etc., art. 10).
— Des membres correspondants de la commission médicale provinciale sont nommés dans toutes les villes et communes où leur concours est jugé utile.
Ils sont choisis par le Roi pour un terme de six ans.
Ils sont tenus de répondre aux demandes de renseignements qui leur sont adressées par le président ou par le secrétaire de la commission médicale (arrêté du 31 mai 1880, art. 40 et 41, modifiés par l'arrêté du 27 décembre 1886).
i>. Des commissions médicales peuvent être organisées, par les soins des administrations communales, dans toutes les communes où se trouvent établis soit au moins trois médecins, soit au moins deux médecins et un pharmacien (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 35).
Indépendamment de la mission de surveillance qui leur est assignée par la loi du 12 mars 1818 (modifiée parla loi du 9 juillet 1858, en ce qui concerne la visite des pharmacies) les commissions locales font l'office de comités locaux de salubrité; elles sont spécialement chargées de porter leur attention sur tout ce qui intéresse la santé publique et d'éclairer les autorités communales sur les mesures à prendre pour améliorer les conditions hygiéniques de la commune (art. 37).
Il résulte des termes dans lesquels sont conçus l'article 1er, § 2, et l'article 14 de la loi du 12 mars 1818 que les commissions médicales locales proprement dites, qui ont dans leurs attributions la surveillance de la police médicale, ne peuvent être établies que dans les villes et avec l'autorisation du Roi (1).
Les comités de salubrité publique qui ont été fondés dans certaines communes rurales par les soins des administrations locales n'exercent pas la surveillance des arts médicaux et ne peuvent prétendre au titre de commissions médicales (2),
La liste des villes qui possèdent des commissions médicales et des localités qui, n'étant pas des villes, ont organisé des comités de salubrité publique sur le modèle
(1) La distinction entre les villes et les communes rurales a été exposée précédemment à l'article Divisions territoriales.
(2) Circulaire min. du 9 mars 1881, Moniteur Au H» mars; voy. la Revue de Vadmin., XXVIII. 838.
I des commissions médicales locales, figure dans l'arrêté royal du 15 septembre 1881, et dans un arrêté ministériel du même jour,
! dont le texte se trouve dans le Moniteur du
| 22 septembre 1881.
6. L'exercice des différentes branches de | l'art de guérir est réglé par la loi du | 12 mars 1818 et par deux arrêtés royaux en
date du 31 mai 1885, dont l'un porte approbation de la pharmacopée revisée et dont l'autre contient des instructions pour les médecins, pour les pharmaciens et pour les droguistes.
Ces deux arrêtés ont été modifiés par un arrêté royal en date du 1er mars 1888, {Pasin., n°78).
7. Nul ne peut exercer dans le royaume la profession de docteur en médecine, chirurgie et accouchements, s'il n'a obtenu son grade conformément à la loi et s'il n'a fait viser son diplôme par la commission médicale de la province où il fixe sa résidence (loi du 12 mars 1818, art. 8; arr. roy. du 31 mai 1818, art, 20, et loi du 10 avril 1890, art. 48).
Toute personne qui exerce la médecine sans être qualifiée à cet effet encourt, pour la première fois, une amende de vingt-cinq à cent florins (53 à 212 francs); l'amende est double en cas de récidive ; pour une troisième contravention le délinquant est puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois ! (loi du 12 mars 1818, art. 18).
La visite et l'examen d'un malade ne constituent pas par eux seuls l'exercise de l'art j de guérir. L'examen des parties souffrantes I doit être accompagné de la remise ou de la ! prescription d'un remède.
Il y a également exercice de l'art médical ; si celui qui visita le malade lui prescrit l'abandon des remèdes dont il usait précé- : demment.
Pour qu'il y ait exercice illégal de l'art de guérir, il faut la pratique habituelle des actes que comporte cet art.
Ne constitue donc pas cet exercice illégal, | le fait d'avoir pratiqué l'opération césarienne, si ce fait est resté isolé (cass., 6 octobre 1882, Pasic., 1882, 1, 346).
Il importe peu d'ailleurs que celui qui pratique habituellement l'art de guérir réclame ou non un salaire. La loi interprétative du 27 mars 1853 dispose à cet égard comme suit : « Il y a exercice illégal d'une
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« branche de l'art de guérir lorsque, habi- «■ facilement, une personne non qualifiée, « en examinant ou visitant des malades, « remet ou prescrit un remède pour guérir " certaines maladies, indique la manière de " l'employer, soit qu'elle agisse dans un but « de spéculation ou de charité, soit qu'elle « prenne ou non le titre de docteur. »
Cette loi, dont le but unique est d'empêcher que la gratuité de l'exercice de l'une des branches de l'art de guérir ne soit un titre à l'impunité, ne définit pas l'exercice de l'art de la médecine: elle vise seulement un cas particulier. La question de savoir s'il y a eu, dans les autres cas, exercice de l'art de guérir, est une question de fait et d'appréciation, dont la solution varie suivant les circonstances.
On ne saurait considérer comme exercice de l'art de guérir le fait de publier par voie d'annonces la vente d'un remède composé, d'indiquer les maux qu'il est propre à guérir et de faire connaître le moyen le plus efficace de l'utiliser. Le droit de faire des publications de cette espèce appartient à tout le monde, même aux pharmaciens (cass., 14 mars 1882, Pasic, 1883, I, 341).
— L'enseignement et l'exercice de la médecine vétérinaire sont régis par la loi du 4 avril 1890 et par la circulaire ministérielle du 6 juin suivant (Pasin., 1890, nos 114 et 203).
8. Nul ne peut exercer dans le royaume la profession de pharmacien s'il n'a obtenu son grade conformément à la loi et sïl n'a fait viser son diplôme par la Commission médicale de la province où il fixe sa résidence (lois du 12 mars 1818, art. 8, et du 10 avril 1890, art. 25 .et 48, et arr. roy. du 31 mai 1818, art. 20).
Il est interdit à tout pharmacien de tenir plus d'une officine.
Le pharmacien doit habiter la localité où son officine est établie. Son nom doit être inscrit, en caractères facilement lisibles, sur l'enseigne, sur les étiquettes sortant de l'officine et sur tes factures (instruction du 31 mai 1885, art. 26).
Ces dispositions ont pour objet d'empêcher l'abus, souvent signalé, de l'exercice de la pharmacie par personne interposée.
Il n'est pas défendu à une personne non diplômée de posséder une pharmacie, à condition qu'elle la fasse exploiterpar un gérant
diplômé. Mais lorsqu'elle la fait desservir, même temporairement, par un individu non diplômé, elle encourt les pénalités édictées par la loi du 12 mars 1818, article 18 (arrêt inédit de la Cour de Bruxelles, du 20 juillet 1880, en cause du ministère public contre Drummel).
Le nom du pharmacien doit être inscrit sur l'enseigne, sur les étiquettes sortant de l'officine et sur les factures. Les propriétaires de pharmacies à gérants ne peuvent point placer leur nom à côté de celui du gérant, seul responsable vis-à-vis de la loi. Aucun nom autre que celui du pharmacien, aucune qualification autre que le titre de pharmacien ne peuvent figurer sur l'enseigne, sur les étiquettes, sur les factures, sans l'autorisation de la Commission médicale provinciale, sauf l'exception concernant les spécialités, sur lesquelles le cachet du fabricant peut être juxtaposé au sien.
Nul autre commerce ou débit ne peut avoir lieu dans l'officine. Toutefois, si le pharmacien exerce également la profession de droguiste, il peut conserver les drogues dans l'officine même (arr. roy. du 31 mai 1885, art. 26, modifié par l'arrêté du 1er mars 1886, Pasin , n° 77).
9. Les pharmaciens ont le monopole du débit des médicaments composés : « Aucun « médicament composé, sous quelque déno- « mination que ce soit, ne pourra », dit la loi du 12 mars 1818, article 17, « être vendu ni « offert en vente que par des personnes qui « y sont autorisées par les lois ou par Nous, « et conformément aux instructions à éma- « ner à ce sujet, à peine d'une amende de « 50 florins. »
On entend par médicaments composés, suivant la pharmacopée belge, « les médica- « ments qui résultent d'un mélange de plu- « sieurs substances et ceux qui ont subi une « préparation exigeant des connaissances de « l'art pharmaceutique ».
Il a été jugé que certains remèdes destinés à guérir les cors aux pieds, les maux de dents et les engelures sont des médicaments composés, qui ne peuvent être vendus que par des pharmaciens (Liège, 23 octobre 1890, Pasic, 1890, II, 87).
Il résulte de la combinaison des articles 6, 11 et 12 de la loi du 12 mars 1818 que les docteurs en médecine peuvent fournir des médicaments à leurs malades au plat pays et dans
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les villes qui leur sont assimilées, c'est-à-dire dans les villes où il n'y a point de Commission médicale locale (1).
« Les pharmaciens et, en général, toutes « les personnes autorisées à délivrer des m médicaments, sont tenus d'avoir, en tout » temps, dans leur officine ou dans leur « dépôt, et en quantité requise, les médica- .. monts indiqués dans les listes dressées par » les Commissions médicales provinciales et » approuvées par le ministre de l'intérieur » (loi du 9 juillet 1858, art. 2).
Les listes des médicaments que doivent avoir en tout temps et en quantités requises dans leur officine ou dans leur dépôt les pharmaciens et, en général, toutes les personnes autorisées à délivrer des médicaments, ont été revisées, dans chaque province, par la Commission médicale provinciale.
Ces listes ont été approuvées par l'arrêté royal du 1er mars 1888 {Pasin., n° 79) el publiées, à la suite de cet arrêté, dans le Moniteur du 7 mars 1888.
Un arrêté ministériel en date du 23 janvier 1893 a approu\é les listes supplémentaires des médicaments obligatoires pour les pharmaciens et autres personnes autorisées.
— Les médicaments que les pharmaciens sont tenus d'avoir en tout temps dans leur officine, doivent être préparés et conservés conformément aux prescriptions de la pharmacopée officielle (loi du 9 juillet 1858, art. 2).
Cette pharmacopée, revisée sous le titre de Pharmacopœa Belgica, editio secunda, a été approuvée par l'arrêté royal du 31 mai 1885.
Tous ceux qui sont autorisés à délivrer des médicaments doivent toujours avoir, dans leur officine ou dans leur dépôt, un exemplaire de la pharmacopée nouvelle.
Cette prescription est obligatoire depuis le 1er septembre 1885.
Ceux qui n'ont pas, dans leur officine ou dans leur dépôt, dûment conserves et en quantités requises, les médicaments prescrits par la loi, sont passibles d'une amende de 5 francs pour chaque infraction ; l'amende est double en cas de récidive (loi du 9 juillet 1858,
— Les pharmaciens qui s'occupent spéciament de la vente et du débit des médicaments homéopathiques, sont néanmoins des pharmaciens dans le sens légal du mot et sont,
(1) Trib. de Mous, 21 novembre 1888, Poste., 1889, 111,348.
comme tels, tenus d'avoir constamment dans leur officine les médicaments indiqués dans la pharmacopée officielle(cass., 7 janvier 1801, Pasic, 1861, I, 19).
— Les officines, magasins et laboratoires des pharmaciens sont visités par les délégués des Commissions médicales provinciales, au motns une fois l'an, à des époques indéterminées st sans avis préalable (arr. roy. du 31 mai 1SS0, art. 18 et suiv.).
10. Aux termes de l'article 4 de l'instruction du 31 mai 1818, les pharmaciens étaient tenus de préparer eux-mêmes ou de faire préparer sous leur surveillance et responsabilité ]e$ ordonnances des docteurs en médecine, les prescriptions chirurgicales et les compositions chimiques et pharmaceutiques.
L'instruction du 31 mai 1885 est moins rigoureuse. Elle dispose, article 31, que les pharmaciens prépareront par eux-mêmes ou feront préparer sous leur responsabilité les ordonnances des médecins et les compositions pharmaceutiques, mais elle n'exige pas qu'ils les fassent préparer sous leur surveillance.
Un pharmacien peut donc aujourd'hui s'abstenir de préparer lui-même ou de faire préparer par un aide-pharmacien les médicaments composés, tels que le sulfate de quinine, qu'il se procure à des prix plus avantageux dans les fabriques de produits chimiques.
La loi du 21 germinal an xi, article 32, défendait aux pharmaciens de vendre aucun remède secret, c'est-à-dire des remèdes dont la formule n'a pas été publiée par l'inventeur, ni écrite ou enseignée, d'une manière catégorique, soit dans la pharmacopée du pays ou les pharmacopées étrangères, soit dans les ouvrages de médecine ou de pharmacie, et qui ne sont pas, par leur nature, connus dans toutes les officines.
Un des premiers actes du Prince Souverain, au commencement de l'année 1814, fut de mettre à néant toutes les lois et instructions françaises relatives à l'art de guérir. Il y pourvut par un arrêté-loi en date du 29 janvier 1814, spécial aux provinces sept tentrionales.
Cet arrêté eut pour effet d'abroger dans les provinces du Nord l'interdiction qui frappait la vente des remèdes secrets.
Vint ensuite la loi du 12 mars 1818, qui eut pour but, comme le constate le message ro val
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du 17 février 1818, de coordonner « toutes les « dispositions législatives qui pouvaient as- « surcr et mettre sur un pied uniforme, pour « toutes les parties du royaume, la surveil- « lance nécessaire à l'exercice de l'art médi- « cal. »
Ce commentaire, émané de l'auteur même de la loi, démontre qu'à partir de l'année 1818, la vente des remèdes secrets est devenue licite dans toute l'étendue du royaume des Pays-Bas (cass., 10 décembre 1855, Pasic, 1856, I, 7).
C'est ce que le ministre de l'intérieur constatait dès l'année 1827 en déclarant « que « la loi du 12 mars 1818 n'enlève pas aux « pharmaciens le droit de vendre des médi- « caments, soit secrets, soit connus (1) ».
La jurisprudence ne s'est définitivement rangée à cette interprétation qu'après de longues hésitations.
En 1867, la Cour de cassation décidait qu'un pharmacien qui vend un remède secret, sans l'avoir préparé lui-même ou fait préparer sous sa surveillance et responsabilité, tombe sous l'application de l'article 4 de l'instruction du 31 mai 1818, article qui est conçu en termes généraux et qui comprend, indépendamment des ordonnances des docteurs en médecine, toutes les compositions chimiques et pharmaceutiques, sans exception (cass., 30 décembre 1867, Pasic, 1868, I, 154).
C'était donner à l'article 4 de l'instruction de 1818 une portée trop rigoureuse et trop absolue.
D'après le texte néerlandais, le seul officiel, les compositions pharmaceutiques devaient être préparées naar den cisch, suivant la demande ou la réquisition des intéressés. S'agissait-il d'un remède magistral, il fallait se conformer à la prescription du docteur. Etait-ce, au contraire, un médicament officinal qui était demandé, on devait suivre exactement la formule du Codeœ.
Mais à côté des remèdes magistraux et des remèdes officinaux se range toute une catégorie de remèdes dont la composition n'est connue que de l'inventeur. Le pharmacien, qui en ignore la formule, à qui on ne remet aucune prescription magistrale, satisfait évidemment au désir ou à la réquisition des acheteurs en leur délivrant ces remèdes
(1) Circulaire du 23 octobre 1827, Belgique juà., VI, 782.
secrets tels qu'il les a lui même trouvés dans le commerce.
Telle est l'interprétation qui a fini par prévaloir et qui a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, en date du 6 juillet 1885, ainsi conçu :
« La Cour; — Sur le premier moyen du « pourvoi tiré de la violation de l'article 4 de « l'instruction pour les apothicaires du « 31 mai 1818, en ce que l'arrêt attaqué ne « reconnaît pas aux pharmaciens le droit « de vendre, sous leur responsabilité, un « médicament composé préparé par un autre « pharmacien :
« Attendu que les demandeurs sont con- " damnés par l'arrêt attaqué pour avoir » débité des médicaments composés connus « sous les noms de « Vin de Vial » et de " Vin « de Defresne », produits pharmaceutiques « qu'ils avaient achetés tout préparés ;
« Attendu que l'article 32 de la loi du « 21 germinal an xi interdisait d'une ma- « nière absolue aux pharmaciens la vente « de remèdes secrets ;
« Attendu que cette défense a été abolie « dans les provinces septentrionales des « Pays-Bas par l'arrêté-loi du prince souve- « rain du 29 janvier 1814, et que la solution « de la question que le pourvoi soulève dé- « pend du point de savoir si la loi du 12 mars « 1818, dont le but a été de soumettre dans « tout le royaume l'exercice des différentes « branches de l'art de guérir à une législa- « tion uniforme, est revenue et a ajouté « même au système prohibitif inauguré par « la loi de l'an xi, en obligeant les pharma- « ciens à préparer eux-mêmes tous lcs.médi- « caments composés qu'ils vendaient ou « offraient en vente ;
« Attendu que, pour lui attribuer cette « rigueur, l'on devrait pouvoir s'appuyer « sur un texte précis; qu'il est inadmissible « que, sans s'en expliquer formellement, « elle ait rétabli une législation abrogée « dans la moitié du royaume, et que vainc- « ment l'on y cherche une disposition dans " laquelle se révèle cette volonté;
« Attendu que l'intention opposée est au « contraire manifestée dans le message « royal du 17 février 1818 par lequel le pro- « jet de la loi du 12 mars a été soumis aux « États généraux; que ce document, en « annonçant que la.plupart des mesures pro- « posées répondaient à l'expérience des « provinces septentrionales, où elles avaient
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« produit depuis plusieurs années l'effet dèsi- « rable, montre clairement que la volonté « du gouvernement, à l'initiative de qui la « loi est due, était de consacrer le régime « de liberté établi par l'arrêté de 1814, abo- .. litif du régime français;
•• Attendu que la loi du 12 mars 1818, n'ap- .• portant point d'entraves à la mise en vente « par les pharmaciens de médicaments
* autres que ceux dont elle s'occupe dans
* son article 16, c'est-à-dire des substances
- vénéneuses et soporifiques, l'article 4 de « l'instruction pour les apothicaires du
- 31 mai de la même année, prescrite en <• exécution de celte loi et qui, par consé- « quent, n'a pu en outrepasser la portée, n'a « pas la signification que l'arrêt lui donne ;
« Attendu qu'obliger les pharmaciens à " préparer eux-mêmes, sans distinction, « tous les médicaments qu'ils tenaient ou « délivraient, eût été, déjà en 1818, leur « imposer un devoir dont l'accomplissement « était matériellement impossible, et que « de cette impossibilité comme du message
* prérappelé, l'on doit induire que si l'ins- « truction dont il s'agit les astreint à pré-
* parer eux-mêmes ou à faire préparer sous « leur surveillance les remèdes que Ion « réclame de leur propre aptitude, elle ne « leur interdit pas de délivrer, sur la de- « mande qui leur en est faite et sous leur « responsabilité, d'autres médicaments ;
•> Attendu que, du reste, toute incertitude » à cet égard doit disparaître en présence de
* la circulaire du ministre de l'intérieur à ■ la commission médicale du Brabant, en « date du 23 octobre 1827, laquelle, inter- •• prêtant la loi de 1818, énonce, en termes •• formels, que cette loi n'enlève pas aux «. pharmaciens le droit de vendre des médi-
- caments soit connus, soit secrets » (Belgique jud., VI, 782);
« Attendu qu'il suit de ce qui précède que
- 1 arrêt attaqué a fait une fausse applica- « tion de l'article 4 précité et, par là même, » contrevenu à l'article 7 de la loi des
* 2-17 mars 1791, en vertu duquel il est libre « à toute personne de faire tel négoce qu'elle « trouvera bon, sauf à se conformer aux « règlements de police qui seront ou pour-
* ront être faits;
« Par ces motifs, casse, etc. »
il. Le débit des médicaments secrets est aujourd'hui réglé par l'arrêté royal du
1er mars 1888 (Pasin., n° 78), qui dispose : « Art. 2. Les médicaments dits spécialités « 'pharmaceutiques ne peuvent être vendus « ou exposés en vente que par les pharma- « ciens et autres personnes autorisées à déli- « vrer des médicaments composés.
« Le vendeur doit y apposer son cachet, « soit en le substituant, soit en le juxtapo-
* sant à celui du fabricant.
•• Tout pharmacien assume la responsa- « bilité du médicament qu'il délivre dans « ces conditions.
« Art. 3. Les récipients (bouteilles, fioles, « flacons, bocaux, boîtes, pots, etc.) qui « renferment des spécialités pharmaccuti- « ques sont revêtus d'une étiquette men- « tionnant les substances qui entrent dans « leur composition.
* Si le remède mis en vente ou vendu sous « une domination spéciale est inscrit dans « une pharmacopée officielle (belge ou « étrangère), il suffit que l'étiquette rappelle « la dénomination officiellement admise.
« Cette étiquette peut se confondre avec « celle qui est imposée aux pharmaciens « par l'article 32 des instructions et qui est « destinée à porter le nom et l'adresse du
* pharmacien en caractères imprimés.
« Art. 4. L'article qui précède n'est pas « applicable aux médicaments que le ven-
* deur, dûment autorisé, a préparés lui- - même en leur donnant la forme de spécia- « lités. «
Cet arrêté a été pris en exécution de l'article 17 de la loi du 12 mars 1818, d'après lequel les médicaments composés ne peuvent être vendus ou offerts en vente que conformément aux instructions publiées par le Gouvernement. Sa légalité est à l'abri de tout reproche (cass., 19 février 1894, Pasic., 1894, 1, 122).
12. On entend par les mots poisons, narcotiques, substances vénéneuses, les matières simples ou composées qui, introduites dans l'économie animale, y déterminent l'empoisonnement ou le narcotisme.
Les pharmaciens et, en général, tous ceux qui sont autorisés à délivrer des médicaments ou des drogues, sont tenus de conserver en un lieu sûr et fermé, dont ils ont seuls la clef, les médicaments héroïques, indiqués avec une croix dans le onzième tableau de la Pharmacopée officielle et, en général, toutes les substances vénéneuses.
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Ils doivent prendre soin que les boîtes, flacons, etc., dans lesquels ils délivrent ces substances, soient convenablement fermés et cachetés et que les mots Poison violent en français (et aussi en flamand dans les localités flamandes) soient inscrits sur une étiquette spéciale de couleur rouge (Instr. du 31 mai 1885, art. 5).
— L'article 35 de la loi du 21 germinal an xi dispose : « Les pharmaciens et épiciers « tiendront un registre coté et paraphé par « le maire ou le commissaire de police, sur « lequel registre ceux qui seront dans le cas « d'acheter des substances vénéneuses ins- « criront de suite et sans aucun blanc leurs « noms, qualités et demeures, la nature et «• la quantité des drogues qui leur ont été « délivrées, l'emploi qu'ils se proposent d'en « faire, et la date exacte du jour de leur « achat; le tout à peine de 3,000 francs « d'amende contre les contrevenants. Les « pharmaciens et les épiciers seront tenus « de faire eux-mêmes l'inscription, lorsqu'ils « vendront ces substances à des individus « qui ne sauront point écrire et qu'ils con- « naîtront comme ayant besoin de ces mômes « substances. »
Ces dispositions sont-elles encore en vigueur? Nous ne le pensons pas. Toute la législation française- sur la pratique des professions médicales, y compris la loi du 21 germinal an xi, a été abrogée expressément dans les provinces septentrionales des Pays-Bas par un arrêté du Prince Souverain en date du 29 janvier 1814, et tacitement dans les provinces méridionales par la loi du 12 mars 1818, dont l'objet était de mettre sur un pied uniforme, pour toutes les parties du royaume, la surveillance nécessaire à l'exercice de l'art médical (1).
L'article 35 de la loi de germinal an xi est nécessairement compris dans cette abrogation générale. Les obligations sévères qu'il imposait aux pharmaciens et aux droguistes en ce qui concerne le débit des substances vénéneuses sont aujourd'hui remplacées par les précautions qui sont indiquées à l'article 16 de la loi du 12 mars 1818 et aux articles 5 et 38 de l'instruction du 31 mai 1885.
Nous ajouterons toutefois que la Cour d'appel de Gand s'est prononcé dans un sens
(1) Voy. cass., 10 décembre 1855, l'unie, 1850, 0 juillet 1885, Pasic, 1885, 1, 202.
I, 7, et
opposé par plusieurs arrêts en date du 5 janvier 1874 (Pasic., 1874, II, 95 j.
15. Les dispositions des articles 500, 501, 502 et 561, n° 3, du Code pénal, relatives à la falsification des substances alimentaires, sont applicables à la falsification des médicaments et des substances médicamenteuses (loi du 9 juillet 1858, art. 5, modifié parla loi du 4 août 1890, art. 4).
Le Gouvernement peut prescrire les mesures quïl juge utiles pour prévenir les falsifications des substances médicamenteuses, ainsi que pour assurer la préparation, la mise en vente et le débit de médicaments de bonne qualité (loi du 4 août 1890, art. 4).
14. Aucun pharmacien ne peut, en celte qualité et de quelque manière que ce soit, traiter des maladies, prescrire des recipe ou faire administrer des médicaments aux malades, de son autorité, sous peine des amendes édictées par la loi du 12 mars 1818, article 19 (lnstruc. du 31 mai 1885, art. 25).
Mais il est permis aux pharmaciens de délivrer des médicaments même composés aux personnes qui leur en font la demande. La loi du 12 mars 1818 n'exige pas, comme l'article 32 de la loi du 21 germinal an xi, que les médicaments composés soient délivrés uniquement sur l'ordonnance d'un médecin (Liège, 3 août 1883, Pasic, 1883, II, 385).
Toutefois les substances vénéneuses ou soporifiques ne peuvent être fournies qu'en vertu d'une ordonnance écrite et signée par un médecin, chirurgien ou accoucheur, pharmacien ou autre personne connue, et à condition que ces substances soient destinées à un usage connu (loi du 12 mars 1818, art. 16).
15. La loi du 12 mars 1818, articles 11 et 12, défendait aux docteurs en médecine d'exercer la chirurgie, l'art des accouchements ou la pharmacie cumulativement avec la médecine.
La loi du 10 avril 1890, de même que celles du 15 juillet 1849 et du 1er mai 1857, n'admettant plus qu'un diplôme unique de docteur en médecine, chirurgie et accouchements, l'exercice de ces trois branches de l'art de guérir peut désormais être pratiqué cumulativement.
Mais le cumul des professions de médecin et de pharmacien demeure interdit.
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Néanmoins, les docteurs en médecine qui ont obtenu le diplôme de pharmacien peuvent exercer ces deux professions dans le plat pays (les communes rurales) et dans les villes (1) où il n'y a pas de commission médicale locale (Ici du 12 mars 1818, art. 12).
Les médecins autorisés à fournir des médicaments à leurs malades ne peuvent tenir officine ouverte.
Lorsqu'ils veulent user du privilège de délivrer eux-mêmes des médicaments, ils sont tenus d'en donner immédiatement avis à la commission médicale provinciale (arr. roy. du 31 mai 1885, art. 16).
Il est interdit aux médecins, lorsqu'ils ne sont pas autorisés à tenir un dépôt de médicaments, de s'immiscer d'aucune manière, soit directement, soit indirectement, dans la préparation et la livraison des médicaments, à l'exception uniquement de ceux destinés à combattre les maladies vénériennes, pourvu, toutefois, qu'ils les aient fait préparer chez un pharmacien, avec l'étiquette duquel ils sont obligés de les fournir au client {ibid.y art. 12).
— L'exercice cumulatif de la profession de dentiste avec la profession de pharmacien n'est prohibé par aucune disposition légale (Bruxelles, 11 décembre 1894, Pasic, 1895, II, 90).
16. L'exercice de la profession de droguiste est réglementé comme suit par l'arrêté royal du 31 mai 1885 :
« Art. 36. La profession de droguiste con- « siste dans la vente, en détail et à boutique « ouverte, des drogues et autres objets de « commerce, tels que les produits chimiques
* qui, employés en médecine, sont utilisés
* également dans l'industrie.
*• Est considérée comme drogue toute « substance simple dont il est fait usage en « médecine, mais qui n'a subi aucune prépa- « ration pharmaceutique.
« Art. 37. Les droguistes ne peuvent « vendre ou exposer en vente aucune prôpa- « ration ou composition pharmaceutique, <* aucune spécialité pharmaceutique; ils ne « peuvent non plus mélanger des médica- « ments simples, ni préparer des remèdes,
* ni exécuter des recettes prescrites par des
(1) Sur le sens du mot villes, voy. l'article Divisions
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« praticiens de l'art de guérir ou par d'autres « personnes. En cas de contravention à la « présente disposition, ils seront punis « comme exerçant sans qualification une « branche de l'art de guérir (la pharmacie) « et seront passibles des peines édictées par « l'article 18 de la loi du 12 mars 1818.
« Art. 38. Lors de leur débit par le dro- « guiste, les poisons et somnifères, notam- « ment toutes les drogues comprises au « tableau indiquant, dans la pharmacopée « officielle, celles qui doivent être conservées « avec un soin particulier, porteront, outre « l'étiquette rouge et la mention poison vio- » lent prescrites à l'article 5 du présent « arrêté, une tête de mort imprimée en noir « sur une seconde étiquette blanche.
« Les droguistes ne peuvent délivrer les « poisons qu'ils sont autorisés à débiter que « sur la prescription écrite et signée d'un « médecin, d'un vétérinaire, d'un pharma- « cien, ou encore sur la demande écrite « d'une personne honorablement connue, « qui indique l'usage auquel le poison est « destiné.
« Ils seront tenus de conserver ces ordres « et demandes pendant dix ans, le tout sous « peine des amendes comminées par l'arti- « cle 16 de la loi du 12 mars 1818.
« Les délégués des commissions médi- « cales provinciales peuvent, lors de leurs « visites, se faire représenter ces prescrip- « tions ou demandes. «
En résumé, le débit des médicaments simples caractérise la profession de droguiste et ne peut être exercé que par des personnes qualifiées à cet effet.
Sont, en conséquence, passibles d'une amende de <5 à 100 florins, par application de l'article 18 de la loi du 12 mars 1818, les épiciers qui débitent de la rhubarbe, du sulfate de soude (sel de Glauber), de la manne, du sulfate de magnésie (sel d'Angleterre), de l'aloës, du séné (Bruxelles, 30 novembre 1867, Pasic, 1868, II, 80).
1 7. On ne doit pas confondre les droguistes avec les marchands de drogues en gros.
Les droguistes seuls sont assujettis à un examen et sont placés sous la surveillance des commissions médicales.
C'est le fait de vendre en détail et à boutique ouverte les drogues mentionnées dans l'instruction pour les droguistes, du 31 mai "1885, qui détermine la profession de dro-
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guiste. Ne sont pas compris sous cette dénomination les négociants ou marchands de drogues et épiceries, les fabricants de drogues chimiques, les herboristes, qui ne font le commerce des drogues qu'en gros, sans l'exercer en même temps en détail.
Cette distinction, empruntée textuellement à une instruction du ministre de l'intérieur, en date du 1er mars 1820, a conservé toute sa valeur sous le régime de l'arrêté royal du 31 mai 1885.
Les négociants qui font le commerce des drogues en gros, dans les magasins fermés, ne sont assujettis à aucun examen, et, néanmoins, ils peuvent vendre des drogues et des remèdes simples (Liège, 10 juillet 1861, Pasic., 1862, II, 209).
Peuvent-ils se livrer au commerce en gros des remèdes composés, en vendre, par exemple, aux pharmaciens ?
Il est difficile de ne pas admettre l'affirmative. Les pharmaciens ont le droit reconnu de débiter en détail des remèdes secrets et des médicaments composés qu'ils n'ont pas préparés eux-mêmes. Comment pourraientils s'en approvisionner s'il était défendu aux négociants en drogues, qui sont les intermédiaires naturels entre eux et les fabricants et les inventeurs, de les leur vendre en gros?
Un ancien arrêt de la Cour de Bruxelles avait admis l'affirmative.
Cet arrêt a été rendu le 24 avril 1830 sur l'avis conforme de M. Duvigneaud, substitut du procureur général. Il est ainsi conçu :
« Aengezien de kooplieden in drogeryen « en speceryen, handeldryvende in het groot « met gesloten winkel niet aen het examen, « en, by eene natuerlyke gevolgtrekking, « ook niet aen de overige verordeningen der « Instruktie onderworpen zyn, zy dan ook « niet kunnen geacht worden te vallen « onder de beschikkingen in het artikel 17 « der wet van den 12 maart 1818 opzigtelyk « de verkoop van zamengestelde genees- « middelen voorkomende, etc. ».
Mais cette décision est restée isolée, et, pendant longtemps, la jurisprudence a interprété l'article 17 de la loi du 12 mars 1818 en ce sens qu'il était strictement défendu à toute personne qui n'y est pas spécialement autorisée de vendre des médicaments composés, sans distinguer si la vente se fait en gros ou en détail, à des pharmaciens ou aux consom-
mateurs (cass., 12 novembre 1877, Pasic,
1878, I, 12; Gand, 23 juillet, 1879, Pasic,
II
Un revirement s'est produit dans la jurisprudence depuis la publication des arrêtés royaux du 31 mars 1885, qui ont réglé à nouveau l'exercice des professions de médecin, de pharmacien et de droguiste.
Il résulte du rapport adressé au Roi par le ministre de l'intérieur et tenant lieu d'Exposé des motifs, que les pharmaciens doivent assumer la responsabilité réelle de tous les produits médicamenteux qu'ils délivrent, même des produits qui n'ont pas été préparés dans leur officine, et que les délégués des commissions médicales ont le droit et le devoir d'en contrôler la composition et la qualité chaque fois qu'ils le jugent nécessaire.
Les pharmaciens ayant désormais le droit d'acheter toutes préparées les spécialités pharmaceutiques qu'ils débitent dans leurs officines, il s'ensuit qu'il faut tenir pour licites les ventes commerciales qui n'ont pas pour but ou pour résultat de soustraire à leur responsabilité les achats faits par les consommateurs.
Il est donc aujourd'hui permis à toute personne de vendre des spécialités pharmaceutiques à des pharmaciens ou à des marchands en gros. La prohibition de l'article 17 de la loi du 17 mars 1818 ne concerne que les ventes au détail faites directement aux consommateurs (1).
— Les ventes publiques de drogues sont réglementées par les arrêtés royaux du 15 juillet 1818 et du 10 octobre 1824.
\ii. La loi des 16-24 août 1790 range parmi les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des communes l'inspection sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique, ainsi que sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids et à la mesure.
Le pouvoir d'inspecter comprend celui de faire des règlements. Pour que l'autorité communale en use légitimement, il n'est pas indispensable que la santé publique soit en jeu. La surveillance peut s'exercer non seulement sur la fidélité du débit, mais aussi sur la nature même des marchandises vendues (cass., 30 juillet et 26 décembre 1883).
(1) Cass., 5 décembre 1877, Pasic, 1888, I, 35, et liaiul, 1er février 1888, Paie.. 1888, II, 193.
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Le droit qu'ont les autorités communales de taire des règlements en vue d'assurer la fidélité du débit des denrées alimentaires et leur salubrité, a été itérativement reconnu par la loi du 4 août 1890, article 1er.
A part quelques villes qui ont réglementé le débit de certaines denrées, telles que le beurre, les autorités communales se sont généralement abstenues de faire usage dos pouvoirs d'inspection dont la loi les a investies.
C'est pourquoi la loi du 4 août 1S90 a expressément confié au Gouvernement le droit de faire des règlements de police et d'organiser un service de haute surveillance sur le commerce des denrées alimentaires, et l'a chargé de veiller à la création des laboratoires nécessaires pour procéder à la vérification et à l'analyse des produits suspects.
Elle dispose :
« Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé « à réglementer et à surveiller le commerce, « la vente et le débit des denrées et des « substances servant à l'alimentation de * l'homme et des animaux, mais seulement « au point de vue de la santé publique ou « dans le but d'empêcher les tromperies et « les falsifications. »
Le mot commwce dont se sert la loi ne doit pas être entendu dans un sens restrictif; c'est l'industrie et le trafic quelconque des denrées alimentaires, qui sont soumis à la surveillance de la police.
La réglementation et la surveillance de ce commerce est limitée à ce qui est nécessaire en vue d'assurer la santé publique et l'honnêteté des transactions.
Il importe de remarquer, dans le texte de l'article 1er, que le mot tromperies est ajouté au mot falsifications.
Les falsifications sont des mélanges, des altérations. Mais il y a des tromperies qui ne sont pas des falsifications, celles, par exemple, qui portent sur l'origine ou la nature de la chose vendue.
Celui qui vend de la margarine sous le nom de beurre ne commet pas une falsification ; il trompe sur la nature de la chose qu'il vend.
Les mesures réglementaires que le Gouvernement est autorisé à prescrire peuvent viser ce genre de tromperie, comme toute espèce de falsification (1).
(1) Exposé des motifs de la loi du 4 août 1890.
Certaines matières, sans être des aliments, sont employées à la préparation des aliments, ou y sont ajoutées pour assurer leur conservation. Telles sont la levure, la saccharine, l'acide salicylique. En autorisant le Gouvernement à réglementer la fabrication et la préparation des denrées alimentaires, la loi l'autorise, par là même, à prendre des mesures concernant la fabrication, le commerce et l'usage des condiments, ingrédients ou produits chimiques qui servent à la préparation, à la conservation et au débit de ces denrées.
Le Gouvernement est également autorisé à réglementer le commerce du poisson dans les limites tracées par les besoins de la santé publique (Exposé des motifs de la loi du 4 août 1890, Pasin., 1890, p. 2G5 et 2G6).
Plusieurs arrêtés royaux en date du 10 décembre 1890 contiennent des règlements sur la vente des beurres artificiels, sur la vente des denrées alimentaires additionnées de saccharine, sur la coloration artificielle des denrées alimentaires.
L'arrêté royal du 28 septembre 1891 contient un règlement sur la préparation et Je commerce des farines et du pain.
Un autre arrêté, en date du même jour, a réglementé le commerce du café.
Le commerce des viandes fait l'objet de l'arrêté royal du 9 février 1891 et de celui du 7 février 1893.
— L'article 1er, § 1er, de la loi du 4 août 1890 autorise le Gouvernement à réglementer le commerce et le débit des denrées alimentaires, spécialement celui des viandes de boucherie; mais, d'autre part, lavantdernier paragraphe du même article déclare « qu'il n'est en rien préjudiciépar les dispo- « sitions qui précèdent aux droits que les « lois en vigueur confèrent aux autorités « communales en vue de s'assurer de la fidé- « lité du débit des denrées alimentaires et « de leur salubrité, ainsi que de réprimer les « infractions aux règlements portés en ces « matières parles dites autorités ».
L'action du Gouvernement s'ajoute donc à celle des communes, mais sans les dépouiller de leur mission de surveiller la salubrité des denrées et comestibles, ni de celle de faire sur cet objet des ordonnances de police appropriées aux besoins locaux.
Or, l'arrêté royal du 7 février 1893 dispose que les communes qui soumettraient à une seconde expertise les viandes fraîches déjà
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expertisées dans une autre commune et introduites sur leur territoire, ne pourront y procéder que chez les débitants dans les trois heures au plus tard de l'arrivée de ces viandes ou sur les marchés avant leur ouverture»
Cet arrêté est illégal et ne peut être appliqué par les tribunaux en tant qu'il apporte des limitations au droit absolu qu'ont les communes de procéder, à leurs propres frais, à une seconde expertise des viandes de boucherie introduites dans leur territoire (cass., 3 juillet 1893, Revue de l'admin., XL, 455).
19. « Il (le Gouvernement) pourra égale- « ment, mais uniquement dans l'intérêt de « la santé publique :
« A. Surveiller la fabrication ou la prépa- « ration même des denrées alimentaires
* destinées à la vente ;
« B, Interdire l'emploi de matières, usten- ■m siles ou objets nuisibles ou dangereux » (loi du 4 août 1890, art. 1er).
- Il est indispensable que les agents du Gouvernement puissent visiter les usines où l'on préjjare les denrées alimentaires. Une visite pendant la fabrication fait découvrir des abus dont les traces disparaissent quand la fabrication est terminée.
La surveillance du Gouvernement s'étend sur les ustensiles et objets quelconques employés pour la préparation, la conservation ou le débit des denrées alimentaires. Il peut porter des règlements concernant la coloration de ces denrées, la nature des récipients dans lesquels on les conserve, la coloration des papiers dans lesquels on enveloppe les bonbons, le reverdissage des conserves de fruits ou de légumes, les appareils à pression servant au débit de la bière, etc.
Un arrêté royal en date du 10 décembre 1890 contient un règlement relatif aux ustensiles, vases, etc., employés dans l'industrie et le commerce des denrées alimentaires.
« En ce qui concerne spécialement les <* Viandes de boucherie, elles ne pourront « être débitées, ni exposées en vente que si
* elles ont été reconnues propres à l'alimen- «* tation à la suite d'une expertise.
« S'il s'agit de viandes fraîches, cette « expertise devra porter notamment sur les « organesinternesdesbêtesdontproviennent « les Viandes.
« A ces lins, il pourra être prélevé, à
« charge des intéressés, un droit qui n'excé- « dera pas le coût des frais d'inspection et « dont le taux sera déterminé, soit par le « Gouvernement, soit par le Conseil commû- « nal, moyennant l'approbation du Roi » (loi du 4 août 1890, art. 1er).
L'arrêté royal du 10 décembre 1890, qui a réorganisé le service vétérinaire, a confié la surveillance du service de la police sanitaire des animaux domestiques et la surveillance du service de l'inspection des viandes à des inspecteurs vétérinaires provinciaux, assistés, chacun, d'un ou plusieurs inspecteurs vétérinaires suppléants.
Les inspecteurs vétérinaires surveillent l'exécution des règlements sur le commerce des viandes, notamment en ce qui concerne l'expertise préalable à la vente.
Ils inspectent spécialement les clos d'équarrissage, les abattoirs et les tueries.
Le bourgmestre et les agents du Gouvernement qui ont mission de surveiller l'exécution des mesures ou des règlements arrêtés en vertu de la loi du 4 août 1890, peuvent pénétrer dans les magasins, boutiques et lieux quelconques affectés à la vente des denrées et subsistances alimentaires, pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public.
Us peuvent pénétrer aussi, pendant les mêmes heures, dans les dépôts annexés à ces magasins et boutiques, même lorsque ces dépôts ne sont pas ouverts au public (loi du 4 août 1890, art. 2).
Sont également soumis à leur visite, à toute heure, les locaux qui servent à la fabrication et à la préparation des denrées ou substances alimentaires destinées à la vente, même les locaux dont l'accès n'est pas ouvert au public.
Le droit de visite des fonctionnaires délégués par le Gouvernement s'étend à tous les locaux servant à la préparation des denrées destinées à la vente, par exemple aux cuisines de restaurants et d'hôtels.
L'accès des locaux où l'on fabrique les denrées alimentaires est ouvert à toute heure aux délégués du Gouvernement. Les falsificateurs ne jouissent donc pas d'une sécurité complète lorsqu'ils se livrent nuitamment à leur coupable industrie. Voy. l'article Domicile (Inviolabilité du).
20. Le bourgmestre et les agents du Gouvernement constatent les infractions à la loi
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relative à la falsification des denrées alimentaires par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire.
Une copie du procès- verbal doit être remise au contrevenant dans les vingtquatre heures au plus tard de la constatation de l'infraction (loi du 4 août 1890, art. 2).
Les articles 500 et 501 du Code pénal punissent de peines correctionnelles :
Ceux qui ont falsifié ou fait falsifier des denrées ou boissons propres à l'alimentation et destinées à être vendues ou débitées;
Ceux qui ont vendu, débité ou exposé en vente ces objets, sachant qu'ils étaient falsifiés;
Ceux qui, par affiches ou. par avis, imprimés ou non, ont méchamment ou frauduleusement propagé ou révélé des procédés de falsification de ces mêmes objets ;
Ceux chez qui sont trouvées des denrées ou boissons propres à l'alimentation et destinées à être vendues ou débitées, et qui savent qu'elles sont falsifiées.
Il est difficile do définir exactement en quoi consiste la falsification ou altération punissable. Toutes les définitions proposées jusqu'ici, dit l'Exposé des motifs de la loi du 4 août 1890, prêtent à critique : les unes sont incomplètes ou inexactes, les autres manquent de précision.
Le texte de la loi ne résout pas ce problème. On a laissé au pouvoir réglementaire le soin de déterminer, pour chaque catégorie de denrées alimentaires, soit les conditions normales qu'elles doivent réunir, soit les altérations, additions ou préparations qui seront considérées comme frauduleuses et punissables.
On peut dire, d'une manière générale, qu'il y a falsification chaque fois qu'on mélange avec des comestibles ou des boissons des matières étrangères, c'est-à-dire des denrées d'une autre nature ou des denrées d'une nature même identique, mais de qualité notablement inférieure, dont l'effet est de rendre l'amalgame ou la mixtion soit impropre, soit très sensiblement moins propre à l'usage auquel la chose est destinée, ou d'une valeur beaucoup moindre que celle qui est annoncée par la dénomination ou le prix de la marchandise.
L'article 561 du code pénal, modifié par la loi du 4 août 1890, article 5, punit de peines de police ceux qui, sans l'intention frauduleuse exigée par l'article 500 du code pénal,
ont vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quelconques falsifiés ou contrefaits.
La loi réprime donc la simple négligence qui consiste à vendre ou à exposer en vente des substances alimentaires falsifiées sans savoir qu'elles sont falsifiées ou contrefaites. Il ne faut pas confondre les falsifications avec les contrefaçons.
Falsifier une denrée, c'est en altérer, changer ou dénaturer les éléments constitutifs.
Contrefaire une denrée, c'est fabriquer un produit qui a les mêmes apparences, sans avoir les qualités ou la valeur du produit imité.
La margarine, par exemple, est un produit industriel qui ressemble au beurre, mais dont les éléments constitutifs sont autres que ceux du beurre.
Celui qui expose en vente de la margarine sous le nom de beurre ne peut pas être poursuivi en vertu de l'article 500 du Code pénal, dont la disposition s'applique uniquement à ceux qui, sciemment, exposent en vente des denrées falsifiées, mais il peut l'être en vertu de l'article 561 du code pénal et de l'article 5 de la loi du 4 août 1890, qui statuent des peines de police contre ceux qui débitent des substances alimentaires contrefaites.
Des peines de police sont également applicables à ceux qui ont vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quelconques gâtés, corrompus ou déclarés nuisibles par un règlement de l'administration générale, provinciale ou communale (loi du 4 août 1890, art. 5).
Une simple négligence suffit pour que ces peines soient encourues, quand même il n'y aurait pas intention frauduleuse.
Les règlements administratifs peuvent interdire la vente des substances alimentaires qui, sans être gâtées ou corrompues, sont toutefois nuisibles pour la santé, par exemple des fruits verts, de certains alcools pernicieux qui ne sont ni gâtés, ni corrompus, ni falsifiés, du beurre, du lait ou du fromage provenant de vaches malades, etc.
Les comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires gâtés, corrompus, nuisibles, falsifiés ou contrefaits, qui sont trouvés en la possession du coupable, doivent être saisis et confisqués (loi du 4 août 1890, art. 5).
POPULATION (REGISTRES DE
Un recensement général de la population a lieu, tous les dix ans, dans toutes les communes du royaume (loi du 2 juin 1856, art. 1er).
Le dernier recensement a été opéré le 31 décembre 1890, en exécution de l'arrêté royal du 18 avril précédent.
— Il est tenu, dans chaque commune, un registre de population, auquel les résultats des recensements généraux servent de base (arr. roy. du 30 juin 1846, art. 2).
On y inscrit toutes les personnes, majeures ou mineures, présentes ou temporairement absentes, qui ont leur résidence habituelle dans la commune (arr. roy. du 31 octobre 1866, art. 3).
Ces registres sont tenus constamment au courant des mutations qui surviennent dans l'état civil des habitants et dans la population (art. 17).
— Tout individu, regnicole ou étranger, qui vient établir sa résidence dans une commune ou qui change de demeure dans l'intérieur de la même commune, doit, dans les quinze jours de son arrivée ou de son changement, en faire la déclaration à l'administration communale du lieu où il vient se fixer. Avis dé cette inscription est donné, dans les quinze jours, à l'administration du lieu de la dernière résidence, laquelle fait opérer la radiation sur ses registres (art. 7 et 10).
Les Conseils communaux sont autorisés à faire des règlements pour assurer l'exécution de cette disposition (loi du 2 juin 1856, art. 4).
L'article 4 de la loi du 2 juin 1856 et l'article 7 de l'arrêté royal du 31 octobre 1866
n'astreignent à une déclaration que les individus qui changent de résidence ; ils sont muets en ce qui concerne les obligations de ceux qui les reçoivent ou qui leur louent des maisons ou appartements. Est donc illégal le règlement communal qui impose au propriétaire, usufruitier ou principal locataire d'une maison l'obligation de déclarer au bureau de population les personnes à qui elles louent des chambres ou des appartements (1).
— Les agents diplomatiques ne doivent pas être compris dans les tableaux de recensement. Ils sont considérés comme ayant leur résidence en dehors du territoire de la Belgique. On ne les inscrit donc pas sur les registres de population, etils ne sont pas tenus de déclarer leurs changements de résidence.
Cette immunité s'étend aux conseillers, aux secrétaires et aux attachés de légation, qu'ils habitent ou noir l'hôtel de la légation, ainsi qu'aux domestiques étrangers des diplomates, pourvu qu'ils demeurent chez leurs maîtres.
Les consuls étrangers ne font point partie du corps diplomatique. Ils sont donc soumis aux lois et règlements concernant les registres de population, les déclarations de changement de résidence et les recensements (2).
Aux termes de l'arrêté royal du 31 octobre 1866, article 1er, c'e^t l'officier de l'état civil qui, dans chaque commune, est particulièrement chargé de faire observer exactement tout ce qui concerne la tenue des registres de population.
Les registres de population sont des actes authentiques et publics, ayant pour objet de constater, dans un intérêt public, les déclarations de changement de résidence.
Il s'ensuit que celui qui, dans une intention frauduleuse, fait une semblable déclaration sous un faux nom, tombe sous l'application de l'article 196 du Code pénal (cass., 8 août 1890, Pasic, 1890, I, 270).
Voy. l'article Domicile électoral.
ports.
Voy. l'article Rivages de la mer, n° 4.
(1) Repue de l'admin., XXXIX, 230.
(2) Circulaire du min. do Tint, du 31 mars
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POSTE AUX CHEVAUX
— Avant l'établissement des chemins de fer les principales communications pour le transport tant des personnes que des dépêches étaient desservies par la poste aux chevaux.
Des relais de chevaux étaient établis, à des distances déterminées, pour l'usage des personnes qui voulaient voyager en poste. Le tarif de la poste aux chevaux avait été réglé en dernier lieu par l'arrêté royal du 13 mars 1833.
Les maîtres de poste étaient chargés, aux termes de leur brevet, d'entretenir constamment un nombre de chevaux déterminé, de fournir à première réquisition, soit du Gouvernement, soit des particuliers, et moyennant rétribution, les attelages nécessaires pour la conduite des malles-poste, des messageries et autres voitures, pour le transport des estafettes, etc.
On leur avait accordé le droit exclusif de relayer les voitures publiques servant au transport des voyageurs. Les entrepreneurs de messageries ne pouvaient s'affranchir de ce monopole et établir des relais particuliers qu'à la condition de payer journellement aux maîtres de poste une redevance de 25 centimes par poste (7,500 mètres) et par cheval attelé (loi du 15 ventôse an xm).
— La plupart des anciennes lignes postales ont été supprimées par l'arrêté royal du 25 février 1861, parce qu'elles étaient complètement démontées ou dégarnies.
Cet arrêté n'a laissé subsister que quelques tronçons de lignes et quelques relais isolés.
Enfin, la loi du 29 avril 1868, article 27, a supprimé l'indemnité à payer aux maîtres de poste par les entrepreneurs de voitures publiques.
Les maîtres de poste sont désormais déchargés de leurs obligations envers l'État et envers les particuliers.
Les autres lois relatives à la poste aux chevaux ont été expressément abrogées par la loi du 30 mai 1869, article 62.
POSTE AUX LETTRES
SOMMAIRE
L' Union postale universelle
1. Au moyen âge, en Belgique, la poste aux lettres n'était pas organisée comme service d'utilité générale, Il n'existait que des services de messagers, que les souverains, les corporations, les villes entretenaient pour leur usage particulier.
Maximilien d'Autriche chargea, en 1516, François de la Tour et Taxis de relier Vienne et Bruxelles par un service de courriers, qui fût mis en correspondance avec celui que Roger de la Tour et Taxis avait organisé entre l'Autriche et l'Italie.
En 1543, Léonard de la Tour et Taxis fut nommé par Charles-Quint maître général des postes des Pays-Bas. Fondateur de l'organisation postale qui fit la fortune de sa maison, il établit entre les Pays-Bas et l'Italie un service permanent de poste à franc étrier, qui passait par Liège et par Trêves, traversait la Souabe et le Tyrol, et
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correspondait à Augsbourg avec la ligne de Vienne (1).
Le privilège du transport des correspondances dans les Pays-Bas fut attaché, dès le principe, aux fonctions conférées à la famille de la Tour et Taxis, d'abord pour les expéditions vers l'étranger, et, ensuite, dans une certaine mesure, pour les transports intérieurs.
A côté de l'office postal de la Tour et Taxisfonctionnaitl'institution des messagers communaux pour les transports et la distribution de la correspondance intérieure.
Les messagers communaux, commissionnés par les magistrats urbains, étaient autorisés à transporter et à distribuer les lettres de leur ville pour celle où ils se rendaient. Il ne leur était pas permis de s'immiscer dans le transport de la correspondance étrangère.
Une ordonnance de l'électeur Maximilien- Emmanuel, en date du 17 mars 1701, prescrivit la création d'un service de postes et de relais sur certaines routes des Pays-Bas. Cette œuvre fut complétée par le règlement et ordonnance royale du 5 novembre de la même année, qui décrétait l'établissement d'un réseau intérieur de lignes de poste.
Le développement donné aux postes royales permit de les utiliser concurremment avec les messagers des villes, et fut l'occasion de la publication du premier tarif général adopté en Belgique pour la poste aux lettres, tant intérieure qu'internationale.
Une loi en date du 16 frimaire an v soumit la Belgique à la législation postale française.
La loi du 30 mai 1879 a revisé et codifié toute la législation postale.
Elle a été modifiée par celle du 26 juin
2. L'administration des postes est chargée, aux termes de la loi du 30 mai 1879, article 1er :
A. De recueillir, de transporter et de distribuer dans toute l'étendue du royaume :
Les lettres ordinaires;
Les lettres et autres objets recommandés;
Les lettres contenant des valeurs assurées;
Les cartes postales;
Les journaux et les imprimés de toute nature;
(1) Patin., 187!), p. 126, en note.
Les échantillons de marchandises;
Les papiers d'affaires;
La correspondance relative aux services publics, admise à circuler en franchise de port.
Il est à remarquer que l'administration des postes, pas plus qu'un particulier, n'est tenue de transporter des journaux pornographiques et des publications attentatoires aux bonnes mœurs et à l'ordre public (Bruxelles, 10 mai 1893, Belgique jud., LI, 696).
B. D'émettre des mandats payables dans les bureaux de poste;
C. D'opérer le recouvrement, pour le compte de tiers, des quittances de toute nature et des effets de commerce avec ou sans protêt;
D. D'effectuer le service des abonnements aux journaux et autres ouvrages périodiques ;
E. De recevoir des dépôts d'espèces et d'effectuer des remboursements pour compte de la Caisse générale d'épargne et de retraite.
Sont exclus du transport par la poste :
I. Les échantillons de marchandises ou tous autres objets qui, par leur nature, pourraient être une cause de danger pour le personnel ou de détérioration pour les correspondances;
IL Les envois sujets à la taxe des lettres, d'un poids supérieur à 1 kilogramme, lorsqu'ils n'ont pas été régulièrement affranchis, et les paquets de papiers d'affaires, même affranchis, qui excéderaient ce poids;
III. Les échantillons de marchandises pesant plus de 350 grammes (lois du 30 mai 1879, art. 4, et du 26 juin 1889, art. 3, et arr. roy. du 12 juillet 1889, art. 6).
3. Le Gouvernement est chargé de régler le nombre, l'emplacement et les attributions des bureaux de poste et les services de la levée des boîtes, de l'expédition et de la distribution des correspondances.
Toutes les communes du royaume sont pourvues d'une boîte, au moins, pour le dépôt des correspondances à expédier par la poste.
Il y a, pour chaque localité, au moins une expédition et une distribution de correspondances par jour.
La distribution journalière à domicile doit s'étendre à toutes les communes, sections de commune et habitations isolées, sansexcep-
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tion, sur toute la surface du royaume (loi du 30 mai 1879, art. 5).
Les lettres et autres objets de correspondance peuvent, à la demande de l'expéditeur, être remis au destinataire par un porteur spécial.
Ces envois supportent, indépendamment du port ordinaire dont ils sont passibles en raison de leur nature, une taxe pour frais d'exprès, dont le taux et les conditions sont réglés par le Gouvernement (art. 33).
Moyennant le prix du port d'une lettre, payable d'avance, il est loisible aux expéditeurs d'envois recommandés, assurés ou exprès, à destination de l'intérieur, de demander, au moment du dépôt de ces envois, qu'il leur soit donné avis de la remise au destinataire.
Le Gouvernement a le droit d'étendre cette faculté aux objets de toute nature, dont la remise a lieu par la poste (art. 34).
I. Des lettres missives closes ou ouvertes
IL Des cartes postales;
III. Des annonces, circulaires, prospectus, prix courants et avis de toute nature, lorsqu'ils portent l'adresse du destinataire.
Sont exceptés du monopole postal :
I. Les lettres ou envois transportés par d'autres administrations publiques, dans les conditions à déterminer par le Gouvernement ;
IL Les correspondances que des particuliers s'expédient par des personnes attachées à leur service, ou celles qu'ils font prendre ou porter à la poste;
III. La correspondance qu'un particulier transporte pour son propre service ;
IV. Les lettres de voiture et les factures, non cachetées, ne contenant que les énoneiations nécessaires à la livraison des marchandises qu'elles accompagnent;
V. Les papiers relatifs au service des chemins de fer ou de toutes autres entreprises de transports publics circulant par le matériel des intéressés (loi du 30 mai 1879, art. 2).
Les contraventions aux dispositions qui établissent le monopole postal du Gouvernement, sont punies d'une amende de '/G à 300 francs (art. 51).
La loi du 25 août 1891 porte que l'administration de tout chemin de fer mis à la disposition du public est tenue d'effectuer les
transports de personnes et de marchandises en vue desquels le chemin de fer est établi. C'est la conséquence du monopole dont jouissent les chemins de fer.
La loi postale ne contient pas une disposition analogue. Mais comme l'administration des postes a le monopole de certains trans* ports énumérés à l'article 8 de la loi organique, on doit admettre qu'elle est tenue ! d'effectuer ces transports spéciaux dans les ! limites du monopole dont elle est investie. Il est à remarquer, toutefois, que l'administration n'est pas tenue de donner cours aux cartes postales portant des inscriptions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs (loi du 30 mai 1879, art. 4). Voyez l'article Secret des lettres, n° 4.
i>. L'administration a-t-elle le monopole j du débit des timbres-poste et autres marques j d'affranchissement?
Le commerce des timbres poste est en soi
> un commerce aussi licite que les autres. Mais
I il importe que l'administration surveille les
débits, afin de prévenir la contrefaçon et le
lavage des timbres.
C'est pourquoi la loi dispose, article 5 : « L'administration a le droit d'interdire les « débits particuliers de timbres-poste et « autres marques d'affranchissement, ou de « les assujettir à une autorisation préa- « lable. »
Cette disposition est appliquée avec la plus grande tolérance. Quand les épiciers, les verdurières et autres boutiquiers débitent des timbres-poste en petite quantité, le Gouvernement ferme les yeux. Mais il s'est réservé la facull é d'empêcher que cette industrie soit exercée sur une grande échelle.
G. Tout commandant d'un navire arrivant ou relâchant dans un port belge est tenu de remettre au bureau de poste le plus voisin du lieu du débarquement les lettres et autres objets compris dans le monopole postal, transportés par son navire , à l'exception seulement des envois adressés à un bureau de poste étranger et qui doivent être transportés vers leur destination par le même navire, et des documents relatifs à la cargaison du navire, placés sous pli non cacheté.
Le Gouvernement fixe les frais de transport à payer aux commandants des navires pour les lettres et autres objets originaires
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ou à destination des pays d'outre-mer acheminés par des bâtiments d'occasion (art. 3).
7. En monopolisant à son profit le transport des lettres missives, le Gouvernement s'oblige évidemment à n'en pas violer le secret. Voy. l'article Secret des lettres.
8. L'administration des postes est autorisée à ouvrir les correspondances tombées en rebut, à l'effet d'y puiser les renseignements nécessaires pour renvoyer ces correspondances à qui de droit et d'y rechercher les objets et documents de valeur à tenir à la disposition des intéressés.
Les correspondances tombées en rebut et non réclamées sont détruites dans des délais à déterminer par le Gouvernement (art. 8). Voy. l'article Secret des lettres, n° 14.
Les fonds et valeurs confiés au service des postes ou encaissés par ce service pour compte de tiers et les valeurs de toute nature trouvées dans les lettres tombées en rebut, dont la remise n'a pu être faite aux intéressés, sont acquis au Trésor après un délai de cinq ans, à compter du jour du dépôt à la poste (art. 9). Voy. l'article Domaine public, nos 12 et 17.
9. Le port des lettres ordinaires, affranchies, de l'intérieur pour l'intérieur du royaume, est fixé à 10 centimes par 15 grammes ou fraction de 15 grammes (art. 10).
Les lettres non affranchies sont frappées, à charge des destinataires, du double du port progressif établi pour les lettres ordinaires.
Cette surtaxe n'est pas applicable aux lettres adressées aux sous-officiers et soldats sous les drapeaux (art. 11).
Les lettres en provenance et à destination de l'intérieur, qui ont été insuffisamment affranchies, sont frappées, à charge du destinataire, d'une taxe égale au double de la valeur des timbres-poste manquants (art. 25).
La taxe des cartes postales en provenance et à destination- de l'intérieur du royaume est fixée à 5 centimes par carte simple, et à 10 centimes par carte avec réponse payée (art. 12).
Le Gouvernement règle les conditions de naturelle forme et de dimension que doivent présenter les cartes postales.
Il est autorisé à appliquer, sous les conditions qu'il détermine, le tarif des cartes postales aux cartes fabriquées par des particuliers (art. 21).
Il est interdit
I. D'insérer des lettres, même ouvertes, ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance actuelle, soit dans des colis expédiés par chemin de fer, par messageries ou autres moyens de transports publics, soit dans des paquets de journaux, d'imprimés, d'échantillons de marchandises ou de papiers d'affaires expédiés par la poste à prix réduit ;
11. D'apposer sur les envois postaux expédiés au tarif réduit, ou sous leurs enveloppes ou emballages, des indications, écritures ou marques ayant le caractère d'une correspondance actuelle ou pouvant en tenir lieu (art. 29).
Toutefois, les cartes de visite expédiées dans une enveloppe ouverte peuvent porter toute espèce d'écritures, pourvu qu'elles ne soient accompagnées d'aucun autre imprimé ou objet quelconque (art. 16).
H. Le port des journaux et des publications périodiques de toute nature paraissant au moins une fois par trimestre, affranchis, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé à 1 centime par exemplaire ou numéro, supplément compris, jusqu'à 75 grammes, poids brut.
Au delà de ce poids, il est perçu 1 centime en plus par 75 grammes ou fraction de 75 grammes.
Le même port est appliqué aux suppléments expédiés isolément.
Lorsque plusieurs numéros ou exemplaires sont réunis dans un même envoi, les taxes ci-dessus sont appliquées séparément à chaque numéro ou exemplaire (art. 13).
Les journaux insérés dans une enveloppe ouverte sont soumis aux taxes qui viennent d'être indiquées, mais à la condition de payer au moins 5 centimes d'affranchissement par envoi (art. 16).
12. Le port d'affranchissement des livres et autres publications, y compris les ouvrages périodiques ne paraissant pas au moins une fois par trimestre, brochés, cartonnés, reliés ou en feuilles, des circulaires, des annonces, des prospectus, des avis, et, en général, de tous les imprimés autres que les journaux et les publications périodiques, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé, abstraction faite du nombre de pièces comprises dans un même envoi et sous une même bande, à 2 centimes par
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50 grammes ou fraction de 50 grammes, poids brut.
Le port des envois composés d'un seul imprimé et ne pesant pas plus de 25 grammes, est toutefois fixé à 1 centime (art. 15).
Ne sont point admis à bénéficier des taxes réduites établies en faveur des journaux et des imprimés en général, les imprimés qui constitueraient le signe ou le titre représentatif d'une valeur monétaire, ni les imprimés dont le contenu présenterait le caractère d'une correspondance individuelle et spéciale pour le destinataire (art. 17).
13. Le port des échantillons de marchandises affranchis, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé par paquet, savoir : jusqu'à 100 grammes, poids brut, à 5 centimes; au delà de 100 grammes jusqu'à 200 grammes, poids brut, 10 centimes: au-dessus de 200 grammes jusqu'à 350 grammes, poids brut, 15 centimes (arr. roy. du 12 juillet 1889, art. 5).
11 ne faut pas que les négociants fassent trafic de leurs marchandises par la poste et considèrent cette institution comme une succursale des chemins de fer. Pour bénéficier de la taxe réduite, les échantillons ne peuvent avoir aucune valeur marchande, ni porter, soit sur l'objet même, soit sur les bandes ou emballages, aucune écriture autre que l'adresse du destinataire, le nom de l'expéditeur, une marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des prix (loi du 30 mai 1879, art. 19).
14. Le port des papiers d'affaires affranchis, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé à 5 centimes par 100 grammes ou fraction de 100 grammes, poids brut.
Le minimum de la taxe est fixé à 10 centimes par paquet (loi du 30 mai 1879, art. 20).
15. Sont qualifiés recommandés, les lettres et autres objets transportés par la poste, dont l'expéditeur veut se faire délivrer récépissé lors du dépôt et assurer la remise au destinataire contre reçu, mais sans garantie de valeur.
Les lettres ou autres objets recommandés doivent être affranchis et sont frappés, indépendamment de la taxe ordinaire, d'un droit fixe de 25 centimes (loi du 30 mai 1879, art. 30).
Dans les cas où des dispositions légales prescrivent la formalité du chargement, en vue de certifier la remise au destinataire, la lettre chargée est remplacée par la lettre recommandée (art. 59).
Les lettres peuvent être assurées suivant déclaration de la valeur de leur contenu, moyennant payement préalable d'un droit d'assurance, indépendamment de la taxe au poids applicable aux lettres affranchies.
Le Gouvernement détermine la nature et le maximum des valeurs susceptibles d'être admises à l'assurance (art. 31).
Celui qui, dans une intention de fraude, exagère l'assurance des valeurs contenues dans une lettre, encourt un emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 26 francs à 500 francs (art. 53).
La déclaration frauduleuse d'une valeur supérieure à la valeur réelle est une tentative d'escroquerie. Mais la déclaration d'une valeur inférieure à la valeur réelle n'a en soi rien de délictueux. Un expéditeur a le droit de se présenter à la poste et d'assurer des actions, des obligations ou des titres de rente, des accréditifs de banque, des effets à ordre, etc., pour une valeur inférieure à leur taux nominal. Il apprécie à son gré le risque qu'il court, il est son propre assureur pour ce qui excède la valeur déclarée.
Il est interdit d'insérer dans les envois non assurés ou non recommandés des valeurs au porteur dont le montant excéderait 5 francs, ou des pièces de monnaie. Cette interdiction ne s'étend pas aux mandats sur la poste (art. 29).
Il est également défendu d'insérer dans les lettres, même assurées ou recommandées, ou dans les autres envois confiés à la poste, des objets d'or ou d'argent, des bijoux ou d'autres matières précieuses.
Toutefois, il est permis d'expédier des pièces de monnaie dans les lettres assurées ou recommandées (art. 29).
Le Gouvernement est autorisé à régler les taxes ou droits à percevoir au profit du Trésor et les autres conditions à observer en ce qui concerne les envois assurés (art. 38).
16. L'administration des postes n'est soumise à aucune responsabilité à raison des services qui lui sont confiés, hors les cas spécialement prévus par la loi postale (loi du 30 mai 1879, art. 48). Voy. l'article Responsabilité des FONCTIONNAIRES PUBLICS, n° 7.
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En cas de porte totale ou partielle des lettres assurées, l'administration est responsable de la valeur perdue jusqu'à concurrence de la somme assurée.
La valeur des titres à cours variable est déterminée à cet effet d'après la cote de la Bourse de Bruxelles du jour du dépôt à la poste (art. 44).
La perte d'un objet recommandé entraîne, pour l'administration, l'obligation de payer à l'expéditeur ou, à sa place, au destinataire une indemnité de 50 francs fart. 46).
Toute réclamation à charge de l'administration se prescrit par six mois à dater du jour du dépôt à la poste, qui pourrait y donner lieu (art, 49).
Les contestations relatives aux services confiés à la poste sont de la compétence des tribunaux de commerce (art. 50).
I 7. Le Gouvernement est autorisé à organiser :
I. Le service de l'encaissement, par l'administration de? postes, des effets de commerce;
IL La présentation, par la même administration, des effets de commerce à l'acceptation.
Les protêts faute d'acceptation et les actes constatant le payement par intervention peuvent être faits par les agents des postes, au même titre que les protêts de payement (art. 35).
Le Gouvernement règle les taxes ou droits apercevoir au profit du Trésor et les autres conditions à observer en ce qui concerne l'encaissement des effets de commerce et la présentation de ces effets à l'acceptation (art. 38).
18. Le Gouvernement peut accorder le transport en franchise par la poste aux correspondances administratives ayantun caractère d'intérêt général.
II détermine les limites et les conditions de ces franchises (art. 41).
Les franchises' postales attribuées aux fonctionnaires publics et aux particuliers sont déterminées par les arrêtés royaux du 19 décembre 1889, du 20 février 1891 et du 25 janvier 1895.
10. Les agents des postes pourvus d'une nomination royale ou ministérielle et les officiers de police judiciaire recherchent et constatent les délits et les contraventions .prévues par la loi postale.
Us sont autorisés à faire des perquisitions et saisies sur les messagers et entrepreneurs de transports, et sur leur matériel.
Les employés des douanes ont les mêmes attributions en ce qui concerne les contraventions au monopole postal que le Gouvernement s'est réservé.
En cas de saisie, il en est immédiatement dressé un procès-verbal contenant l'énumération des objets saisis ainsi que leur adresse. Ce procès-verbal est transmis au bureau de poste le plus voisin, avec les objets saisis, qui sont expédiés à destination, frappés d'une double taxe d'affranchissement.
L'administration a le droit de requérir l'ouverture des lettres présumées contenir des valeurs ou objets prohibés par la loi, ou des objets soumis au droit de douane, s'il s'agit de lettres venant de l'étranger.
L'ouverture et la saisie, le cas échéant, ont lieu en présence de l'expéditeur ou du destinataire. S'il y a impossibilité d'obtenir leur concours, soit qu'ils le refusent, soit pour toute autre cause, la vérification, suivie de saisie, s'il y a lieu, est effectuée d'office.
Ces formalités ne sont pas exigées pour les envois autres que les lettres (loi du 30 mai 1879, art. 56).
20. La poursuite des infractions aux articles 2, 3 et 29 de la loi du 30 mai 1879 a lieu à la requête de l'administration des postes. Elle a le droit de transiger aussi longtemps qu'il n'est pas intervenu un jugement définitif de condamnation (art. 57).
Les mots à la requête de l'administration des postes ont ici la même signification et la même portée que dans les lois analogues pour la répression des contraventions en matière de droits de douanes ou d'accises.
L'administration est seule juge de la question de savoir si la lésion subie par le Trésor est assez importante pour justifier une poursuite. Elle peut requérir elle-même l'application de la peine. Elle peut aussi faire cesser la poursuite en transigeant avec l'auteur de la contravention.
2 1 . Le Gouvernement est autorisé à régler les relations postales aveclespays étrangers par des arrangements internationaux, et à fixer les taxes à percevoir en Belgique de ce chef. Il peut, au besoin, être dérogé par ces traités à l'article 38 de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l'État (art. 6).
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Un traité concernant la création d'une Union générale des postes a été conclu à Berne le 9 octobre 1874, et approuvé par la loi belge du 1er mai 1875.
Ce traité a été revisé par une convention conclue à Vienne le 4 juillet 1891.
L'Union postale universelle, complétée par les accessions réalisées depuis 1874, comprend la presque totalité des pays possédant un service postal organisé.
Cette situation a permis d'adopter en Belgique un tarif unique poar les correspondances échangées avec tous les pays étrangers.
Le tarif de ces correspondances a été réglé par l'arrêté royal du 16 juin 1892.
Des conventions particulières conclues avec certains pays déterminés ont modifié ce tarif général.
Telle est la convention postale conclue entre la Belgique et les Pays-Bas le 23 juin 1892 {Pasïn., n° 313).
L'article 75 de la Constitution de Van vin
I. On appelle souverain celui qui possède une force ou une puissance suffisante pour réaliser le droit. L'union du droit et de la force, telle est l'essence môme de la souveraineté.
La souveraineté appartient à l'État, organisme qui représente l'universalité des forces et des intelligences particulières.
Elle est de sa nature une et indivisible.
Mais le souverain unique peut déléguer l'exercice des fonctions souveraines à des autorités multiples, qui lui demeurent subordonnées.
Cette division des pouvoirs ou des fonc-
tions de la souveraineté est la base du régime constitutionnel. La souveraineté est l'apanage du pouvoir constituant, qui en délègue l'exercice à des pouvoirs secondaires, séparés et indépendants l'un de l'autre. Cette délégation, toutefois, ne détruit pas l'unité de la souveraineté, qui, dans les époques de crise, est exercée directement par la nation ou par le pouvoir constituant.
Le premier des pouvoirs auxquels la Constitution a délégué la souveraineté est le pouvoir législatif, dont la mission est de formuler les lois qui régissent les intérêts privés et les intérêts généraux ou collectifs.
Vient ensuite le pouvoir judiciaire, dont la fonction consiste à interpréter les lois dans les cas particuliers et douteux qui se présentent et à vider, par voie de jugements et de sentences, les contestations auxquelles donne lieu leur application.
Quant 'au pouvoir exécutif, il est chargé d'exécuter les lois et règlements, d'une part, et les sentences des tribunaux, d'autre part.
— Outre ces pouvoirs généraux, • dont l'action s'étend au royaume entier, il existe des pouvoirs locaux, savoir le pouvoir provincial et le pouvoir communal, qui représentent et administrent des intérêts pure-
2. La Constitution dispose, article 108, n° 2, que les Conseils provinciaux et communaux règlent tout ce qui est d'intérêt provincial et communal.
Doit-on ranger ces Collèges parmi les pouvoirs proprement dits, à l'instar de la législature, du pouvoir exécutif et de l'ordre judiciaire?
On a soutenu, plus d'une fois, que les Conseils provinciaux et communaux ne sont pas des pouvoirs, au sens précis et rigoureux de ce terme, parce qu'ils ne sont ni souverains ni indépendants dans la sphère de leur action (1); que l'administration provinciale et communale n'est point un pouvoir dans l'Etat, que c'est tout simplement une branche d'administration publique, une émanation locale du pouvoir administratif, l'administration de l'État concentrée dans
(1) Voy. un discours de M. De Gerlache, gouverneur dç la province de Luxembourg, Edite de rud.uin., 188o,p. 349.
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certaines limites territoriales, en vue des intérêts locaux (1).
Cette appréciation ne semble pas exacte. Les Conseils provinciaux et communaux possèdent, grâce à leur origine élective, un caractère de représentation. Ils représentent des intérêts régionaux, qui se distinguent, dans une mesure assez large, des intérêts généraux du pays, et ils administrent ces intérêts avec une indépendance qui, pour être limitée et contenue par le contrôle de l'État, n'en est pas moins effective et réelle. Us ont le droit d'établir des impôts. Ils ont aussi le droit de faire des règlements, qui sont de véritables lois locales, et de les sanctionner par des pénalités.
Ces attributs sont éminemment caractéristiques de la souveraineté, parce qu'ils impliquent l'union du droit et de la force.
On doit donc admettre que les Conseils provinciaux et communaux sont véritablement des pouvoirs.
Us ne sont pas dénommés, comme tels, dans le texte de la Constitution, mais ils le sont dans le rapport de la section centrale, où on lit que la Constitution a rétabli l'existence des trois pouvoirs généraux et qu'on a cru utile, en outre, de reconnaître l'existence d'un quatrième pouvoir : le pouvoir provincial et communal (2).
Il existe donc cinq pouvoirs, qui sont :
1° Le pouvoir législatif;
2° Le pouvoir exécutif;
3° Le pouvoir judiciaire;
4° Le pouvoir provincial ;
5° Le pouvoir communal.
— Les administrations provinciales et communales remplissent deux espèces de fonctions.
Les unes sont propres à l'administration générale de l'État et déléguées par elle aux administrations locales (3).
Ces fonctions, intéressant la nation en corps et l'uniformité du régime général, excèdent les droits et les intérêts particuliers des provinces et des communes; les administrations locales ne les exercent qu'en qualité de préposés et d'agents de l'administration générale, et, en ce qui concerne ces fonc-
(1) Conclusions de M. De Cuyper, avocat général, Pasic, 1841, I, 190.
(2) Rapport do M. Raikem, HurrrENS, Pièces justificatives, n<> 53.
(3) Décret du 14 décembre 1789, art. 49.
tions qui leur sont déléguées par un pouvoir différent et supérieur, elles sont entièrement subordonnées à l'administration centrale.
Il n'en est pas de même des fonctions qui intéressent directement et particulièrement chaque province et chaque commune. Les administrations locales ont le droit propre et personnel de délibérer et d'agir en tout ce qui concerne ces fonctions d'intérêt vraiment local. La Constitution les soumet seulement, dans cette partie, à la surveillance et au contrôle de l'administration centrale, parce qu'il importe à la grande communauté nationale que toutes les communautés particulières qui en sont les éléments, soient bien administrées (4).
5. Le pouvoir constituant communique le mouvement et la vie à des pouvoirs secondaires qu'il institue, et ensuite il s'efface et disparaît.
L'exercice de la souveraineté se partage entre ces pouvoirs délégués, qui sont indépendants l'un de l'autre et qui se font mutuellement contrepoids, de manière qu'aucun d'eux ne puisse devenir omnipotent et tyrannique.
Montesquieu a mis en lumière les avantages de la division des pouvoirs :
« Lorsque »>, dit-il, « dans la même per- « sonne ou dans le même corps de magis- « trature la puissance législative est réunie « à la puissance exécutrice, il n'y a point de « liberté, parce qu'on peut craindre que le « même monarque ou le même Sénat ne « fasse des lois tyranniques pour les exé- « cuter tyranniquement.
« Il n'y a point encore de liberté si la- « puissance déjuger n'est pas séparée de la " puissance législative et de l'exécutrice. Si « elle était jointe à la puissance législative, « le pouvoir sur la vie et la liberté des « citoyens serait arbitraire; car le juge « serait législateur. Si elle était jointe à la « puissance exécutrice, le juge pourrait « avoir la force d'un oppresseur.
« Tout serait perdu si le même homme, « ou le même corps des principaux, ou des « nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois « pouvoirs : celui de faire des lois, celui « d'exécuter les résolutions publiques et
(4) Instruction jointe au décret du 14 déeembro 17 §111.
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« celui déjuger les crimes ou les différends « des particuliers (1). »
Les pouvoirs publics ont des missions différentes à remplir. Aucun d'eux ne peut envahir les attributions des autres. Les actes émanés des pouvoirs publics sont autant d'actes de souveraineté ayant tous la môme force et la même autorité. Ce qu'a fait un pouvoir ne peut pas être défait par un autre pouvoir.
Ainsi un jugement ne saurait abroger un règlement d'administration, ce règlement fût-il illégal. Tout au plus le pouvoir judiciaire peut-il s'abstenir de prêter son concours à l'exécution d'un pareil acte. Voyez l'article Actes illégaux, n° 2.
Un règlement pris par un Conseil communal dans les limites de ses attributions légales est un acte ayant force de loi, qui est obligatoire pour tous, même pour le Gouvernement central. Une loi seule pourrait déroger à l'exécution d'un pareil règlement (2).
Le pouvoir législatif pourrait-il annuler ou réformer une sentence rendue par le pouvoir judiciaire ?
A cette question on ne peut répondre que négativement. La législature, si elle réformait un jugement, ferait acte de juridiction contentieuse. Elle envahirait le domaine réservé aux tribunaux par l'article 30 de la Constitution.
Le pouvoir législatif peut-il au moins paralyser l'exécution d'un jugement rendu contre l'État, en refusant déporter au budget les sommes nécessaires pour y faire face?
Cette question a donné lieu à un conflit entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Voici dans quelles circonstances :
Le roi des Pays-Bas avait accordé à plusieurs fonctionnaires, notamment au sieur Coupez, des traitements d'attente (icachtgelden) ou des suppléments de traitement (toélagen).
Les héritiers Coupez s'adressèrent aux tribunaux pour obtenir le payement des quartiers de pension arriérés, et la Cour d'appel de Bruxelles leur donna raison par un arrêt en date du 6 mars 1841, qui fut confirmé, le 30 août 1842, par la Cour de cassation.
(1) Mostksq' iei , Esprit des lois, liv. XI, chap. VI.
(2) Cass., 4 février 1889, Revue de ludmin., XXXVI, 149.
Le 15 mai 1854, M. Licdts, ministre des finances, déposa un projet de loi qui l'autorisait « à liquider par voie transactionnelle « les arriérés en principal des traitements « d'attente et des traitements supplémen- « taires des titulaires dénommés dans le « tableau annexé au projet de loi et à l'égard « desquels il avait été rendu des jugements « ou arrêts passés en force de chose jugée (3)».
La Section centrale de la Chambre des représentants examina ce projet, et son attention se porta sur la question de savoir « si les arrêts de la justice, définitifs et irré- « vocables, déclarant l'État débiteur envers « des particuliers, devaient être respectés, « ou s'il était permis au pouvoir législatif de « paralyser l'exécution des décisions judi- « ciaires dont le bénéfice était acquis aux « intéressés ».
En demandant l'autorisation de liquider, par voie transactionnelle, les arriérés en principal des traitements d'attente et des traitements supplémentaire, à titre desquels les titulaires ont obtenu des décisions passées en force de chose jugée, le Gouvernement, disait M. Lelièvre, rapporteur du projet de loi, manifeste son opinion d'après laquelle rien ne saurait le dispenser de satisfaire aux condamnations résultant de jugements définitifs (4).
Chacun des pouvoirs de l'État, ajoutait-il, doit se renfermer strictement dans ses attributions légales, sous peine de produire les plus fâcheuses perturbations. Le Gouvernement, aussi bien que les particuliers, doit se soumettre à la chose jugée. C'est là une puissante garantie de nos libertés, et cette garantie est indispensable pour éviter les conflits, l'anarchie et le désordre social.
M. le procureur général Leclercq a exprimé la même idée dans les termes suivants : «« La Cour de cassation n'a jamais hésité, dès « qu'un droit civil était engagé dans une « contestation, à reconnaître au pouvoir judi- « ciaire le droit de prononcer des jugements « qui lient l'État, indépendamment du pou- « voir législatif et du pouvoir exécutif. « L'État, personne civile, est obligé, à ce « titre, comme toute autre personne, en « vertu de la loi, et son obligation judiciaire- « ment reconnue légale ne doit, pas plus
(3) Pasin., 1889, p. 252.
(4) Pasin., 1889, p. 253.
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« que celle d'un particulier dans le môme « cas, être sanctionnée par un vote des « Chambres pour produire ses effets; il y « aurait dans le vote un empiétement du « pouvoir législatif sur le pouvoir judi- " ciaire (1). »
M. Dumortier combattit le projet de M. Liedts au nom de la minorité de la Section centrale. Dans la séance du 19 février 1856, il déposa un long mémoire dans lequel il se plaçait surtout au point de vue des prérogatives du Parlement. Pour lui, ces prérogatives étaient l'âme et la vie du Gouvernement représentatif : tout empiétement sur les privilèges de la représentation nationale porterait atteinte à la vitalité du régime constitutionnel et menacerait les libertés publiques, dont les Chambres sont le souverain organe. Sa conclusion étaitque les Chambrespeuvent, s'il y a empiétement sur leur compétence, sur leurs prérogatives, rejeter les arrêts des Cours de justice; c'est leur droit, disait-il, c'est leur devoir (2).
Le projet de loi présenté par M. Liedts ne fut pas discuté. Il disparut, au mois de novembre 1857, par suite de la dissolution de la Chambre des représentants.
Le 30 mars 1859, M. Lelièvre formula en son nom personnel un nouveau projet de loi, qui était conçu dans les mêmes termes que celui de M. Liedts. Il le défendit en se basant notamment sur le principe de la chose jugée et sur la division des pouvoirs, qui est la base de nos institutions et qui tient à l'essence du Gouvernement représentatif (3).
La loi du 22 juin 1889 a mis fin à ce conflit, qui se prolongeait depuis plus de cinquante ans. Elle dispose :
« Art. 1er. Le ministre des finances est "« autorisé à liquider, par voie transaction- « nelle, les arriérés, en principal, des traite- « mcnts d'attente (wachtgelden) et des traite- « ments supplémentaires {toelagen) des "« titulaires dénommés dans le tableau ci- « annexé ou de leurs héritiers ou ayants droit "« et à l'égard desquels il a été rendu des « jugements ou arrêts passés en force de « chose jugée."
4. Les tribunaux sont indépendants de l'administration. Ce principe trouve une
(1) Lecleiiq, la Riorgnniiutiun de la Cour Ce carnation, p. XXII.
(2) Ann.parl., 1855-1856, p. '.(57.
(o) i came delà Chambre du 6 avril 1859.
garantie efficace dans l'article 107 de la Constitution, portant que les cours et tribunaux n'appliquent les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux qu'autant qu'ils sont conformes aux lois.
Voy. l'article Actes illégaux.
15. De même que le pouvoir judiciaire est indépendant vis-à-vis de l'administration, de môme l'autorité administrative est indépendante vis-à-vis du pouvoir judiciaire.
Anciennement les corps judiciaires étaient en possession du droit de troubler les opérations administratives, de les contrarier, d'appeler les administrateurs devant eux pour leur faire des injonctions et des défenses.
L'Assemblée constituante a remédié à cette immixtion des tribunaux dans les opérations administratives, en disposant ce qui suit :
« Les fonctions judiciaires sont distinctes « et demeureront toujours séparées des fonc- « lions administratives. Les juges ne pour- « ront, à peine de forfaiture, troubler de « quelque manière que ce soit les opérations « des corps administratifs (4). »
Ce principe a été sanctionné par l'article 237 du Code pénal de 1867 (5). Il fait partie de notre droit public traditionnel.
La jurisprudence en a déduit des conséquences importantes, qui vont être signalées. I. Lorsque le pouvoir judiciaire est appelé soit par le ministère public, soit par un particulier, à prendre pour règle de ses jugements un acte administratif, et qu'il estime que cet acte n'est pas conforme à la loi, il doit refuser son concours à l'administration et juger le procès comme si l'acte administratif n'existait pas.
Mais le droit d'appréciation du pouvoir judiciaire ne saurait s'exercer aussi longtemps que l'application de l'acte administratif ne lui est pas demandée. Il ne peut donc pas accueillir l'action tendant à faire déclarer de piano qu'un arrêté pris par le Gouvernement est entaché d'illégalité, et que l'exécution éventuelle de cet arrêté donnera ouverture à des dommages et intérêts à charge de l'État (Bruxelles, 20 mai 1843, Pasic, 1843, II, 288 )
(4) Loi des 16-24 août 1790, tit. II, art. 13, publiée en Belgique le 2 frimaire an iv. •
(5) Cet article édicté des pénalités contrôles juges qui auront excédé leur pouvoir en défendant d'exécuter le ordre s cmanés de l'administration.
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II. Lorsque, dans une instance judiciaire, l'une des parties réclame le bénéfice d'un acte administratif contraire à la loi, le tribunal doit appliquer la loi et ne tenir aucun compte de l'acte administratif. Mais il ne lui est pas permis de prononcer, par voie réglementaire, l'annulation de cet acte ou d'y apporter des modifications.
III. Les juges ne peuvent pas défendre d'exécuter les ordres émanés de l'administration, quand même ces ordres seraient abusifs et illégaux. La défense d'y donner suite constituerait, de la part du pouvoir judiciaire, une véritable invasion, par voie de commandement, dans le domaine réservé aux administrateurs. (Voy. le Gode pénal, art. 237.)
Ce principe a été appliqué dans l'espèce suivante :
L'administrateur de la sûreté publique avait, sans titre ni droit, donné à un commandant de la gendarmerie l'ordre de s'assurer de la personne d'une étrangère et de l'embarquer sur un bateau partant pour l'Angleterre. La victime de cet ordre arbitraire ayant demandé aux tribunaux la nullité de cette arrestation et des défenses à ce qu'il y fût donné suite, la Cour d'appel de Bruxelles se déclara incompétente, parce que l'action, telle qu'elle était libellée, avait pour objet d'obtenir du pouvoir judiciaire une défense directe à l'autorité qui, comme administration de la sûreté publique, c'està-dire au nom du ministre de la justice, avait décerné l'ordre d'expulsion, d'exécuter cet ordre et d'y donner suite. (Bruxelles, 14 août 1845, Pasic, 1845, II, 285.)
Mais il appartient aux tribunaux, sinon d'arrêter l'exécution d'un acte administratif illégal, au moins d'en apprécier les conséquences par rapport aux intérêts civils de la personne lésée.
Aussi la Cour de Bruxelles, après avoir refusé de s'interposer préventivement entre cette étrangère et l'autorité administrative, n'a-t-elle pas hésité, lorsqu'elle a été saisie plus tard d'une action en dommages-intérêts, à condamner l'administrateur de la sûreté publique au payement d'une somme d'argent à titre de réparation civile. (Bruxelles, 4 juillet 1846, Pasic, 1847, II, 44.)
Le pouvoir judiciaire ne peut pas non plus, lorsque l'autorité administrative a fait arrêter un étranger en vertu d'un mandat d'amener décerné par un juge étranger, mettre
PICT. t. m.
obstacle à l'extradition en ordonnant la mise en liberté de l'inculpé et en faisant défense au Gouvernement de l'arrêter de nouveau (1). Lorsqu'un étranger résidant en Belgique reçoit notification d'un ordre d'expulsion, le pouvoir judiciaire est évidemment sans compétence pour enjoindre au Gouvernement de ne pas donner suite à cette mesure.
L'étranger dont l'expulsion est ordonnée peut-il au moins citer l'administration en justice à l'effet d'entendre dire pour droit qu'il se trouve dans un des cas d'exception prévus par la loi du 6 février 1885?
On lit dans un jugement rendu par le tribunal de première instance de Bruxelles qu'une demande ainsi libellée tend uniquement à faire constater l'état et la qualité du demandeur, et que le pouvoir judiciaire est compétent pour en connaître (trib.de Bruxelles, 22 mai 1869, Belgique jud., XXVII, 738). Il semble qu'en statuant dans ces termes, le tribunal a franchi les limites de sa compétence.
De deux choses l'une, en effet : ou bien on l'invitait à donner son avis sur une question de droit, sans réclamer aucune condamnation contre le ministre; et, dans ce cas, aucun litige n'existant entre parties, il devait s'abstenir de délibérer sur l'espèce de consultation qu'on lui soumettait. Ou bien, en le requérant de dire et déclarer pour droit que l'étranger menacé d'expulsion pouvait s'abriter sous une immunité légale, on lui demandait de défendre au ministre indirectement, mais en termes à peine déguisés, de donner suite à l'ordre d'expulsion; et, dans ce cas encore, il devait s'abstenir par le motif qu'il ne lui était pas permis de s'opposer à l'exécution d'un ordre émané de l'administration. — Les juges, d'après ce qui vient d'être dit, excèdent leur pouvoir lorsqu'ils défendent d'exécuter les ordres émanés de l'administration. Telle est la règle énoncée à l'article 237 du Gode pénal et appliquée constamment par les tribunaux.
Cette règle, qui empêche les deux pouvoirs de se mettre ouvertement en conflit, a l'inconvénient de laisser, dans certains cas, les citoyens sans défense contre les actes arbitraires des administrateurs, comme le montre l'exemple suivant : le nommé Jacques
(1) Cass., 9 juillet 1872, Poste., 1872, 5 mars 1887, Pasic, 1887, II, 316.
446; Bruxelles,
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Cocquyt, Belge de naissance, avait été expulsé du territoire belge en vertu d'un arrêté royal, en date du 16 août 1856, et conduit sur le territoire hollandais. Expulsé de la Hollande comme Belge, il rentra en Belgique et fut arrêté et traduit, du chef de rupture de ban, devant le tribunal de Gand, qui proclama qu'il était Belge. Nonobstant ce jugement, il fut saisi de nouveau et expulsé, encore une fois, du pays. Ce malheureux rôdait dans les campagnes, se cachait dans les bois et se trouvait dans la situation la plus déplorable. Cette violation de la loi ne pouvait faire l'objet d'un recours en justice, puisqu'il est défendu aux tribunaux de s'opposer directement à l'exécution d'une mesure administrative.
Mais une interpellation fut adressée au ministre de la justice dans la séance de la Chambre des représentants du 4 décembre 1856, et l'arrêté d'expulsion fut retiré (1).
IV. Les tribunaux sont incompétents, non seulement pour interdire l'exécution d'un ordre émané de l'administration, mais encore pour enjoindre aux administrateurs d'accomplir une fonction administrative.
Il a été jugé qu'il ne leur appartient pas :
D'enjoindre à l'administration de préposer des gardes-barrière aux passages à niveau des chemins de fer (2) ;
D'ordonner à l'État d'exécuter certains travaux sur les berges d'une rivière navigable, tels que la construction d'un perré ou la réparation d'une digue de barrage (3) ;
D'enjoindre à une commune d'exécuter certains travaux pour faire cesser l'écoulement des eaux sales et corrompues de l'égout public sur le fonds d'un particulier (4);
De faire enlever un urinoir placé par l'autorité communale sur la voie publique contre une propriété particulière (5).
— Lorsqu'un Collège échevinal intime au receveur communal l'ordre de transférer son bureau dans la maison communale et d'y déposer ses livres et ses pièces de comptabilité, cette décision établit entre le receveur et le Collège échevinal des rapports pure-
(1) Ann. pari., Ch. des représ., 7 juin 1862, Belgique jud., XV, 1578.
(2) Cass., 13 juin 1878, Poste, 1878, I, 287.
(3) Liège, 15 avril 1850, Belgique jud., X, 948.
(4) Gand, 9 février 1877, Belgique jud., XXVV, 404.
(5) Trib. civil d'Anvers, 21 mars 1874, Belgique jud., XXXIII, 1401.
ment administratifs. Il a été jugé, en conséquence, que le refus du receveur d'obtempérer à l'injonction du Collège ne lèse aucun droit civil ou politique, et que le pouvoir judiciaire est sans compétence pour lui ordonner d'obéir à l'autorité qui lui est hiérarchiquement supérieure (cass., 23 mars 1882, Journal des trib., 6 avril 1882).
V. Les actes des autorités administratives, en tant qu'ils se rapportent aux intérêts généraux ou collectifs de la société, à l'organisation et à la gestion des intérêts publics, à l'exercice des divers services publics, échappent à l'appréciation des tribunaux.
La mission dévolue à l'administration ne pourrait s'exercer utilement et avec la responsabilité qu'elle implique, si les tribunaux avaient la faculté de l'entraver ou d'en suspendre les effets (6).
Lors donc que le règlement d'un service public donne lieu à des difficultés ou à des réclamations d'une administration à une autre, les tribunaux n'ont pas à en connaître. L'autorité executive a seule qualité pour statuer sur ces conflits, qui ne mettent en jeu que des intérêts collectifs ou généraux (7).
Quand, par exemple, deux communes sont en désaccord au sujet de la quotité qui leur incombe respectivement dans les frais de construction et de réparation des édifices du culte, il n'appartient qu'au pouvoir administratif de statuer sur la répartition de ces charges (cass., 31 mai 1889). Voy. l'article Compétence, n° 8.
VI. L'administration n'est réellement indépendante qu'à la condition de pouvoir assurer par les moyens qu'elle juge convenables la marche des services qui lui sont confiés. C'est donc à elle seule qu'il appartient de vider les conflits qui s'élèvent entre ses agents relativement à l'existence même de leur mandat ou à l'étendue de leurs attributions respectives.
Il s'ensuit que les tribunaux doivent, le cas échéant, renvoyer à l'administration ellemême la solution des débats de cette espèce, lorsqu'il s'agit, par exemple, de régler les qualités de plusieurs personnes qui revendiquent le mandat de fabricien ou de marguillier à l'exclusion les unes des autres, ou de préciser l'étendue des fonctions respec-
(6) Cass., 19 juillet 1877, Belgique jud., XXXV, 1025.
(7) Cass., 10 janvier 1867, Pasic, 1867, I, 117.
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tives des divers agents préposés à l'administration d'un hospice (1).
Il n'en est plus de même quand la qualité des personnes qui se présentent comme membres d'un Conseil de fabrique ou de tout autre collège administratif est contestée, au cours d'une instance judiciaire, par une partie qui ne réclame pas cette qualité pour ellemême. Dans ce cas, les tribunaux peuvent, sans empiéter sur le domaine de l'administration, vérifier la légalité des actes qui ont conféré la qualité que l'on conteste (Bruxelles, 21 juin 1876, Pasic, 1877, II, 33). Voy. l'article Compétence.
G. La Constitution du 22 frimaire an vin, article 75, disposait : « Les agents du Gouver- « nement autres que les ministres ne peuvent « être poursuivis pour des faits relatifs à « leurs fonctions qu'en vertu d'une décision « du Conseil d'État: en ce cas, la poursuite « a lieu devant les tribunaux ordinaires. »
Le législateur de l'an vin, poussant à l'excès les conséquences du principe de la séparation des pouvoirs, voulait placer les fonctionnaires public à l'abri des entreprises judiciaires et assurer leur indépendance absolue. Il avait subordonné à la volonté de l'administration elle-même la poursuite des délits commis par les administrateurs (2).
La garantie admise en faveur des agents du Gouvernement par la Constitution de l'an vin a été conservée sous le régime hollandais. Le roi des Pays-Bas pensait qu'une protection spéciale est due aux citoyens qui sont investis d'une portion de l'autorité publique, et que quand un des agents du Gouvernement est traduit devant les tribunaux, le pouvoir exécutif tout entier est intéressé dans la poursuite.
C'est pourquoi il s'était déclaré, par l'arrêté du 5 octobre 1822, « le juge supérieur et « en dernier ressort de la légalité et validité « des règlements, ordonnances et résolu- « tions émanés des autorités administratives, « ainsi que des actes gérés par les adminis- « trateurs dans l'exercice de leurs fonctions « administratives «.
Il avait, en conséquence, enjoint aux gouverneurs civils provinciaux de soulever
(1) Cass., 24 février 1843, 29 mars 1845, 16 juillet 1869, Pasic, 1843, I, 64; 1846, I, 32; 1869, 1, 432.
(2) L'article 75 de la Constitution de l'an vm a été abrogé en France par le décret du 19 septembre 1870.
des conflits d'attributions chaque fois que des administrateurs ou des administrations seraient cités devant les tribunaux du chef de leurs fonctions administratives.
Cette garantie, incompatible avec la vérité du Gouvernement constitutionnel, a été abrogée par l'article 24 de la Constitution de 1831 , portant que : « Nulle autorisation préalable « n'est nécessaire pour exercer des pour- « suites contre les fonctionnaires publics « pour faits de leur administration, sauf ce « qui est statué à l'égard des ministres. » Voy. l'article Responsabilité des fonctionnaires, n° 2.
POUVOIR COffllHUNAL.
SOMMAIRE
Le Roi peut-il annuler partiellement une
délibération prise par un Conseil communal ?
1. Le pouvoir communal est le plus ancien de tous. Il a pris naissance en môme temps que les groupes de population qui se sont formés sur les divers points du territoire à la faveur des progrès de l'agriculture et de l'industrie.
Des i ntérêts communs se sont formés entre
les habitants de chaque localité, et ces associations locales ont pris le nom de communes, terme générique quiremplace aujourd'hui les anciennes appellations de ville, bourg, village, paroisse (décret du 10 brumaire an h).
L'Assemblée constituante a défini la commune en ces termes dans son décret du 14 septembre 1791 :
« Les citoyens français, considérés sous « le rapport des relations locales qui nais- « sent de leur réunion dans les villes et « dans certains arrondissements des cam- « pagnes, forment les communes » (tit. II, art. 8).
On trouve dans un décret de la Convention, en date des 10-11 juin 1793, la définition suivante, qui est encore plus précise : « Une « commune est une société de citoyens unis « par des relations locales. »
— Sous l'ancien régime, l'administration, dans notre pays appartenait presque tout entière aux échevinages. Le pouvoir judiciaire même était municipalisé.
Les magistrats locaux étaient chargés, non seulement de la gestion du patrimoine de la commune, mais encore de la police, ce qui embrassait les mœurs, la santé publique, les vivres, la propreté, les édifices, les précautions contre les incendies, l'embellissement et la décoration des villes, la tranquillité publique tant de jour que de nuit, les voitures, les messageries, le commerce, les corps de métiers, les arts, les manufactures, les pauvres, la religion, même à certains égards (1):
On voit par cette énumération combien était vaste le champ ouvert à l'activité des anciennes administrations municipales dans les Pays-Bas. Elles dirigeaient nombre de services publics qui touchaient aux intérêts généraux du pays et qui, de nos jours, sont centralisés entre les mains du Gouvernement. Elles se trouvaient ainsi liées, comme un membre nécessaire, à la constitution de l'État. C'est ce qui explique comment notre vieil édifice communal a traversé tant de siècles et tant de vicissitudes politiques sans rien perdre de sa solidité. Il était impossible d'y toucher sans ébranler dans sa base l'administration générale du pays et sans froisser d'innombrables intérêts. Joseph II entre-
(1) Dk Nény, Mémoires politiques, chap. XXIII.
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prit la refonte de ce régime, mais ses tentatives de réforme déterminèrent un soulèvement national, et il ne fallut pas moins que la puissance de la Révolution française pour mener à fin l'œuvre qu'il avait tentée.
— L'action du pouvoir communal est bornée aujourd'hui aux intérêts qui ont un caractère véritablement local.
L'Assemblée nationale a énuméré dans la loi du 14 décembre 1789, article 50, tous les objets qui rentrent dans la sphère de ces intérêts.
Cette loi dispose que les fonctions propres au pouvoir municipal sont :
« De régir les biens et revenus communs « des villes, bourgs, paroisses et commu- « nautés;
« De régler et d'acquitter celles des dé- « penses locales qui doivent être payées des « deniers communaux;
« De diriger et faire exécuter les travaux « publics qui sont à la charge de la commu- « nauté;
« D'administrer les établissements qui ap- « partiennent à la commune, qui sont entre- « tenus de ses deniers, ou qui sont particu- « lièrement destinés à l'usage des citoyens « dont elle est composée;
« De faire jouir les habitants des avantages « d'une bonne police, notamment de la pro- « prêté, de la salubrité, de la sûreté et de la « tranquillité dans les rues, lieux et édifices « publics. »
Ce dernier objet a paru au législateur si important qu'il a, par une loi spéciale, déterminé l'étendue et les limites de la police communale. Le décret des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, a spécifié les objets de police qui sont confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux. L'énumération qu'il contient est limitative.
— Il est remarquer que les autorités communales n'exercent le pouvoir communal que pour autant qu'elles s'occupent d'intérêts purement communaux. Lorsqu'elles délibèrent sur d'autres matières, elles agissent en vertu d'une délégation et à titre d'agents de l'administration centrale ou des administrations provinciales.
2. Le pouvoir communal est borné par les limites territoriales de la commune dans laquelle il s'exerce. Les mandataires d'une commune ne peuvent étendre leur action
sur le territoire d'une autre commune, par le motif que les intérêts de chaque commune sont, aux termes de l'article 108 de la Constitution, représentés et administrés par un conseil électif. Le caractère de représentation des Conseils communaux étant la principale garantie des administrés, un Conseil communal ne peut s'attribuer un droit de police ni une autorité quelconque sur un territoire dont les habitants n'ont pas concouru à son élection.
Lorsqu'il s'est agi en 1862 de concéder à la ville de Bruxelles une partie de la forêt de Soignes, la Section centrale de la Chambre des représentants proposa d'insérer dans la loi une disposition ainsi conçue :
« La forêt concédée et l'avenue qui y con- « duit seront, en ce qui concerne la police, « soumises à l'autorité communale de Bruu xelles comme si le terrain que ces prome- « nades occupent faisait partie du territoire « de Bruxelles. »
Cette disposition fut repoussée par le Gouvernement comme inconstitutionnelle.
Le bois de la Cambre, son avenue et les zones latérales furent incorporées d'une manière absolue et complète au territoire de la ville de Bruxelles par la loi du 31 avril
C'est ainsi que la ville a pu acquérir un droit de police sur ces territoires.
La ville de Louvain, propriétaire du canal de Louvain au Rupel, avait, par un règlement en date du 11 juillet 1826, interdit aux navigateurs sous peine de confiscation et d'amende, de charger ou décharger leurs marchandises sur les digues de son canal en dehors du territoire de la ville, à moins d'en avoir obtenu la permission du Collège des bourgmestre et échevins.
Les tribunaux ont déclaré que cette interdiction est illégale, attendu que les communes n'ont pas le droit de faire des ordonnances pour des localités qui ne sont pas comprises dans leur circonscription territoriale (cass., 28 avril 1842, Pasic, 1842, 1, 167).
Éclairée par cet exemple, la ville.de Bruxelles, voulant régler la police et la navigation sur le canal de Ruysbroek, dont elle est propriétaire, a soumis un projet de règlement à l'agréation du Gouvernement. Le Roi a sanctionné les dispositions de ce projet, à titre de règlement d'administration générale, par un arrêté en date du 30 décembre
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— Le pouvoir réglementaire du Conseil communal expire donc aux limites du territoire de la commune.
Cette règle admet, toutefois, deux exceptions :
La première concerne les lieux de sépulture, lesquels doivent être établis en dehors des villes et bourgs et restent néanmoins soumis à l'autorité, police, et surveillance des administrations municipales qui les ont fondés. Il suit de là que chaque commune a le droit de régler la police de son cimetière, lors même qu'il est situé sur le territoire d'une autre commune (cass., 29 mai 1865, Pasiç., 1865, 1, 195).
— La seconde exception concerne la police des voitures de place. Un arrêté royal, en date du 24 novembre 1829, pris en vertu de l'article 73 de la loi fondamentale de 1815, autorise les régences locales à pourvoir à la police des voitures de place qui circulent dans l'enceinte de la commune et des villages immédiatement avoisinants. En conséquence, un règlement communal peut valablement prescrire aux cochers des voitures de place en stationnement de conduire, moyennant un prix tarifé, les personnes qui le requièrent dans les communes de la banlieue (cass., 15 mars 1869, Pasic, 1869, I, 380).
5. Le pouvoir communal est limité, en second lieu, par la spécialité de sa mission, en ce sens qu'il n'est appelé à régler que des intérêts exclusivement communaux (loi comm., art. 75).
En troisième lieu, il est limité par les lois. Le projet de la loi communale disait que les règlements communaux ne peuvent pas porter sur des objets déjà régis par des lois. La Section centrale fit observer que « s'il y a « dans la loi des cas d'administration inté- « rieure ou de police que la loi n'a pas pré- « vus, on ne peut empêcher le Conseil de les « régler. » Cette observation fut admise, et l'article 78 de la loi communale a été définitivement rédigé en ce sens que les règlements communaux d'administration intérieure et les ordonnances de police communale ne peuvent être contraires aux lois.
Il n'est donc pas interdit aux Conseils communaux de porter des ordonnances de police sur des objets non régis par des lois, quand même ces objets se rattacheraient à
une matière dont une loi s'est déjà occupée. Il suffit que les ordonnances communales ne soient pas contraires à la loi (1).
Un règlement communal peut, notamment, défendre de laisser pacager des moutons ou du bétail sur les bords ou le long des fossés des chemins publics, cette prohibition n'étant pas contraire aux dispositions contenues dans le Code rural du 7 octobre 1886 (2). Voy. l'article Police communale, no 18.
4. Le pouvoir communal est-il aussi limité par les arrêtés d'administration générale et provinciale.
L'article 78 de la loi communale semble résoudre cette question affirmativement. Il porte que les règlements communaux d'administration intérieure et les ordonnances de police communale ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlements d'administration générale ou provinciale.
Cette disposition doit s'entendre uniquement des règlements d'administration générale portés dans les limites constitutionnelles du pouvoir exécutif (cass., 16 juin 1841, Pasic, 1841,1,187).
Elle ne peut recevoir son application qu'à l'égard des objets d'administration ou de police qui sont confiés à la fois à la vigilance des municipalités et à celle de l'autorité supérieure.
Un exemple montrera l'importance de cette distinction :
La loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 1er, n° 5, a confié à la vigilance des corps municipaux le soin de prévenir par les précautions convenables et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi, dans ces deux derniers cas, l'autorité des administrations de département.
Lors donc qu'il s'agit de prévenir ou de combattre une épidémie ou une épizootie, fléaux calamiteux qui peuvent rayonner en dehors de la circonscription communale, l'action réglementaire de la commune cesse devant l'initiative du Conseil provincial ou du Roi.
(1) Revue de Vadmin., XXXVI, 9.
(2) Cass., 10 décembre 1888, Revue de Vadmin., XXXVI,
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Quant à la police des incendies, elle n'intéresse que la commune. Les Conseils communaux peuvent seuls faire des règlements sur cet objet. Voy. l'article Conseil provincial, n» 29.
Un tribunal n'a donc pas le droit de refuser l'application d'un règlement communal par le seul motif que ce règlement se trouve en opposition avec un règlement général intervenu précédemment ou postérieurement. Il doit rechercher tout d'abord si le règlement général n'est pas contraire à la loi(l).
S. L'article 108 de la Constitution dispose que les lois organiques des institutions provinciales et communales doivent attribuer aux Conseils provinciaux et communaux tout ce qui est d'intérêt provincial et communal.
Les provinces et les communes ont donc des intérêts qui leur sont propres. Elles sont administrées par des pouvoirs autonomes, qui ont un caractère de représentation.
Il existe néanmoins une certaine hiérarchie entre les pouvoirs locaux et le pouvoir central. La nécessité de cette hiérarchie est fondée sur ce qu'il importe à la grande communauté nationale que toutes les communautés particulières, qui en sont les éléments, soient bien administrées et qu'aucun dépositaire du pouvoir n'abuse de ce dépôt (2).
Livrées à elles-mêmes, les autorités locales deviennent facilement tyranniques, et cette tyrannie est d'autant plus lourde qu'elle pèse de plus près sur les administrés.
Quelquefois elles compromettent par leur négligence, ou même par un esprit d'hostilité systématique, les services publics dont la gestion leur est confiée.
D'autres fois elles s'abandonnent à un esprit de prodigalité, qui leur est inspiré par l'ambition de laisser une trace de leur passage, et elles épuisent les ressources locales, en même temps qu'elles tarissent la source des impôts généraux.
Aussi le législateur, éclairé par une expérience séculaire, a-t-il fixé des bornes à l'autonomie des communes.
Chaque commune règle, par voie d'initia-
(1) Cass., 3 juillet 1893, Revue de l'admin., XL, 455-465.
(2) Loi en forme d'instruction du 14 décembre 1789, § III.
(3) Revue de l'admin., XXXV, 101-104.
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tive, tout ce qui est d'intérêt communal, mais elle est soumise à la surveillance et au contrôle du Gouvernement dans les matières où cet intérêt touche de près aux intérêts généraux de la Nation.
6. Ce contrôle s'exerce dans une mesure qui a varié plusieurs fois depuis la fin du siècle dernier.
Le régime politique que les lois françaises avaient étendu à la Belgique, constituait une pyramide savante, dans laquelle tout pouvoir public devenait un organe de la volonté souveraine, exactement subordonné à un organe d'ordre supérieur (3).
D'après le décret du 22 décembre 1789, les corps administratifs départementaux étaient subordonnés- en toutes choses au Roi, comme chef suprême de la Nation et de l'administration du royaume (4).
Les autorités départementales exerçaient à leur tour un contrôle sans limites sur les actes des administrations de district et des corps municipaux, comme le prouvent les textes suivants :
« Si un citoyen croit être personnellement « lésé par quelque acte du corps municipal, « il pourra exposer ses sujets de plainte à « l'administration ou au directoire de dépar- « tement, qui y fera droit, sur l'avis de « l'administration de district, qui sera char- « gée de vérifier les faits » (décret du 14 décembre 1789, art. 60).
« Le corps municipal pourra, sous le nom « et l'intitulé de délibération, et sauf la « réformation, s'il y a lieu, par l'administra- « tion de département, sur l'avis de celle du « district, faire des arrêtés sur les objets « qui suivent, etc. » (décret du 19 juillet 1791, art. 46).
Tous les actes des corps municipaux pouvaient donc être réformés par l'autorité départementale, et ceux des administrations de département pouvaient l'être par le Roi.
La loi fondamentale de 1815 et la Constitution de 1831 ont profondément modifié ce régime en restaurant les pouvoirs locaux et en leur restituant l'autonomie dont ils avaient été dépouillés par les lois françaises (5).
Le Roi est encore le chef de l'adminis-
(4) Instruction annexée au décret du 22 décembre 1789, §VI.
(5) Revue de Vadmin., XXIX, 397-401, et XXXV, 101-104.
POUVOIR COMMUNAL
POUVOIR COMMUNAL
tration générale du royaume, mais il n'a d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont attribués formellement par la Constitution et par les lois portées en vertu de la Constitution.
Il est chargé d'approuver les actes des Conseils provinciaux et communaux dans les cas et suivant le mode que la loi détermine, et il a le droit d'intervenir pour les empêcher de sortir de leurs attributions et de blesser l'intérêt général.
Mais, sous la réserve de ce contrôle, les pouvoirs locaux sont autonomes et indépendants, et leurs décisions constituent de véritables actes de souveraineté, qui doivent être respectés par le Gouvernement comme par les particuliers (1).
7. La tutelle gouvernementale s'exerce ou bien sur la personne ou bien sur les actes des magistrats communaux.
Plus le législateur donne d'action au Gouvernement sur la personne de ces magistrats, moins il doit lui en donner sur leurs actes; et, d'un autre côté, plus il accorde au Gouvernement d'empire sur les actes de la commune, plus il peut laisser de liberté à la personne des magistrats (2).
Le Gouvernement n'a d'action disciplinaire que sur les bourgmestres et les échevins, en vertu de l'article 56 de la loi communale.
Mais il n'a pas le pouvoir de dissoudre les Conseils communaux. Les Chambres législatives lui ont refusé cette prérogative, qu'elles considéraient comme inutile et comme dangereuse.
C'est sur les actes des Conseils communaux que s'exerce la surveillance du Gouvernement.
Ce contrôle a lieu par voie d'autorisation, d'approbation, de suspension, d'annulation et de réformation.
8. Il ne faut pas confondre l'autorisation avec l'approbation.
L'une précède les actes auxquels elle s'applique, l'autre en est le complément.
Autoriser, c'est habiliter .un corps ou un
(1) Cass., 24 octobro 1887, Pasic, 1887, I, 370; cass., 6 décembre 1888, Revue de Vadmin., XXXV, 38; cass., 4 février 1889, Pasic, 1889, 1, 110.
Voy. l'article Collège échevinal, no 31.
(2) Rapport de M. Dumoutier sur le projet do loi d'organisation communale.
fonctionnaire à faire certains actes qu'il n'aurait pas le droit de faire sans l'accomplissement de cette formalité préalable.
Approuver, c'est ratifier après coup un acte qui est parfait dans la forme et qui émane d'une autorité ayant qualité pour le faire.
Un acte sujet à approbation subsiste jusqu'à l'accomplissement de cette formalité, parce qu'il émane d'une autorité qui avait qualité pour le faire. Ainsi les actes de location et d'adjudication passés par les autorités communales lient provisoirement les parties en attendant la décision de l'autorité supérieure.
Au contraire, l'acte fait sans autorisation préalable ne lie celui qui l'a fait ni définitivement, ni provisoirement. Quand, par exemple, une commune avait négligé, sous le régime antérieur à la loi du 30 décembre 1887, de se munir de l'autorisation de la Députation permanente pour ester en justice, elle pouvait faire prononcer la nullité des procédures suivies et des jugements rendus contre elle.
On décide, dans le même ordre d'idées, qu'une commune ou un établissement public n'est habile à demander ou accepter la délivrance d'un legs qu'à partir de l'arrêté d'autorisation. Elle ne profite donc pas des intérêts que la somme léguée a produits antérieurement à cet arrêté (3).
Lorsqu'un contrat souscrit par une commune est entaché de nullité, faute d'avoir été autorisé ou approuvé par l'autorité supérieure, celui qui a contracté avec la commune n'est point recevable à exciper de cette nullité. Il est de règle que les personnes capables de s'engager ne peuvent se prévaloir de l'incapacité de ceux avec qui elles ont traité (4).
— L'autorisation de faire un acte peut n'être accordée que conditionnellement, et l'établissement autorisé doit se soumettre aux conditions qui lui sont imposées.
Quant aux approbations, elles doivent être accordées ou refusées purement et simplement. La loi provinciale, article 87, dit en termes exprès que les délibérations soumises à l'approbation du Roi seront approuvées,
(3) Bruxelles, 1er février 1854 et 27 mars 1867, Pasic, 1856, II, 273, et 1867, II, 209.
(4) Code civil, art. 1125; Bruxelles, 4 décembre 1879, Pasic, 1881, II, 328.
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s'il y a lieu, telles qu'elles ont été votées par le Conseil provincial, et sans modification. Cette règle est applicable analogiquement aux délibérations des Conseils communaux. Elle souffre une exception plus apparente que réelle lorsqu'il s'agit des délibérations relatives aux budgets. Chaque article du budget est considéré comme formant l'objet d'une délibération spéciale : l'autorité supérieure a donc le droit de refuser son approbation à un ou plusieurs articles et d'approuver le budget pour le surplus.
— Lorsqu'il s'agit d'approuver la nomina-. tion d'un fonctionnaire, l'autorité supérieure n'a pas le droit d'exiger qu'on lui présente d'autres titulaires de l'emploi, ni de réduire le traitement. L'approbation doit être ou refusée ou donnée d'une manière pure et simple.
— Les délibérations des Conseils provinciaux soumises ou subordonnées à l'approbation du Roi en vertu de l'article 86 de la loi provinciale, sont exécutoires de plein droit si, dans le délai de quarante jours après celui de leur adoption par le Conseil provincial, il n'est intervenu de décision contraire (loi prov., art. 88).
Le silence du Gouvernement prolongé pendant quarante jours équivaut donc, lorsqu'il s'agit des délibérations des Conseils provinciaux, à une approbation tacite.
Il en est autrement des délibérations des Conseils communaux. Les articles 76 et 77 de la loi communale énumèrent les cas dans lesquels ces délibérations sont soumises à l'approbation du Roi ou de la Députation permanente, mais ne fixent pas le délai avant l'expiration duquel l'approbation doit être accordée ou refusée. Le silence de l'autorité supérieure peut donc se prolonger indéfiniment, sans qu'il soit permis d'en inférer que les actes des autorités communales sont tacitement approuvés.
9. Il est des actes que l'autorité communale ne peut faire sans avoir obtenu, au préalable, l'autorisation de l'administration supérieure.
D'après l'article 148 de la loi du 30 mars 1836 toute commune ou section de commune devait, pour ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, se pourvoir de l'autorisation de la Députation permanente du Conseil provincial, sauf le recours au Roi en cas de refus d'autorisation.
La loi du 30 décembre 1887, article 30, a affranchi les communes de la nécessité de se pourvoir d'une autorisation pour soutenir des actions judiciaires. Voy. l'article Procès
10. D'après l'article 910 du Code civil, les dispositions entre-vifs ou par testament au profit des communes ou des établissements d'utilité publique n'avaient leur effet qu'autant qu'elles étaient autorisées par un décret du Gouvernement.
Sous ce régime le donateur n'était lié que quand la commune, dûment autorisée par le chef de l'État, avait accepté la libéralité et avait notifié son acceptation, de telle sorte que si, pendant l'instruction de l'affaire, le donateur venait à mourir ou révoquait sa libéralité, la donation était caduque.
D'un autre côté, les fruits et intérêts ne couraient au profit de la commune avantagée qu'à partir de la demande en délivrance de la chose donnée ou léguée, et comme cette demande ne pouvait être formée utilement qu'après que le Gouvernement avait autorisé l'acceptation de la libéralité, la commune était souvent privée de la jouissance des fruits pendant un temps assez long.
Dans le but de remédier à ces deux inconvénients, M. Lelièvre proposa, dans la séance de la Chambre des représentants, du 15 février 1865, d'ajouter à l'article 76, n° 3, de la loi communale, une disposition ainsi conçue : « L'acceptation des libéralités faites « aux communes et aux établissements pu- « blics peut être faite provisoirement à titre « conservatoire. L'arrêté royal ou l'ordon- « nance de la Députation qui intervient u ensuite a effet du jour de cette accepta- « tion. »
Si cette proposition eût été adoptée, il en serait résulté, tant à l'égard des legs qu'à l'égard des donations entre-vifs, les deux conséquences suivantes :
La première, c'est que l'acceptation provisoire eût empêché la caducité ; la seconde, c'est qu'elle eût donné aux communes le droit de faire une demande en délivrance pour donner cours immédiatement aux fruits et intérêts (1).
La Chambre des représentants a scindé la proposition de M. Lelièvre. Elle l'a rejetée
(1) Lelièvre, Cli. des représ., 27 avril 1865.
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en ce qui concerne les legs, parce que la mort du testateur n'empêche, en aucun cas, la commune ou l'établissement avantagé d'entrer en possession du legs, s'il est autorisé (1).
Mais elle y a fait droit en ce qui concerne les donations entre-vifs.
Sous l'empire du Code civil, si le donateur mourait avant que la donation fût acceptée, celle-ci devenait et demeurait caduque.
La loi du 30 juin 1865 prévient cette caducité en disposant que l'acceptation des libéralités entre-vifs peut avoir lieu immédiatement et lie le donateur, sous la réserve de l'approbation de l'autorité compétente.
Voici comment s'exprime cette loi:
« Les libéralités faites par actes entre-vifs « seront toujours acceptées sous la réserve « de l'approbation de l'autorité compétente; « cette acceptation liera, sous la même « réserve, le donateur, dès qu'elle lui aura « été notifiée. Cette notification et celle de « l'approbation éventuelle pourront être t< constatées par une simple déclaration du « donateur authentiquement certifiée au bas « de l'acte portant acceptation.
« Lorsqu'il y aura donation de biens sus- « ceptibles d'hypothèque, la transcription « des actes contenant la donation et l'accep- « tation provisoire, ainsi que la notification « de l'acceptation provisoire qui aurait eu « lieu par acte séparé, devra être faite au « bureau des hypothèques dans l'arrondisse- « ment duquel les biens sont situés. Il en « sera de même de la notification de l'accep- « tation définitive. La transcription des « actes qui précéderont l'acceptation défini- « tive se fera en débet. »
— L'acceptation provisoire doit nécessairement être notifiée au donateur lui-même ou constatée par sa déclaration authentique au bas de l'acte, parce qu'elle est un élément essentiel du contrat et qu'elle a pour effet de lier irrévocablement les parties, sous la réserve de l'approbation de l'autorité compétente.
C'est ce que faisait observer M. Tesch, ministre de la justice, en expliquant la portée de l'article 47 de la loi du 19 décembre 1864, qui est rédigé dans les mêmes termes que l'article 2, §§ 11 et suivants, de la loi du 30 juin 1865 : « Quelqu'un »,
(1) Muljuer, Ch. des représ.,
disait-il, « veut faire une donation ; la com- « mission (des bourses) accepte ; cette accep- « tation provisoire rend la donation parfaite « dès ce moment, pour autant que l'appro- « bation du Gouvernement intervienne ulté- « rieurement. Si le donateur décède dans « l'intervalle, la donation n'en est pas moins « valable si le Gouvernement l'autorise; si, « au contraire, le Gouvernement ne l'auto- « rise pas, la libéralité sera caduque » (séance du Sénat du 24 novembre 1864).
Le donateur étant lié par l'acceptation provisoire, on se demande quelle est l'utilité de l'acceptation définitive. Cette seconde acceptation est, en réalité, inutile.
Le baron d'Anethan en a fait la remarque dans la séance du Sénat du 24 novembre 1864 : « Cette nouvelle acceptation déclarée « obligatoire », disait-il, « ne pouvant plus « avoir lieu en cas de décès du donateur, il « s'ensuivrait que la donation deviendrait « caduque faute d'acceptation. Cette seconde « acceptation est donc inutile; elle peut « même être dangereuse. La seule chose à « faire après l'acceptation provisoire, ce « serait d'ordonner la transcription de « l'approbation du Gouvernement. »
Cette observation était fort juste. Aussi M. Forgeur, d'accord avec le ministre, a-t-il répondu que l'acceptation définitive se confond avec l'approbation du Gouvernement : « L'acceptation », a-t-il dit, « est faite par « les administrations intéressées, l'acte est « transcrit, les tiers sont avertis. Cette « acceptation est conditionnelle, elle devient « définitive par l'autorisation du gouverne- « ment ; et l'autorisation du Gouvernement, « c'est l'acceptation définitive. »
C'est sous le bénéfice de cette explication que le Sénat a voté la disposition qui lui était soumise en 1864 et qui a été introduite l'année suivante dans la loi communale.
En résumé, l'acceptation définitive, à supposer qu'elle ne se confonde pas avec l'approbation du Gouvernement, n'est qu'une formalité dénuée d'importance.
Elle peut être notifiée utilement aux héritiers du donateur, aussi bien qu'au donateur lui-même.
Le tribunal de Namur, en jugeant le contraire (2), a méconnu les intentions du législateur: car le but essentiel de la loi du
(2) Trib. do Namur, 13 janvier 1879, Parie, 1879, III, 328.
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30 juin 1865 a été de prévenir la caducité de la donation dans le cas où le donateur vient à mourir avant que le Gouvernement ait statué sur la demande en acceptation.
— Le donateur étant lié par la notification de l'acceptation provisoire, ne peut plus, à partir de cette notification, révoquer sa libéralité. Celle-ci devient définitive, en dépit de cette révocation, lorsque intervient l'approbation de l'autorité compétente (1).
il. L'article 76 de la loi communale soumet à l'approbation du Roi ou de la Députa tion permanente, suivant la valeur, les délibérations des Conseils communaux qui ont pour objet des demandes en autorisation d'acquérir des immeubles ou droits immobiliers.
La loi emploie ici concurremment les mots approbation et autorisation. Mais le premier seul est conforme à la nature des choses, parce qu'en réalité l'autorité supérieure ne fait que ratifier les délibérations des Conseils communaux.
Ce n'est donc pas d'une autorisation préalable qu'il s'agit ici, mais d'une approbation subséquente (2).
Les communes et les établissements publics peuvent, sans autorisation préalable, acquérir des biens par voie d'usucapion. L'autorisation administrative est incompatible avec les règles applicables à la prescription acquisitive, laquelle s'accomplit par une longue série de faits de possession (cass., 28 mars 1878, Pasic, 1878, I, 149).
12. L'article 87 de la loi provinciale dispose que les délibérations des Conseils provinciaux seront approuvées, s'il y a lieu, par l'autorité supérieure, telles qu'elles ont été votées et sans modification.
Il a toujours été admis que cette règle doit être appliquée analogiquement aux délibérations des Conseils communaux.
Il a été jugé, toutefois, que quand un Conseil communal a voté un règlement qui établit une taxe, l'autorité supérieure peut limiter l'application de ce règlement à un temps déterminé. Il suffit qu'en approuvant l'impôt décrété, elle en admette tous les élé-
(1) Arrêt* royal du 21 juin 1880, Moniteur du 24 juin.
(2) Voy. l'Exposé des motifs de la loi du 30 juin 1865, VIII, Pasin., p. 196.
ments constitutifs. Elle ne sort pas de sa compétence et ne modifie pas ces éléments en bornant la perception de la taxe à un certain nombre d'années (cass., 28 janvier 1884, Belgique jud., 1884, p. 161).
Il a été jugé également que l'arrêté royal du 9 novembre 1887, portant approbation du règlement de la commune de Laeken sur la taxe d'égouts, a pu valablement spécifier que ce règlement n'est approuvé « qu'en tant « que la taxe n'est pas applicable aux biens « affectés à un service d'utilité publique (3) ».
13. Lorsqu'un acte est devenu parfait par l'approbation du Roi ou de la Députation permanente, cette approbation peut-elle être ultérieurement révoquée?
Supposez que le Conseil communal ait voté et que le Roi ait approuvé l'établissement d'une taxe locale pour un temps indéterminé : le gouvernement pourra-t-il, après l'expiration de quelques années, retirer son approbation et empêcher ainsi, pour l'avenir, la perception de cette taxe?
Cette question ne peut recevoir qu'une solution négative. Le Roi épuise sa juridiction en approuvant, après examen, la délibération qui lui est soumise. L'acte est devenu parfait par le concours de deux pouvoirs distincts et séparés. L'assentiment de ces deux pouvoirs est indispensable pour résoudre cet acte, qui est le fruit de leur commune volonté. Voy. l'article Taxes communales, ne 4.
14. Le droit d'approbation conféré au Roi est une prérogative qu'il exerce à titre personnel et qui, en règle générale, n'est pas susceptible d'être délégué aux ministres. Voy. l'article Délégation de pouvoirs.
15. L'article 76 de la loi communale soumet à l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial et à l'approbation du Roi les délibérations des Conseils communaux lorsqu'elles ont pour objet :
I. « Les aliénations, transactions, échanges « de biens ou droits immobiliers de la com- « mune; les baux emphytéotiques, les em- * prunts et les constitutions d'hypothèques ;
(3) Trib. de Bruxelles, 20 juin 1888, Revue de l XXXVI, 298.
Voy. l'article Taxes communales, no 2.
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« le partage des biens immobiliers indivis, « à moins que ce partage ne soit ordonné « par l'autorité judiciaire.
« Toutefois l'autorisation de la Députation « permanente du Conseil provincial est suffi- « santé, lorsque la valeur n'excède pas « 5,000 francs ou le dixième du budget des « voies et moyens ordinaires, à moins que « ce dixième ne dépasse 50, 000 francs. »
Les communes peuvent se pourvoir auprès du Roi contre les décisions rendues par la Députation provinciale dans les cas prévus par cette disposition.
— Les baux emphytéotiques, c'est-à-dire les baux qui ont une durée de 27 à 99 ans, sont assimilés aux aliénations proprement dites et. sont, par conséquent, soumis à l'approbation du Roi ou de la Députation permanente, suivant la valeur.
On lit dans le rapport de la Section centrale sur le projet de loi d'organisation communale que « tout bail qui excède le « terme de neuf années rentre dans les « termes de la disposition dont il s'agit ».
L'Exposé des motifs de la loi du 30 juin 1865 consacre une interprétation différente : « C'est à tort », dit cet Exposé, « que l'on « considère, dansplusieurs provinces, comme « baux emphytéotiques les locations de plus « de neuf ans, mais qui n'excèdent pas « vingt-sept ans. Ce sont là des baux à « longues années et non des emphytéoses. « Cette interprétation erronée a eu pour « résultat de charger l'autorité supérieure « d'un assez grand nombre d'affaires qui « concernentles Conseils communaux exclu- « sivement. »
— La loi du 25 mars 1847 a permis au Gouvernement d'obliger les communes à vendre leurs terrains incultes, bruyères, sarts et vaines pâtures. Ces ventes forcées ont lieu par voie d'adjudication publique, et la condition de mise en culture est toujours imposée aux acquéreurs, sous peine de déch fiance.
Lorsque des communes aliènent des bruyères volontairement, la loi du 25 mars 1847 n'est pas applicable.
Mais ces ventes volontaires doivent, aux termes de l'article 76, n° 6, de la loi communale, modifié par la loi du 30 juin 1865, être soumises à l'approbation du Roi, quelle que soit l'importance ou la valeur des terrains exposés en vente. Le Gouvernement subordonne toujours son approbation à la condi-
tion expresse que ces terrains seront mis en culture par l'acquéreur (1).
— L'article 76, n° 1, delà loi communale soumet à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi les délibérations du Conseil communal sur le partage extrajudiciaire des biens immobiliers indivis.
Mais, pour intenter une action en partage, le Collège échevinal n'a besoin que de l'autorisation du Conseil communal (Gand, 22 décembre 1894, Pasic, 1895, II, 211).
16. II. « Les péages et droits de passage à « établir dans la commune. »
Il y a une différence entre les droits de péage et les droits de passage.
Un péage constitue la rémunération aléatoire d'un capital affecté à la construction d'un ouvrage d'utilité publique, d'un pont par exemple.
Les droits de passage n'ont pas ce caractère rémunératoire. Ce sont des impositions qui ne représentent pas le prix d'un service spécial rendu au public. Tels sont les droits de passage que plusieurs communes ont été autorisées à établir sur les bateaux qui traversent leur territoire. Voy. l'article Rivières
NAVIGABLES, n° 1.
La loi du 10 mai 1862, articles 5 et 9, relative aux concessions de péage, a reproduit la disposition de la loi communale, article 76, n° 2. Elle porte que les péages pour l'exécution des travaux publics entrepris par les autorités communales dans l'étendue de leurs territoires sont autorisés par le Roi. Elle ajoute que les péages sur une route vicinale ou sur un pont ne sont autorisés qu'ensuite d'une information dans les communes environnantes. Voy. l'article Travaux publics, n° 43.
1 7. III. « Les actes de donation et les legs « faits à la commune ou aux établissements « communaux, lorsque la valeur excède « 5,000 francs. L'approbation de la Députa- « tion permanente du Conseil provincial « est suffisante lorsque la valeur des dona- « tions ou legs n'excède pas cette somme : « dans ce cas elle sera notifiée dans les huit « jours de sa date, par la voie administrative, « à la partie réclamante, s'il y a eu opposi-
(1) Déclaration du min. do Tint., Ch. des représ., 28 avril 1865, Ann. pari., p. 832.
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« tion ; toute réclamation contre l'approba- « tion devra être faite au plus tard dans « les trente jours qui suivront cette notifica- « tion; en cas de refus d'approbation, en « tout ou en partie, la réclamation devra « être faite dans les trente jours à partir de « celui où le refus aura été communiqué à « l'administration communale; en cas de « réclamation, il est toujours statué par le « Roi sur l'acceptation, la répudiation ou la « réduction de la donation ou du legs » (loi du 30 juin 1865, art. 2).
La commune est réputée mineure. Elle est incapable d'accepter une libéralité sans l'autorisation du pouvoir central.
Lorsque la valeur de la libéralité excède 5,000 francs, l'autorisation émane du Roi, après que la Députation permanente a donné son avis. Les oppositions doivent être portées directement devant le Roi et sont recevables aussi longtemps qu'il n'a pas statué.
L'approbation de la Députation permanente est suffisante lorsque la valeur des donations ou legs n'excède pas 5,000 francs. Cette approbation suffit. Voilà la règle. Le recours au Roi est ouvert, mais comme le sort des libéralités ne doit pas demeurer indéfiniment en suspens, l'exercice du droit de recours est circonscrit dans des délais rigoureux, qui sont fixés comme suit :
En cas de refus d'approbation, en tout ou en partie, la décision de la Députation permanente est communiquée à l'administration communale, qui peut réclamer pendant trente jours.
Si la Députation permanente approuve la libéralité, son approbation doit être notifiée aux héritiers ou légataires, qui ont également un délai de trente jours pour réclamer auprès du Roi.
Mais il est nécessaire qu'ils révèlent ou manifestent leur existence en faisant opposition devant la Députation permanente pendant qu'elle instruit l'affaire. C'est aux opposants seulement que la décision doit être notifiée ; c'est en leur faveur seulement que la loi institue le droit d'appel..
S'ils ont négligé de produire leur opposition devant la Députation permanente, ils sont forclos, ils ne peuvent pas relever appel devant le Roi directement, omisso meclio. Le Roi n'a, en effet, que des pouvoirs d'attribution. Il n'a compétence, pour statuer en degré d'appel, que dans la mesure réglée par la loi. Si les héritiers ou légataires n'ont pas
réclamé devant la Députation, leur silence implique une adhésion tacite, et la décision de ce collège est irrévocable. Le recours direct au Roi ne serait pas recevable par la raison qu'il s'exercerait en dehors des conditions fixées par la loi (1).
— Lorsqu'un acte contient des libéralités différentes, dont chacune est inférieure à 5,000 francs, mais dont la valeur globale dépasse cette somme, cet acte doit être soumis à l'approbation du Roi (2).
Nous avons dit plus haut qu'aujourd'hui les donations entre-vifs peuvent être acceptées provisoirement par les communes et les établissements publics, en attendant l'approbation subséquente du Roi ou de la Députation provinciale, et que cette acceptation provisoire donne cours aux fruits et aux intérêts (voy. supra, n° 10).
Les libéralités testamentaires demeurent régies par l'article 910 du Code civil. Elles ne peuvent être acceptées par les communes qu'en vertu d'une autorisation préalable du Gouvernement.
Il s'écoule ainsi un intervalle plus ou moins long entre le décès du testateur et le moment auquel la commune légataire est en mesure de former sa demande en délivrance, et, par suite, d'obtenir la jouissance des fruits et intérêts. Il est de règle, en effet, que le légataire ne peut, lorsqu'il s'agit d'un legs particulier, se mettre en possession de la chose léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, qu'à compter du jour de sa demande en délivrance (Code civ., art. 1014).
Si la Chambre des représentants avait accueilli la proposition formulée par M. Muller le 15 février 1865 et tendant à permettre aux communes d'accepter provisoirement et à titre conservatoire les legs qui leur sont offerts, elles auraient droit à la jouissance immédiate des fruits et intérêts, quand même l'autorisation d'accepter définitivement n'interviendrait que longtemps après.
La proposition de M. Muller a été écartée, mais, comme il l'a fait remarquer lui-même dans la séance du 27 avril 1865, le testateur peut toujours faire courir les intérêts ou fruits de la chose léguée dès le jour de son décès, en déclarant expressément sa volonté
(1) Le Comité de législation s'est prononcé dans ce le 27 décembre 1894.
(2) Exposé des motifs de la loi du 30 juin 1865.
POUVOIR COMMUNAL
POUVOIR COMMUNAL
à cet égard dans son testament (Code civ., art. 1015).
— Quant aux fruits et intérêts des legs universels, voyez l'article Établissements publics, n° 14.
— La délibération du Conseil communal qui a pour objet de répudier un legs, est soumise à l'approbation de l'autorité supérieure, aussi bien que celle qui a pour objet de l'accepter.
Cela résulte des termes mêmes de l'article 76, § 9, de la loi communale (1).
18. Les communes et les établissements publics peuvent-ils recevoir des dons manuels?
Trois systèmes sont en présence :
Premier système : les dons manuels sont valables par eux-mêmes ; ils sont parfaits par la seule tradition, et le Gouvernement n'a pas à interposer son autorisation.
La validité d'un don manuel, ditGaudry (2), est fondée sur ce que la tradition d'un objet mobilier, et surtout d'une somme d'argent, saisit celui entre les mains de qui la tradition est faite. La possession équivaut à un titre d'après l'article 2279 du Code Napoléon. Aussi tous les auteurs sont d'accord pour valider le don manuel accompagné do la tradition.
Le décret du 30 décembre 1809, spécial aux Fabriques, ne déroge pas à la loi générale à leur égard. Son article 36, § 9, comprend dans les revenus des Fabriques les oblations qui leur sont faites. Ces oblations sont des dons manuels; la loi en reconnaît donc la possibilité et la validité.
En vain on voudrait distinguer les oblations des dons manuels par la considération de leur importance. Il est impossible de iixer le chiffre où l'oblation serait remplacée par le don manuel : ces deux mots se confondent. On fait à l'église une oblation d'une légère offrande aussi bien que d'un meuble précieux ou d'une somme d'argent considérable. On peut même le faire sans être connu. Dès l'instant que la Fabrique possède, elle est saisie, sa possession vaut un titre.
Ce système est incompatible avec le principe fondamental énoncé à l'article 910 du Code civil, savoir que les dispositions entre-
(1) Arrêté royal du 7 novembre 1881, Moniteur du 12 novembre.
(2) Traité de la législation des cultes, no 864.
vifs ou par testament au profit d'établissements d'utilité publique n'ont leur effet qu'autant qu'elles sont autorisées par le Gouvernement. La tutelle administrative a pour objet d'empêcher l'accroissement démesuré des biens de mainmorte et de protéger l'intérêt des familles. Elle doit s'exercer, quelle que soit la forme dont l'acte est revêtu. Si les dons manuels étaient soustraits au contrôle de l'administration, la dotation des établissements publics prendrait une extension illimitée et clandestine au détriment de l'intérêt public, et l'on verrait renaître les abus que les autorités séculières ont combattus avec tant d'énergie et de persévérance au moyen âge et jusqu'à la fin du siècle dernier (3).
Deuxième système : les dons manuels sont valables, mais ils doivent, comme les autres libéralités, être revêtus de l'approbation administrative.
Cette thèse a été admise par un arrêt de la Cour de cassation de France, rendu le 18 mars 1867 sous la présidence de M. Troplong (4). La princesse de Béthune avait remis, à titre de don manuel, à la Fabrique de Saint-Thomas d'Aquin, une somme de 125,000 francs pour être employée à l'acquisition d'un presbytère. Ce don est valable, dit l'arrêt; il suffit qu'au point de vue de l'ordre public, comme dans l'intérêt des familles, le Gouvernement soit appelé, même après le décès de la donatrice, à examiner si la libéralité n'excède pas des limites raisonnables.
Le tribunal de Verviers a également jugé qu'un don manuel de 1,000 francs fait à la Fabrique de l'église de Battice était valable, sous réserve de l'approbation gouvernementale, et il a accordé à la Fabrique un délai de trois mois pour se pourvoir, devant l'autorité compétente, de l'autorisation nécessaire (5).
Ce système trouve sa condamnation dans les travaux préparatoires de la loi communale de 1836. Le projet de loi soumettait en termes généraux à l'approbation du Gouvernement les donations et legs en faveur des communes, des hospices, etc.
Ce projet fut amendé parla section centrale en ce sens qu'aux mots donations et legs
(3) Voy. Lentz, des Dons et Legs en faveur des établissements publics, no 79.
(5) Voy. Pasic, 1872, III, 56.
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elle substitua l'expression actes de donation et legs.
Voici dans quels termes le rapport de M. Dumortier justifie ce changement de rédaction :
« Le n° 3 a été adopté par toutes les sec- « tions. La quatrième aurait désiré que l'on « supprimât le mot donations, de crainte « qu'on n'y confondît les dons manuels. Il u est vrai que, d'après le texte, les simples « donations mobilières ne pourraient avoir « lieu. Nous vous proposons donc de dire : les « actes de donation. Par là on ne soumettra « au Roi que les donations résultant d'un " acte réel » (Moniteur du 23 juin 1834).
Ce rapport établit clairement que les donations offertes aux communes et aux établissements publics ne sont susceptibles d'être autorisées par le Roi ou par la Députation provinciale que lorsqu'elles sont rédigées par écrit et, par conséquent, revêtues de la forme authentique exigée par l'article 931 du Code civil (1).
Troisième système :'une libéralité ne peut être valablement faite au profit d'une administration publique que par un acte en due forme.
Ce système est développé dans la circulaire de M. De Haussy, du 10 avril 1849, section IV, § 2.
Il est fondé sur les travaux parlementaires qui ont précédé l'adoption de la loi communale et qui viennent d'être analysés.
Toute donation au profit d'un établissement public doit être consignée dans un acte régulier. Une libéralité qui n'est pas conçue dans cette forme n'est pas susceptible d'autorisation et ne peut, par conséquent, être acceptée par l'établissement gratifié.
Il ne dépend pas du donateur, dit avec raison M. Lentz, de soustraire sa libéralité au contrôle du Gouvernement, en la remettant de la main à la main à l'établissement qu'il veut avantager. La donation manuelle est nulle et inexistante, et l'établissement intéressé n'en peut faire figurer le montant dans ses budgets et comptes. La somme ne fait pas légalement et régulièrement partie de sa dotation (2).
(1) Arrêtés royaux du 11 janvier, du 16 janvier et du 21 mars 1879, Moniteur du 16 janvier et du 28 mars.
(2) Lestz, op. cit., no 81. Voy. la Revue comm.. XX, 114, et les autorités qu'elle cite. Arrêté royal du 11 janvier 1879, Revue de l'admin., XXVI, 76.
Ces règles reçoivent exception lorsqu'il s'agit des dons d'argent et d'objets mobiliers que les bureaux de bienfaisance recueillent en faisant des quêtes dans les lieux publics et des collectes à domicile. Les dons manuels de cette espèce sont autorisés d'avance et d'une manière générale par les lois et les règlements organiques des bureaux de bienfaisance. Voy. l'article Bureaux de bienfaisance, nos 12 et 13.
La même observation s'applique aux oblations que les Fabriques d'église sont autorisées à accepter par l'article 36 du décret du 30 décembre 1809. Voy. l'article Fabriques d'église, n° 31.
19. IV. « Les demandes en autorisation « d'acquérir des immeubles ou droits immo- « biliers; néanmoins l'approbation de la « Députation permanente du Conseil pro- « vincial suffira, lorsque la- valeur n'excé- « dera pas la somme de 5,000 francs ou le « dixième du budget des voies et moyens « ordinaire, à moins que ce dixième ne « dépasse 50,000 francs. »
Il s'agit ici d'une véritable approbation, et non pas d'une autorisation. Voy. supra, n° 11.
20. V. « L'établissement, le changement « ou la suppression des impositions commu- « nales et des règlements y relatifs. Néants moins l'approbation de la Députation per- « manente du Conseil provincial suffit, « lorsqu'il s'agit de centimes additionnels au « principal des contributions foncière et « personnelle et du droit de patente, à moins « que le nombre total des centimes imposés « ne dépasse vingt. » Voy. l'article Taxes communales, n° 3.
Les communes peuvent se pourvoir auprès du Roi contre les décisions rendues par la Députation provinciale dans les cas prévus par cette disposition.
Il faut distinguer, dans l'établissement d'une taxe communale, d'une part, le règlement organique qui en fixe les bases et qui détermine le mode de perception, et, d'autre part, la délibération par laquelle le Conseil communal en autorise la perception pour l'exercice suivant.
Cette délibération doit être renouvelée chaque année, attendu que l'article 134 de la loi communale a étendu aux impositions locales le principe de l'annalité de l'impôt,
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décrété par l'article 3 de la Constitution. Elle est soumise, chaque année, à l'approbation de la Députation permanente, en vertu de l'article 77, n° 8, de la loi communale.
Le règlement organique de la taxe a, au contraire, une durée indéfinie. Le texte de la loi le fait clairement entendre en soumettant à l'approbation du Roi les délibérations du Conseil sur la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs. Il s'ensuit que l'approbation donnée par le Roi à l'établissement de la taxe, approbation qui s'incorpore au règlement organique, subsiste également pendant un temps indéfini, à moins qu'elle ne contienne des réserves ou des restrictions formelles.
On lit dans une dépêche ministérielle, en date du 23 novembre 1888 (Revue comm., XXII, 34), qu'il appartient au Conseil communal de voter annuellement le budget de la commune et que, par conséquent, l'approbation royale ne peut être accordée légalement que pour un an. Cette dépêche établit une confusion entre la disposition de l'article 76, n° 5, et la disposition de l'article 77, n° 8, de la loi communale.
21. VI. « La vente et le changement du « mode de jouissance des terrains incultes « et des bois soumis au régime forestier. »
Les terrains incultes sont les bruyères, sarts, vaines pâtures et autres reconnus comme tels par le Gouvernement, en conformité de l'article 1er de la loi du 25 mars 1847.
Les bruyères que l'on a transformées en sapinières ne sont plus considérées comme des terres incultes. Elles sont régies par les dispositions de l'article 76, n° 1, et 77, n° 1, de la loi communale.
— Les terrains incultes ne peuvent être aliénés, et leur destination ne peut être modifiée que moyennant l'autorisation du Roi, même quand ils sont d'une valeur minime. Le Gouvernement subordonne toujours l'autorisation à la condition que ces terrains seront mis en Culture (voy. supra, n° 15).
— La mise en location des terrains incultes, pour être défrichés, implique un changement du mode de jouissance. Il faut donc qu'elle soit autorisée par le Roi (1).
22. VIL « La fixation de la grande voirie « et les plans généraux d'alignement des
(1) Circulaire du min. de Tint, du 2 août 1805.
« villes et des parties agglomérées des com- « munes rurales, l'ouverture des rues nou- « velles et l'élargissement des anciennes, » ainsi que leur suppression. »
Dans les villes et dans les parties agglomérées des communes rurales, le Gouvernement ne peut, sans l'assentiment du Conseil communal, modifier le tracé des grandes routes existantes. Telle est la véritable portée de ce texte. Voy. l'article Voirie (Grande), n° 4.
23. VIII. « La démolition des monuments « de l'antiquité existant dans la commune, « et les réparations à y faire, lorsque ces « réparations sont de nature à changer le « style ou le caractère des monuments. »
Ce texte concerne non seulement les édifices appartenant à la commune, mais encore ceux qui appartiennent aux établissements publics, savoir : tous les monuments de l'antiquité existant dans la commune.
24. L'article 77 de la loi communale, modifié par la loi du 30 juin 1865, énumère les délibérations des Conseils communaux qui sont soumises à l'approbation de la Députation provinciale.
Si la Députation permanente refuse son approbation , les communes intéressées peuvent recourir au Roi (art. 77, alinéa dernier).
Comme il ne s'agit pas ici d'un recours à fin d'annulation, mais d'un recours à fin de réformation, elles ne sont pas tenues de provoquer cette réformation dans les délais fixés par les articles 86 et 87 de la loi communale. Le recours peut être exercé pendant un temps indéfini.' Le Gouvernement apprécie dans chaque cas particulier si ce recours a> été formé en temps utile. Voy. ci-après, n°38.
La Députation permanente peut, dans le but de s'éclairer, prescrire une information dans tous les cas où les délibérations du Conseil communal sont soumises àson approbation (loi comm., art. 75, § 3).
Cette faculté est une conséquence de l'extension que ses pouvoirs ont reçue en vertu de la loi du 30 juin 1865.
2o. L'article 77 de la loi communale est ainsi conçu :
« Sont soumis à l'approbation de la Dépu- « tation permanente du Conseil provincial
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« les délibérations des Conseils communaux « sur les objets suivants :
I. « Le changement du mode de jouissance « de tout ou partie des biens communaux, à « l'exception de ceux qui sont mentionnés « au n° 6 de l'article précédent (c'est-à-dire « des terrains incultes et des bois soumis au « régime forestier). »
Les biens communaux qui font l'objet de cette disposition ne sont pas seulement les communaux proprement dits, dont les habitants ont la jouissance immédiate et directe, mais tous les biens communaux quelconques.
L'approbation de la Députation provinciale est requise lorsqu'il s'agit de changer l'affectation d'un bâtiment destiné à un service public, d'affecter à une destination publique un immeuble qui était précédemment occupé par un locataire, de mettre en location le sol d'un ancien cimetière, etc.
L'approbation de la Députation provinciale est pareillement requise pour qu'une commune puisse convertir en chemin public une partie du cimetière communal (cass., 27 décembre 1888, Pasic., 1889, I, 77).
Il en est de même lorsque la commune installe une école adoptée dans le local qui était précédemment affecté à l'école officielle. Ce changement ne peut avoir lieu qu'avec l'approbation de la Députation permanente (1).
Quand la commune se propose de modifier la destination d'un édifice construit avec le concours pécuniaire de l'État en vue d'une affectation spéciale, d'un bâtiment d'école, par exemple, la Députation doit en référer au Gouvernement avant d'accorder son approbation (circul. minist. du 2 août 1865).
26. IL à La répartition et le mode de jouis- « sance du pâturage, affouage et fruits com- « munaux, et les conditions à imposer aux « parties prenantes lorsqu'il y a eu réclama- « tion contre les délibérations de l'autorité « communale. »
Le partage et la distribution des bois d'affouage sont réglés par le Conseil communal d'après le nombre de feux, c'est-à-dire de chefs de famille tenant ménage à part et domiciliés, depuis un an au moins, dans la
(1) Thouissen, Ch. des représ., 24 février 1885, Ann.parl. p. 586.
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commune ou section de commune propriétaire (loi du 20 décembre 1854, art. 69).
Dans le Luxembourg, le règlement provincial sur l'affouage, en date du 13 juillet 1837, tient lieu, pour toutes les communes, dérèglement local.
27. III. « Les ventes, échanges et transac- « tions qui ont pour objet des créances, obli- « gâtions et actions appartenant à la com- « mune, à l'exception des transactions qui « concernent les taxes municipales; le pla- « cernent et le remploi de ses deniers. »
Les acquisitions de rentes ou créances sur l'État ou sur les particuliers, notamment les placements hypothécaires, doivent être approuvés par la Députation permanente.
Mais l'achat et la vente des meubles meublants et autres meubles corporels ne sont soumis à aucune approbation (2).
28. IV. « Les règlements relatifs au par- « cours à la vaine pâture. «
Les principes que ces règlements doivent consacrer sont indiqués à l'article 27 du Code rural du 7 octobre 1886. Voy. l'article Agriculture, n° 7.
29. V. « Les règlements ou tarifs relatifs à « la perception du prix de location des places « dans les halles, foires, marchés et abat- « toirs, et de stationnement sur la voie pu- « blique, ainsi que des droits de pesage, « mesurage et jaugeage. » Voy. l'article Taxes communales, n° 5.
50. VI. « La reconnaissance et l'ouverture « des chemins vicinaux et sentiers, confor- « mêment aux lois et aux règlements pro- « vinciaux, et sans dérogation aux lois con- « cernant les expropriations pour cause « d'utilité publique. » Voy. l'article Voirie « vicinale, n° 2.
31. VIL « Les projets de construction, de « grosses réparations et de démolition des « édifices communaux. »
Ces projets doivent, pour être complets, comprendre les plans et devis et le cahier des charges de l'entreprise.
L'adjudication ne constitue plus, dès lors,
(2) Rapport de Dcmobtier, Ch. des représ., 12 février
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qu'une mesure d'exécution, laquelle, aux termes de l'article 90, n° 2, de la loi communale, rentre dans les attributions du Collège échevinal. Une nouvelle intervention de la Députation permanente ne serait nécessaire que si le prix d'adjudication dépassait le montant du devis ou si le cahier des charges avait subi des modifications (1).
32. VIII. « Les budgets des dépenses « communales et les moyens d'y pourvoir. » Voy. l'article Comptabilité communale, n° 1.
33. IX. « Le compte annuel des recettes « et des dépenses communales. « Voy. Tarde Comptabilité communale, n° 8.
X. * Les règlements organiques des
« administrations des monts-de-piété. »
Aujourd'hui ces règlements sont soumis à l'approbation du Roi, en vertu de la loi du 30 avril 1848, article 7. Voy. l'article Montsde-piété, n° 4.
55. Les actes des autorités communales sont sujets à annulation lorsqu'ils sortent des attributions de ces autorités, lorsqu'ils sont contraires aux lois, lorsqu'ils blessent l'intérêt général (loi comm., art. 87).
Le droit d'annulation ne s'exerce qu'à l'égard des actes qui ont un caractère purement administratif. La demande en nullité d'une vente, d'une location et, en général, des actes de gestion économique donnant ouverture à des droits civils, doit être déférée aux tribunaux, par applicaiion de l'article 92 de la Constitution (2).
Sous le régime administratif de 1789, les corps municipaux étaient subordonnés en toutes choses aux corps départementaux, et ceux-ci au Roi, chef suprême de la Nation.
Il s'ensuivait que les actes des corps municipaux pouvaient être réformés par l'administration supérieure toutes les fois que ces actes blessaient l'intérêt général et même lorsqu'ils lésaient un citoyen personnellement.
Le droit d'annulation de l'autorité supô-
(1) Circulaire min. du 28 mai 1880, Revue de Vadmin., XXVII, 292.
(2) Voy. la Revue comm., XII, 273.
<:{) L'article 108, n» 5, do la Constitution dispose que la loi d'organisation communale doit consacrer l'intervention
rieure s'exerçait sans distinction sur tous les actes des autorités inférieures.
Ce régime a cessé d'être en harmonie avec les principes d'organisation politique qui ont prévalu en Belgique depuis 1815 et spécialement avec l'article 108, n° 5, de la Constitution de 1831.
On a essayé de le faire revivre en 1836. Le projet de loi d'organisation communale accordait au Gouvernement, en termes généraux et sans restriction, le pouvoir de suspendre et d'annuler toutes les décisions des Conseils municipaux.
Cette disposition fut critiquée dans les sections : « Telle qu'elle est rédigée », disait le rapport de la Section centrale, « elle aurait pour but de faire annuler « indistinctement tous les actes quelconques « des Conseils municipaux, même ceux qui « ne sortent pas de leurs attributions, les « simples nominations, par exemple. Un « pareil pouvoir irait plus loin que la Cons- « titution et ne saurait être admis (3). »
C'est à la suite de ces observations que l'article 87 de la loi communale a été modifié et qu'il a reçu sa rédaction actuelle.
Le Gouvernement doit donc s'abstenir d'annuler les actes qui ne constituent pas des excès de pouvoir et qui ne nuisent pas à l'intérêt général, par exemple un règlement communal modifiant l'heure de la fermeture des cabarets.
En effet, ce règlement n'est contraire à aucune loi ; il n'excède pas les attributions du Conseil communal; il ne blesse pas l'intérêt général du pays (4).
Le pouvoir d'annuler n'appartient qu'au Roi
Le gouverneur est seulement autorisé à suspendre l'exécution de toute résolution du Conseil communal qui sort de ses attributions ou qui blesse l'intérêt général.
Dans ce cas, la Députation permanente décide si la suspension doit être maintenue, sauf l'appel au Roi soit par le gouverneur, soit par le Conseil communal.
Les motifs de la suspension sont immédiatement communiqués au Conseil communal.
du Roi pour ompôchor que les Conseils communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
(4) Décision min. du 8 mai 1867, Revue de Vudmin., XVI, :{«.».
POUVOIR COMMUNAL
POUVOIR COMMUNAL
Si l'annulation n'intervient pas dans les quarante jours à partir de la communication au Conseil, la suspension est levée (loi comm., art. 86).
Le gouverneur a le droit de suspendre l'exécution des décisions du Collège échevinal, aussi bien que l'exécution des délibérations prises par le Conseil communal. Les articles 86 et 87 de la loi communale se combinent et se complètent l'un l'autre. L'expression Conseil communal dont se sert l'articte 86, et l'expression autorités communales qui figure dans l'article 87, sont, dans leur ensemble, applicables à la fois au Conseil et au Collège (1).
57. Le Roi doit exercer son droit d'annulation dans un délai de quarante jours.
Après le délai de quarante jours, les actes des autorités communales ne peuvent plus être annulés que par le pouvoir législatif (loi comm., art. 87, paragraphe dernier).
Quel est le point de départ de ce délai ?
Il faut distinguer :
Les actes approuvés par la Députation permanente sont nécessairement connus du gouverneur de la province, membre et président de ce collège. Ils doivent être annulés par le Roi dans le délai de quarante jours à dater de l'approbation (ibid. , § 2).
L'approbation délivrée par l'autorité provinciale se confond entièrement avec l'acte qu'elle a pour objet de confirmer et suit le sort de cet acte. Il n'y a donc pas lieu dannuler séparément l'acte délibéré par la commune et l'acte confirmatif. Une seule annulation suffit, et cette annulation doit intervenir dans les délais et dans les formes tracés par les articles 86 et 87 de la loi communale (2).
— Quant aux actes qui ne sont pas soumis à l'approbation de la Députation provinciale, le Gouvernement est censé ne pas les connaître; les Conseils communaux ayant le droit de délibérer secrètement, il se peut que leurs résolutions soient pendant longtemps soustraites aux investigations de
11) Arrêté royal du 27 mai 1880, Revue de Vadmin., XXVII,
(2) Circulaire min. du 2 mars 1880, Revue de Vadmin., XXVII, 166.
(3) « Les actes communaux qui sont irréguliers en la » forme sont simplement annulables. S'ils ne sont pas <* annulés par le Roi dans le délai de rigueur, ils continuent
l'administration supérieure. Le délai de quarante jours ne commence à courir qu'à partir èdu moment où les actes dont il s'agit ont été reçus au Gouvernement provincial ou au commissariat d'arrondissement (loi comm., art. 87).
Quarante jours après la transmission au commissariat d'arrondissement la commune est donc certaine que l'acte n'est plus annulable et qu'elle peut l'exécuter. Toutefois, si l'acte a été, dans cet intervalle, frappé de suspension par le gouverneur, le délai pour l'annulation perdure pendant quarante jours à partir de celui où l'arrêté de suspension a été communiqué au Conseil communal (voy. l'article 86).
Si l'annulation n'intervient pas dans les quarante jours à partir delà communication au Conseil, la suspension est levée de droit. Il n'est pas nécessaire que le Roi inflige un désaveu formel au gouverneur.
Le Roi peut, d'ailleurs, soit d'office, soit à la demande du Conseil communal, lever la suspension avant l'expiration du terme de quarante jours.
Après le délai de quarante jours fixé pour l'exercice du droit d'annulation, les actes délibérés par les autorités communales ne peuvent plus être annulés que par le pouvoir législatif (3) (loi comm., art. 87).
58. Le droit général à! annulation que le Roi exerce à l'égard des actes des administrations inférieures est distinct du pouvoir de réformation qui lui est attribué dans des cas déterminés par les lois spéciales (4).
En vertu du droit d'annulation le Roi supprime et fait disparaître des décisions qui sont contraires aux lois ou à l'intérêt général, ou qui constituent des excès de pouvoir.
En vertu du pouvoir de réformation le Roi modifie des décisions qui ont été prises par des autorités inférieures et sur lesquelles il statue au fond, sur recours, faisant ainsi l'office de juge d'appel.
Le recours à fin d'annulation doit être exercé et l'annulation doit intervenir dans
u à exister, sauf l'intervention du pouvoir législatif v (circulaire min. du 25 septembre 1890, Revue comm., XXIII, 34). (4) Citons, comme exemple, l'article 90, no 8, de la loi communale, qui charge les Collèges eclievinaux de l'approbation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers, sauf recours à la Députation permanente et, s'il y a lieu, au Gouvernement.
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les délais fixés par les articles 89 et 125 de la loi provinciale et par les articles 86 et 87 de la loi communale.
Quant au recours à fin de réformation, le législateur s'est abstenu de fixer les délais dans lesquels il doit être exercé et jugé.
Quelle est la raison de cette différence?
Pour apprécier si un acte administratif doit être annulé, il suffit de vérifier si cet acte constitue un excès de pouvoir ou s'il blesse l'intérêt général. Cette vérification peut aisément se faire dans un délai de quarante jours.
L'exercice du droit de réformation demande un temps plus long. Le Gouvernement doit examiner si l'autorité inférieure a tenu la balance égale entre les intérêts locaux et les intérêts privés qu'elle avait mission de concilier, et il ne peut refaire l'acte qu'en pleine connaissance de cause.
Aussi est-il dispensé, lorsqu'il statue par voie de réformation, de se renfermer dans les délais rigoureux établis par les articles 87 de la loi communale et 125 de la loi provinciale (1).
59. Le Roi peut-il annuler partiellement la délibération prise par un Conseil communal?
L'annulation partielle d'une délibération ou d'un règlement dont les diverses dispositions sont connexes et coordonnées, équivaudrait à une véritable modification. L'annulation, de même que le refus d'approbation, doit donc atteindre le règlement dans son entier, libre à la commune de prendre une délibération nouvelle en se conformant aux intentions du Gouvernement. S'il en était autrement, le Roi exercerait, dans les matières d'intérêt purement local, une initiative qui lui est refusée par l'article 75 de la loi du 30 mars 1836.
Cette règle a été appliquée clans l'espèce suivante : le Conseil communal de Saint- Nicolas avait adopté un règlement ayant pour objet : 1° de supprimer les maisons de prostitution, et 2° de punir, en certains cas, les attentats aux mœurs.
La seconde de ces dispositions portait sur un objet déjà régi par le Code pénal et ne pouvait échapper à l'annulation. Comme la première était connexe à la seconde, le Gou-
(1) Revue de Vadmin., 1880, p. 177, et 1881, p. 385.
vernement a cru devoir annuler le règlement dans son entier (2).
Mais lorsqu'un règlement de police communale contient des dispositions sans connexité entre elles, on se trouve, en réalité, en présence de plusieurs délibérations distinctes réunies dans un même document. Le Gouvernement annule, en pareil cas, les dispositions qui sont contraires aux lois et laisse subsister les autres (3).
POUVOIR EXÉCUTIF
La puissance publique se manifeste dans la délibération et dans l'exécution.
Comme toute délibération suppose un concours de lumières et que, dans toutes, une sage lenteur est nécessaire, la fonction délibérative a été attribuée à des assemblées qui ont un caractère de représentation, savoir aux Chambres législatives, aux Conseils provinciaux et aux Conseils communaux.
Le pouvoir exécutif a pour mission d'exécuter les volontés des assemblées délibérantes, de réaliser en fait les lois et les règlements qu'elles ont décrétés en principe.
Les mesures d'exécution étant le plus souvent de nature à exiger une grande célérité, les délibérations une fois prises, un seul doit être chargé de les exécuter.
C'est pourquoi l'unité est le caractère essentiel du pouvoir exécutif.
Ce pouvoir s'incarne tout entier dans la personne du Roi. Le Roi est le chef suprême de l'administration du royaume. Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution (Constitution , art. 29).
Le pouvoir exécutif est limité par sa propre nature. Sa mission étant d'exécuter les lois, il ne peut ni les suspendre, ni dispenser de leur exécution; car ce serait empiéter sur le domaine du pouvoir législatif.
Il est limité par les lois mêmes qu'il exécute. Il ne peut faire que les arrêtés et les règlements nécessaires pour l'exécution des lois (Ibid.). Voy. l'article Roi et l'article Ministres.
(2) Arrêté royal du 17 septembre 1878, Moniteur du 21 septembre.
(8) Voy. l'arrêté royal du 24 janvier 1878, Moniteur du 20 janvier.
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SECTION I™
notions générales.
i. Le pouvoir judiciaire a pour mission générale de statuer sur les contestations que soulève l'application des lois aux cas particuliers et douteux qui se présentent.
Ce pouvoir a, comme les autres, une souveraineté relative, c'est-à-dire bornée à l'objet de sa mission. Il ne statue que sur les cas particuliers qui lui sont soumis. Il ne peut pas, à l'occasion d'un procès, prononcer pour l'avenir, par voie de disposition générale et réglementaire. Ce serait empiéter sur le domaine du pouvoir législatif ou du pouvoir administratif.
Il existe une affinité incontestable entre ce pouvoir et la fonction législative. Un jugement est une déclaration d'équité appliquée à un cas spécial, et si la même contestation se reproduit souvent et reçoit chaque fois une solution identique, ces sentences multipliées finissent par acquérir une autorité semblable à celle de la loi elle-même (auctoritas rerum perpetuo simïliter judicatarum).
2. Sous l'ancien régime, l'administration de la justice et le commandement militaire, cumulativement réunis dans la main des seigneurs féodaux, suivaient la hiérarchie des pouvoirs et résidaient éminemment dans la personne du Prince, juge en dernier ressort de toutes les affaires et généralissime de toutes les armées (1).
(1) Henrion de Panset, de V Autorité judiciaire, Introd., chap. 1er. Les historiens rapportent que Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, avait l'habitude de présider en personne le Grand Conseil de Malines, la couronne ducale sur la tète et le glaive à la main.
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Avant 1789, la justice émanait du Prince. On sortait du régime féodal. Le Prince s'était attribué le droit de rendre la justice en dernier ressort et n'avait laissé le premier ressort aux seigneurs qu'à titre de concession.
Sous ce régime, la justice émanait du Prince et était rendue par ses officiers et en son nom.
Les échevins, qui jugeaient en première instance, et les membres des Cours de justice, qui statuaient en degré d'appel, étaient à la nomination du Gouvernement.
Ils relevaient du Prince, dont ils étaient les délégués. Mais cette subordination nominale ne nuisait pas à l'entière liberté dont ils jouissaient dans l'exercice de leur juridiction. Les uns, comme les autres, étaient assujettis au payement d'une medianate (1), qui les mettait à l'abri d'une destitution arbitraire et qui garantissait leur indépendance.
Les conseillers des Cours souveraines, étant nommés à vie, jouissaient du privilège de l'inamovibilité (2).
Aujourd'hui qu'il ne reste plus aucune trace du régime féodal, le principe que la justice émane du Prince a rencontré à son tour des contradicteurs.
La loi des 16-24 août 1790, titre II, article 13, a décidé que désormais les fonctions judiciaires seront distinctes et séparées des fonctions administratives.
La séparation est si radicale que la' puissance de juger a été démembrée de la puissance executive et qu'elle forme, sous le nom de pouvoir judiciaire, un pouvoir particulier qui est exercé, au nom de la Nation, par les Cours et tribunaux. L'exécution seule des arrêts et des jugements appartient au Roi (3) (Constitution, art. 30).
SECTION IL
ORGANISATION JUDICIAIRE ANCIENNE
3. Dans les anciens Pays-Bas, on distinguait, comme dans tous les pays soumis au régime féodal, trois espèces de juridiction. Il y avait la haute, la moyenne et la basse justice.
(1) Voy. l'article Offices.
(2) Leur inamovibilité fut expressément roconnuo et confirmé»! par le traité de La Haye, du 10 décembre 1790.
(3) A dater du 30 septombro 1830 jusqu'au moment où lo
La haute justice avait généralement la connaissance des crimes qui entraînaient des condamnations corporelles. Elle donnait la jouissance du produit des confiscations prononcées à la charge des criminels.
Il y avait entre les villes et les seigneurs qui possédaient le droit de haute justice un rang de préséance honorifique qui se mesurait par le nombre des piliers de leurs potences ou fourches patibulaires. Au xvir3 siècle, le marquis de Rhodes, le baron de Nevele et autres seigneurs des villages situés dans les environs de Gand possédaient des fourches patibulaires à trois piliers. Les échevins de la heure de Gand, qui pendant longtemps s'étaient servis d'un gibet de bois à deux piliers situé à Meulestede, et qui étaient humiliés de cette infériorité relative, sollicitèrent et obtinrent en 1692 du roi d'Espagne le privilège d'ériger au même lieu un gibet de pierre à quatre piliers, pour en user quand le bien de la justico le requerrait. L'acte de concession est rapporté dans le Messager des sciences historiques, t. LIX, année 1885.
La justice moyenne ou vicomtière jugeait quelques cas pendables et les délits punis d'amendes. Ses attributions civiles embrassaient les actions personnelles ou réelles, la surintendance des tutelles et de la voirie et une partie de la police.
La basse justice avait pour fonction principale l'accomplissement des œuvres de loi ou formalités du nantissement requises pour opérer le transport des droits réels. Elle possédait quelquefois une juridiction contentieuse restreinte dans d'étroites limites (4).
4d En France, l'ordonnance de Moulins, publiée en 1566, avait transféré aux juges royaux les attributions judiciaires qu'exerçaient précédemment les échevins en matière civile, et n'avait laissé à ces derniers que l'administration de la commune et le jugement des causes pénales.
Mais en Belgique, les échevins ont conservé jusqu'à la fin du siècle dernier, dans les villes qui jouissaient du droit de commune et dans les bourgs et villages érigés en communes, l'exercice de la haute, de la moyenne et de
Gouvernement provisoire a cossé ses fonctions, la justice a été rendue au nom de ce dernier (arrêté du 30 septembre 1830).
(4) Voy. l'article Œuvres de u>i.
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la basse justice : ils étaient absolument considérés comme les juges ordinaires de leur ressort respectif (1).
En matière civile, ils ne jugeaient qu'en premier ressort. L'appel de leurs sentences était porté au Conseil de justice de la province (2).
En matière criminelle, il était établi par un usage presque universel qu'il n'y avait pas d'appel suspensif quand le fait entraînait la peine capitale (3). On exécutait la sentence dans les vingt-quatre heures (4).
Les parents du condamné avaient la faculté d'interjeter appel ; mais cet appel, lorsque la sentence était infirmée, ne servait qu'à faire voir que le défunt avait subi la peine de mort sans la mériter (5).
« Il n'y a rien de si dur et de si malheu- ■ reux dans les Pays-Bas autrichiens », observe à ce sujet De Ghewiet, « qu'on puisse * y appeler pour trente sols et qu'on n'y « puisse appeler quand il s'agit de la vie (6). »
En Flandre, celui qui avait été condamné criminellement sur sa propre confession n'avait pas le droit d'appeler de la sentence. S'il n'avait pas avoué son crime et si la peine infligée était une peine corporelle, il pouvait interjeter appel, et on différait l'exécution en attendant la décision du juge supérieur.
Toutefois, le Conseil de Flandre ne différait pas l'exécution de ceux qu'il avait condamnés, alors même qu'ils n'avaient pas confessé leur crime, pourvu qu'ils eussent été convaincus par des preuves sérieuses {by duechdelycke preuve verwonnen).
Les justices inférieures {smalle wetteri) ne se soumettaient à aucun appel en matière criminelle, surtout quand il y avait sentence définitive, attendu qu'elles ne condamnaient jamais l'accusé à une peine corporelle si ce n'est sur confession.
Mais elles admettaient l'appel lorsqu'elles n'avaient prononcé que la peine du bannissement (7).
(1) Mermk, Répertoire de jurisprudence, v© Echevins, §11.
(2) Defacqz, Ancien droit beigique, I, 21.
(3) De Néht, Mémoire politique, chap. xxn; Asselmo, Codex belgicus, vo Appellation, § 21.
(4) Lameere, Notre Procédure criminelle sous l'ancien régime, p. 39.
(5) Dépêche du Conseil de Flandre, du 9 avril 1777, Pi ocès-verbaux de la Commission pour la publication des anciennes lois, III, 135.
(6) Lameere, op. cit., p. 39.
(7) Ces renseignements sont puisés dans Wielandt, Prac-
5. D'après les anciennes coutumes germaniques, le droit de rendre la justice était attaché à la possession du sol. Les justices seigneuriales étaient essentiellement territoriales ; elles dérivaient de la propriété. Le droit de justice était un démembrement de la propriété, soit que le seigneur qui l'exerçait eût conservé la possession entière de son fief, soit qu'il n'en eût gardé que le domaine direct (8).
Dans les villages des Pays-Bas qui n'étaient pas érigés en communes et qui, par conséquent, étaient restés soumis à la puissance du seigneur féodal, le droit de rendre la justice appartenait encore, au cours du dernier siècle, à ce dernier ou à son délégué.
En fait, beaucoup de seigneurs avaient trouvé avantageux de séparer de leur fief la justice et de vendre le droit de l'administrer. Us en disposaient comme d'une marchandise, comme un paysan dispose de son âne, disait le jurisconsulte Tuldenus (9).
— Il y avait, en outre, dans les villes principales, des justices royales inférieures dont la juridiction s'étendait au plat pays ou banlieue de chaque ville. A ces justices royales, appelées bailliages ou châtellenies, ressortissaient toutes les justices particulières appartenant aux vassaux. Les bailliages relevaient, à leur tour, du Conseil provincial de justice (10).
6. Il existait enfin, dans plusieurs provinces, un officier royal qui avait pour mission de battre l'estrade dans les campagnes et de saisir et punir sur-le-champ les malfaiteurs et les vagabonds. Cet officier portait, dans le Brabant, le titre de Grand Drossard et en Flandre celui de Souverain Bailli (11).
7. Dans la plupart des provinces des Pays- Bas siégeait, au siècle dernier, une Cour supérieure de justice, avec le titre de Conseil.
tyke criminelle, Bibliothèque royale de Bruxelles, section des manuscrits, no 6032. Le texte édité par Aug. Orts(Gand, 1872, collection des Ylaamsche Bibliophilen, p. 196) contient des fautes nombreuses qui le rendent souvent inintelligible. Voy. aussi Damhouder, Pratique jud. es causes criminelles, ch. 149. Cet auteur se borne le plus souvent à résumer l'ouvrage de Wielandt.
(8) Hélie, Instruction criminelle, I, n« 246.
(9) Deeacqz, Ancien droit beigique, 1, 43.
(10) Hovines, Mémoire manuso it, Bibliothèque royale, no 15980, p. 71.
(11) HoviKES, op. cit., p. 46
POUVOIR JUDICIAIRE
POUVOIR JUDICIAIRE
Ces Cours étaient au nombre de neuf, savoir : les Conseils de Malines, de Brabant, de Luxembourg, de Gueldre, de Flandre, de Limbourg, de Hainaut, de Tournai-Tournaisis et de Namur.
Quelques-uns de ces Conseils étaient érigés en Conseils souverains, savoir : les Conseils de Malines, de Brabant, de Gueldre, de Hainaut et de Luxembourg. Les autres n'avaient que le titre de Conseils provinciaux, et leurs décisions pouvaient être déférées à un juge supérieur.
Le Grand Conseil de Malines était, par l'étendue de son ressort, le premier corps de justice du pays. Il avait été institué, en 1474, par Charles le Téméraire « pour, en dernier « ressort, juger toutes les causes qui y se- « raient appelées de toutes les provinces des « Pays-Bas, y compris la Bourgogne (1). *
Sa juridiction qui, dans l'origine, avait embrassé toutes les provinces, ne s'étendait plus, à la tin du siècle dernier, que sur celles de Malines, de Flandre et de Namur, les autres Conseils de justice ayant été successivement érigés en Conseils souverains.
Le Conseil de Brabant était dans l'origine une espèce de Conseil d'État ambulant attaché à la personne du Prince. Charles le Téméraire lui assigna une résidence fixe à Bruxelles. Les fonctions politiques qu'il avait exercées pendant longtemps cessèrent par l'établissement des Conseils collatéraux, en 1531, et il n'eut plus, à dater de cette époque, que des attributions judiciaires.
Le Conseil de Gueldre fut institué en 1547 par Charles-Quint, et siégea d'abord à Arnheim. Cette ville ayant adhéré, avec la plus grande partie du duché, à l'Union d'Utrecht, en 1579, le Conseil de justice fut transféré à Ruremonde, où il résida jusqu'à la fin du siècle dernier.
Le Conseil souverain de Hainaut, institué en 1611 par Albert et Isabelle, fut réorganisé par Philippe IV, qui gouverna momentanément nos provinces. Son ressort embrassait tout le comté de Hainaut. En 1782, il fut substitué au Conseil de Malines comme juge supérieur du Conseil de Tournay-Tournésis.
Le Conseil de Luxembourg fut établi par un édit de Charles-Quint, du 19 novembre 1531. Ses sentences étaient appelables au
(1) Considérations sur le Gouvernement des Pays-Bas, 1,25.
Grand Conseil de Malines. C'est seulement en 1782 qu'il fut élevé au rang de Conseil souverain.
Quant aux Conseils provinciaux de Flandre et de Namur, ils demeurèrent toujours subordonnés au Grand Conseil de Malines.
Le duché de Limbourg, uni au Brabant par voie de conquête en 1288, avait une Cour de justice qui connaissait, en degré d'appel, des sentences rendues par les échevinages, mais qui ressortissait elle-même au Conseil de Brabant pour l'appel ultérieur (2).
8. Les Conseils de justice jugeaient en degré d'appel les causes qui avaient été jugées en premier ressort par les échevinages. Ils statuaient, en outre, en première et en dernière instance, sur certaines causes qui étaient privilégiées à raison de leur objet ou des personnes.
Comme conséquence de leur pouvoir juridictionnel, les Conseils de justice avaient le droit de réformer, soit sur appel, soit d'office, les règlements émanés des magistrats locaux : « Voulons et ordonnons », dit Charles -Quint dans son ordonnance du 26 octobre 1531 adressée au Grand Conseil de Malines, « que toutes et quantes fois que « les dits de nostre Grand Conseil trouveront « par le démené des procès estant devers « eux, qu'il y aura quelque corruptèle, style, « statut politique ou toute autre chose de « déraisonnable alléguée et vérifiée hors « raison et termes de justice ou que de ce « ils seront advertis, les pourront et devront « corriger, soit d'office ou partie ouye, « comme ils verront appartenir, etc. »
Le même pouvoir fut reconnu à tous les Conseils de justice par l'édit du 4 octobre
9. Charles-Quint avait, par une ordonnance du 2 mai 1522, concédé au Grand Conseil de Malines le privilège de désigner, pour chaque place qui vaquait dans cette assemblée, trois candidats.
Le même droit fut octroyé au Conseil de Brabant par le règlement du 13 avril 1604, et l'édit du 12 septembre 1736 accorda également le terne aux Conseils de Flandre, de Luxembourg et de Namur.
(2) Dkfacqz, Ancien droit bclgique, p.
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Les membres des Conseils de justice étaient donc nommés par le Prince sur une liste de trois candidats présentés par les Conseils eux-mêmes. Le traité de La Haye, du 10 décembre 1790, plaça ce droit de présentation au nombre des prérogatives constitutionnelles des Belges.
La charge de président d'un Conseil de justice conférait la noblesse héréditaire.
Les simples conseillers réclamaient vainement le même privilège, bien qu'on ne leur contestât pas la noblesse personnelle. Les membres du Conseil de Hainaut faisaient seuls exception, en ce sens que la charge de conseiller, lorsqu'elle avait été occupée successivement par deux ascendants, conférait la noblesse héréditaire à leurs descendants (1).
10. Les magistrats de l'ordre judiciaire étaient inamovibles : « Sa Majesté ■ disait le traité de La Haye, du 10 décembre 1790, « déclarera inamovibles tous les emplois de « juges des Conseils supérieurs de justice, « et confirmera irrévocablement ce que les « constitutions respectives et la jurispru- « dence de chaque province ont établi sur « ce point. »
Les conseillers, une fois nommés, ne pouvaient être privés de leur office que par jugement, et seulement pour cause de forfaiture ou d'indignité.
H. Il y avait auprès de chaque Conseil de justice un ou plusieurs officiers qui portaient le titre de Fiscaux; ils étaient nommés par le Prince et ils étaient chargés de veiller à la conservation de ses domaines et au maintien de son autorité. On distinguait, là où il y en avait plusieurs, le procureur fiscal ou procureur général et les avocats fiscaux.
12. Les Conseils de justice étaient considérés comme les délégués du Prince. Celuici était, à la fois, le chef suprême de l'armée et le juge souverain. Charles le Téméraire présidait souvent le Conseil de Malines « sié- « géant sur son fauteuil ducal, une couronne «• d'or sur la tête et le glaive dans la main ».
Le Prince s'arrogeait le droit d'évoquer les affaires tant civiles que criminelles lorsque la raison d'État lui semblait commander
(1) Gkrard, Histoire de la législation nobilaire en Belgique, p. 163 et 164.
cette mesure extraordinaire, et, dans ce cas, il jugeait la cause lui-même ou il en attribuait la connaissance à un tribunal qu'il désignait.
Il décernait à cette fin des lettres d'évocation : Translatitiœ litis diploma, cum Princeps cognitionem causœ sibi vindicat, vel litem ad aliud tribunal evocat (2).
Ces sortes d'évocations, dites évocations de grâce, étaient des privilèges contraires au droit commun, des grâces odieuses par leur nature, comme le disait d'Aguesseau.
Le Prince intervenait aussi directement dans l'administration de la justice criminelle en accordant des lettres d'abolition, qui éteignaient l'action publique, des lettres de rémission, qui dessaisissaient les juges, et des sauf-conduits, qui mettaient les coupables à l'abri de l'exécution des jugements.
13. Dans une organisation judiciaire aussi compliquée les conflits de juridiction n'étaient pas rares. On les résolvait facilement quand les tribunaux qui étaient en désaccord au sujet de leur compétence respective ressortissaient à une même Cour de justice. Mais quand le conflit éclatait entre deux Conseils souverains, il était sans issue. En 1509, Marguerite d'Autriche ordonna que les Conseils entre lesquels s'élèverait un altercat de juridiction en référeraient à l'autorité du Prince, et cette injonction fut renouvelée par l'ordonnance criminelle de 1570, article 73.
C'était le Conseil privé du Prince qui vidait les conflits de cette espèce (3),
14. Il existait dans les anciens Pays-Bas des juridictions ecclésiastiques parallèles aux juridictions laïques. On les appelait Officialités.
L'administration de la justice en matière spirituelle appartenait originairement à l'Ordinaire, c'est-à-dire à l'évêque, dans toute l'étendue de son diocèse.
Lorsque cette juridiction s'étendit aux matières temporelles, les évêques en déléguèrent l'exercice à des Officiaux.
Cet usage avait tellement prévalu qu'au siècle dernier, on ne permettait plus aux évêques de ressaisir l'exercice de la juridiction, dont ils s'étaient autrefois dépouillés. Merlin cite un arrêt par lequel le Parlement
(2) Loyehs, Tractatus de Consilio Brabanttœ, Bibliothèque royale, section des manuscrits, no 16667.
(3) Hotihes, op. cit., p. 2ô.
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de Flandre a, le 27 novembre 1780, déclaré abusive une ordonnance rendue au contentieux par l'évêque d'Ypres, et a renvoyé la connaissance de l'affaire à l'official métropolitain de l'archevêque de Malines, dont l'évêque d'Ypres était suffragant (1).
Il est à remarquer que les natifs de chaque province étaient réputés aubains, c'està-dire étrangers, dans les autres provinces et que, par suite, nul ne pouvait être cité en justice hors de sa province (2).
C'est pour ce motif que l'évêque était tenu d'instituer un officiai forain dans les provinces qui dépendaient de sa juridiction et où ne se trouvait pas le siège de l'évêché (3).
Dans les Pays-Bas, les Officiaux connaissaient, à l'exclusion des juges civils, de toutes les actions pénales dirigées contre des clercs.
Les laïques devaient répondre directement devant eux aux accusations d'hérésie, de sacrilège et de magie. Ces crimes étaient punis tout à la fois par les canons de l'Église et par les lois de l'État, et les juges ecclésiastiques avaient, aussi bien que les juges laïques, le droit d'en connaître. Le premier saisi retenait la cause et appliquait la peine.
Quand l'atrocité du crime exigeait du sang pour l'expier, le juge ecclésiastique, après avoir reconnu et constaté la culpabilité de l'accusé, le livrait au bras séculier.
Son verdict valait condamnation. Lorsque la peine d'un crime était déterminée par la loi, il était superflu, d'après l'ancienne jurisprudence, de mentionner cette peine dans la sentence. Lors donc que le juge ecclésiastique déclarait que l'accusé était coupable d'hérésie ou de sorcellerie, la condamnation était sous-entendue, et le magistrat séculier devait mettre la sentence à exécution. Voyez l'article Liberté de conscience, n° 27.
Les officiaux exerçaient aussi, dans les anciens Pays-Bas, une juridiction civile qui avait pris, au moyen âge, une extension énorme, mais qui, au siècle dernier, se trouvait réduite à des proportions relativement modestes. Voy. l'article Puissance ecclésiastique, nos 78 et 79.
15. Les officiaux, après avoir envahi la juridiction civile, avaient été à leur tour dé-
(1) Merlin, Rép., \« Officialité.
(2) Anselmo, Tribon. Belgic, cap. II.
(3) Defacqz, Ancien droit belgique, I, 65.
pouillés d'une partie de leurs prérogatives au profit des conservateurs apostoliques, espèce de tuteurs que déléguait le pape pour protéger certains corps privilégiés.
Deux de ces conservatories subsistaient dans les Pays-Bas, au siècle dernier, l'une au profit de l'Université de Louvain, l'autre en faveur del'ordre des jésuites.
Le pape Martin V avait stipulé, en 1426, lorsqu'il sanctionna la fondation de l'Université de Louvain, qu'au recteur appartiendrait la décision de toutes les affaires qui concerneraient les docteurs, les écoliers, leurs familles, leurs secrétaires et, en général, tous les suppôts de l'Université, ainsi que la répression des crimes et délits commis par eux. Le duc de Brabant, Jean IV, ratifia ce privilège (4).
Philippe II octroya aux jésuites, par un édit du mois de mai 1584, un privilège analogue. Il leur permit de se choisir des conservateurs « par-devant lesquels ils seraient « convenus et attraits en cause en toutes «* actions personnelles, si quelqu'un leur « voulait intenter poursuite (5). »
16. Le recours au Prince était un recours adressé par une partie lésée ou par les officiers fiscaux aux juges temporels supérieurs, pour faire cesser les entreprises que les autorités ecclésiastiques auraient commises sur les droits des particuliers ou sur les pouvoirs des autorités séculières.
Ce recours était admis dans les anciens Pays-Bays-Bas nonobstant la bulle In cœnâ Bomini, qui fulminait l'anathème contre quiconque oserait troubler l'exercice de la juridiction ecclésiastique, mais dont nos anciens souverains, Philippe II notamment, ont toujours refusé d'autoriser la publication.
Le recours au Prince était ouvert, non seulement aux laïques, mais encore aux clercs qui se plaignaient des excès commis à leur égard par leurs supérieurs, quand, par exemple, un évêque se permettait de destituer sans jugement un curé inamovible :
« Les lois du pays », disait le Conseil de Brabant, « ne souffrent pas que personne soit « traité hors ou contre l'ordre du droit, dans « quelque matière que ce puisse être, fût- « elle purement spirituelle. Nous n'entrons
(4) Placards de Brabant, I, 102. Edits de Marie-Thérèse du 17 février 1743 et du 13 février 1755.
(5) Defacqz, op. cit., p. 72.
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« pas dans la discussion du spirituel, nous « nous bornons à constater qu'il y a voie de « fait, c'est-à-dire qu'une sentence a été ren- « due sans due connaissance de cause et sans « avoir gardé l'ordre de la justice prescrit « par les lois du pays. C'est la jurisprudence « reçue dans tous les États de l'Europe et « constamment suivie par le Conseil, malgré « tous les efforts que les gens d'Église ont
■ faits pour enlever aux sujets du Roi le ù recours à sa protection et pour exercer sur « eux un pouvoir absolu, au point de les « faire succomber sous le poids de leurs op- « pressions. Le Conseil accordera toujours « son appui aux opprimés, sans se soucier » des déclamations de ceux qui l'accusent
■ de mettre la main à l'encensoir. Il s'agit « d'une prérogative royale qui marque, d'une « part, aux gens d'Église la souveraine « puissance que le Prince exerce sur eux et « leur fait sentir, de l'autre, le besoin qu'ils « ont de sa protection et de sa justice (1). »
Le recours au Prince était également admis contre les censures et les excommunications illégales, ce qui donnait lieu à des conflits d'autorité sans issue, comme le montre l'exemple suivant :
Van de Nesse, curé de Sainte-Catherine, à Bruxelles, ayant été suspendu par une simple lettre de l'archevêque de Malines, sans citation ni information et sans intervention du promoteur, adressa un recours au Prince.
Le Conseil de Brabant maintint Van de Nesse en possession de sa cure par un arrêt en date du 27 octobre 1707, dont le texte est rapporté par Van Espen, t. IV, p. 347.
L'archevêque passa outre et lança des monitoires contre Van de Nesse. Le Conseil de Brabant défendit de les publier et ordonna au prélat de les révoquer.
La conduite tenue par la Cour souveraine fut hautement approuvée tant par le Conseil d'État que par les États provinciaux du Brabant (2).
L'archevêque, ne se sentant pas de force à lutter seul contre toutes les autorités gouvernementales réunies, s'adressa au Saint- Siège, et obtint du Saint-Office un décret portant que les magistrats brabançons avaient encouru les censures édictées contre
(1) Consulte du 4 février 1722, Mémoires sur la bulle l'nigoutus, t. 1er, p. 308-320.
(2) Vas Espen, t. IV, p. 366.
(3) Van Espen, t. IV, p. 367.
les violateurs des immunités ecclésiastiques et enjoignant au Conseil de Brabant d'annuler son arrêt.
Le Conseil de Brabant, loin de se soumettre, protesta énergiquement contre les injonctions du Saint-Office par une consulte en date du 16 juin 1708 (3).
C'était, comme on le voit, une lutte de souveraineté, lutte qui était sans issue, parce que les deux autorités rivales ne pouvaient se faire aucune concession. Celle qui aurait cédé serait devenue l'esclave de l'autre.
Le principe moderne de la séparation de l'État et de l'Église a rendu ces conflits impossibles, parce que les deux pouvoirs se meuvent aujourd'hui dans des domaines absolument distincts et séparés.
Le droit de statuer sur les recours au Prince appartenait aux Cours souveraines et même aux Conseils provinciaux de justice.
Le juge laïque décernait, lorsque l'abus ou l'excès de pouvoir était établi, des lettres cassatoires. Il cassait la sentence ou la décision ecclésiastique et remettait les choses dans le même état qu'auparavant.
SECTION III
ORGANISATION JUDICIAIRE MODERNE
17. Le pouvoir judiciaire est exercé par les Cours et tribunaux.
Les Cours et tribunaux sont hiérarchiquement établis dans un rapport combiné avec les divisions qu'a reçues le territoire du royaume au point de vue judiciaire.
Il y a un juge de paix et deux suppléants dans chaque canton judiciaire (loi du 18 juin 1869, art. i«).
Les juges de paix et leurs suppléants sont nommés par le Roi (art. 3).
Les juges de paix connaissent de toutes les actions civiles, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier ressort jusqu'à la valeur de 300 francs (loi du 25 mars 1876, art. 2).
Ils connaissent, en outre, des contraventions de police et de certains délits qui sont énumérés par l'article 1er, nos 1, 3, 4 et 5, de la loi du 1er mai 1849 (4).
(4) Le no 2 de l'article 1er de la loi du 1er mai 1849, qui attribuait aux juges de paix la connaissance de certains délits ruraux, a été abrogé par le Code rural du 7 octobre
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18. Il y a un tribunal de première instance par arrondissement judiciaire. Le siège, la classe, le personnel et le ressort des tribunaux de première instance sont déterminés par le tableau annexé à la loi du 18 juin 1869.
Les juges des tribunaux de première instance sont nommés directement par le Roi (Constitution, art. 99).
Les tribunaux de première instance connaissent de toutes matières, à l'exception de celles qui sont attribuées aux juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux Conseils de prud'hommes (loi du 25 mars 1876, art. 8).
Ils connaissent aussi de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix (art. 9).
Les tribunaux de première instance connaissent, sous le titre de tribunaux correctionnels, des délits dont la peine excède sept jours d'emprisonnement et 25 francs d'amende (Code d'inst. crim., art. 179, et Code pénal, art. 25 et 38).
Il y a, en outre, des tribunaux de commerce, dont le siège, le personnel et le ressort sont dôterminéspar la loi du 18 juin 1869.
Lorsque aucun tribunal de commerce n'est établi dans un arrondissement, le tribunal de première instance y exerce la juridiction commerciale (loi du 18 juin 1869, art. 33).
Les membres des tribunaux de commerce sont élus dans une assemblée composée de commerçants payant au trésor de l'État, du chef de leur patente, la somme de 20 francs et figurant parmi les électeurs communaux (loi du 18 juin 1869, art. 33; lois élect.,art.4; loi du 2 juin 1884).
Les membres des tribunaux de commerce sont institués par le Roi (loi du 18 juin 1869, art. 54). Voy. l'article Tribunaux de commerce.
L'investiture royale n'est pas une simple formalité. En instituant les juges des tribunaux de commerce, le Roi exerce une juridiction. Il lui appartient de vérifier si, conformément à l'article 35 de la loi du 18 juin 1869, l'élu a exercé le commerce avec honneur et distinction pendant cinq ans. Cette question échappe par sa nature à l'appréciation de la juridiction électorale, dont la mission est uniquement d'assurer la régularité des opérations électorales et l'observation des formes légales (1).
(1) Patnc, 1883, I, 8,noto2.
19. Il y a en Belgique trois Cours d'appel (Constitution, art. 104):
Celle de Bruxelles a pour ressort les provinces d'Anvers, de Brabant et de Hainaut;
Celle de Gand a pour ressort la Flandre occidentale et la Flandre orientale ;
Celle de Liège a pour ressort les provinces de Liège, de Limbourg, de Luxembourg et de Namur (loi du 18 juin 1869, art. 67 et 68).
La loi du 4 août 1832, article 53, a attribué au Roi la première nomination des présidents et conseillers des Cours d'appel.
Les nominations ultérieures ont été régies par l'article 99 de la Constitution, portant que « les conseillers des Cours d'appel sont « nommés par le Roi, sur deux listes doubles « présentées, l'une par ces Cours, l'autre « par les Conseils provinciaux ».
L'ordre des présentations déférées aux Conseils provinciaux a été réglé par les lois du 18 juin 1869, article 70; du 1er avril 1879 et du 30 juillet 1881, et, en dernier lieu, par la loi du 11 septembre 1895.
Lorsqu'une Cour d'appel reçoit une augmentation de personnel, cette augmentation doit-elle être considérée comme une nouvelle création, soumise à la même règle que la première, et la nomination des nouveaux conseillers doit-elle être attribuée au Roi directement ?
Les lois du 17 août 1834, du 10 février 1836 et du 25 mai 1838 ont admis l'affirmative.
Ce système, qui sacrifiait l'une des prérogatives constitutionnelles des Cours d'appel et des Conseils provinciaux, a été condamné par un vote de la Chambre des représentants le 26 mai 1853 (2).
La loi du 15 juin 1853, qui a porté à vingt-huit le nombre des conseillers de la Cour de Bruxelles, a réservé le droit de présentation en faveur de ce corps et, depuis lors, on a toujours observé la même règle et maintenu l'application stricte de l'article 99 de la Constitution.
Lorsqu'une Cour d'appel fait une présentation irrégulière en attribuant à une province un nombre trop considérable de places et, par suite, un nombre trop restreint à une autre province, elle empêche l'exercice légal du droit de présentation qui appartient à
(2) Doc. pari., p. 1496.
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cette dernière et, par suite, elle commet un excès de pouvoir. Sa délibération peut, dans ce cas, être annulée par la Cour de cassation, en vertu de l'article 80 de la loi du 27 ventôse an vin (cass., 14 novembre 1881, Pasic, 1889, 1,39).
20. Une des plus hautes conceptions de l'Assemblée constituante française a été l'établissement d'un tribunal élevé au-dessus de tous les tribunaux. La Constituante ayant admis le principe de l'uniformité de la législation, devait, pour achever son œuvre, ériger un corps judiciaire qui ramenât sans cesse les tribunaux à l'interprétation uniforme des lois.
Cette institution a été maintenue en Belgique. Il y a pour tout le pays une Cour de cassation, dont le siège est à Bruxelles (loi du 18 juin 1869, art. 119).
Elle est composée d'un premier président, d'un président de chambre et de quinze conseillers (art. 120).
Les fonctions du ministère public sont exercées par un procureur général et deux avocats généraux (art. 121).
— L'article 136 de la Constitution portait qu'une loi spéciale déterminerait le mode de la première nomination des membres de la Cour de cassation.
Cette première nomination a été attribuée au Roi par la loi du 4 août 1832, article 52.
Les nominations ultérieures ont été régies par l'article 99 de la Constitution, qui est ainsi conçu :
« Les conseillers de la Cour de cassation « sont nommés par le Roi, sur deux listes «* doubles, présentées l'une par le Sénat, « l'autre par la Cour de cassation. »
Lorsqu'une place de conseiller devient vacante, la première liste double est formée par la Cour de cassation. Le procureur général transmet une expédition de la liste de présentation au Sénat, qui procède ensuite à la formation de la liste double dont la présentation lui est attribuée (loi du 18 juin 1869, art. 124 et suiv.).
Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort peuvent lui être déférés pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité (loi du 25 mars 1876 art. 20).
Le recours en cassation n'est pas recevable tant que l'arrêt ou le jugement dénoncé est
susceptible d'être frappé d'appel ou d'opposition (cass., 14 novembre 1892, Pasic, 1893, I, 26).
La cassation ne peut être prononcée que si l'arrêt ou le jugement contient une violation de la loi. Une erreur de calcul, par exemple, ne donne pas ouverture à cassation. Le redressement d'une semblable erreur doit être demandé au juge qui l'a commise (cass., 28 avril 1856, Pasic, 1856,1, 214-229).
La contravention à un arrêté royal donne ouverture à cassation lorsque cet arrêté revêt les caractères de commandement et de généralité qui distinguent les lois proprement dites.
Mais lorsqu'un arrêté royal ne constitue qu'un acte de haute tutelle administrative, sa fausse interprétation ou sa violation ne peut donner lieu à un recours en cassation que si elle implique une contravention formelle à la loi.
Quand, par exemple, un arrêté royal a approuvé purement et simplement un plan général d'alignement décrété par un Conseil communal, cet acte de haute administration ne présente pas le caractère de généralité qui distingue les lois. Sa fausse interprétation ou sa violation ne peut donner ouverture à cassation, car elle n'implique pas une contravention formelle à la loi (cass., 17 novembre 1859, Pasic, 1860, 1, 325).
La même observation s'applique à l'arrêté royal qui approuve une disposition testamentaire en faveur d'un établissement public de bienfaisance. Un pareil arrêté, bien que pris en vertu d'un droit conféré au Gouvernement par des motifs touchant à l'ordre public, est une décision rentrant dans la catégorie des actes administratifs qui n'affectent que des intérêts privés et dont l'interprétation souveraine appartient aux Cours d'appel (cass., 5 juin 1890, Pasic, 1890, I, 224).
La Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres (Constitution, art. 95).
Lorsqu'elle casse un arrêt ou un jugement, elle renvoie le fond du procès à la Cour ou au tribunal qui doit en connaître (loi du 4 août 1832, art. 17).
Quelle est la portée de l'expression connaître du fond d'un procès ?
Il existait anciennement en France un Conseil des parties chargé d'assurer l'exécu-
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tion uniforme des lois dans toute la monarchie.
Quand ce Conseil cassait un arrêt, il renvoyait ordinairement l'affaire devant une autre Cour de justice.
Il s'attribuait aussi le droit, après plusieurs cassations dans la même cause, de juger la contestation au fond ; mais il devait d'abord casser, puis, pour juger la contestation, il l'évoquait formellement, et il jugeait le fond en appliquant au fait le point de droit qu'il avait jugé précédemment.
La décision du point de droit n'était donc pas ce qui constituait le fond du procès, puisque c'était l'évocation de l'affaire qui amenait la Cour à entrer dans cette connaissance.
Tel était anciennement et tel a toujours été le sens de l'expression ne pas connaître, ne pas juger du fond des affaires : c'est ne pas juger du fait, ne pas appliquer le droit au fait, ne pas évacuer la contestation en rendant un jugement qui forme un titre exécutoire en faveur de l'une des parties (1).
— Sous l'empire de la loi de 1832, il y avait lieu à interprétation législative lorsque, après une première cassation, le deuxième arrêt ou jugement avait été attaqué par les mêmes moyens que le premier et qu'il était intervenu une deuxième cassation.
Dans ce système, ce n'était plus la Cour de cassation qui assurait l'unité et l'intégrité du droit. Le pouvoir législatif formulait le droit dans ses applications particulières et empiétait sur les attributions naturelles du pouvoir judiciaire.
La loi du 7 juillet 1865 a restitué au pouvoir judiciaire le pouvoir de vider lui-même, en dehors de l'intervention du législateur, tous les procès dont il est saisi.
Elle a chargé la Cour de cassation d'interpréter souverainement le sens des lois, sans lui permettre de constater les faits spéciaux de chaque cause et de faire application du droit aux intérêts particuliers des plaideurs. Voici quel est le système établi par cette loi:
Lorsqu'un arrêt a été cassé et que l'affaire est renvoyée à une autre Cour, il arrive de deux choses l'une ; Ou bien le deuxième arrêt est conforme à
(1) Voy. l'Exposé des motifs présenté aux Chambres par le ministre de la justice le 30 octobre 1844, Belgique jud., 1844, p. 1618.
l'arrêt de cassation, et, dans ce cas, un second recours en cassation n'est plus admis. Ou bien le deuxième arrêt est contraire à l'arrêt de cassation. Dans ce cas, le deuxième pourvoi est jugé par les chambres réunies de la Cour de cassation, et si l'arrêt est annulé par les mêmes motifs que ceux de la première cassation, le point de droit est définitivement tranché, et le juge du fond, à qui l'affaire est renvoyée, est tenu de se conformer à la décision de la Cour suprême.
Les seconds arrêts de cassation, prononcés chambres réunies, ont donc une valeur d'application forcée pour la troisième Cour d'appel. La loi donne ainsi à la décision de la Cour suprême une valeur législative en ce qui touche le procès qui en est l'occasion.
Sous le régime établi par la loi du 7 juillet 1865, la Cour de cassation ne connaît, pas plus qu'autrefois, du fond des affaires, car elle ne connaît pas de l'intérêt propre aux parties plaidantes, elle ne dit jamais droit sur leurs demandes en adjugeant ou en adjugeant leurs conclusions.
— La Cour de cassation exerce sur tous les corps judiciaires un pouvoir de police administratif et réglementaire, une autorité régulatrice, capable de les faire rentrer dans leurs limites, lorsqu'elles ont été transgressées ou lorsque ces corps ont abusé de leurs prérogatives légales (2).
Elle annule, s'il y a lieu, les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs (loi du 27 ventôse an vm, art. 80).
Quand, par exemple, un tribunal de première instance refuse d'accueillir la réquisition du ministère public tendant à faire recevoir la prestation de serment d'un garde particulier dûment agréé par le gouverneur, il commet un excès de pouvoir, car il n'a pas qualité pour apprécier la convenance ou l'opportunité d'une nomination régulièrement approuvée par l'autorité compétente.
Cet acte d'administration judiciaire peut être cassé en vertu de la loi du 27 ventôse an vm (3). Mais cette loi est sans application lorsqu'un corps judiciaire prend une résolution sur un objet qui, à défaut de prescriptions légales impératives, rentre exclusivement dans le domaine de la courtoisie et des convenances.
(2) Voy. les conclusions de M. Faidek, procureur général, Punie, 1889,1, 41.
(3) Cass. Fr.,23 décembre 1890, Belgique jud., XLIX.610.
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P Quand, par exemple, une Cour d'appel décide qu'elle n'assistera pas à la célébration d'un Te Deum, ou qu'elle refuse d'admettre les membres du parquet à délibérer avec les conseillers sur cet objet, elle ne porte pas atteinte à des droits acquis, et, partant, sa résolution n'est pas susceptible d'être soumise à la censure de la Cour de cassation du chef d'excès de pouvoir (cass., 14 novembre 1892, Pasic, 1893, I, 19).
— La Cour de cassation annule, dans l'intérêt de la loi, sur la dénonciation du procureur général, les arrêts et les jugements contre lesquels aucune des parties ne s'est pourvue (loi du 4 août 1832, art. 29).
Elle peut, dans les cas prévus par la loi du 18 juin 1894, reviser les condamnations passées en force de chose jugée, en matière criminelle ou correctionnelle.
Elle connaît des règlements de juges, des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre et des prises à partie (loi du 25 mars 1876, art. 19).
Elle a enfin le pouvoir d'annuler et déclarer non avenue une décision qu'elle a ellemême rendue, lorsque cette décision entrave le cours de la justice (1).
21. Les cas d'incompatibilité entre les fonctions de l'ordre judiciaire et les fonctions de l'ordre administratif ont été fixés par l'article 175 de la loi du 18 juin 1869, portant que les fonctions de l'ordre judiciaire sont incompatibles avec celles de gouverneur, de membre de la Députation permanente du Conseil provincial, de greffier provincial, de commissaire d'arrondissement; avec toute fonction publique sujette à comptabilité pécuniaire ; avec toute fonction rétribuée de l'ordre administratif; avec les fonctions d'avoué, de notaire ou d'huissier; avec la profession d'avocat; avec l'état militaire et avec l'état ecclésiastique.
**Ne peuvent être membres d'un Conseil provincial, les membres des tribunaux de première instance et des Cours d'appel, ainsi que les officiers des parquets près des Cours et tribunaux (lois élect. coord., art. 233).
Les conseillers provinciaux ne peuvent être présentés comme candidats pour les places de l'ordre judiciaire par le Conseil dont ils sont membres, qu'une année au
(1) Cass., 26 mai 1884, Belgique jud., XL VII, 1399.
moins après la cessation de leur mandat (lois élect. coord., art. 233).
Les membres de la Cour de cassation sont habiles à être élus conseillers provinciaux, mais ils ne peuvent point faire partie des Députations permanentes (lois élect., art. 233 et 235 combinés).
22 L'organisation judiciaire issue de la Révolution française n'admettait, pour les membres de l'ordre judiciaire, que les nominations à terme. La Constitution du 3 septembre 1791 disposait : « La justice sera « rendue gratuitement par des juges élus à « temps par le peuple. »
D'après la loi fondamentale de 1815, les membres de la Haute Cour, des Cours provinciales et des tribunaux criminels étaient nommés à vie ; mais la durée des fonctions des autres juges était fixée par la loi.
Pendant la période révolutionnaire qui a suivi les événements du mois de septembre 1830 le principe de l'inamovibilité a été suspendu, et un certain nombre de juges ont été révoqués en exécution d'un arrêté du 1er octobre 1830, qui autorisait le Comité de la justice à prendre toutes les dispositions que l'urgence des circonstances rendait nécessaires pour améliorer l'administration delà justice.
Auj ourd'hui tous les j uges, sans distinction , sont inamovibles,
L'article 100 de la Constitution porte :
« Les juges sont nommés à vie (2).
« Aucun juge ne peut être privé de sa « place ni suspendu que par un jugement.
« Le déplacement d'un juge ne peut avoir « lieu que par une nominatiou nouvelle et « de son consentement. »
L'article 59 de la loi du 20 avril 1810 porte que tout jugement de condamnation rendu contre un juge, même de simple police, sera transmis au grand juge ministre de la justice, qui, après en avoir fait l'examen, dénoncera à la Cour de cassation, s'il y a
(2) M. Raymond Bordeaux, dans son Traité de la philosophie de la procédure civile, publié en 1857, fait l'observation suivante :
u Puisqu'on a chargé les justices de paix d'attributions » nouvelles et élevé leur compétence, il est désormais « impossible de recruter ces juges parmi les notabilités « rurales : mais ce ne serait pas trop d'exiger de tout canu didat le grade de licencié en droit. L'inamovibilité serait u aussi de nature à les rehausser beaucoup, n
Ce double desideratum est réalisé en Belgique.
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lieu, le magistrat condamné et, sous la présidence du ministre, le dit magistrat pourra être déchu ou suspendu de ses fonctions, suivant la gravité des faits.
Le projet de loi sur l'organisation judiciaire soumis à la Chambre des représentants le 17 novembre 1864 renferme des dispositions analogues (1).
Les articles 247 et 248 portent que tous les magistrats de l'ordre judiciaire sont soumis à la discipline judiciaire, et que les peines disciplinaires sont : l'avertissement, la censure, la suspension et la destitution.
Ces peines seront applicables, d'après le projet, à celui qui manque aux devoirs de sa charge ou qui, par inconduite, immoralité, désordre notoire de ses affaires, ou autrement, porte atteinte à la délicatesse ou à la dignité du caractère de magistrat.
Elles seront prononcées, suivant l'occurrence, par les tribunaux de première instance, par les Cours d'appel ou par la Cour de cassation.
Ces dispositions qui doivent remplacer les articles 50 et 59 de la loi de 1810, sont demeurées à l'état de projet. La loi sur l'organisation judiciaire a été discutée et adoptée parles Chambres en 1869. Mais les titres III, IV et V, qui concernent la discipline des magistrats, du barreau et des officiers ministériels, ont été réservés en attendant la revision du code de procédure civile.
La question de savoir si, en attendant cette revision, l'article 59 de la loi du 20avril 1810 est encore applicable, a été débattue par la Cour de cassation dans son assemblée générale du 31 mai 1851, et n'a été résolue affirmativement qu a la majorité de huit voix contre sept.
La Cour de cassation, disait la minorité, n'a pas le droit de prononcer, comme autorité disciplinaire, la révocation d'un juge, parce qu'aux termes de l'article 100 de la Constitution, aucun juge ne peut être privé de sa place que parun jugement, c'est-à-dire par un acte émané de la juridiction contentieuse. Or, la juridiction contentieuso de la Cour suprême est restreinte dans des limites étroites : elle contrôle les jugements, mais elle ne juge pas les personnes, sauf les ministres. Il lui est interdit de juger les
(1) Doc. pari., p. 108-126.
autres citoyens, y compris les membres de l'Ordre judiciaire.
La Cour d'appel de Bruxelles a, en 1851, émis un avis dans le même sens : « La Cons- « titution », disait-elle," a consacré l'inamo- « vibilité. La déchéance et la suspension, « que la loi du 20 avril 1810 permettait « de prononcer par forme de discipline, ne « peuvent donc l'être aujourd'hui que par « formede jugement, c'est-à-dire avec toutes « les garanties qu'un accusé doit avoir « devant la justice. »
La majorité de la Cour de cassation s'est appuyée sur les arguments suivants :
« L'autorité disciplinaire est inhérente à la « constitution de tout corps judiciaire. •< L'article 100 de la Constitution n'a pas la « portée qu'on lui attribue; le principe qu'il « consacre est la conséquence de la sépara- « tion et de l'indépendance réciproque des « pouvoirs ; son but est de placer les juges « dans une position indépendante du pouvoir « exécutif et du pouvoir législatif; il exprime « uniquement la pensée que la révocation « ou la suspension d'un juge ne peut résulter « d'un acte du Gouvernement ou du législa- « teur, d'un arrêté royal ou d'une loi; le mot « jugement dans l'article 100 s'applique aussi « bien à la décision en matière de discipline « qu'au jugement en matière contentieuse. »
M. le procureur général Leclercq a également émis l'opinion que le moi jugement, dont se sert l'article 100 de la Constitution, a une portée générale. Il est employé par opposition aux actes du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Il s'entend de tout acte émané du pouvoir judiciaire et consistant dans l'application des règles générales du droit à un fait particulier. Le jugement qui prive un juge de sa place, peut donc être soit un acte de la juridiction contentieuse, si le magistrat est accusé d'un crime ou d'un délit, soit un acte de la juridiction disciplinaire, s'il est infirme ou incapable ou s'il a une conduite incompatible avec la dignité de son emploi (2).
Cette thèse a définitivement préalu. Elle a été consacrée par un arrêt de la Cour suprême, en date du 7 juillet 1886, dont voici le résumé :
Le mot jugement, dont se sert l'article 100
(2) Leclercq, un Chapitre du droit constitutionnel des Belges {Mémoires de V Académie royale, t. XXXI).
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de la Constitution, doit être compris dans le sens le plus large et s'applique à toute décision rendue par une juridiction légalement constituée. Il est employé par opposition aux actes du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, pour exprimer que les juges ne peuvent être privés de leur place que par un acte de la puissance judiciaire. Or, le Congrès national n'a indiqué ni dans le texte de l'article 100, ni dans les discussions qui en ont précédé l'adoption, quel est le jugement qu'il exige pour qu'un juge puisse être destitué. Il a donc abandonné au législateur la mission de déterminer la forme et les conditions de la décision judiciaire qui doit intervenir. C'est dans ce sens que M. Raikem a interprété l'article 100 dans le projet de loi d'organisation judiciaire qu'il a présenté aux Chambres au mois de septembre 1831 et d'où est issue la Ici du 4 août 1832. Il proposait de conférer à la Cour de cassation le pouvoir de suspendre ou de destituer les juges dans certains cas déterminés, et, pour justifier cette disposition, il déclarait, dans l'Exposé des motifs, que la Constitution ne considère pas l'inamovibilité des magistrats comme un principe absolu, et qu'il y a nécessité de protéger la société contre le juge qui oublie les devoirs de son état.
Quant à l'article 95 de la Constitution, aux termes duquel la Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres, il ne concerne que la juridiction contentieuse, et non les actes de haute administration de la justice qui sont attribués à cette Cour par des lois spéciales. Il ne fait donc pas obstacle à l'exercice de son pouvoir disciplinaire.
La Cour de cassation a, par application de ces principes, déclaré déchu de ses fonctions un juge de paix qui avait été condamné à trois mois d'emprisonnement du chef d'outrage public aux mœurs (cass., 7 juillet 1886, Patte., 1886, I, 292).
Elle a également prononcé la déchéance d'un juge consulaire qui avait subi une condamnation correctionnelle du chef de banqueroute simple et d'abus de confiance (cass., 6 juillet 1893, Pasic, 1893, 1, 287).
En résumé, le principe de l'inamovibilité des juges a uniquement pour objet de les soustraire à la pression du pouvoir administratif et d'assurer leur impartialité en même temps que leur indépendance. Il n'a rien d'inconciliable avec les dispositions légales
qui soumettent les magistrats à une autorité disciplinaire exercée par le pouvoir judiciaire lui-même.
— Du principe que les juges sont inamovibles il suit que les bourgmestres, lesquels peuvent être révoqués par un arrêté du Gouvernement, n'ont plus le droit de connaître, concurremment avec les juges de paix, des contraventions de police, droit qui leur était reconnu par l'article 166 du Code d'instruction criminelle (cass., 10 août 1840, Pasic, 1840, I, 460).
23. En disposant que les juges sont nommés à vie, la Constitution de 1831 a entendu rejeter le système des nominations à terme. Il ne doit y avoir pour eux qu'une seule investiture ; les délégations temporaires sont interdites.
S'ensuit-il que les juges doivent rester sur leur siège jusqu'au jour où ils rendent leur dernier soupir ?
Jamais on n'a admis cette interprétation. L'homme meurt peu à peu. L'affaiblissement de l'intelligence et de la mémoire accompagne ordinairement la sénilité du corps, et le flambeau de la vie s'éteint graduellement. Le juge nommé à vie doit abandonner ses fonctions actives quand le déclin de ses facultés annonce que l'heure du repos a sonné pour lui.
D'après la loi du 20 mai 1845, les corps judiciaires étaient investis du droit de statuer sur la mise à la retraite de leurs membres, lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permettait plus de remplir convenablement leurs fonctions (loi du 20 mai 1845, art. 8 et suiv., Pasin., n° 306).
Cette loi demeura à peu près à l'état de lettre morte. L'esprit de corps, une camaraderie indulgente en paralysait l'exécution.
La loi du 25 juillet 1867 a établi, pour fixer l'heure de la mise à la retraile des magistrats, des règles précises dont l'application péremptoire et uniforme ne se prête ni aux complaisances, ni à l'abstention.
Elle dispose, article 1er, que les membres des Cours et tribunaux sont mis à la retraite lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permet plus de remplir convenablement leurs fonctions, ou lorsqu'ils ont accompli :
Dans les tribunaux, l'âge de 70 ans;
Dans les Cours d'appel, l'âge de 72 ans;
A la Cour de cassation, l'âge de 75 ans.
Si les magistrats qui sont atteints d'infir-
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mités graves et permanentes ou qui sont arrivés à l'âge fixé par la loi ne demandent pas volontairement leur mise à la retraite, il faut un jugement pour les y contraindre. C'est une garantie que la Constitution leur donne expressément, pour maintenir intact le principe de l'inamovibilité et le -concilier avec les intérêts de la société.
Ce jugement est prononcé par la Cour de cassation, lorsqu'il s'agit de la mise à la retraita de l'un de ses membres, et par les Cours d'appel dans les autres .cas (loi du 25 juillet 1867, art. 3).
24. Le Roi ne participe pas directement à l'exercice du pouvoir judiciaiie; mais il y prend une part indirecte en nommant les magistrats.
La juridiction appartient aux Cours et tribunaux, mais l'exécution de leurs sentences rentre dans les attributions naturelles du pouvoir exécutif ; les arrêts et les jugements sont exécutés au nom du Roi (Constitution, art. 30).
Ces actes ont l'exécution parée lorsqu'ils sont revêtus de la formule exécutoire déterminée par l'arrêté royal du 17 décembre 1865. Voy. l'article Exécution des actes de l'autorité publique, n° 2.
2o. L'article 30 de la Constitution, qui attribue aux Cours et tribunaux la plénitude de la puissance judiciaire, doit être combiné avec l'article 93, portant que les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
Le législateur peut donc, lorsqu'il s'agit des droits et obligations qui ont un caractère politique ou social, confier une portion de la puissance judiciaire à des corps administratifs et les charger de redresser, par voie d'examen et de sentence, les erreurs et les torts de l'administration active.
Ces corps administratifs, lorsqu'ils sont dans l'exercice de leur juridiction contentieuse, deviennent de véritables tribunaux. L'administration, dit à ce sujet Henrion de Pansey, règle, dispose, ordonne, mais jamais elle ne juge : et s'il arrive qu'un administrateur rende un jugement, c'est ' comme investi de l'autorité judiciaire en cette partie (1).
(1) Henrion de Pansey, des Justices de paix, en. XXVII.
C'est pourquoi l'on a coutume de diviser la justice en deux branches : l'une administrative et l'autre civile; l'une exercée par les agents du pouvoir exécutif, l'autre exercée par les Cours et tribunaux.
Nous avons dit, en traitant de la compétence, quels sont les divers tribunaux administratifs reconnus par nos lois et quelle est l'étendue de leur juridiction respective. Voy. l'article Compétence, nos 8 et suivants. •
26. Les traitements des membres de l'Ordre judiciaire sont fixés par la loi (Constitution, art. 102).
Ces traitements ont été réglés par les lois du 18 juin 1869, du 25 novembre 1889 et du 5 juin 1890.
Aucun juge ne peut accepter du Gouvernement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement (2), et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par la loi (Constitution, art. 403).
Cette prohibition ne concerne pas les juges suppléants, lesquels ne remplissent qu'accidentellement des fonctions judiciaires (3).
Les lois organiques de l'Ordre judiciaire ont donné une sanction nouvelle au principe énoncé à l'article 103 de la Constitution.
La loi du 20 mai 1845, article 17, portait : « Il est interdit aux juges de recevoir aucune « indemnité, autre que les frais de déplace- « ment, pour des fonctions à la nomination « du Gouvernement. »
La loi du 18 juin 1869, article 232, a reproduit cette disposition dans les termes suivants : « Il ne peut être alloué aux juges, « pour des fonctions à la nomination du « Roi, aucune indemnité à la charge du Tré- « sor public, autre que les frais de déplace- « ment. »
Lorsqu'un magistrat siège accidentellement dans un jury universitaire ou dans une commission administrative, remplit-il des fonctions à la nomination du Roi, et lui est-il interdit de toucher, de ce chef, des jetons de présence ?
M. d'Anethan, ministre de la justice, a examiné cette question dans la séance de la Chambre des représentants du 6 novem-
(2) En 1833, M. Lebeau, qui était à la fois conseiller à la Cour d'appel de Liège -et ministre de la justice, n'a touché que le traitement de conseiller, soit 5,000 francs.
(3) Rapport de M. Kaikem sur le titre des Pouvoirs, Huïttens, IV, 100.
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bre 1844 (1) et l'a résolue négativement : « Je suis intimement convaincu », disait-il, « que l'article 103 de la Constitution ne met « aucunement obstacle à ce que des magis- « trats soient chargés d'un travail spécial et u reçoivent de ce chef une indemnité. L'ar- « ticle 103 ne parle que de fonctions sala- « riées, et il est impossible de mettre sur la « même ligne que des fonctions un travail « tout à fait spécial et temporaire, ne don- « nant lieu qu'à une indemnité. Déjà la ques- « tion s'est présentée devant la Chambre, et « il a été reconnu alors qu'il fallait apprécier « les choses en fait, que si les travaux quali- « fiés de temporaires étaient, au contraire, « de véritables fonctions, que si l'indemnité « qui y était attachée n'était qu'un traite- « ment déguisé, qu'alors l'article 103 était « applicable; mais que l'appliquer d'une « manière plus étendue, ce serait fausser « l'esprit de la Constitution et priver sou- «♦ vent le pays des lumières et des talents de « magistrats expérimentés. »
La Commission du Sénat, par l'organe de M. de Haussy, a déclaré se rallier à l'opinion exprimée par M. d'Anethan (2).
C'est dans ce sens large que l'article 103 de la Constitution a été, depuis cinquante ans, constamment appliqué par le Gouvernement, sous le contrôle de la Cour des comptes.
La Législature a sanctionné cette interprétation traditionnelle, d'une manière tacite, en votant les lois qui règlent annuellement la comptabilité de l'État, et d'une manière expresse, en votant les articles 21 et 34 de la loi du 20 mai 1876, qui sont relatifs à l'entérinement des diplômes académiques et qui sont ainsi conçus :
« Art. 21. La Commission d'entérinement « sera composée de deux conseillers à la « Cour de cassation, de deux membres de « l'Académie royale de médecine, etc., tous « désignés par le Gouvernement et nommés « pour une année.
« Art. 34. Les membres de la Commission « d'entérinement des diplômes reçoivent, « pour indemnité de vacation, 5 francs pour « chaque heure de séance. »
Ces dispositions législatives peuvent être considérées comme l'interprétation authentique de l'article 103 de la Constitution.
(1) Moniteur du 8 novembre 1844.
QQ Scuat, 27 février 184ô, Patin., 1845, p. 300.
27. L'ordre des juridictions n'est pas abandonné au pouvoir exécutif. La loi seule peut le régler : « Nul tribunal, nulle juridic- « tion contentieuse ne peut être établi qu'en « vertu d'une loi. »
L'article 94 de la Constitution ajoute qu'il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
On a souvent institué, dans les périodes troublées par les luttes civiles et religieuses, des simulacres de tribunaux qui n'étaient que les instruments dociles du parti triomphant et qui avaient pour mission d'anéantir ses adversaires politiques.
Là où le Gouvernement est purement despotique, les tribunaux extraordinaires sont inutiles. Le Prince fait mourir ses ennemis sans formé de procès.
On agit autrement dans les pays où il existe une Constitution plus ou moins parfaite et où les droits individuels sont garantis au moins en apparence.
Comme le droit de juger n'appartient qu'au pouvoir judiciaire, le parti triomphant fait semblant de respecter ce principe. Il établit des simulacres de tribunaux; il livre ses adversaires à des séides qui prononcent pour la forme les sentences qu'on leur dicte ou qui, aveuglés par les passions et les préjugés, se laissent guider uniquement par l'idée qu'ils ont des sentiments politiques ou religieux de chaque accusé.
L'Église a eu ses tribunaux extraordinaires. C'étaient les inquisiteurs. La connaissance des délits d'hérésie appartenait aux officialités épiscopales. Mais, quand les hérétiques devenaient trop nombreux, le pape députait des inquisiteurs de la foi, véritables commissaires extraordinaires qui arrêtaient les suspects, les jugeaient d'une manière sommaire et les livraient ensuite au bras séculier. Voy. l'article Liberté de conscience, n° 21.
Les gouvernements séculiers n'ont pas répugné, non plus, à l'emploi de ces moyens violents. Il y a eu des tribunaux extraordinaires dans tous les pays, même en Angleterre.
La Constitution anglaise réprouvait en principe ces prétendus tribunaux. La Grande Charte, signée par le roi Jean le 19 juin 1215, contenait la disposition suivante :
« Art. 39. Aucun homme libre ne sera « arrêté, ni emprisonné, ni dépossédé, ni
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« mis hors la loi, ni exilé, ni atteint en « aucune façon; nous ne mettrons point et « ne ferons point mettre la main sur lui, si « ce n'est en vertu d'un jugement légal « rendu par ses pairs et selon la loi du « pays (1). »
Mais au xvie siècle, l'effervescence des passions religieuses et politiques fit oublier ces maximes. La reine Elisabeth institua, sous le nom de Haute Cour de commission, un tribunal extraordinaire pour maintenir la pureté de la doctrine et de la discipline anglicane.
Elle l'autorisa à rechercher toutes les doctrines hérétiques, erronées ou dangereuses, et à punir les délinquants par des censures spirituelles, l'amende, l'emprisonnement, la destitution.
Les catholiques furent principalement victimes de ce tribunal. Le fait d'avoir reconnu la suprématie ecclésiastique du pape et rejeté celle de la reine suffisait pour motiver une condamnation à mort (2).
Un autre tribunal extraordinaire, appelé la Chambre étoilée, fut chargé, à la même époque, d'infliger les peines les plus sévères pour le délit si général et si indéfinissable qu'on appelait le mépris de l'autorité royale (3).
Ces juridictions arbitraires, qui étaient incompatibles avec l'esprit de liberté des Anglais, ont cessé d'exister à l'époque où le régime représentatif s'est définitivement consolidé dans la Grande-Bretagne. La déclaration des droits, que Guillaume III dut signer lorsqu'il monta sur le trône en 1688, stipula que les commissions et tribunaux extraordinaires, si tristement célèbres depuis Elisabeth et Jacques 1er, disparaîtraient et ne pourraient être rétablis.
Les tribunaux extraordinaires ont été nombreux en Italie. Nous n'en citerons qu'un seul, le fameux Conseil des Dix.
A la suite de la conspiration avortée des Querini et dés Thiepolo, en 1310, un Conseil de dix membres fut nommé pour veiller à la sûreté de l'État. On l'arma d'une autorité dictatoriale, on l'affranchit de toutes les
(1) Guizct, des Origines du Gouvernement représentatif , 11,71.
(2) LiNGAED, Histoire d'Angleterre, II, 5Î50, et III, 49.
<:i) l'n certain Leighton, qui avait publié un libelle offensant pour l'episcopat anglican et pour l'autorité du roi, fut traduit, en 1630, devant les lords de la Chambre étoilée: la sentence le condamna à être fouetté publiquement et exposé
formes, on lui soumit tous les citoyens.
Sa durée ne devait être que de dix jours; mais ses pouvoirs furent prorogés à plusieurs reprises et, au bout d'un an d'existence, il se fit confirmer pour cinq ans, puis pour dix ans. En 1325, il fut déclaré perpétuel.
Le Conseil des Dix avait été institué pour connaître des crimes d'État. Il s'empara de l'administration, disposa des finances, fit des traités avec les gouvernements étrangers et finit par s'arroger le pouvoir souverain (4).
Le tribunal révolutionnaire qui fut institué en France par le décret du 22 prairial an h a été le plus terrible des tribunaux extraordinaires.
Il avait reçu pour mission de punir les ennemis du peuple, savoir ceux qui cherchaient à anéantir la liberté publique soit par la force, soit par la ruse ; ceux qui secondaient les projets des ennemis de la France, soit en favorisant la retraite et l'impunité des conspirateurs et de l'aristocratie, soit en persécutant et calomniant les patriotes; ceux qui répandaient de fausses nouvelles pour diviser ou pour troubler le peuple ; ceux qui cherchaient à altérer l'énergie et la pureté des principes révolutionnaires et républicains, et, généralement, tous ceux qui, par quelque moyen que ce fût, auraient attenté à la liberté, à l'unité et à la sûreté de la République.
La peine portée contre tous les délits, dont la connaissance appartenait au tribunal révolutionnaire, était la mort.
La preuve pour condamner les ennemis du peuple était toute espèce de documents soit matérielle, soit morale, soit verbale, soit écrite, qui pouvait naturellement obtenir l'assentiment d'un esprit juste et raisonnable; la règle des jugements était la conscience des jurés éclairée par l'amour de la patrie; leur but, le triomphe de la République et la ruine de ses ennemis.
La loi donnait pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes ; elle n'en accordait point aux conspirateurs (décret du 22 prairial an n, art. 16).
Vers la fin de la Terreur, les formes de
au pilori ; on lui coupa les oreilles, on lui fendit les narines, on le marqua sur les joues des lottres S. S. pour indiquer qu'il avait semé la sédition. Marqué, dégradé, mutilé, il fut jeté en prison, pour y rester touto sa vie (Lingàud, Histoire d'Angletcri c, III, 102 et 247).
(4) Dauu, Histoire de la république de Venise, VII, §19.
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justice, même les plus expéditives, avaient été mises de côté. L'acte d'accusation était signifié à la victime à 10 heures du matin, pour paraître au tribunal révolutionnaire à 11 heures ou à midi; on était jugé immédiatement, et le jugement exécuté le même jour(l).
La prise de Lyon donna lieu, à la même époque, à la création d'une commission extraordinaire qui se signala, entre toutes, par sa violence sanguinaire.
Un décret du dix-huitième jour du 1er mois de l'an n de la République disposa : « Il « sera nommé par la Convention natio- « nale, sur la présentation du Comité de « salut public, une Commission de cinq re- « présentants du peuple, qui se transpor- « tera à Lyon sans délai pour faire saisir « et juger militairement tous les contre- « révolutionnaires qui ont pris les armes « dans cette ville. »
Les Lyonnais soupçonnés d'avoir pris les armes furent guillotinés ou fusillés, au nombre de 50 et 60 par jour. Comme ces moyens n'étaient pas assez rapides, on employa la mitraille pour immoler les proscrits, en même temps qu'on employait la mine pour détruire les édifices (2).
La Belgique, elle aussi, a eu ses tribunaux extraordinaires.
En 156T, le duc d'Albe institua, sous le nom de Conseil des troubles, une Commission extraordinaire pour connaître des délits commis pendant les troubles. Il se réserva à lui-même la décision de toutes les causes.
La première séance de ce terrible tribunal se tint le 20 septembre 1567 en l'hôtel même du duc.
Il y a eu dans notre pays un autre tribunal extraordinaire dont la création remonte à la loi néerlandaise du 10 avril 1815 et à l'arrêté royal du 20 avril suivant, qui concernait spécialement les provinces méridionales. Le roi des Pays-Bas, reconnaissant que les institutions judiciaires qui existaient à cette époque ne suffisaient pas pour punir promptement et exemplairement les malveillants qui faisaient naître la défiance, le trouble et le désordre, décréta les peines les plus
(1) Mémoires du comte Beugsot, t. 1er, p. 321. (2i Thikrs, Histoire de la Révolution française, édition Walil.n. 1,409 et 418.
sévères (l'exposition publique, la dégradation, la marque, l'emprisonnement d'un an à dix ans et l'amende de 100 fr. à 10,000 fr.) contre tous ceux qui, parla voie de la presse ou de la parole, débiteraient des bruits ou des nouvelles de nature à alarmer le public, qui se signaleraient comme partisans d'une puissance étrangère, qui chercheraient à susciter entre les citoyens la défiance ou la désunion, etc.
Le soin d'appliquer ces incriminations élastiques fut confié à une « Cour spéciale extraordinaire » composée de huit conseillers pris dans la Cour supérieure de justice de Bruxelles.
Cette juridiction extraordinaire fut abolie par la loi du 6 mars 1818, qui investit les juges ordinaires des attributions qu'elle exerçait précédemment.
— Aux termes de l'article 553 du Code d'instruction criminelle, les crimes commis par les vagabonds, gens sans aveu, et par des individus antérieurement condamnés à des peines afïïictives ou infamantes, étaient jugés sans jurés, par des Cours spéciales, dans des formes sommaires.
Ces Cours spéciales étaient de vrais tribunaux extraordinaires, parce qu'elles n'étaient établies que pour juger, par exception à la règle générale et en suivant des formes toutes particulières, certaines catégories de criminels.
Leur existence est incompatible avec l'article 94 et surtout avec l'article 98 de la Cons titution (Bruxelles, chambre de cassation, 31 octobre 1831).
L'article 94 de la Constitution s'oppose-t-il à ce qu'il soit établi des Cours martiales dans les places en état de siège? Voy. l'article Force publique, n° 12.
— Les tribunaux extraordinaires que les gouvernements despotiques instituent dans les moments de crise pour épouvanter et détruire leurs ennemis subissent la domination arbitraire des intérêts et des passions du jour. Ces prétendus tribunaux ne font partie du pouvoir judiciaire qu'en apparence. Us exécutent les vengeances du pouvoir exécutif, dont ils sont les délégués. Leurs sentences se règlent, non d'après l'examen consciencieux des faits et du droit, mais d'après les tendances et les opinions des accusés. La rumeur publique, des soupçons leur tiennent lieu de preuves. Us ne respectent ni les formes ni les délais de la
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procédure ordinaire (1). On connaît les jugements qu'ils rendront avant même qu'ils aient formé leur délibération.
— Les gouvernements qui ont établi des tribunaux extraordinaires et fait de la terreur un instrument de domination, ont presque toujours élevé la délation à la hauteur d'un devoir civique.
Citons, à titre d'exemple, la bulle que le pape Grégoire IX a adressée à l'archevêque de Trêves le 25 juin 1231 : Quiconque, dit cette bulle, connaît l'existence d'un hérétique doit s'empresser de le dénoncer à son confesseur ou à un autre prêtre, afin que celui-ci en avertisse l'évêque (2).
Les édits de Charles-Quint, qui sont le reflet delà législation canonique en matière d'hérésie, ordonnaient à quiconque connaissait l'existence d'un hérétique de le dénoncer aux inquisiteurs, aux officiers de l'évêque ou à l'officier de justice, sous peine d'être considéré comme fauteur de l'hérésie (3).
Ceux qui ont terrorisé la France au siècle dernier, ont également prescrit la délation comme un devoir patriotique. Le décret du 27 germinal an n portait que les prévenus de conspiration seraient traduits de tous les points de la République au tribunal révolutionnaire de Paris, et il disposait, en outre : « Tous les citoyens sont tenus d'informer les « autorités de leur ressort et le Comité de « salut public des discours inciviques et des « actes d'oppression dont ils auraient été « victimes ou témoins. »
— Les commissions extraordinaires ne sont qu'une variété des tribunaux extraordinaires.
Elles ont un caractère de spécialité relativement aux temps, aux lieux et aux individus. Elles sont établies dans des circonstances
(1) En 1790, le fougueux jésuite Feller se récriait contre la lenteur des formes judiciaires et provoquait à courir sus aux Vonckistes : « La trame est mise au grand jour! et il u faut encore des formes pour donner aux ennemis de la u patrie le loisir d'échapper!... Les formes sont respec- « tables, sans doute, quand elles assurent la vie du citoyen ; u mais quand elles compromettent la vie de tous, qu'elles » mènent la patrie sur le bord de sa ruine, qu'elles encou- « ragent la scélératesse et la félonie, qu'elles rassurent les « meurtriers et les brigands, elles sont détestables « {Jouinal historique et littéraire, n« du 15 juin 1790).
(2) Eos studeat indicaro confessori suo vel alil, per quora credat ad prœlati sui notitiam perveniro {Corpus doewm. inquis., de Paul Frédéricq, n» 79, p. 78).
(3) Placards de Flandre, I, p. 118, 127, 162.
(4) Thimus, Traité de droit public, II, 252.
particulières, pour des cas particuliers, et n'ont qu'une existence momentanée (4).
Instruments dociles du tyran qui les a nommés, les membres de ces commissions ne font qu'entériner servilement les ordres qu'il leur donne (5).
Machiavel est d'avis qu'après une révolution celui qui l'emporte doit toujours marquer et confirmer son succès par quelque coup terrible porté contre les ennemis de l'ordre nouveau (6).
Napoléon a, au commencement de ce siècle, mis en pratique cet enseignement.
Quand il eut décidé que la mort du duc d'Enghien était nécessaire pour effrayer les Bourbons, il chargea une commission extraordinaire de l'exécution de cet attentat.
Le duc d'Enghien, qui avait servi dans l'armée des émigrés, fut arrêté le 15 mars 1804, à Ettenheim, sur le territoire badois.
U comparut, le 20 mars, à 2 heures du matin, devant une commission composée des colonels de la garnison de Paris, hommes tout dévoués au premier Consul et peu capables de discerner la gravité de l'acte qu'on leur demandait. L'audience fut secrète; il n'y eut ni témoins, ni défenseurs, et l'on n'observa aucune des formes protectrices des accusés. La sentence de mort fut exécutée immédiatement (7).
28. L'article 94 de la Constitution a proscrit à jamais les tribunaux politiques, instruments d'oppression qui obéissent aux ordres d'un maître et qui prononcent contre ses adversaires des jugements dictés d'avance.
Mais il faut lui reconnaître une portée beaucoup plus large. U s'adresse au législateur lui-même et lui interdit d'établir des
(5) C'est ce que prouve la correspondance de Napoléon 1er. En voici deux extraits qui ont été cités par M. Duvivier dans le discours qu'il a prononcé, le 12 novembre 1881, à la séance de rentrée de la Conférence du jeune barreau do Bruxelles :
« Mon cousin, j'imagine que vous avez fait arrêter les « libraires d'Augsbourg et de Nurenberg. Mon intention est u qu'ils soient traduits devant une commission militaire »'t « fusillés dans les vingt-quatre heures n (Lettre au maréchal Berthier, 5 août 1806).
« Je reçois votre lettre du 13 mars. J'ai pris un décret « pour traduire devant une commission militaire et faire « fusiller ce misérable agent de Fauche-Borel « (Lettre à Eouché, 24 mars 1807).
(6) Discours sur Tite-Live, liv. III, ch. 3.
(7) Lanfreï, Vie de Napoléon, III, 139.
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juridictions extraordinaires en dehors du cadre organique que nos lois constitutionnelles ont donné au pouvoir judiciaire.
Il ne fait, sous ce rapport, que répéter une disposition qui figurait dans toutes nos anciennes constitutions provinciales et qui portait que les sujets du pays devaient être traités par droit et sentence devant leurs juges naturels et ordinaires (1).
« Il n'y avait pas », dit M. Defacqz, « de « garantie à laquelle nos provinces fussent « plus attachées, il n'y en avait pas que les « princes s'obligeassent plus solennellement « à respecter, et pourtant il n'y en a pas qui * aient reçu plus d'atteintes que le droit de « n'être jugé que par ses juges naturels et « ordinaires.
« C'est peut-être dans le Brabant, pays de « constitution par excellence, que la viola- « tion du principe a été le plus fréquente; « c'est dans le pays de Liège qu'on en trouve « le moins d'exemples. On n'aurait pas osé « toucher directement aux magistratures « anciennes, mais on ne craignait pas d'en «créer de nouvelles, qui venaient partager « certaines attributions des autres ou les « exercer à leur exclusion. Tantôt c'était « une délégation donnée à l'un des Conseils « collatéraux ou à une commission prise « dans un Conseil de justice pour juger en « appel, ou au Conseil entier pour juger en « premier et en dernier ressort quelque ■ matière privilégiée, comme la loterie, la « noblesse, l'orfèvrerie, les taxes provin- « ciales, etc. Tantôt, et le plus souvent, « c'étaient des j uges spéciaux qu'on chargeait « de statuer d'une manière expéditive sur « certaines classes d'individus ou certaines « catégories de faits (2). »
Voilà l'abus que la Constitution de 1831 a entendu réprimer en prohibant non seulement les commissions extraordinaires, mais encore les tribunaux extraordinaires.
Après avoir établi que le pouvoir judiciaire est exercé par les Cours et tribunaux, elle a énuméré et classé elle-même les tribunaux dont elle autorise la création, savoir les justices de paix, les tribunaux de première instance, les Gours d'appel, la Cour de cassation, les tribunaux de commerce et
il) Faidek, Et 1». 148.
i-i Defacqz, Ai
\r les Constitutions natiunnicoit belyique, 1, 57.
les tribunaux militaires (Constitution, art. 92 à 107).
Le pouvoir législatif ne peut que régler les détails de cette organisation, déterminer la formation et préciser les attributions des tribunaux ordinaires ou, ce qui revient au même, des tribunaux dont la Constitution a tracé le cadre organique. Là s'arrête le pouvoir de la loi. D'autres tribunaux ne seraient que des tribunaux extraordinaires prohibés par la Constitution (3).
Cette prohibition ne concerne pas les juridictions disciplinaires, dont la mission consiste à réprimer les écarts de conduite des fonctionnaires publics et des officiers ministériels qui ont failli à leurs devoirs professionnels.
Ces juridictions disciplinaires ont toujours existé. La Constitution ne s'en occupe pas. Elle a tacitement abandonné au législateur le soin de les créer et de les organiser (4).
On peut citer comme exemple les Conseils de prud'hommes.
Ces Conseils exercent une juridiction disciplinaire sur les patrons et les ouvriers. En outre, la loi les a chargés de vider par voie de conciliation et, au besoin, par voie de jugement, les différends qui surgissent soit entre les chefs d'industrie et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes (5). Ils rentrent, sous ce rapport, dans la catégorie des tribunaux de commerce. On peut d'autant moins les confondre avec les tribunaux extraordinaires dont parle l'article 94 de la Constitution qu'ils existaient dès avant 1830 et qu'il n'est certainement pas entré dans la pensée du Congrès national de les supprimer (6).
Il faut se garder de confondre les tribunaux extraordinaires dont la Constitution prohibe la création avec les juridictio?is extraordinaires y dont elle a elle-même consacré l'existence.
Il existe certains tribunaux dont la juridiction est limitée à la connaissance d'une catégorie d'affaires, tels que les tribunaux militaires, les tribunaux de commerce, les juges de paix même. Leur compétence est
(3) Leclercq, un Chapitre du droit constitutionnel des Belges (Mémoire de l'Académie royale, t. XXXI, année 1859),
(4) Idem, ibid.
(5) Loi du 7 février 1859, art. 1er.
• (6) Raikem, Ch. des représ., 21 mars 1842, Moniteur da 22 mars.
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extraordinaire en ce sens qu'ils ne possèdent pas, comme les tribunaux de première instance et les Cours d'appel, la plénitude de la juridiction. On ne considère pas ces tribunaux comme des tribunaux extraordinaires ou politiques dans le sens de l'article 94 de la Constitution (1).
SECTION IV
Le pouvoir judiciaire se distingue du pouvoir exécutif
I. En ce qu'il n'agit pas spontanément. Il doit être saisi par la réquisition d'un plaideur ou du ministère public.
Cependant, dans les procédures criminelles, la chambre des mises en accusation a le droit, qu'elle peut exercer d'office, de se faire apporter les pièces, d'ordonner des poursuites pour délits connexes, d'impliquer dans la cause des prévenus jusqu'alors non inquiétés et de statuer ensuite ce qu'il appartiendra (Code d'instr. crim., art. 235 ; cass. franc., 10 mars 1827).
Ce pouvoir conféré aux chambres des mises en accusation est fondé, comme le disait Treilhard, sur ce que les Cours d'appel sont le centre de l'instruction de toutes les procédures criminelles.
Avant même qu'aucune instruction soit ouverte, la Cour d'appel, agissant spontanément, peut suppléer à l'inaction des officiers du Parquet et mettre l'action publique en mouvement, droit qui lui est reconnu par l'article 11 de la loi du 20 avril 1810, ainsi conçu : « La Cour d'appel pourra, toutes les « chambres assemblées, entendre les dénon- « ciations qui lui seraient faites par un de « ses membres, de crimes ou de délits ; elle « pourra mander le procureur général pour « lui enjoindre de poursuivre à raison de « ces faits ou pour entendre le compte que « le procureur général lui rendra de pour- « suites qui seraient commencées. »
La Chambre des représentants, dans sa séance du 26 novembre 1890, a voté les dispositions suivantes, qui feront partie du nouveau Code pénal et qui remplaceront l'article 11 de la loi du 20 avril 1810 : « La Cour « d'appel, réunie en assemblée générale, « pourra, en cas d'absence de poursuites à
(1) IUikem, Ch. des représ., 21 mars 1842, Moniteur du 22 mars.
« raison de crimes ou de délits qui seraient « parvenus à sa connaissance, mander le « procureur général et réclamer de lui des « explications.
« Elle adresse, s'il y a lieu, au ministre de « la justice un rapport au sujet de ces expli- « cations.
« Il sera statué sur le rapport de la Cour « par un arrêté royal délibéré en Conseil « des ministres. »
Ces dispositions nouvelles ne sont pas jusqu'à présent converties en loi.
L'article 11 de la loi du 20 avril 1810, combiné avec l'article 9 du Code d'instruction criminelle, confie aux Cours d'appel la suprême direction de l'action publique pour la punition des crimes et délits. Elles ne peuvent cependant pas maîtriser les conclusions des procureurs généraux, mais seulement leur donner l'ordre de poursuivre des crimes qu'ils auraient laissés impunis^
— Les Cours d'appel de Belgique n'ont jamais eu l'occasion, jusqu'ici, d'exercer la prérogative que leur confère l'article 11 de la loi du 21 avril 1810. M. le premier président Schuermans a formulé, comme cas d'application éventuels, les hypothèses suivantes :
Le Gouvernement, par plusieurs circulaires, a interdit au ministère public d'ouvrir une poursuite eh matière de presse, à moins d'une autorisation préalable, qu'il se ■ réserve de refuser. Si un adversaire politique des hommes qui occupent le pouvoir se voyait fermer ainsi l'accès des Cours d'assises, qu'il n'a pas le droit de saisir directement en qualité de partie civile, la Cour d'appel pourrait renverser l'obstacle en requérant d'office des poursuites.
Si le Gouvernement, poussant la patience et la longanimité au delà des limites, refusait de laisser traduire en justice des provocations directes à la révolte, des attaques méchantes contre la force obligatoire des lois, contre l'autorité et les droits du Roi ou des Chambres, il appartiendrait aux Cours d'appel d'intervenir et de rendre au parquet le pouvoir d'agir, en lui ordonnant de poursuivre.
Enfin, dans le cas de calomnie contre des fonctionnaires à raison de faits relatifs à leurs fonctions, si le Gouvernement, par impossible, voulait mal à propos étouffer une poursuite, les Cours d'appel auraient dans les mains le pouvoir d'ordonner des
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poursuites, si l'intérêt public leur paraissait l'exiger (1).
50. II. Le pouvoir judiciaire ne statue que sur des faits particuliers.
Les anciens Parlements français avaient coutume de faire, à l'occasion des causes qui leur étaient soumises, des règlements généraux obligatoires pour l'avenir dans l'étendue de leurs ressorts respectifs.
Le Parlement de Paris a usé plusieurs fois de cette prérogative dans le cours de la lutte qu'il a, pendant longtemps, soutenue contre l'Ordre des jésuites.
Le 21 décembre 1594, il rendit un premier arrêt portant que tous les membres de la Compagnie devaient être considérés comme fauteurs de l'attentat commis par Jean Châtel contre Henri IV, leur ordonna de vider le territoire de la France dans les quinze jours et prononça la confiscation de leurs biens.
Par un second arrêt, daté du 6 août 1762, il prononça la nullité des vœux et serments émis' par les membres de la Société et leur fit défense de remplir aucune fonction publique, qu'ils n'eussent/au préalable, souscrit les quatre articles de la Déclaration du clergé de France de 1682. Voy. l'article Puissance ECCLÉSIASTIQUE, n° 68.
Un autre arrêt de règlement, non moins célèbre dans les fastes judiciaires, est celui du 18 février 1677, par lequel le Parlement de Paris fit défense à tous juges, même aux officiaux, d'ordonner à l'avenir la scandaleuse épreuve du Congrès, à laquelle on avait eu souvent recours pour établir l'impuissance du mari dans les demandes en nullité de mariage (2).
De nos jours, le pouvoir judiciaire ne peut plus empiéter sur les attributions naturelles de la législature et des autorités administratives. Il est défendu aux juges de prononcer, par voie de disposition générale et réglementaire, sur les causes qui leur sont soumises. Les juges qui se seraient immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif par des règlements contenant des dispositions législatives, seraient passibles d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 50 à 500 francs (Code civ., art. 5; Code pén., art. 237).
(1) Schuermas s, discours prononcé devant la Cour d'appel de Liège, le 4 août 1882.
(2) Meruh, Répertoire de jurisprudence, v© Congrès.
51. Dans l'ancienne France, les officiers du ministère public avaient des attributions judiciaires et des attributions politiques.
Ces dernières leur ont été enlevées par le titre VIII de la loi des 16-24 août 1790, publié en Belgique le 2 frimaire an iv, qui a déterminé comme suit l'étendue de leurs fonctions :
« Art. 1er. Les officiers du ministère pu- « blic sont agents du pouvoir exécutif auprès « des tribunaux. Leurs fonctions consistent « à faire observer, dans les jugements à « rendre, les lois qui intéressent l'ordre gé- « néral et à faire exécuter les jugements « rendus.
« Art. 2. Au civil, les commissaires du Roi « exerceront leur ministère, non par voie «. d'action, mais seulement par celle de « réquisition, dans les procès dont les juges « auront été saisis. »
L'article 4 les charge de requérir, en matière pénale, l'application de la loi.
Enfin, l'article 5 leur donne mission de tenir la main à l'exécution des jugements et de poursuivre d'office cette exécution dans toutes les dispositions qui intéressent l'ordre public.
— La loi de 1790 leur refusait d'une manière absolue le droit d'agir en matière civile par voie d'initiative. Elle leur permettait uniquement de conclure ou requérir dans les procès dont les juges étaient saisis par la demande des particuliers.
Cette interdiction, inspirée par le souvenir d'anciens abus et par un sentiment excessif de défiance, laissait la société désarmée contre les atteintes les plus graves portées à la morale et aux mœurs.
La loi du 20 avril 1810 a élargi la sphère d'attributions des organes du ministère public. Elle dispose, article 46 : « En matière « civile, le ministère public agit d'office dans * les cas spécifiés par la loi.
« Il surveille l'exécution des lois, des ar- « rôts et des jugements ; il poursuit d'office « cette exécution dans les dispositions qui « intéressent l'ordre public. »
Cette loi a créé un droit nouveau en donnant aux officiers du parquet une action d'office pour l'exécution des lois d'ordre public.
Il n'en résulte pas que le ministère public ait le droit de s'immiscer arbitrairement dans les questions où l'intérêt des familles est seul ou principalement engagé. Mais il
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peut agir d'office dans toutes les matières où l'intérêt public est dominant (cass., 5 mai 1881, Poste., 1881, I, 230).
32. Sous l'ancien régime, les peines étaient d'une sévérité draconienne et souvent d'une cruauté raffinée.
On les qualifiait d'ordinaires quand elles étaient prévues par un texte formel, et d 'extraordinaires quand elles étaient laissées à la discrétion des magistrats. De Ghewiet enseigne que de son temps la plupart des peines étaient extraordinaires ou arbitraires.
On prodiguait la peine de mort. Les juges la prononçaient le plus souvent en vertu de la coutume ou par analogie (1).
La législation moderne ne connaît plus les peines arbitraires. Aujourd'hui nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu d'une loi (Constitution, art. 8).
Le droit d'établir des peines constitue la sanction du pouvoir réglementaire qui appartient au Roi et aux Conseils provinciaux et communaux ; mais il ne s'exerce que dans la mesure définie par le pouvoir législatif.
Les infractions aux arrêtés royaux sont punies d'une amende qui ne peut excéder 100 florins (212 francs), ni être moindre que 10 florins (21 fr. 20 c), ou d'un emprisonnement d'un jour au moins et de quatorze jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un emprisonnement réunis, mais qui ne peuvent respectivement excéder le maximum qui vient d'être indiqué (loi du 6 mars 1818, art. 1er).
Les Conseils provinciaux peuvent établir pour l'exécution de leurs règlements et ordonnances des peines qui n'excèdent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende (loi prov., art. 85).
Les Conseils communaux peuvent statuer des peines contre les infractions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé. Ces peines ne peuvent excéder celles de simple police, savoir : un à sept jours d'emprisonnement et 1 à 25 francs d'amende, soit séparément, soit cumulativement (loi comm., art. 78, et Code pénal, art. 28 et 38).
Ils peuvent aussi édicter la peine de la confiscation spéciale dans les limites prévues par le Code pénal, articles 42 et 43. Voyez l'article Police communale, n° 23.
(1) Lamkkke, Notre procédure criminelle sous l'ancien réyime, p. 7.
Un règlement communal pourrait-il statuer que les filles qui se livrent à la prostitution clandestine seront expulsées de la commune?
La négative semble certaine. L'expulsion est une véritable peine. Or, il n'existe pas de loi qui autorise les Conseils communaux à expulser du territoire communal les personnes qui contreviennent aux règlements de police (2).
Le droit d'établir des peines, attribut caractéristique de la puissance réglementaire, n'a été délégué par le législateur ni aux ministres ni autres fonctionnaires de l'ordre administratif. Voy. l'article Pouvoir réglementaire.
33. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne (Constitution, art. 8).
Les rois de France accordaient anciennement des lettres d'évocation à certaines personnes ou à certains corps et communautés, comme une marque de leur protection.
Quand il y avait évocation, l'affaire était ordinairement renvoyée à un tribunal spécial, en vertu du droit & attribution. Quelquefois le Conseil du roi en retenait la connaissance et la faisait juger par une commission extraordinaire prise dans son propre sein (3).
La loi des 16-24 août 1790, titre II, article 17, a défendu ces évocations de grâce, en disposant :
« L'ordre constitutionnel des juridictions « ne pourra être troublé, ni les justiciables « distraits de" leurs juges naturels, par au- « cune commission, ni par d'autres attribu- « tions ou évocations que celles qui seront « déterminées par la loi. »
L'article 8 de notre Constitution n'a fait que reproduire cette prohibition.
— Les évocations arbitraires ne peuvent plus avoir lieu ; mais le renvoi d'un tribunal à un autre peut être demandé, soit pour cause de suspicion légitime, dans les cas prévus par le Code d'instruction criminelle, articles 542 et suivants, soit pour cause de parenté, dans les cas prévus par le Code de procédure civile, articles 368 et suivants.
C'est la Cour de cassation qui statue sur
(2) Revue de l'admin., XXXVIII, 415.
(8) Mkiu.in, Répertoire de jurisprudence, vax mots Évocation et Commission.
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les demandes en renvoi (loi du 25 mars 1876, art. 19).
Le défendeur à une demande en renvoi ne peut être distrait de son juge naturel sans être appelé, au préalable, à s'expliquer sur cette demande (cass., 18 janvier 1886, Pasic., 1886, I, 50).
La Constitution dit que nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne.
Ce texte ne confère pas aux plaideurs le droit de choisir, à leur gré, un juge autre que celui qui leur est assigné par la loi. Il est de principe, au contraire, que la juridiction ne peut être prorogée par les parties (1). Chaque tribunal a une compétence exclusive, qui n'est pas susceptible d'être prorogée de re ad rem ou de quantitate ad quantitatem. Les tribunaux sont incompétents pour connaître des affaires que la loi n'a pas placées dans leur juridiction, alors même que les parties s'accorderaient pour leur demander de les juger.
Un tribunal de première instance, par exemple, doit s'abstenir de connaître d'une affaire qui, par sa nature, est de la compétence des tribunaux consulaires, ou qui, par sa valeur, est de la compétence du juge de paix, même quand les parties la lui soumettent d'un commun accord.
Il a été jugé, notamment, que si des individus justiciables des tribunaux belges à raison d'une entreprise de travaux publics avaient pris l'engagement de se soumettre à la juridiction administrative française, une telle stipulation devrait être considérée comme nulle et non avenue (Bruxelles, 5 novembre 1886, Pasic, 1887. II, 177).
En matière civile, une partie citée devant un juge incompétent n'est pas tenue d'opposer un déclinatoire, pourvu qu'il s'agisse d'une incompétence ratione personœ. En ce sens, il est vrai de dire qu'elle peut être distraite, lorsqu'elle y consent, du juge que la loi lui assigne.
En matière répressive, il n'est jamais permis de déroger à l'ordre des juridictions établi par la loi.
Cependant, lorsqu'un fait déféré à un tribunal correctionnel n'est qu'une contravention de police et que la partie publique ou la partie civile n'a pas demandé le renvoi, le
(1) Loi du 25 mars 1876, art. 1er.
tribunal est autorisé à appliquer la peine et à statuer sur les dommages-intérêts (Code d'inst. crim., art. 192).
SECTION V
FORMES DE LA PROCÉDURE
54. Sous l'ancien régime, les audiences n'étaient pas publiques, surtout en matière criminelle. Il n'y avait même pas d'audience, à proprement parler. On se bornait, quand l'instruction était terminée, à extraire l'accusé de la prison, pour lui notifier sa sentence.
Comme il n'y avait pas d'audience, il n'y avait pas non plus de défense véritable. L'accusé se défendait lui-même au cours de ses interrogatoires. L'ordonnance du 9 juillet 1570 ne lui permettait pas de faire appel au ministère d'un avocat.
Le secret était l'âme de cette procédure empruntée au régime inquisitorial. Les enquêtes étaient secrètes. On ne communiquait pas à l'accusé les dépositions des témoins. Tout au plus lui faisait-on connaître leurs noms (2).
Le Gouvernement néerlandais se montra peu favorable à la publicité des audiences judicaires. Aux termes de l'arrêté du 6 novembre 1814, article 5, aucune audience criminelle ou correctionnelle n'était publique avant le commencement des plaidoiries.
Cet arrêté a été abrogé par un arrêté du Gouvernement provisoire, en date du. 7 octobre 1830, fondé sur ce que la publicité de l'instruction et des débats judiciaires est une des plus précieuses garanties des accusés et de la bonne administration de la justice.
Aujourd'hui, les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être prononcé qu'à l'unanimité (Constitution, art. 96).
— Les tribunaux judiciaires donnent audience aux plaideurs et entendent le développement de leurs conclusions.
Il en est autrement des corps administratifs qui exercent une juridiction conten-
(2) Lameehe, Notre procédure criminelle sous l'ancien régime, p. 11 et-suiv.
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tieuse. Les tribunaux administratifs ne tien^ nent pas d'audience. Ils jugent sur pièces et sans plaidoiries. L'article 96 de la Constitution ne les concerne pas.
Aucun texte ne déclare que le principe de la publicité des audiences est obligatoire soit pour la Cour des comptes, lorsqu'elle apure les comptes des comptables publics (1), soit pour les Députations provinciales, lorsqu'elles statuent sur des réclamations en matière iiscale ou en matière de garde civique, ou en matière de milice (2).
Dans quelques cas spéciaux, le législateur a organisé unesemi-publicitépourles séances des corps administratifs siégeant en matière contentieuse.
La loi du 30 décembre 1887, article 4, dispose que quand les Députations permanentes statuent sur la validité des élections communales, l'exposé de l'affaire par un membre de la Députation doit avoir lieu en séance publique.
Lorsque les Conseils de revision statuent, comme juges d'appel, sur les réclamations en matière de milice, l'exposé de l'affaire par un membre du Conseil doit également avoir lieu en séance publique (loi sur la milice, art. 56)1
55. Tout jugement est prononcé en audience publique (Constitution, art. 97).
Les jugements doivent être prononcés publiquement, même quand les débats ont eu lieu à huis clos.
La Cour des comptes, par une exception unique, échappe à l'application de cette règle générale.
Elle apure les comptes des comptables publics ; elle rend des arrêts exécutoires sur leurs biens et sur leur personne ; elle prononce contre eux des amendes, et néanmoins aucun texte de loi ne déclare obligatoire pour ses séances le principe de la publicité, soit qu'elle vérifie les comptes qui lui sont déférés, soit qu'elle en arrête la liquidation, soit qu'elle proclame la responsabilité des comptables.
Cela tient à la nature de sa mission, qui consiste à examiner des questions de comptabilité, et à la forme de la procédure, qui se fait uniquement par écrit, sans débats et sans
(1) Cass., 2 janvier 1880, Pasic, 1880, I, 45.
(2) Cass., 8 mai 1854, Pasic, 1854, 1, 233.
plaidoiries (cass., 2 janvier 1880, Pasic, 1880, I, 45).
Les Députations permanentes règlent également sans figure de procès les comptes des receveurs communaux. Les arrêtés qui clôturent définitivement les comptes de cette espèce, ont la même force que les sentences judiciaires quant à leurs effets. On les range néanmoins au nombre des actes administratifs qui ne sont pas soumis à des formalités sacramentelles. Ils ne doivent donc pas être proclamés en séance publique (Bruxelles, 14 mai 1887, Revue de l'adm., XXXIV, 280).
Mais les Députations provinciales sont soumises à l'empire de l'article 97 de la Constitution lorsqu'elles rendent des décisions contentieuses en matière de garde civique, en matière fiscale (3) ou au sujet de la validité des élections communales (4).
La preuve qu'un jugement a été prononcé en audience publique ne peut résulter que d'une énonciation formelle insérée soit dans le jugement même, soit dans la feuille d'audience (5).
56. Une sentence d'interdiction fut ren^ due, le 15 mai 1554, par le Parlement de Paris contre un avocat nommé Raoul Spifame, « à cause de la perturbation notoire de « son sens et esprit ".
Enfermé à la Conciergerie, Spifame composa, pour charmer ses loisirs, un recueil d'édits et d'arrêts imaginaires, qu'il fit imprimer sous le titre de Dicaearchiœ Henrici régis christianissimi pi^ogymnasmata (6).
L'avocat Secousse a publié une notice de ce livre singulier et rare (7) : « De ce chaos « informe », dit-il, « s'échappent des traits « de lumière. Entre les différents projets « que Spifame a proposés et même réalisés « autant qu'il était en lui par des arrêts ima- « ginaires, il y en a qui ont été exécutés dans « la suite. »
(3) Cass., 17 mai 1875, Pasic, 1875, I, 268; 19 décembre 1876, Pusic, 1877, I, 44; 25 juin 1883, Pasic, 1883, I, 287.
(4) Loi du 30 décembre 1887, art. 4.
(5) La Cour de cassation a décidé, le 21 mars 1850(i'".w7., 1851, 1, ]19-123),que la publicité est suffisamment justifiée quand le jugement contient la mention suivante: « Ainsi « jugé et prononcé à l'audience du ... «
Cette décision paraît sujette à critique. Elle est demeurée isolée.
(6) Nvs, Raoul Spifame, avocat au Parlement de Paria, article inséré dans la Revue de droit i nie mat., année 1800.
(7) Histoire de l'Académie des inscriptions, .1756, t. XXIII, p. 271.
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Une des réformes imaginées par Spifame consistait à exprimer dans les jugements les motifs sur lesquels ils sont fondés : « Le roi », est-il dit dans l'arrêt 65, ■ voulant que les « procès et différends de ses sujets et regni- « coles soient jugés par les lois de sa cou- « ronne royale et impériale, et non par les « lois des empereurs, rois des Romains, an- « ciens et modernes, qu'il n'entend pas rc- « connaître pour supérieurs, a ordonné et « ordonne que désormais tous juges royaux « et subalternes, souverains et inférieurs, « exprimeront aux dictons de leurs sentences « et jugements la cause expresse et spéciale « d'iceux pour en faire une loi générale et « donner forme au jugement des procès « futurs fondés sur les mêmes raisons et « différends, etc. (1). »
Brillon a reproduit dans son recueil d'arrêts, au mot Jugement, n° 68, ce prétendu décret d'Henri III et semble l'avoir pris au sérieux.
L'idée de Spifame a eu la fortune d'être consacrée législativement par le décret des 16-20 août 1789, titre V, article 15, qui porte :
« La rédaction des jugements, tant sur « l'appel qu'en première instance, contien- « dra... le résultat des faits reconnus ou * constatés par l'instruction, et les motifs « qui auront déterminé le juge seront expri- « mes. »
La Constitution de l'an m, article 208, a reproduit cette disposition dans les termes suivants : « Les jugements sont prononcés à « haute voix, ils sont motivés et on y énonce « les termes de la loi appliquée. »
Enfin, la Constitution de 1831, article 97, dispose que « tout jugement est motivé ».
Il n'est pas indispensable que le juge rencontre et discute tous les arguments ou moyens proposés par les parties. Mais l'article 97 de la Constitution, en exigeant que tout jugement soit motivé, implique virtuellement pour le juge l'obligation de motiver l'admission ou le rejet de chaque chef de la demande ou de chaque exception (2).
— L'obligation de motiver les jugements s'impose aux corps administratifs qui exercent une portion de la puissance judiciaire,
(1) NïB, op. cit., p. 32; Raymond Bordeaux, Philosophie de la procédure civile, Evreux, 1857, p. 63.
(2) Cass., U-r mai 1883 et 30 octobre 1890, Poste, 1883, 1, 54, et 1890, 1, 294.
par exemple à la Cour des comptes, aux Députations permanentes des Conseils provinciaux, aux Conseils de discipline de la garde civique, etc.
Cette observation s'applique aux décisions par lesquelles l'autorité administrative supérieure statue sur les recours formés par les industriels auxquels le Conseil communal a imposé une taxe spéciale à raison des dégradations extraordinaires causées par eux aux chemins vicinaux. Ces recours doivent être instruits régulièrement. Il faut que la Députation permanente et le Roi statuent par des décisions motivées (3).
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SOMMAIRE
De l'interprétation des lois
I . Il existe un droit naturel ou philosophique qui plane au-dessus des législations positives; mais les préceptes qu'il enseigne sont dénués de sanction et n'ont pas la puissance d'enchaîner les volontés et les passions humaines.
Ces lois naturelles ne peuvent que nuire à l'honnête homme qui les observe envers tout le monde, sans être en mesure de contraindre ses semblables à les observer envers lui-même.
Il faut qu'une volonté plus puissante que les volontés individuelles traduise le droit naturel en formules positives et contraigne chacun à respecter ces lois écrites.
Cette volonté n'est autre que celle du Souverain, qui possède la plus haute intelligence du droit et qui possède aussi la force nécessaire pour imposer l'obéissance aux volontés rebelles.
Sous l'ancien régime tous les attributs de la souveraineté étaient réunis dans la main du Prince. C'était le Prince qui faisait la loi. « Nous ne tenons notre Couronne que de « Dieu », disait Louis XV dans un édit en date de 1770 ; « le droit de faire des lois, par « lesquelles nos sujets doivent être conduits « et gouvernés, nous appartient à Nous « se.ul, sans dépendance et sans partage. »
La même maxime prévalait dans les Pays- Bas autrichiens. La volonté du Souverain, disait De Ghewiet, nous doit servir de règle, et, par une conséquence ultérieure, les Édits, Placards, Ordonnances, Déclarations et Arrêts, qui viennent de lui, forment nos principales lois et notre premier droit (1).
(1) Institutions du droit belyique, titre 1er, § IV, art. 1er.
(2) D'après une autre opinion, développée dans la Pasicrisie, 1801, 111, 278, note 1, le Gouvernement provisoire serait demeuré inyesti du Pouvoir législatif jusqu'au 21 novembre 1830.
De nos jours, le droit de faire les lois est délégué par la Constitution à un Pouvoir spécial, qui porte le nom de Pouvoir législatif et qui est exercé par le Roi, la Cnambre des représentants etle Sénat.
2. Depuis le commencement du mois de février 1814 jusqu'au 1er août de la même année le Pouvoir législatif a été exercé dans nos provinces, au nom des puissances alliées, par des commissaires généraux et par des gouverneurs généraux.
Le 1er août 1814, Guillaume d'Orange, prince souverain des Provinces-Unies, prit les rênes du gouvernement de la Belgique et y exerça la puissance législative jusqu'au 24 août 1815, date de la promulgation de la loi fondamentale.
Le 26 septembre 1830, un gouvernement provisoire se constitua à Bruxelles et se mit en possession du Pouvoir législatif.
Par un message en date du 12 novembre 1830, il déposa entre les mains du Congrès national tous les pouvoirs qu'il avait exercés jusque-là.
Le Congrès accepta cette démission. 11 invita toutefois le Gouvernement provisoire à conserver le Pouvoir exécutif.
A dater du 12 novembre 1830, le Gouvernement provisoire s'est trouvé dessaisi du Pouvoir législatif, qu'il avait abdiqué solennellement (2).
5. On entend par loi un acte de la volonté générale qui commande ou défend certaines choses qui sont d'intérêt général ou commun.
Les commandements, les prohibitions, les concessions qui ne concernent que des individus déterminés, et non la nation prise en masse, sont de leur nature des actes d'administration et non pas des lois.
La Législature doit s'en abstenir, à moins que la Constitution ou une loi spéciale ne les ait placés dans ses attributions.
L'acte par lequel la Législature ratine une concession de chemin de fer, formalité nécessaire pour habiliter le Gouvernement à
Si cette opinion est fondée, l'arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 16 novembre 1830, portant que le Bulletin officiel des lois sera publié en français, a force de loi. Dans la séance de la Chambre des représentants du 27 février 1895, M. Coremans a contesté la force obligatoire de cet arrêté.
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engager contractuellement l'État, est un acte de haute tutelle administrative, qui n'est appelé loi qu'à cause du pouvoir dont il émane, mais qui ne possède pas les caractères de commandement et de généralité qui distinguent les lois proprement dites.
Une loi de cette espèce ne communique pas à la convention qui en est l'accessoire le caractère essentiel d'une véritable loi. La fausse interprétation de cette convention ne saurait donner ouverture à cassation (1). Voy. l'article Lois, n° 1.
4. On assimile aux lois proprement dites les décrets émanés de l'empereur Napoléon, décrets qui empiètent souvent sur le domaine de la Législature.
L'empereur n'avait pas le droit de légiférer, mais, suivant une jurisprudence constante, les décrets qu'il a promulgués et exécutés comme lois sans opposition de la puissance législative, doivent conserver, jusqu'à ce qu'ils aient été révoqués, la plénitude de leur exécution (cass. franc., 27 mai 1819).
Cette jurisprudence est fondée sur l'article 21 de la Constitution du 22 frimaire an vin, aux termes duquel le Sénat conservateur était investi du pouvoir de maintenir ou annuler tous les actes qui lui étaient déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le Gouvernement. Les décrets impériaux qui n'ont pas été annnulés ont acquis force de loi par l'approbation tacite du Sénat conservateur.
Le Sénat était un corps inerte, dépourvu d'initiative. Il ne pouvait exercer son droit d'annulation que sur la provocation du Tribunat ou du Gouvernement.
Or, le Tribunat a été supprimé en 1807. On admet cependant que les décrets impériaux d'une date postérieure sont couverts, aussi bien que les autres, par l'approbation tacite du Sénat. Pour ne pas laisser la société désarmée, on a validé tous les décrets impériaux, en attendant qu'ils soient remplacés par des lois régulièrement votées par la Législature (2).
Les actes émanés de l'empereur ne sont
(1) Cass., 25 février 1875, Pusic, 1875, I, 232, et 28 juin 1883, Patte, 1883, 1,288.
(2) C'est aiusi qu'après la mort de César, le Sénat romain valida, sur la proposition de Cicéron, tous les actes du dictateur.
pas tous des actes législatifs. Chacun d'eux doit être apprécié d'après sa valeur propre, qu'il ne perd jamais. Une mesure réglementaire, prise sous la forme d'un décret impérial, peut donc être abrogée ou modifiée par un arrêté du Roi (3).
— Les décrets impériaux, pour être obligatoires, devaient être publiés. Cette publication se faisait par l'insertion au Bulletin officiel. Elle pouvait aussi avoir lieu par « publication, affiche, notification ou signi- « fication, ou envois faits ou ordonnés par « les fonctionnaires publics chargés de « l'exécution » (Avis du Conseil d'Etat du 25 prairial an xm, publié au Bulletin officiel).
— Le Conseil d'État avait, d'après l'article 11 de l'arrêté consulaire du 5 nivôse an vin, la mission de développer le sens des lois, sur le renvoi qui lui était fait, par les Consuls, des questions qui lui avaient été présentées.
Ces dispositions interprétatives produisaient les mêmes effets que les lois lorsque l'empereur les avait approuvées.
Comme elles émanaient du Pouvoir exécutif, elles étaient régies par l'avis du Conseil d'État du 25 prairial an xm, aux termes duquel les décrets impériaux non insérés au Bulletin des lois obligeaient les intéressés dès qu'ils étaient portés à leur connaissance par les fonctionnaires publics chargés de les exécuter (4).
S. C'est au pouvoir législatif que le soin de formuler les lois a été délégué. Il doit, pour accomplir cette mission, être associé avec le pouvoir exécutif, sinon les lois dictées par le premier pourraient se trouver en contradiction avec les commandements émanés du second, et l'on aboutirait à l'anarchie. Il est donc nécessaire que le Pouvoir exécutif ait une part dans la puissance législative.
Le Roi, en qualité de représentant perpétuel de la Nation, fait les lois, de concert avec les députés et les sénateurs.
G. L'Ordre du Clergé et l'Ordre de la Noblesse ont cessé dêtre les organes de la puissance publique. Ils ont été éliminés de la Constitution, l'un en 1789, l'autre en 1830,
(3) Hello, du Régime constitutionnel, p. 294.
(4) Cass., 3 mai 1879, Pusic, 18/9, I, 246; Bruxelles, 25 mai 1880, Pasic, 1880, II, 339.
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au profit du tiers état qui, aujourd'hui, forme la Nation entière.
Mais la Nation contient dans son sein deux catégories d'hommes dont les intérêts sont différents et souvent opposés : ceux qui vendent le travail, d'une part, et ceux qui l'achètent, d'autre part. Le travail est une force, mais la richesse est aussi une force et une source de pouvoir.
Cette dualité de forces doit être représentée dans l'organisme politique.
Tel est l'argument que M. J.-B. Nothomb invoquait pour justifier l'institution de deux Chambres législatives, l'une démocratique et l'autre aristocratique (1).
Cette distinction, qui rappelle la fameuse division établie par Aristote entre les travailleurs et les oisifs, entre les esclaves et les hommes libres, rencontra dans le sein du Congrès des adversaires résolus. Y aurait-il en Belgique, disait M. Defacqz, des intérêts qui ne fussent pas ceux de la Nation, qui ne pussent pas être confiés aux défenseurs communs des intérêts du peuple ? Pourquoi cette prétention de s'isoler? La Chambre unique serait-elle fermée à quelque classe? Ne serait-elle pas ouverte aux représentants de tous les intérêts, aux organes de tous les besoins? Ne sont-ce pas ceux-là surtout que l'on appelle les représentants des intérêts aristocratiques qui, par l'ascendant de leurs richesses et l'avantage de leur position, sauront le mieux s'en préparer l'accès ? Si quelque chose était à craindre, ne serait-ce pas plutôt la prépondérance qu'ils pourraient un jour y acquérir (2)?
M. Leclercq se prononça dans le même sens : les partisans d'une Chambre haute supposent, disait-il, qu'il existe encore deux sortes d'intérêts distincts et opposés entre eux. Gela pouvait être alors que la propriété immobilière était réellement immobile entre les mains qui la détenaient, alors qu'une ligne profonde séparait la classe riche de la classe des travailleurs. Mais aujourd'hui que l'immobilisation des fortunes est détruite, que la richesse passe sans cesse d'une main à une autre, et qu'il n'y a plus qu'une seule classe, la classe des travailleurs, toute distinction de classes et, par conséquent, toute opposition entre elles doit disparaître; il
(1) Séance du Congrus du 15 décembre 1830.
(2) Séance du 14 décembre 1830, Huïttens, I, 422.
faut que ces idées d'aristocratie et de démocratie s'évanouissent et, avec elles, toutes les combinaisons politiques qu'on prétend en .déduire (3).
Le Congrès national, dans la séance du 15 décembre 1830, vota, après de longs débats, l'établissement de deux Chambres législatives.
Il y eut 62 opposants, parmi lesquels figuraient MM. Leclercq, Liedts, Barbanson, Forgeur, d'Huart, etc. : « Je regrette de « n'avoir pas deux voix à ma disposition », disait M. Vilain XIIII, « je donnerais l'une « comme citoyen, l'autre comme proprié- « taire, en faveur d'une Chambre unique. »
Les objections que soulevait, en 1830, l'institution d'un Sénat ont été renouvelées plus récemment par M. de Laveleye : toute institution, a-t-il dit, qui a pour résultat de faire prévaloir l'intérêt apparent de quelquesuns sur l'intérêt réel de tous est mauvaise en soi, car elle va contre la fin de la souveraineté, elle est un obstacle au perfectionnement des hommes et au progrès de la civilisation. Telle est l'institution d'un Sénat (4).
» C'est en vain », dit-il encore, « qu'on « recherche dans le Sénat les représentants « de nos gloires passées, des maîtres dans « l'art de la parole, des artistes, des littéra- « teurs, quelques-uns de ces hommes dont « les facultés privilégiées honorent le pou- « voir et excusent l'inégalité. On n'y trouve « que des hommes âgés et riches. »
La raison la plus forte qu'on ait fait valoir en faveur de la dualité des Chambres législatives est tirée de l'expérience. S'il n'y avait qu'une seule Chambre, la puissance législative ne serait pas suffisamment divisée ; des conflits ne manqueraient pas de s'élever entre la Chambre unique et le chef de l'Etat; ce dernier userait son autorité et son prestige par l'usage répété de son droit de veto. La Chambre unique finirait par devenir omnipotente, et de ce despotisme collectif surgirait fatalement le despotisme individuel (5).
Lorsqu'il y a deux Chambres, elles se contrôlent réciproquement et le Roi n'interpose son veto que dans les cas très rares où
(3) Séance du Congrès du 15 décembre 1830, Huïttens, I,
(4) De Laveleye, Étude sur le Sénat belge, Bruxelles,
(5) Beernaeut, Ch. des roprés., 7 juin 1803, p. 1001.
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elles se laissent entraîner de commun accord à des mesures excessives. Grâce à cette combinaison, la royauté conserve cette neutralité politique qui est un de ses attributs essentiels, elle demeure un pouvoir purement modérateur (1).
Le système d'une Chambre unique a été expérimenté dans plusieurs pays, et l'on s'en est mal trouvé. Nous citerons l'exemple de la Pensylvanie qui, obéissant aux conseils de Franklin, avait, en 1787, confié la puissance législative à une seule assemblée. Ce régime trop démocratique donna lieu à des inconvénients tels que l'on fut, au bout de quelque temps, obligé d'établir deux Chambres.
« Le principe de la division du pouvoir « législatif », dit à ce sujet Tocqueville, «« reçut ainsi sa dernière consécration; on « peut désormais considérer comme une « vérité démontrée la nécessité de partager « l'action législative entre plusieurs corps. « Cette théorie, à peu près ignorée des répu- « bliques antiques, introduite dans le monde « presque au hasard, ainsi que la plupart « des grandes vérités, méconnue de plusieurs « peuples modernes, est enfin passée comme « un axiome dans la science politique de nos « jours (2). »
Le système d'une assemblée unique a été de nouveau expérimenté en France en 1848 et n'a pas mieux réussi qu'en Pensylvanie. Odilon Barrot l'avait prédit : « Vous allez », disait-il, « organiser une dictature, et elle « ne durera pas. Partout où il y a un Pou- « voir législatif unique, il n'y a pas, il ne « peut y avoir de contrepoids suffisant. Il « est tout puissant, et il est irresponsable, « car il est collectif. »
En 1830, il y avait au Congrès national de nombreux partisans d'une assemblée unique. En 1893, tous les partis ont reconnu la nécessité de diviser le Parlement en deux assemblées. Personne n'a demandé la suppression du Sénat.
7. L'article 49 de la Constitution dispose : « La loi électorale fixe le nombre des dépu- « tés d'après la population ; ce nombre ne « peut excéder la proportion d'un député « sur 40,000 habitants. »
(1) J.-B. Nothomb, séance du Congrès du 14 décembre 1830, Hi-yttens, I, 424.
(2) Tocqueville, de la Démocratie en Amérique, en. VIII.
DIGT. T. III
Le nombre des députés est donc proportionnel à la population. Chaque groupe de 40,000 habitants est représenté par un député, quel que soit le nombre des électeurs compris dans ce groupe.
Sous le régime censitaire, la proportion entre le nombre des habitants et le nombre des électeurs variait, suivant les arrondissements, entre 36 et 11 p. c. Dans les grands centres urbains, les censitaires étaient relativement très nombreux. Us l'étaient beaucoup moins dans les arrondissements dont la population est purement agricole. Il en résultait que les suffrages des électeurs ruraux pesaient dans la balance électorale beaucoup plus lourdement que ceux des électeurs urbains (3).
Cette inégalité a cessé d'exister sous le régime du suffrage universel. Le droit de vote appartient aujourd'hui à tous les citoyens âgés de 25 ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans la même commune. Le nombre des électeurs est désormais exactement proportionnel au nombre des habitants dans chaque collège électoral.
— Le nombre des représentants a été fixé à 152 par la loi du 12 mai 1892.
Le Sénat se compose
A. De membres élus, à raison de la population de chaque province, conformément à l'article 47 du la Constitution, c'est-à-dire par la voie du suffrage universel. Toutefois la loi peut exiger que les électeurs soient âgés de 30 ans accomplis.
Le nombre des sénateurs élus directement par le corps électoral est égal à la moitié du nombre des membres de la Chambre des représentants (art. 54).
Il y a donc 76 sénateurs élus directement par le corps électoral.
B. De membres élus par les Conseils provinciaux, au nombre de deux par province ayant moins de 500,000 habitants, de trois par province ayant de 500,000 à 1 million d'habitants, et de quatre par province ayant plus d'un million d'habitants (Constitution, art. 53).
(3) Exemple : les 443 électeurs généraux de l'arrondissement de Bastogne élisaient un représentant, tandis que les 22,498 électeurs de l'arrondissement de Bruxelles en nommaient 16 seulement, alors qu'ils auraient dû en élire au moins 50 pour que l'égalité fût maintenue entre h>s suffrages des uns et les suffrages des autres.
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La répartition faite sur cette base donne :
Aux provinces de Brabant et de Hainaut, quatre sénateurs;
Aux provinces d'Anvers, de Liège, de Flandre orientale et de Flandre occidentale, trois sénateurs ;
Aux provinces de Namur, de Limbourg et de Luxembourg, deux sénateurs.
C. Les fils du Roi ou, à leur défaut, les Princes belges de la branche de la Famille royale appelée à régner, sont de droit sénateurs à l'âge de 18 ans. Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans (Constitution, art. 58).
Cette prérogative ne s'étend pas aux Princes qui ne font partie de la famille royale que par alliance.
Les Princes admis à siéger au Sénat doivent posséder la qualité de Belges (1).
9. Sous le régime établi par la Constitution du 5 fructidor an m, toutes les fonctions publiques étaient temporaires et électives.
Sous le régime consulaire et impérial, le principe électif fut considéré comme anarchique et banni de la commune et de la province. Il y eut encore des élections pour la formation du Corps législatif ; mais elles n'étaient qu'apparentes, les élus devant être choisis parmi les personnes portées sur des listes de confiance et dévouées au Gouvernement.
Cette absence d'institutions électives rendit la centralisation impériale omnipotente et tyrannique.
Quand la Belgique se trouva réunie à la Hollande, le principe électif fut remis en honneur; mais, comme on se défiait des mouvements spontanés de l'opinion publique, on établit un système d'élections à deux, à trois et même à quatre degrés.
La seconde Chambre des États généraux était nommée par les États provinciaux. Or, les membres des États provinciaux étaient eux-mêmes élus par trois Ordres, savoir : 1° l'Ordre équestre, qui élisait directement ses représentants ; %° l'Ordre des villes, dont les membres étaient élus par les Régences locales, lesquelles étaient elles-mêmes choisies par des électeurs, qui étaient élus par les ayants droit de voter; 3° l'Ordre des cam-
(1) Rapport do M. df.Smet de Naeyer, Doc. pari., 1891- 1892, p. 137.
pagnes, où chaque Collège avaitses électeurs nommés par les ayants droit de voter.
L'élection des membres des États généraux était donc faite à quatre degrés par l'Ordre des villes, à trois degrés par l'Ordre des campagnes, et à deux degrés par l'Ordre équestre.
Ces épurations multipliées empêchaient le sentiment populaire de se manifester librement.
La Constitution belge a établi le principe de l'élection directe pour tous les corps qui ont un caractère de représentation (Constitution, art. 47 et 108).
La Chambre des représentants se compose de députés élus directement par les citoyens ayant le droit de vote dans les conditions déterminées par l'article 47, qui établit le suffrage universel tempéré par le vote plural ou collectif.
Ce système a été admis sur la proposition de M. Nyssens, qui en a résumé les avantages dans les ternies suivants :
« Le suffrage universel, le suffrage géné- « ralisé apparaît comme la conclusion, « comme l'aboutissement du régime démo- « cra tique.
« Il faut à ce suffrage universel, tôt ou tard « inévitable, chercher des tempéraments.
« Le suffrage universel égalitaire, c'est la « vertu, la capacité, l'éducation, la moralité, « la propriété, la famille, tous les éléments « de prospérité et de conservation sociale « noyés dans les flots égalitaires de la multi- « tude; c'est le chiffre brutal égalisant les « situations sociales et imposant partout le « niveau de la médiocrité.
« Voilà pourquoi je réprouve, pourquoi je « condamne le suffrage universel pur et « simple.
« Mais j'y vois un correctif possible et « pratique : ce correctif est dans une « influence plus grande donnée aux élé- « ments moralisateurs, aux citoyens qui « représentent les deux institutions qui sont « les bases de la société : la famille et la « propriété.
» Un vote accordé à tous les citoyens « ayant vingt-cinq ans d'âge et un an de « domicile : voilà le suffrage universel.
« Voici maintenant le correctif : c'est le « second vote, le vote plural accordé d'abord « au père de famille, à celui qui représente « sa femme et ses enfants. C'est la légitime « influence reconnue à la famille.
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« Mais, et ce point est important, outre que « l'âge de vingt-cinq ans devrait être, pour « le second vote du père de famille, relevé, « ce vote ne saurait être acquis qu'aux chefs « de famille qui justifient de certaines con- « ditions d'indépendance et d'aisance, à ceux « qui ont créé une famille sachant ce qu'ils » faisaient, comprenant leurs devoirs et « leurs responsabilités vis-à vis de leur « femme et de leurs enfants ; à ceux qui, en * même temps que la famille, ont su créer m le foyer. Le principe de l'habitation large- « ment appliqué permettrait de dresser les « listes de ces chefs de famille dignes du « second vote.
« Le vote plural ne saurait être conserva- « teur s'il ne réservait pas une part notable « d'influence à la propriété. Voilà pourquoi « une troisième voix devrait être réservée à « la propriété, fût-elle minime, immobilière « ou mobilière.
« Pour tenir compte de la capacité, rien « n'empêcherait d'accorder également la « seconde ou la troisième voix à ceux que « M. Féron appelait hier les grands capaci- « taires, au nombre desquels on pourrait « ranger tous ceux qui ont fait des études « humanitaires ou professionnelles com- « plètes (1). »
10. Le Sénat est institué pour servir de frein et de contrepoids à la Chambre des représentants.
Mais il y aurait péril à lui donner une origine ou une constitution absolument différente de celle de la seconde Chambre. Ce serait ouvrir une ère permanente de conflits insolubles.
La question de savoir comment il est possible d'éviter ce péril a divisé, en 1830, les membres du Congrès national.
Les uns proposaient d'attribuer la nomination des sénateurs au chef de l'État, d'autres voulaient la confier aux États provinciaux. Les uns réclamaient l'institution d'un Sénat héréditaire, comme en Angleterre; d'autres demandaient que les sénateurs fussent nommés à vie, comme en France. Ces opinions ne pouvant s'accorder, le Congrès adopta, sur la proposition de MM. Rogier et Jottrand, un système transactionnel, consistant à faire élire les séna-
(1) Nysseks, Ch. des représ., 29 mars 1893, p. 1087.
teurs par les citoyens qui élisent les membres de la Chambre des représentants et à rendre leur mandat temporaire. M. Nothomb résuma dans les termes que voici la discussion qui prépara ce vote : « L'idée fonda- « mentale dont il faut partir est celle-ci : il « n'y a dans l'État qu'un pouvoir politique « permanent, c'est la royauté héréditaire et « inviolable ; il est de l'intérêt du pays que « les autres pouvoirs puissent se modifier et « ne s'immobilisent jamais. »
La revision constitutionnelle de 1893 a modifié le régime établi en 1831, en ce sens qu'aux sénateurs choisis directement par le corps électoral ont été adjoints un certain nombre de sénateurs élus par les Conseils provinciaux. Voy. l'article Sénateurs provinciaux.
11. Depuis l'an vin, la constitution des collèges électoraux a eu pour base la division du territoire en arrondissements administratifs. Dans chaque arrondissement il y a un collège électoral qui nomme un ou plusieurs députés.
L'article 48 de la Constitution de 1831 avait implicitement ratifié cette tradition en disposant que les élections se font par telles divisions de provinces et dans tels lieux que la loi détermine.
Ce texte a été revisé en 1893 comme suit : « La constitution des collèges électoraux « est, pour chaque province, réglée par la « loi. »
Cette rédaction, d'après laquelle la province est la limite maxima des circonscriptions électorales, écarte les obstacles qui auraient pu s'opposer au système de la représentation des intérêts, ainsi qu'au système de la représentation proportionnelle ou représentation des minorités.
12. L'article 169 du Code électoral du 30 juillet 1881 disposait que « lorsque le « nombre des candidats dépasse celui des « membres à élire, aucun n'est élu au pre- « mier tour de scrutin s'il ne réunit plus de « la moitié des voix ».
Le bénéfice de l'élection appartenait donc tout entier, dans chaque collège électoral, à la majorité des électeurs, quelque faible que fût cette majorité. La minorité n'obtenait rien, quelque imposante qu'elle fût. L'arrondissement de Bruxelles élisait 18 représentants : le déplacement de quelques voix
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suffisait pour attribuer ces 18 mandats aux candidats d'un seul parti.
Les conséquences injustes de ce régime électoral ont été souvent signalées :
Aux élections de 1882 il y a eu, dans les arrondissements où le parti catholique et le parti libéral étaient en lutte, 29,000 votes libéraux et 28,000 votes catholiques. Or, les libéraux ont élu 35 représentants, tandis que les catholiques n'ont pu en élire que 11.
En 1884, il y a eu 28,000 votes catholiques contre 22,000 votes libéraux. Or, le parti catholique a obtenu 50 représentants, tandis que le parti libéral en faisait passer 2 seulement.
En 1886, il y a eu 17,000 votes catholiques et 17,000 votes libéraux. Et cependant les catholiques n'ont obtenu que 17 sièges, tandis que les libéraux en obtenaient 28.
En 1888, il y a eu 25,000 votes catholiques et 22,000 votes libéraux. Deux représentants libéraux seulement furent élus, tandis que les catholiques en faisaient passer 44.
Tels sont les résultats illogiques du système majoritaire combiné avec le scrutin de liste (1).
13. La composition des Chambres doit être en harmonie constante avec les aspirations du pays. C'est pourquoi elles sont renouvelées par moitié, savoir : la Chambre des représentants tous les deux ans, et le Sénat tous les quatre ans (Constitution, art. 51 et 55; Code élect., art. 247 et 248).
En cas de dissolution, elles sont renouvelées intégralement (Gode élect., art. 247 et 248).
Le mandat des sénateurs a une durée double de celle du mandat des représentants : « Il faut », a dit M. Devaux, « que « les sénateurs aient une existence le double « plus longue que les députés, parce que « vous avez voulu un Sénat pour maintenir « la stabilité des institutions, et que ce « terme ne sera pas trop long. Si vous « renouvelez le Sénat tous les quatre ans, « vous aurez un changement continuel dans « la législation; et cela nuirait non seule- « ment à vos institutions, mais encore à vos « relations extérieures, parce qu'un gouver- « nement variable n'inspire pas une grande « confiance (2). »
(1) Berge, Ch. des représ., 31 mai 1893, p. 1556.
(2) Huïttens, I, 533.
Chaque Chambre est renouvelée par série de provinces.
La première série comprend les provinces d'Anvers, Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg et Namur.
La seconde série comprend les provinces de Flandre orientale, Hainaut, Liège et Limbourg (Code élect., art. 250).
Les Chambres législatives ont été dissoutes en vertu de l'arrêté royal du 21 septembre 1894 et intégralement renouvelées au mois d'octobre 1894, et l'article 251 du Code électoral a réglé comme suit l'ordre des renouvellements partiels ultérieurs :
« Pour la Chambre des représentants, la « première série sortira le premier dimanche « de juillet 1896, et la seconde série, le pre- « mier dimanche de juillet 1898, et pour le « Sénat, la seconde série sortira le premier « dimanche de juillet 1898 et la première série « le premier dimanche de juillet 1902. »
L'ordre qui vient d'être déterminé sera successivement suivi pour les renouvellements ultérieurs.
Il en sera de même en cas de dissolution des Chambres ou de l'une d'elles, le renouvellement intégral ne modifiant pas l'ordre de sortie réglé pour les renouvellements partiels (Code élect., art. 252).
La date des renouvellements ultérieurs des Chambres subira l'influence de l'article 252 du Code électoral, qui dispose :
« Le premier renouvellement partiel sui- « vant un renouvellement intégral a lieu au « mois de juillet qui suit la deuxième session « ordinaire pour la Chambre, la quatrième « pour le Sénat.
« La session ordinaire est celle dans « laquelle les Chambres ont voté le budget « des voies et moyens. »
Il résulte de ces textes que pour calculer la durée du mandat des représentants et des sénateurs, il faut entendre par le mot années, non pas des années solaires, mais des années législatives. Les représentants sont élus pour siéger pendant quatre années législatives et doivent avoir normalement l'occasion de voter quatre fois le budget des voies et moyens.
Mais, en cas de dissolution de la Chambre des représentants, ce terme est réduit à deux années législatives pour les membres qui appartiennent à la premih*e série (Anvers, Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg1 et Namur).
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En cas de dissolution du Sénat, le terme normal de huit années est pareillement réduit à quatre années législatives pour les sénateurs qui appartiennent à la première série.
En cas de vacance par option, décès, démission ou autrement, le nouveau sénateur ou représentant achève le terme de celui qu'il remplace (Code élect., art. 245).
La sortie ordinaire des membres de la Chambre des représentants et des membres du Sénat nommés par l'élection directe a lieu le premier dimanche du mois de juillet.
La sortie ordinaire des sénateurs élus par les Conseils provinciaux a lieu le troisième mardi de juillet (1) (Code élect., art. 249).
— « Les députés et sénateurs nouvel- « lement élus entrent en fonctions à la pre- « mière réunion ordinaire ou extraordinaire « des Chambres » (Code élect., art. 246).
Cette règle est applicable même dans le cas où l'une des Chambres a été dissoute. Les députés nouvellement élus entrent en fonctions immédiatement, siègent jusqu'à l'expiration de la session en cours, et, s'ils appartiennent à la deuxième série, ils ont, en outre, le droit de siéger pendant quatre ou huit années législatives, suivant qu'ils sont représentants ou sénateurs, de telle façon qu'ils peuvent éventuellement demeurer en fonctions pendant un temps qui excède quatre ou huit années solaires.
— Les sénateurs et les représentants ont la faculté de se démettre de leurs fonctions.
Lorsque les Chambres sont réunies, elles ont seules le droit de recevoir les démissions de leurs membres. Lorsqu'elles ne sont pas réunies, la démission peut être notifiée au ministre de l'intérieur (Code élect., art. 244).
L'expression quand les Charnues sont réunies indique le moment où les Chambres se trouvent assemblées de fait. Mais si, la session étant ouverte, l'une des Chambre est ajournée, le ministre de l'intérieur peut valablement recevoir la démission qui lui est notifiée et convoquer le collège électoral pour élire un nouveau député (Résolution votée par le Sénat le 28 mai 1878).
(1) La loi du 29 juin 1894 dispose par mesure transitoire :
■ Les sénateurs, dont la nomination appartient aux Con-
■ seils provinciaux, seront élus, le 12 novembre 1894 au
■ plus tard, par ces Conseils renouvelés intégralement, a
14. Les conditions requises pour être éligible en qualité de représentant ou de sénateur sont fixées par les articles 50 et 56 de la Constitution et par les articles 218 à 225 du Code électoral. Voy. l'article Éligibilité.
La Constitution, article 56, détermine les conditions requises pour pouvoir être élu et rester sénateur. La perte de l'une ou de l'autre des conditions d'éligibilité fait cesser le mandat sénatorial. Cela résulte du texte même de la Constitution.
On doit admettre, par voie d'analogie, que si, après son élection, un représentant vient à perdre l'une ou l'autre des conditions requises pour son éligibilité, il cesse, par cela même, de faire partie de la Chambre.
A qui appartient-il de prononcer ces déchéances ? Aux Chambres elles-mêmes. Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et, par voie de conséquence, statue sur les cas de déchéance (2).
15. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité. (Constitution, art. 57).
Chaque membre de la Chambre des représentants jouit d'une indemnité annuelle de 4,000 francs.
Il a droit, en outre, au libre parcours sur les lignes des chemins de fer de l'État et des chemins de fer concédés, du lieu de sa résidence à la ville où se tient la session (Constitution, art. 52 revisé).
La liberté de parcours existe en temps de vacances aussi bien que pendant la session. Telle est l'interprétation que M. Beernaert, président du Conseil des ministres, a donnée à cette disposition (3).
A qui l'indemnité de 4,000 francs est-elle due en cas de renouvellement partiel de la Chambre des représentants, à partir du jour de l'élection jusqu'à la prestation de serment des nouveaux élus? Le rapport de M.Schollaert constate qu'une solution satisfaisante n'a pu être donnée à cette question (4).
— Le tribunal de Dinant a jugé que l'indemnitée allouée aux membres de la Chambre des représentants est insaisissable (5).
Cette décision, qui est fondée non sur un
(2) Répertoire de l,admin.,\o Chambre des représentants, p. 284 et 298.
(3) Sénat, 3 août 1893, Ann. pat l., p. 501.
(4) Doc. pari., 1892-1893, p. 175-177.
(5) Dinant, 7 janvier 1887, Revue de l'admin., XXXIV. 312.
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texte de loi, mais uniquement sur des considérations de convenance et d'opportunité, est restée isolée.
16. Les fonctions dont l'exercice est incompatible avec le mandat législatif sont énumérées aux articles 229 et suivants du Gode électoral.
Voy. l'article Incompatibilités.
17. La Constitution a accordé aux représentants et aux sénateurs certaines immunités qui les rendent indépendants du Pouvoir exécutif et du Pouvoir judiciaire.
Voy. l'article Immunités parlementaires.
18. Les conditions requises pour être électeur général se rapportent à l'indigénat, à l'âge, au domicile et à la capacité.
Voy. l'article Électorat, n° 1.
19. Chaque année, les Collèges échevinaux procèdent à la revision des listes des citoyens appelés à participer à l'élection des membres des Chambres législatives. Voyez l'article Listes électorales, n°7.
•20. Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé lors de la revision des listes électorales peut exercer un recours devant la Cour d'appel du ressort.
Voy. l'article Listes électorales, n° 28.
21. La réunion ordinaire des collèges électoraux pour pourvoir au remplacement des représentants et sénateurs sortants, a lieu le premier dimanche de juillet (Code électoral, art. 153).
En cas de dissolution des Chambres ou de l'une d'elles, comme en cas de vacance par option, décès, démission ou autrement, le collège électoral est réuni dans les quarante jours de l'acte de dissolution ou de la vacance. La date en est fixée par arrêté royal (Code électoral, art. 154).
Toutefois, si la vacance du siège se produit dans les trois mois qui précèdent le renouvellement de la série à laquelle ce siège appartient, l'élection n'a lieu que sur la décision de la Chambre au sein de laquelle la vacance s'est produite (lbid.).
22. Pendant des siècles le Parlement anglais a vérifié lui-même les pouvoirs de ses membres et statué sur la validité des élec-
tions. Maintes fois, surtout au xvnr3 siècle, la majorité a abusé de cette prérogative, en émettant des votes d'une partialité révoltante. Elle proclamait élu un candidat qui avait réuni deux ou trois fois moins de suffrages que son concurrent. Elle a souvent déclaré, disait lord Hervey, que 40 était plus que 80.
En 1868, la Chambre des communes a renoncé au droit de vérifier elle-même les pouvoirs de ses membres. Aujourd'hui, en Angleterre, le droit de décider sur les élections contestées appartient aux tribunaux ordinaires, qui sont placés en dehors de la sphère des passions politiques.
Ce fut M. Disraeli, premier ministre, qui prit l'initiative de cette réforme. Sur sa proposition on chargea les juges du Banc de la Reine de statuer sur les contestations relatives â la vérification des pouvoirs. La Chambre des communes comprit qu'elle ne se dépouillait pas d'une partie de son prestige, mais qu'il s'agissait de constater un fait indiscutable, c'est que la meilleure des assemblées législatives peut faire une très mauvaise Cour de justice, et que la tâche du Parlement est de faire les lois, et non de les appliquer (1).
La Constitution belge, qui date de l'année 1831, s'est inspirée de l'usage qui, à cette époque, était en vigueur chez les Anglais. Elle dispose, article 34, que chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
Cette prérogative trouve-t-elle une limite dans les dispositions légales qui consacrent le principe de la permanence des listes électorales?
Ou bien faut-il admettre que le droit de vérification, que les Chambres puisent dans la Constitution, est illimité; qu'elles peuvent vérifier même la composition des listes électorales, et invalider des élections, si elles découvrent que, malgré la revision opérée par les Collèges échevinaux et les Cours d'appel, il se rencontre dans ces listes des omissions ou des inexactitudes?
Le 11 novembre 1851, le comte Félix de Mérode obtenait, aux élections de Nivelles, un nombre de voix égal à la majorité absolue. Or, un individu âgé de moins de vingt
(1) Belgique jud., XXXVIII, 832.
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et un ans avait pris part au vote. M. de Theux, rapporteur de la commission de vérification, émit l'avis « que la validité des « opérations électorales est entièrement in- « dépendante de la validité des inscriptions « sur les listes, que la Chambre n'a pas à « vérifier ». Une discussion s'engagea sur cette question, et finalement l'élection fut validée par 47 voix contre 17.
Depuis lors, cette jurisprudence a été modifiée. Les Chambres ne se considèrent plus comme liées par le principe de la permanence des listes électorales. Lorsqu'elles vérifient les pouvoirs de leurs membres, elles jugent comme elles l'entendent, et ne relèvent que de leur conscience dans l'exercice de leur omnipotence (1).
En fait, elles ont, à diverses reprises, annulé des votes émis par des personnes inscrites indûment sur les listes électorales et cassé les élections auxquelles ces personnes avaientparticipé. Cette jurisprudence a été appliquée par le Sénat, lors des élections de M. Savart-Martel en 1833, de M. Cogel en 1841, de M. Desmanet en 1850, de M. Lambert en 1854 (2).
— Tant qu'une élection n'a pas été invalidée par la Chambre, elle doit être tenue pour régulière.
Lors donc qu'une des deux Chambres est renouvelée en entier, à la suite d'une dissolution, tous les membres nouvellement élus peuvent prendre part à la vérification des pouvoirs de leurs collègues, en attendant que leurs propres pouvoirs aient été vérifiés.
Il en est de même lorsqu'une Chambre est renouvelée par moitié. La moitié restante ne forme pas la majorité et ne peut prendre, à elle seule, aucune résolution, aux termes de l'article 38 de la Constitution. Les nouveaux élus doivent donc procéder, de concert avec les autres membres, à la vérification de leurs propres pouvoirs.
Si, lors d'une vérification de pouvoirs, les votes de la Chambre se divisaient en deux moitiés égales, l'élu devrait être admis à prêter serment, l'élection étant réputée régulière par cela seul qu'elle n'est pas invalidée (3).
(1) Orts, Ch. des représ., 18 mars 1869, Ann. pari., 663.
(2) Sénat, séance du 30 juillet 1878.
(3i Thonissen, la Constitution belge expliquée, sur l'article 38.
25. Les Chambres se réunissent de plein droit, chaque année, le deuxième mardi (4) de novembre, à moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le Roi (Constitution, art. 70).
Elles doivent rester réunies, chaque année, au moins quarante jours, temps présumé nécessaire pour le vote des budgets et des lois les plus urgentes.
Le Roi a, en outre, le droit de convoquer extraordinairement les Chambres (Ibid.).
Quand le Roi se trouve dans l'impossibilité de régner, ce sont les ministres qui, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent les Chambres (art. 82).
En Angleterre, la mort du roi entraîne de plein droit la dissolution du Parlement. Il est plus logique et plus prudent, dans cette occurrence, de maintenir en activité la Représentation nationale. C'est pourquoi la Constitution belge dispose, article 79 : « A la • mort du Roi, les Chambres s'assemblent « sans convocation au plus tard le dixième « jour après celui du décès. Si les Chambres « ont été dissoutes antérieurement, et que la « convocation ait été faite, dans l'acte de « dissolution, pour une époque postérieure « au dixième jour, les anciennes Chambres « reprennent leurs fonctions jusqu'à la réu- « nion de celles qui doivent les remplacer. »
24. Chaque Chambre détermine par son règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions (Constitution, art. 46).
Le texte du règlement du Sénat et du règlement de la Chambre des représentants figure dans la Constitution annotée de M. Beltjens, p. 357.
(4) Chez les anciens Germains, le dieu de la guerre, Titcs ou Titres, auquel le mardi était consacré, était le patron des réunions publiques, le dieu de la justice, le dieu politique par excellence, et il avait reçu, en cette qualité, l'épithète de Thingsaâ, « dieu des assemblées n.
Cette épitliéte se retrouve dans le nom germain du mardi, en allemand diensiag, en flamand dynsdag, en anglais tuesday.
Le mardi était, chez les Germains, le jour consacré aux réunions publiques. D'après le statut du Hoop d'Hazebrouck, approuvé par Philippe d'Alsace en 1179 (et publié à Dunkerke en 1890 par Hosdey), les plaids généraux, auxquels devaient assister tous les hommes libres, se tenaient le mardi. On leur donnait le nom de ghemeene dinghedach, dies placitorum.
Serait-ce en souvenir de cet antique usage que le mardi a été choisi en Belgique comme jour des réunions ordinaires des Chambres législatives et des Conseils provinciaux ?
Voy. le Bulletin de Folklore, 1892, p. 303.
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25. A chaque session, chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidents, et compose son bureau (Constitution, art. 37).
Lorsqu'une des Chambres ajourne momentanément ses travaux, pour les reprendre à une date fixe, la session n'est pas close. Il n'y a pas lieu de renouveler le bureau.
Il en est autrement quand le Roi a clôturé la session ou qu'il a dissous les Chambres.
Quand la Chambre des représentants a été seule dissoute, le Sénat ne peut plus s'assembler. Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors de la session de la Chambre des représentants est nulle de plein droit (Constitution, art. 59).
Les sénateurs ne pouvant plus s'assembler, la session du Sénat est close de plein droit. Il s'ensuit que le Sénat doit reconstituer son bureau lorsqu'il reprend ses travaux.
26. Le Roi prononce la clôture des sessions des Chambres (Constitution, art. 70).
La clôture ne fait pas cesser le mandat des députés. Elle met fin à la session et oblige les Chambres à se séparer immédiatement.
Le Roi ne peut clôturer la session ordinaire du mois de novembre qu'après que les Chambres ont siégé quarante jours (art. 70).
Le Roi peut ajourner les Chambres
L'ajournement n'a d'autre effet que d'interrompre momentanément la tenue des séances.
Il ne peut excéder le terme d'un mois ni être renouvelé dans la même session sans l'assentiment des Chambres (Constitution, art. 72).
28. Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit séparément, soit simultanément (Constitution, art. 72).
Il y a lieu de dissoudre l'une ou l'autre des Chambres quand elle a cessé de refléter les aspirations du pays ou quand l'émiettement des partis fait obstacle à la formation d'une majorité stable.
La dissolution met fin au mandat des représentants et des sénateurs et donne lieu à un appel au corps électoral, appel qui doit intervenir dans un délai de quarante jours (Constitution, art. 71).
— Les Chambres législatives ne peuvent pas être dissoutes avant qu'elles se soient
régulièrement constituées, car cette dissolution anticipée équivaudrait à l'annulation des élections. On se place en dehors des exigences du régime parlementaire quand on annule le mandat des députés élus avant qu'ils aient manifesté la pensée de leurs commettants (1).
Quand la Chambre des représentants est en état de dissolution, le Sénat ne peut plus s'assembler. L'article 59 de la Constitution le déclare expressément.
La Chambre des représentants ne peut pas davantage se réunir quand le Sénat est dissous, car le Pouvoir législatif n'est complet et ne peut fonctionner que si les trois facteurs qui concourent à sa formation existent simultanément. La dissolution d'une des Chambres met nécessairement fin à la session (2).
Il suit de là que la Chambre qui n'a pas été dissoute doit, lorsqu'elle reprend ses travaux, nommer de nouveau son président et ses vice-présidents et reconstituer son bureau, conformément aux prescriptions contenues dans l'article 37 de la Constitution. C'est le seul intérêt pratique que présente cette question controversée (3).
— Quelle influence la dissolution des Chambres exerce-t-elle sur les projets de loi présentés ou votés à une date antérieure à la dissolution?
En Angleterre, où la Chambre des communes n'est pas soumise à des renouvellements partiels, le Parlement se continue, toujours le même, pendant les sept ans de sa durée ou jusqu'à sa dissolution. Il fait place ensuite à un Parlement nouveau et distinct de l'ancien.
On admet en Angleterre que la dissolution et même la prorogation du Parlement ont pour effet d'annuler toutes les procédures pendantes, à l'exception de certaines procédures judiciaires. Cette annulation porte sur les travaux de la Chambre des Lords, aussi bien que sur ceux des communes. Chaque bill doit être renouvelé après
(1) Kossi, Cours de droit constitutionnel, IV, 45; Tho nissen, la Constitution annotée, n«> 317.
(2) D'après M. Eugène Verhaegen, on doit inférer du texte de l'article 59 qu'au rebours de ce qui est admis pour le Sénat, la Chambre des représentants peut êtro réunie en session extraordinaire, sans quo l'autre branche du Parlement le soit nécessairement aussi (Verhakgen, Etudes de droit public, p. 115, Bruxelles, 1859).
(3) Contra : Thokissen, Constitution annota, n° 310.
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la prorogation, celle-ci ne fût-elle que d'un seul jour(l).
Le Parlement belge n'a pas une durée fixe. C'est une assemblée permanente, qui se maintient toujours la même, malgré les renouvellements partiels auxquels il est soumis périodiquement.
C'est pourquoi l'ajournement ou la clôture des Chambres ne peut exercer aucune influence sur le sort des projets de loi déposés au cours de la session.
Il en est autrement de la dissolution.
Mais il importe de faire une distinction entre les projets qui n'ont été que déposés et ceux qui ont été votés avant la dissolution.
En ce qui concerne les lois non votées, mais qui ont donné lieu à un travail préparatoire, tout est à recommencer. La Chambre nouvelle qui doit statuer ne peut tenir compte d'une étude préalable faite en sections par une autre assemblée. La décision suppose nécessairement une étude et une préparation personnelles. Les rapports de sections ou de commissions déjà faits doivent être recommencés. Les travaux antérieurs ne valent que comme documents à consulter.
C'est ce que décide la loi du 1er juillet 1893, qui porte :
« En cas de dissolution des deux Cham- « bres, les projets de loi qui n'ont été adop- « tés ni par l'une ni par l'autre Chambre « dissoute sont considérés comme non ave- « nus.
« En cas de dissolution de l'une des Cham- « bres, les projets de loi qui ont été pré- « sentes à la Chambre dissoute et n'ont pas « été adoptés par elle sont considérés comme « non avenus. »
Quant aux projets de loi qui ont été votés par une des Chambres avant la dissolution, le vote reste acquis nonobstant la dissolution. C'est la conséquence du principe de la permanence des Chambres législatives.
Si donc les deux Chambres ont été dissoutes, chacune des nouvelles Chambres est saisie, sans nouveau renvoi, des projets de loi qui ont été adoptés par l'autre Chambre antérieurement à la dissolution (loi du 1er juillet 1893, art. 1er).
(1) Rapport de M. Pirmez au nom de la Commission chargée de reviser le règlement de la Chambre des représentants, Doc. pari., 1871-1875, p. 67.
Si une seule Chambre a été dissoute, la Chambre nouvellement élue est saisie, sans nouveau renvoi, des projets de loi qui ont été adoptés par l'autre Chambre antérieurement à la dissolution (art. 2).
Que devient, en cas de dissolution de l'une des Chambres, un projet de loi voté par elle avant la dissolution?
La dissolution a peut-être été faite précisément parce que la Chambre dissoute a cessé de représenter l'opinion du pays. Le vote reste néanmoins acquis : « l'autre Cham- « bre », dit la loi, « reste saisie des projets « de loi qui ont été adoptés par la Chambre « dissoute ».
Cette solution semble, au premier abord, illogique et dangereuse.
Il se peut, en effet, qu'un projet voté par l'une des Chambres soit la cause de la dissolution. Si le Gouvernement, persuadé que ce projet n'est pas conforme à la volonté de la Nation, dissout la Chambre et fait appel au pays, et si le corps électoral lui donne raison, le vote de la Chambre dissoute est évidemment infirmé par cette espèce de référendum national.
L'Exposé des motifs de la loi répond à cette objection : « La situation politique « résultant du désaveu infligé par le corps « électoral à un vote de la législature, vote « qui n'en reste pas moins acquis nonobstant « la dissolution de Chambre qui l'a émis, se « dénouera toujours, conformément à l'es- « prit de notre Constitution, par l'usage que « le Gouvernement fera, sous le contrôle « des Chambres, du droit d'accorder ou de « refuser la sanction royale au projet de « loi (2). »
Le principe est donc que le vote par lequel une Chambre législative a adopté un projet de loi est définitivement et irrévocablement acquis.
Il s'ensuit qu'en cas de dissolution des Chambres, les projets de loi qu'elles ont adoptés, l'une et l'autre, peuvent être revêtus de la sanction royale postérieurement à la dissolution (3).
Il y a dans ce sens des précédents nombreux.
La loi sur l'organisation des consulats a été votée le 22 mai 1851 par la Chambre
(2) Doc. pari., 1892-1893, p. 73.
(3) Beernaert, ministre des finances, p. 419.
28 juin 1893,
POUVOIR LEGISLATIF
POUVOIR LEGISLATIF
des représentants, et le 30 août par le Sénat. Or, le Sénat a été dissous à la date du 4 septembre suivant. Le Roi a néanmoins sanctionné la loi à la date du 31 décembre.
La loi portant répression des atteintes à la liberté du travail a été votée par la Chambre des représentants le 14 mai 1891, et par le Sénat, le 19 mai 1891. Or, les Chambres législatives ont été dissoutes le 23 mai 1892. Cependant, la sanction est intervenue le 30 mai.
La même observation s'applique à la loi sur l'hypnotisme, qui a été votée par la Chambre des représentants le 12 mai 1892, et par le Sénat le 19 mai, et qui a reçu la sanction royale le 30 mai, après la dissolution des Chambres.
Les séances des Chambres sont pu- « bliques
« Néanmoins, chaque Chambre se forme « en comité secret, sur la demande de son « président ou de dix membres.
« Elle décide ensuite, à la majorité abso- « lue, si la séance doit être reprise en public « sur le même sujet » (Constitution, art. 33).
On sait, par l'expérience faite dans les assemblées qui ont siégé en France en 1789 et pendant les années suivantes, qu'il est difficile d'amener la majorité à punir les tribunes en les congédiant et en leur témoignant ainsi publiquement de la défiance.
Le souvenir des excès dont le public des tribunes s'était rendu coupable était encore vivant en 1830, et l'on a voulu, par les dispositions de l'article 33 de la Constitution, préparer un frein à ces excès.
En Angleterre, la réclamation d'un seul membre suffit pour faire vider les tribunes.
50, « Aucune des deux Chambres ne peut « prendre de résolution qu'autant que la « majorité de ses membres se trouve réunie » (Constitution, art. 38).
Que doit-on entendre par l'expression majorité des membres de la Chambre? Le nombre légal des représentants est de 152. Faut-il, pour que la Chambre puisse délibérer, la présence de 77 membres, c'est-àdire de la majorité du nombre légal, ou bien la majorité s'établit-elle d'après le nombre des membres en fonctions?
En France, sous la monarchie de Juillet, le règlement de la Chambre des députés exigeait, comme la Constitution belge, la
présence de la majorité des députés, sans fixer le chiffre du quorum. Or, la jurisprudence avait admis que la majorité pouvait s'établir d'après le nombre des membres ayant voix délibérative, c'est-à-dire déduction faite des vacances, des députés ajournés et de ceux qui n'avaient pas prêté serment (1).
En Belgique, la question a été longuement débattue dans la séance de la Chambre des représentants du 20 juillet 1881. Mais aucune solution n'est intervenue. On a tourné la difficulté en recommençant un vote qui avait été émis la veille par 69 votants seulement (c'est-à-dire par la maj orité des membres en fonctions) et dont la validité était mise en doute.
Les auteurs qui ont examiné cette difficulté dans notre pays enseignent généralement que la présence de plus de la moitié du nombre légal des membres est nécessaire pour que la Chambre puisse délibérer. Tel est le sentiment de MM. Thonissen (2) et Reynaert (Si).
On invoque, à l'appui de ce système, l'analogie de l'article 47 de la loi provinciale, portant que le Conseil provincial ne peut délibérer si plus de la moitié du nombre de ses membres ficcé par la loi n'est présente.
Mais l'argument qu'on déduit de ce texte est infirmé par l'article 64 de la loi communale, aux termes duquel le Conseil communal ne peut prendre de résolution que si la majorité de ses membres en fonctions est présente.
On invoque également l'analogie de l'article 131 de la Constitution, aux termes duquel les Chambres législatives ne peuvent, lorsqu'elles sont appelées à reviser la Constitution, délibérer si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles ne sont présents.
Ce texte fournirait un argument décisif s'il était plus clairement rédigé. Mais on doit reconnaître qu'il est 1 ni-même enveloppé d'une certaine ambiguïté et qu'il prête à la même controverse que l'article 38.
On dit encore que l'on doit, pour calculer
(1) Poudrât, Traité pratique de droit parlant ittairr, no 1321.
(2) Thonissen, Constitution belge annotée, s\\rVart'u']oV,\8.
(3) Kkynaert, Histoire de la discipline parlant ithun, 11,
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le chiffre de la majorité, tenir compte du droit de tous les arrondissements, même de ceux qui, momentanément, ne sont pas représentés (1).
Cet argument aurait une grande portée si les députés représentaient uniquement des individualités provinciales ou locales, comme ceux qui étaient anciennement délégués par les États provinciaux pour former l'assemblée des États généraux. Mais l'article 32 de la Constitution dit expressément que les membres des deux Chambres représentent la Nation et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés. C'est une fiction peut-être, mais, comme cette fiction est écrite dans la Constitution, il faut la respecter jusque dans ses conséquences et décider que les arrondissements dont les députés sont morts ou démissionnaires sont légalement et valablement représentés par les autres députés.
En résumé, le texte de la Constitution ne fournit aucun argument qui soit péremptoire dans un sens ou dans l'autre.
M. Reynaert a fait valoir une considération d'utilité qui finira probablement par rallier tous les suffrages. Le législateur, dit-il, a dû vouloir que la majorité se détermine d'après une base fixe et immuable. Il ne convient pas que cette majorité varie d'un jour à l'autre par suite de décès ou de démissions, et qu'elle puisse, en cas de démissions nombreuses, se trouver réduite à un chiffre qui ôterait toute autorité morale à ses délibérations (2).
— Il ne faut pas confondre les résolutions avec les discussions. La Chambre ne peut, lorsque la majorité de ses membres n'est pas réunie, rien décider, mais elle peut se livrer à la discussion des projets sur lesquels elle aura à se prononcer. L'article 38 de la Constitution est respecté dès que la résolution, c'est-à-dire l'expression définitive et légale de la volonté de la Chambre, intervient quand la majorité des membres est présente (3).
— Les résolutions des Chambres sont prises à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui est établi par les règlements des
(1) Coomass, Ch. des représ., 20 juillet 1881.
(2) Keysaert, Histoire de la éieeipléme parlementaire, II,
(3) Pirmez, rapport sur la modification du règlement de la Chambre, Doc. pari., 1874-1875, p. 62.
Chambres à l'égard des élections et des présentations.
En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée (Constitution,
Les membres qui s'abstiennent déclarent implicitement qu'ils ne veulent pas prendre part à la décision. On ne le fait pas entrer en compte pour calculer si la majorité des suffrages a été obtenue (4).
Il en est autrement lorsqu'il s'agit des délibérations des Conseils communaux.
Voy. l'article Conseil communal, n° 18.
51. L'initiative appartient à chacune des trois branches du Pouvoir législatif (5) (Constitution, art. 27).
L'égalité du droit d'initiative est la conséquence de l'égalité d'origine des trois branches de la législature.
Cette règle admet néanmoins une exception : « Toute loi relative aux recettes ou « aux dépenses de l'État, ou au contingent « de l'armée, doit d'abord être votée parla « Chambre des représentants » (Constitution, art. 27).
Cette disposition est d'origine anglaise.
Anciennement les barons ne payaient pas l'impôt. Us ne devaient que le service militaire. Quand le roi avait besoin de subsides, il les demandait aux communes, qui seules en supportaient le poids et qui, par conséquent, étaient seules appelées à en discuter le chiffre et à les voter.
Cette prérogative traditionnelle s'est maintenue en Angleterre et a passé dans presque toutes les constitutions modernes. Il n'est guère possible de la justifier rationnellement.
L'article 27 concerne les lois qui ont pour objet direct et principal de procurer des ressources au Trésor, telles que les lois budgétaires et celles qui décrètent des emprunts, mais non pas les lois qui procurent accessoirement des recettes à l'État, par exemple les lois pénales qui édictent des amendes contre les contrevenants.
On a interprété l'article 27 de la Constitution en ce sens que le droit exclusif d'initia-
(4) Bara, Ch. des représ., séance du 6 décembre 1887.
(5) Sous le royaume des Pays-Bas, le droit d'initiative n'appartenait pas à la première Chambre des États généraux (voy. les art. 70, 106, 113 à 118 de la loi fondamentale du 24 août 1815).
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tive n'appartient à la Chambre des représentants que lorsqu'il s'agit des lois annuelles qui arrêtent les budgets et les comptes de l'Etat ou qui fixent le contingent de l'armée (1).
En réduisant aux budgets la portée de l'exception écrite dans l'article 27, on lui enlève toute utilité pratique, car les lois budgétaires n'ont guère d'autre objet que de réunir et coordonner les dispositions légales qui créent des charges financières.
Or, l'origine historique de l'article 27 démontre que l'on a voulu réserver à la Chambre des représentants le droit d'initiative qui appartient en Angleterre à la Chambre des communes en ce qui touche l'établissement des impôts.
« Les Communes » , disait lord Palmerston, « ont proclamé depuis un temps immémorial « des privilèges qui leur sont spéciaux à « l'égard d'une certaine catégorie de projets « de lois. Elles ont proclamé leur droit « exclusif de se prononcer dans tous les cas « qui ont rapport avec une taxe à percevoir « sur le peuple (2). >*
« Les Communes », dit Blackstone, « ne « permettent pas que les Lords apportent le « plus léger changement au mode de taxer « le peuple par un bill de finance, dénomi- « nation sous laquelle sont compris tous les « bills qui concernent les levées d'argent sur « les sujets, pour quelque but ou en quelque « forme que ce soit (3). »
Telle est la véritable portée qu'il faut attribuera l'article 27 de notre Constitution, puisqu'il a été emprunté à la législation anglaise.
Il est difficile de préciser ce qu'on doit entendre par lois relatives aux dépenses de l'État, car il n'est guère de loi dont l'exécution n'aboutisse à des dépenses. Il semble que l'initiative de la Chambre des représentants ne doive nécessairement s'exercer qu'à l'égard des lois qui ont pour objet de régler le compte annuel des dépenses de l'État et qui sont le corollaire des lois par lesquelles le budget est fixé annuellement.
Le Sénat pourrait-il prendre l'initiative d'une loi augmentant les traitements des
(1) De Haubsy, Sénat, 15 mai 1845, p. 1730.
(2) Séance de la Chambre des communes du 5 juillet 1860. Voy. Adnet, de V Initiative en matière de lois.
(3) Jîlackstohe, Commentaire sur les lois anglaises, traduit par Chompré, t. 1er, p. 296.|
ministres ou d'une autre catégorie de fonctionnaires publics? Dans la séance du Sénat du 15 mai 1880, M. Balisaux a exprimé l'opinion que c'est uniquement par voie d'amendement au budget que le Sénat pourrait arriver à ce résultat, et personne ne l'a contredit.
Le Roi a, comme les autres branches du Pouvoir législatif, l'initiative des propositions de lois. Il exerce ce droit d'initiative par l'organe de ses ministres.
Les ministres sont chargés de discuter et soutenir les projets de loi qu'ils présentent au nom du Roi. Cependant le Roi peut nommer, à cet effet, des commissaires spéciaux (voy. l'article 17 du règlement de la Chambre des représentants).
Le Roi a fait usage de cette faculté en 1858, en chargeant le général major Renard de soutenir en son nom le projet de loi concernant les fortifications de la ville d'Anvers.
32. « Un projet de loi ne peut être adopté « par l'une des Chambres qu'après avoir été « voté article par article » (Constitution, art. 41).
« Les votes sont émis à haute voix ou par « assis et levé ; sur l'ensemble des lois il est « toujours voté par appel nominal et à haute « voix. Les élections et présentations de « candidats se font au scrutin secret» (Constitution, art. 39).
33. « Les Chambres ont le droit d'amen- « der et de diviser les articles et les amen- « déments » (Constitution, art. 42).
La Charte française de 1814 réservait l'initiative des lois au Roi seul et disposait, par voie de conséquence, qu'aucun amendement ne pouvait être fait à une loi s'il n'avait été proposé et consenti par le Roi et discuté dans les bureaux comme la loi elle-même.
La Constitution belge de 1831 dispose que l'initiative des lois appartient à chacune des trois branches du Pouvoir législatif.
Le droit de proposer des amendements est une conséquence du droit d'initiative. Il appartient aux Chambres aussi bien qu'au ministère.
Le droit d'amendement suppose l'existence d'une proposition qui est soumise à l'examen d'une des Chambres législatives, après avoir été introduite et discutée dans les Sections suivant les formes prescrites par le règlement.
Lorsque les Sections se sont prononcées
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sur la proposition émanée du Gouvernement ou d'un membre de la Chambre, tout député peut proposer des amendements. La Section centrale a le même droit. Mais on ne peut pas faire passer, sous le nom d'amendements, des propositions nouvelles dont la Chambre n'a pas été saisie régulièrement et qui n'ont été soumises à aucune investigation préalable. En procédant ainsi on outrepasserait le droit d'amendement. Si l'on veut faire une proposition nouvelle, il faut se conformer aux prescriptions du règle-
Le Sénat peut-il amender les projets de loi relatifs aux recettes et aux dépenses de l'État ou au contingent de l'armée?
Cette question a été débattue par la section centrale du Congrès national. Cinq membres se sont prononcés pour la négative. Les neuf autres membres ont admis l'affirmative. Ils ont pensé qu'on ne doit pas s'exposer à un rejet de la part du Sénat pour un article défectueux, et qu'il serait déraisonnable de ne pas admettre des amendements du Sénat qui seraient reconnus utiles par les trois branches du Pouvoir législatif (Huyttens, IV, 70).
Cette interprétation s'accorde avec les termes de l'article 41 de la Constitution, qui impose au Sénat l'obligation de voter article par article tous les projets de loi qui lui sont soumis. Le vote par article serait un nonsens si le Sénat devait accepter ou refuser en bloc les projets financiers qui lui sont transmis par la Chambre des représentants, sans pouvoir y introduire aucune modification (2).
Le droit qu'a le Sénat d'amender les lois financières doit être restreint dans ses limites naturelles. Amender, c'est modifier une chose proposée, mais ce n'est pas substituer une chose à celle qui est proposée.
Lors de la discussion de la loi sur les octrois, certains membres du Sénat voulaient remplacer par des centimes additionnels aux contributions directes l'impôt sur la bière que le projet voté par la Chambre attribuait aux communes. Le ministre des finances fit
(1) Beersaert et Frère-Orban, Ch. des représ., 26 juillet 1890, Ann. pari., p. 127.
(2) Thonissen, la Constitution belge annotée, n" 204: IH pont, séance du Sénat du 11 mars 1893, p. 267.
(3) Ann. pari., 1860, p. 262, et 1893, p. 268.
(4) Yoy., comme exemples, l'arrêté royal du 8 octobre
remarquer que le Sénat prendrait l'initiative en matière d'impôt, s'il substituait un impôt nouveau à l'impôt qui avait été voté par la Chambre des représentants. La proposition fut retirée, conformément au vœu exprimé par le ministre (3).
54. Lorsqu'une proposition de loi a été votée par les Chambres législatives, il faut qu'elle reçoive l'approbation royale pour acquérir force de loi. Cette approbation s'appelle sanction (Constitution, art. 69).
Le Roi n'est pas lié par la présentation d'un projet de loi. Il peut, quand même sa proposition aurait été adoptée par les Cham- I bres, refuser de la convertir en loi.
Ce refus se manifeste parfois sous la ! forme d'un veto exprès (4).
Mais, le plus souvent, le Roi s'abstient | simplement de sanctionner le projet délibéré ! par les Chambres. Ce projet demeure im- I parfait tant que la sanction n'intervient pas.
La formule de la sanction est réglée par la loi du 23 décembre 1865. Elle est ainsi conçue :
« Léopold II, Roi des Belges, à tous pré- « sents et à venir, salut ;
« Les Chambres ont adopté et nous sanc- « tionnons ce qui suit : »
Vient ensuite le texte de la loi.
Le Roi demeure-t-il investi du droit de sanction lorsque les Chambres qui ont voté le projet de loi sont dissoutes ?
L'affirmative a toujours été admise. D'une part, l'exercice du droit de sanction n'est pas limité par la Constitution à un temps déterminé, et, d'autre part, l'adhésion donnée par les Chambres à un projet de loi demeure acquise aussi longtemps qu'elle n'a pas été révoquée. Il importe peu que les Chambres de qui cette adhésion émane soient en état de dissolution au moment où intervient la sanction royale (5).
— Il ne suffit pas qu'un projet de loi soit sanctionné pour être exécutoire. Il faut, en outre, la promulgation, c'est-à-dire l'ordre donné par le Roi de publier la loi et de l'exécuter.
1842 {Pasin., no 863), qui refuse la sanction à un projet de loi relatif à une restitution de droits d'accise sur les vins, et l'arrêté du 4 août 1884, qui refuse la sanction aux projets de loi portant érection des communes de Bois-d'Acren, d'Esschenheek et de Haesrode.
(5) Voy. supra, no 22.
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La formule de la promulgation est ainsi conçue :
« Promulguons la présente loi, ordonnons « qu'elle soit revêtue du sceau de l'État et « publiée par la voie du Moniteur » (loi du 23 décembre 1865).
La sanction et la promulgation ont toujours lieu en même temps. La sanction commence la loi et la promulgation la termine.
ÔÔ, Les lois sont publiées par la voie du Moniteur officiel. Elles deviennent obligatoires, dans tout le royaume, le dixième jour après celui de la publication, à moins que la loi elle-même n'ait fixé un autre délai (loi du 28 février 1845, art. 2).
La publication, dans le sens légal, ne résulte pas uniquement de l'insertion de la loi au Moniteur ; elle n'est accomplie que par l'expiration du délai après lequel la loi, étant réputée connue de tous les citoyens, acquiert force obligatoire. Lors donc qu'une loi fixe, pour l'accomplissement d'une formalité, un délai qui court à partir de sa publication, ce délai ne doit être compté qu'à dater de l'expiration du neuvième jour qui suit l'insertion de la loi au Moniteur (cass., 4 avril 1881, Pasic., 1881, 1, 191).
Tant que le délai légal n'est pas expiré, la loi est dénuée de force obligatoire, même quand son caractère apparent est purement permissif.
Une loi qui, par exemple, confère la naturalisation à un étranger, ne devient obligatoire qu'après l'expiration du délai de la publication. Lors donc que la publication est postérieure au jour de la clôture définitive des listes électorales annuelles, le bénéficiaire de cette loi ne peut pas s'en prévaloir pour se faire inscrire au nombre des électeurs par la Cour d'appel. Son état politique est indivisible ; il ne devient pas Belge par cela seul que la loi de naturalisation a été promulguée, c'est-à-dire rendue exécutoire par le Roi ; il faut encore que son changement de nationalité ait été porté à la connaissance du public par les voies légales.
La publication est distincte de la promulgation, dont elle n'est que la suite et l'exécution. On confond parfois ces deux termes dans le langage usuel, et même dans le langage législatif. Citons, comme exemple, la loi du 17 février 1889, dont l'article 2 est ainsi conçu : « La présente loi sera exécutoire dès « le lendemain de sa promulgation. » Pour
parler correctement, les auteurs de la loi auraient dû dire : « La présente loi sera obli- « gatoire le lendemain de sa 'publication. •» Mais comme la pensée du législateur était claire, en dépit de l'impropriété des termes dont il s'est servi, les tribunaux ont décidé que le mot exécutoire avait le même sens que obligatoire f et que le mot promulgation était synonyme de publication; ils ont, en conséquence, fait application de la loi du 17 février 1889 dès le lendemain du jour où elle a été insérée au Moniteur (cass., 8 avril 1889, Pasic. , 1889, I, 178).
— Quand le législateur statue par voie de disposition interprétative, il ne formule pas une règle nouvelle ; il se borne à déclarer quelle signification la loi a toujours eue. On doit donc admettre que la loi interprétative est exécutoire sur-le-champ, même avant l'expiration du délai de dix jours établi par la loi du 28 février 1845.
— Les anciennes lois françaises ne sont devenues obligatoires en Belgique que successivement, au fur et à mesure que la publication en était ordonnée d'une manière légale et qu'elle était réellement effectuée.
Certaines lois françaises publiées en Belgique se réfèrent à des lois et règlements qui n'ont jamais reçu dans nos provinces une publication effective. Cette publication indirecte per relationem équivaut-elle à une publication réelle?
La jurisprudence n'est pas unanime sur cette question.
Citons comme premier exemple la loi des 19-22 juillet 1791, article 29, d'après laquelle les anciens règlements touchant la voirie, notamment l'édit du 25 février 1765, sont provisoirement confirmés.
Cette disposition implique la promulgation des règlements auxquels elle fait allusion, c'est-à-dire l'ordre de les publier et de les exécuter. Vaut-elle aussi comme publication ? La Cour de cassation a répondu négativement à cette question ; l'édit du 25 février 1765 n'a donc pas force de loi en Belgique (cass., 26 novembre 1835). Voy. l'article Voirie (Grande), n° 8.
La même Cour a jugé que l'ordonnance française du mois d'août 1669 sur les eaux et forêts, dont une partie seulement a reçu dans nos provinces une publication effective, y est devenue obligatoire en son entier, en vertu de l'article 609 du Code des délits et des peines du 3 brumaire an iv, aux termes
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duquel les tribunaux correctionnels sont tenus d'appliquer aux délits qui sont de leur compétence les peines que cette ordonnance prononce. Le renvoi exprès fait par le législateur à un document authentique préexistant et notoire, tel que l'ordonnance forestière de 1669, tient lieu, dit l'arrêt, de la publication ordinaire (cass., 29 octobre 1849, Pasic., 1849, I, 453).
56. Le texte français des lois est le seul texte officiel (loi du 19 septembre 1831, art. 2).
Il n'y a qu'un texte de loi; ce texte unique est sacramentel. Aucune traduction ne saurait en être l'équivalent.
La loi du 17 août 1873, article 12, a, il est vrai, chargé le Gouvernement de publier une traduction flamande du Gode d'instruction criminelle.
M. Van Wambeke, qui a été l'inspirateur de cette disposition, en a expliqué la portée comme suit :
« On a traduit le Gode pénal ; je ne vois « donc pas pourquoi on ne traduirait pas « aussi le Gode d'instruction criminelle. « Je ne demande pas qu'on fasse de cette « traduction un texte officiel, mais je dé- « sirerais qu'on pût se servir d'une traduc- « tion officieuse faite par les soins du ■ Gouvernement » (Pasin., 1873, p. 329, en note).
— Aux termes des articles 163 et 195 du Gode d'instruction criminelle, le texte de la loi dont il est fait application en matière répressive doit être inséré dans le jugement.
Il s'agit du texte officiel, c'est-à-dire du texte français.
L'insertion d'un texte flamand équivaut à l'absence de texte.
Quand le jugement émane d'un tribunal de simple police, l'insertion du texte flamand seul est une cause de nullité (Gode d'inst. crim., art. 163).
Quand le jugement est rendu par un tribunal de police correctionnelle, l'insertion du texte flamand seul entraîne une amende de 50 francs contre le greffier, mais le jugement n'est pas entaché de nullité (art. 195).
57. « L'interprétation des lois par voie « d'autorité n'appartient qu'au Pouvoir lé- « gislatif « (Constitution, art. 28).
Lorsque, en 1790, l'Assemblée nationale
créa une Cour de cassation et lui confia la mission d'annuler les jugements qui contiendraient une violation de la loi, elle eut à résoudre la question de savoir comment le procès pourrait être vidé si le tribunal auquel le jugement du fond était renvoyé après cassation refusait de se conformer à l'interprétation de la Cour suprême.
Elle décréta que lorsqu'un jugement aurait été cassé deux fois et qu'un troisième tribunal aurait jugé de la même manière que les deux premiers, il y aurait lieu de soumettre l'interprétation de la loi au Pouvoir législatif.
La loi du 27 ventôse an vin statua, par son article 78, que lorsque, après une cassation, le second jugement sur le fond serait attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question serait portée devant toutes les sections réunies du Tribunal de cassation; et la loi du 16 septembre 1807 ajouta que si l'autorité de cette décision solennelle était méconnue par un troisième arrêt ou jugement frappé d'un troisième pourvoi, l'interprétation de la loi deviendrait nécessaire (1).
Vint ensuite la loi du 4 août 1832, aux termes de laquelle lorsque, après une cassation, le deuxième arrêt ou jugement était attaqué par les mêmes moyens que le premier, la cause était portée devant les chambres réunies de la Cour de cassation. Si la Cour annulait le deuxième arrêt ou jugement, il y avait lieu à interprétation législative et, en attendant, il était sursis au jugement de la cause.
Ce système offrait plusieurs inconvénients. L'interprétation législative à l'occasion d'un procès constituait un empiétement du Pouvoir législatif sur le Pouvoir judiciaire. L'État devenait à la fois juge et partie dans les procès qu'il soutenait contre les particuliers. Enfin, le défaut d'accord entre les trois branches du Pouvoir législatif pouvait faire naître un conflit négatif sans issue, arrêtant absolument le cours de la justice.
La loi du 7 juillet 1865 a restitué au pouvoir judiciaire le droit de vider lui-même, sans l'intervention de la Législature, tous les procès dont il est saisi. C'est la Cour de cassation qui désormais tranche souverainement
(1) Voy. le rapport présenté à la Chambre des représentants par le ministre de la justice le 30 octobre 1844, Belgique jud., 1844, p. 1615.
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les difficultés auxquelles donne lieu l'interprétation des lois dont l'application est demandée aux tribunaux.
Voici quel est le système établi par cette loi:
Lorsqu'un arrêt a été cassé et que l'affaire est renvoyée à une autre Cour, il arrive de deux choses l'une :
Ou bien le deuxième arrêt est conforme à l'arrêt de cassation, et, dans ce cas, un second recours en cassation n'est pas admis ;
Ou bien le deuxième arrêt est contraire à l'arrêt de cassation. Dans ce cas, le deuxième pourvoi est jugé par les chambres réunies de la Cour de cassation, et si l'arrêt est annulé par les mêmes motifs que ceux de la première cassation, le point de droit est définitivement tranché; le juge du fond, à qui l'affaire est renvoyée, est tenu de se conformer à la décision de la Cour suprême.
L'autorité judiciaire est ainsi investie du pouvoir de terminer par elle-même, et sans trop long retard, les procès dont elle est saisie. La Cour de cassation exerce sans entrave son influence légitime sur les tribunaux inférieurs, et les Cours d'appel conservent le pouvoir de juger souverainement le fond des procès, c'est-à-dire d'appliquer au fait le droit reconnu par la Cour suprême.
Il n'y a donc plus lieu à interprétation législative lorsque les divergences d'opinions se manifestent entre les corps judiciaires à l'occasion de la lutte d'intérêts particuliers. La loi de 1865 a imprimé aux arrêts que la Cour de cassation prononce, chambres réunies, une valeur d'application forcée qui donne à ces décisions une autorité quasi législative.
La législature n'intervient plus que dans les cas extrêmement rares où il est nécessaire d'interpréter authentiquement une loi dans l'intérêt de l'ordre public.
Nous citerons comme exemples de ces interprétations la loi du 9 avril 1841, qui a déterminé le sens de l'article 17 de la loi du 24 mai 1838, concernant les pensions militaires ; celle du 3 juin 1859, qui a fixé le sens de l'article 84 de la loi communale du 39 mars 1836, concernant l'intervention des administrateurs spéciaux dans la gestion des hospices et des bureaux de bienfaisance; celle du 15 août 1831, portant que les enfants nés en Belgique de parents légalement inconnus, sont réputés Belges.
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SOMMAIRE
De l'annulation des actes des autorités
provinciales.
I. Les Pays-Bas autrichiens étaient formés d'une aggrégation d'États souverains, ayant, chacun, des institutions distinctes, mais réunis sous la main d'un seul Prince : Unitœ omnes sunt, disait Zypaeus , salvo singularum jure, adeoque nulla alteris subjecta.
Les diverses provinces étant souveraines et autonomes, il s'ensuivait que les édits généraux émanés du Prince devaient faire, dans chacune d'elles, l'objet d'une publication spéciale.
La conquête française détruisit cette autonomie. Les anciennes provinces furent remplacées par des départements, qui n'étaient que de simples divisions administratives, les sections d'un même tout, comme le disait une instruction de l'Assemblée nationale.
La loi fondamentale de 1815 restitua aux provinces leur autonomie administrative.
Elle consacra implicitement l'existence d'un pouvoir provincial, en disposant : « Art. 146. « Les États provinciaux sont chargés de tout « ce qui tient à l'administration et à l'écono- « mie intérieure de leur province ; ils portent, « sous l'approbation du Roi, les règlements « qu'ils jugent nécessaires ou utiles dans « l'intérêt de la province. »
Elle leur attribua même, par son article 144, un caractère politique en donnant aux États provinciaux le droit de nommer, dans ou hors de leur sein, les membres de la seconde Chambre des États généraux.
Le Congrès constituant de la Belgique a su éviter, dans l'organisation provinciale nouvelle, les vices des divers systèmes qui
POUVOIR PROVINCIAL
POUVOIR PROVINCIAL
l'avaient précédée. Il a consacré l'existence du pouvoir provincial et lui a laissé la gestion des intérêts administratifs et civils de la province, en lui refusant, d'autre part, tout caractère politique.
2. Les matières dans lesquelles l'intérêt purement provincial s'accentue et s'isole des intérêts généraux du pays sont peu nombreuses. On peut ranger dans cette catégorie la création, l'entretien et la police des chemins vicinaux et des routes dites provinciales, ainsi que l'entretien et la police des cours d'eau non navigables ni flottables.
Le dessèchement d'un marais, les précautions à prendre contre des épizooties ou des épidémies locales (par exemple des mesures dont l'objet est de propager la vaccination), les mesures de police nécessaires pour l'exercice de certaines industries (par exemple, de l'industrie houillère dans le Hainaut, ou de la fabrication des armes à feu dans la province de Liège)peuvent également n'offrir qu'un intérêt purement provincial, c'est-à-dire borné au territoire d'une province.
L'administration de ces intérêts est confiée à des autorités électives ayant un caractère de représentation : « Les intérêts exclusive- « ment provinciaux sont réglés par les « Conseils provinciaux d'après les principes « établis par la Constitution » (Constitution, art. 31).
Le pouvoir provincial est limité
I. Par les bornes territoriales de la province dans laquelle il s'exerce.
IL Par l'objet de sa mission, qui est de régler les intérêts exclusivement provinciaux.
La jurisprudence admet, toutefois, en se fondant sur le texte de la loi provinciale, article 85, que les Conseils provinciaux ont le droit de faire des règlements sur des matières qui, n'étant point d'un intérêt exclusivement régional, rentrent également dans le domaine soit de la législature, soit de l'administration générale, par exemple sur l'amélioration de la race bovine ou chevaline. Mais ces règlements sont abrogés de plein droit si, dans la suite, il est statué sur les mêmes objets par des lois ou par des règlements d'administration générale (cass., 26 mai 1852, Pasic, 1852, 1, 361).
III. Par la subordination qui doit exister
dict. t. m.
entre les pouvoirs généraux et les pouvoirs locaux. Les délibérations des autorités provinciales sont soumises au contrôle du Roi, contrôle qui s'exerce par voie d'approbation et par voie d'annulation (Constitution, art. 108, no 5; loi prov., art. 86 et 89).
4. Les autorités provinciales sont : le Conseil provincial, la Députation permanente du Conseil et le gouverneur.
Voy. les articles Conseil provincial; —
DÉPUTATION PERMANENTE et GOUVERNEUR.
S Les corps électifs, auxquels est confiée l'administration des intérêts purement provinciaux, sont enclins à exagérer leur autonomie et à méconnaître les intérêts généraux du pays et, parfois même, ils entravent volontairement l'exécution des lois et des règlements d'administration générale.
C'est pourquoi la Constitution, article 108, a soumis les actes de ces autorités au contrôle du Gouvernement.
Ce contrôle est exercé parles gouverneurs de province et par le Roi.
6. Le contrôle du gouverneur s'exerce d'une manière permanente et générale :
A. En ce qu'il a le droit d'assister aux délibérations du Conseil provincial, avec voix consultative, et en ce qu'il préside la Députation permanente avec voix délibérativo (loi prov., art. 104 et 123).
B. En ce qu'il fait instruire les affaires qui doivent être soumises au Conseil ou à la Députation (art. 122).
Toutefois, la Députation permanente peut évoquer l'instruction des affaires d'intérêt provincial et requérir à cette fin le concours des employés de la province. Voy. l'article
DÉPUTATION PERMANENTE, n° 13.
C. En ce qu'il dirige et surveille les travaux des bureaux de l'administration provinciale (loi prov., art. 126).
D. En ce qu'il peut requérir le Conseil et la Députation de délibérer sur les affaires qu'il leur soumet (art. 106 et 123);
E. En ce qu'il peut prendre son recours auprès du Gouvernement contre les actes du Conseil ou de la Députation qui sortent de leurs attributions ou qui blessent l'intérêt général (art. 125);
F. En ce qu'il permet ou défend au Conseil et à la Députation permanente de faire des proclamations ou adresses aux habitants (art. 91 et 116).
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7. Le contrôle du Roi s'exerce par voie d'approbation et d'annulation.
Les délibérations du Conseil sont nécessairement soumises à l'approbation du Roi, avant d'être exécutoires, lorsqu'elles ont pour objet le budget des dépenses de la province, les moyens d'y faire face et les emprunts (loi prov., art. 86).
Sont également soumis à l'approbation du Roi les règlements du Conseil provincial sur la police et l'entretien des chemins vicinaux et des cours d'eau non navigables ni flottables (1), ainsi que les règlements qui déterminent le minimum des traitements attachés à l'emploi de garde champêtre, l'équipement et l'habillement de ces agents, les conditions de l'embrigadement et le mode de nomination et les attributions des brigadiers (2).
Les autres délibérations du Conseil provincial sont exécutoires par elles-mêmes, sans aucune approbation. Leur exécution entraîne, en général, des dépenses qui doivent figurer au budget, et il y aurait double emploi à soumettre à l'approbation royale, d'une part, ces délibérations, et, d'autre part, le budget des dépenses, qui en résume les conséquences financières.
Cependant les décisions du Conseil peuvent être subordonnées à l'approbation royale, en vertu d'une déclaration ou réserve du Gouverneur, lorsqu'elles ont pour objet :
A. La création d'établissements d'utilité publique aux frais de la province ;
B. Les acquisitions, échanges, aliénations et transactions dont la valeur excède 10,000 francs;
C. La construction de routes, canaux et autres ouvrages publics, en tout ou en partie aux frais de la province, dont la dépense totale excède 50,000 francs ;
B. Les règlements provinciaux d'administration intérieure et les ordonnances de police.
La déclaration par laquelle le gouverneur réserve l'approbation royale doit intervenir dans les dix jours de la date de la délibération et être notifiée au plus tard le lendemain au Conseil ou à la Députation (loi prov., art. 86).
Elle a pour effet de tenir en suspens l'efficacité de la délibération aussi longtemps que le Roi n'a pas statué.
(1) Lois du 10 avril 1841, art. 39, et du 7 mai 1877, art. 36.
(2) Loi du 7 octobre 1886, art. 58.
Il faut que le Roi se prononce dans le délai de quarante jours à partir de la date de la délibération, sinon son silence équivaut à une approbation tacite.
Il peut, toutefois, proroger ce délai en fixant, par un arrêté motivé, le nouveau délai qui lui est nécessaire pour se prononcer.
L'article 88 de la loi provinciale s'exprime à cet égard comme suit : « Les délibérations « du Conseil soumises ou subordonnées à « l'approbation du Roi, en vertu de l'arti- « cle 86, seront exécutoires de plein droit si, « dans le délai de quarante jours après celui « de leur adoption par le Conseil provincial, « il n'est intervenu de décision contraire ou, « au moins, un arrêté motivé par lequel le » Gouvernement fixera le nouveau délai qui « lui est nécessaire pour se prononcer. »
C'est sur la proposition de M. Dubus que cette disposition a été votée dans la séance de la Chambre des représentants du 31 mai 1834. M. Rogier ayant formulé la question suivante : « Si le Gouvernement, par un « arrêté, fixe un second délai, pourra-t-il le « renouveler si ce second délai n'est pas « suffisant? » M. Dubus répondit : « D'après « mon amendement, il est évident que le « Gouvernement n'aurait pas le droit de « prendre un troisième délai après en avoir « pris un second (3). »
Il résulte de cet échange d'explications que le Gouvernement ne peut proroger qu'une seule fois le délai de quarante jours qui lui est accordé par l'article 88 de la loi provinciale.
En fait, cette règle n'a jamais été observée rigoureusement. Les ministres qui se sont succédé depuis 1837 jusqu'aujourd'hui ont, à mainte reprise, prorogé deux et trois fois les délais d'approbation des budgets provinciaux (4).
8. Sous le gouvernement hollandais, le roi s'arrogeait le droit de retrancher d'office, dans les règlements provinciaux, les dispositions qui ne lui convenaient pas, et il approuvait le surplus. C'était l'usurpation indirecte du pouvoir provincial : dans un règlement, tout se lie ; on adopte un article à cause de
(3) Voy. la séance de la Chambre du 28 février 1882, Ann.parl., p. 642.
(4) Voy. les exemples cités par M. Rolin-Jaequemyns dans la séance du Sénat du 24 mars 1882, Ann. pari., p. 127.
POUVOIR PROVINCIAL
POUVOIR REGLEMENTAIRE. 163
la corrélation qui l'unit aux autres articles ; en retranchant quelques dispositions, on dénature la portée du règlement. Lors donc qu'une délibération du Conseil est soumise à l'approbation du Roi, elle doit être approuvée, s'il y a lieu, telle qu'elle a été votée par le Conseil, et sans modification. C'est ce que porte l'article 87 de la loi provinciale.
Si le Gouvernement juge que la délibération est susceptible d'amélioration, il peut transmettre ses observations au Conseil et surseoir au rejet ou à l'approbation. Mais il n'a pas le droit de l'amender de sa seule autorité.
Cette règle admet un tempérament quand il s'agit du budget provincial. Chaque article du budget est considéré comme formant l'objet d'une résolution spéciale. Le Roi peut donc refuser son approbation à un ou plusieurs articles du budget et l'approuver pour le surplus (loi prov., art. 87).
Mais il doit admettre ou rejeter purement et simplement chacune des allocations budgétaires, sans pouvoir les modifier (1).
Cependant, si le Conseil a omis de porter au budget des allocations suffisantes pour le payement des dépenses obligatoires que les lois mettent à la charge de la province, le Gouvernement peut majorer ces allocations dans la proportion du besoin (voy. la loi prov., art. 87).
Le Gouvernement se trouve dans la nécessité, lorsqu'il inscrit au budget provincial une dépense obligatoire, de prendre l'équivalent sur un ou plusieurs articles de dépenses facultatives. En réalité, les deux dispositions n'en font qu'une. Il faut donc admettre que le Gouvernement a le droit de réduire les postes concernant les dépenses facultatives dans la proportion des majorations qu'il inscrit pour les dépenses obligatoires.
C'est ainsi qu'il a toujours procédé (2).
9. Le deuxième principe d'intervention consacré par l'article 108 de la Constitution concerne les actes des autorités provinciales qui sont exécutoires par eux-mêmes, sans l'approbation du Roi.
L'article 125 de la loi provinciale dispose à cet égard comme suit :
(1) Fallon et Dubus, Ch. des représ., 2 mars 1836.
(2) Voy. la séance de la Chambre du 10 mars 1882, Ànn. pari., p. 7ô5.
« Lorsque le Conseil ou la Députation a « pris une résolution qui sort de ses attribu- « tions ou blesse l'intérêt général, le gouver- « neur est tenu de prendre son recours « auprès du Gouvernement dans les dix « jours, et de le notifier au Conseil ou à la « Députation, au plus tard dans le jour qui « suit le recours.
« Le recours est suspensif de l'exécution « pendant trente jours, à dater de la notifi- « cation. »
Le Roi peut, dans ce délai, annuler la délibération en tant qu'elle blesse l'intérêt général ou qu'elle sort des attributions du Conseil.
Le Conseil provincial ne peut, sous aucun prétexte, refuser de se conformer aux arrêtés portant annulation ou suspension de ses actes (loi prov., art.. 89).
Si, dans le délai de trente jours à dater de la notification, le Gouvernement n'a pas statué, la résolution est exécutoire de droit (art. 125).
Néanmoins, le Roi peut proroger indéfiniment la suspension prononcée par le Gouverneur; dans ce cas, il présente un projet de loi aux Chambres pour trancher la difficulté.
Les actes des Conseils provinciaux qui n'ont pas été annulés par le Roi dans le délai légal, ne peuvent plus être annulés que par le Pouvoir législatif (Constitution, art. 108, n° 5, et loi prov., art. 89 et 125).
Les actes de la Députation permanente sont, de même que ceux du Conseil provincial, soumis au contrôle du Roi et du Pouvoir législatif.
Si, en dehors du temps des sessions du Conseil, la Députation statue sur les affaires qui sont spécialement réservées à cette assemblée, ses délibérations doivent, pour devenir exécutoires, être approuvées par le Roi dans les cas spécifiés à l'article 86 de la loi provinciale.
Le droit de suspension et d'annulation réservé au gouverneur et au Roi s'exerce sur les actes de la Députation de la même manière que sur ceux du Conseil (loi prov., art. 116).
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entre eux ou avec le Gouvernement. Il abandonne à des autorités secondaires le soin de décréter les mesures nécessaires pour régler les détails d'application.
Le pouvoir réglementaire a été délégué au Roi, aux Conseils provinciaux, aux Conseils communaux et, dans certains cas, aux bourgmestres.
Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois. Voyez l'article Roi, n° 12.
Les Conseils provinciaux peuvent faire des règlements provinciaux d'administration intérieure et des ordonnances de police. Voy. l'article Conseil provincial, n° 29.
Les Conseils communaux font les règle~ ments communaux d'administration intérieure et les ordonnances de police. Voyez l'article Police communale.
En cas d'émeutes ou d'autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, les bourgmestres peuven faire des règlements et ordonnances de police, Ces règlements cessent d'avoir effet, s'ils ne sont confirmés par le Conseil communal, à sa plus prochaine réunion.
Voy. l'article Collège échevinal, n° 42.
Le pouvoir de faire des règlements serait illusoire s'il n'était accompagné du droit d'établir des peines contre ceux qui y contreviennent.
Les infractions aux règlements d'administration générale portés par le Roi sont punis d'une amende de 10 à 100 florins et d'un emprisonnement d'un à quatorze jours, séparément ou cumulativement. Voy. l'article Roi, n° 14.
Les Conseils provinciaux peuvent établir, pour assurer l'exécution des règlements provinciaux d'administration intérieure et de leurs ordonnances de police des, peines qui n'excèdent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende (loi provinciale,
Les Conseils communaux peuvent statuer des peines contre les infractions à leurs ordonnances. Ces peines ne peuvent excéder celles de simple police (loi com., art. 78). Voy. l'article Police communale, n° 23.
Les bourgmestres peuvent également, lorsqu'ils font des règlements, en cas d'urgence, en qualité de suppléants des Conseils communaux, statuer des peines de police contre les contrevenants.
— Les ministres prennent quelquefois des arrêtés pour réglementer, dans les détails secondaires, l'exécution des lois. Mais il ne leur est pas permis de sanctionner ces arrêtés par des pénalités. Ils ne sont donc pas investis d'un véritable pouvoir réglementaire. Voy. l'article Ministres, n° 4.
Les gouverneurs de province ne possèdent pas non plus le pouvoir réglementaire. Tout au plus peuvent-ils rappeler les citoyens, par voie de proclamations et de circulaires, à l'exécution des lois et des règlements existants.
— Il est de l'essence des lois et des règlements de procéder, non par voie d'injonctions ou de prohibitions individuelles, mais par voie de dispositions générales applicables à l'ensemble des citoyens qui composent l'État, la province ou la commune (1). La loi, disait Roederer, n'agit que d'une manière générale, sur des masses; elle ne voit pas les individus et ne descend pas à des applications (2).
Le règlement communal qui fixe le moment de la fermeture des cabarets, ne pourrait pas, par exemple, conférer au bourgmestre la faculté de proroger l'heure de la retraite en faveur des cabaretiers qui se montreraient dignes de cette préférence. Une pareille disposition serait sans valeur, parce que le Conseil communal ne peut porter que des règlements généraux, applicables à tous ses administrés (3).
Les concerts instrumentaux ne sont pas
des représentations dramatiques.
1. Durant les quarante premières années de l'industrie typographique, l'autorité ne songea pas à entraver ses progrès. Mais en 1501, le pape Alexandre VI institua la censure des livres et défendit de publier ceux que le clergé n'aurait pas approuvés.
L'Église est demeurée hostile, depuis cette époque, h la liberté de la presse et de la librairie. L'encyclique Mirarivos, du 15 août 1832, l'a condamnée dans les termes suivants : « L'expérience a fait voir que de toute anti- « quité les États qui ont brillé par leurs « richesses, par leur puissance, par leur « gloire, ont péri par ce mal, la liberté im- « modérée des opinions, la licence des dis- * cours et l'amour des nouveautés. A cela se « rapporte cette liberté funeste, la liberté « de la librairie, la liberté de publier quelque » écrit que ce soit, liberté que quelques-uns « ont sollicitée et étendue avec tant de bruit « et d'ardeur. Nous sommes épouvanté, Vé- « nérables Frères, en songeant de quelles « doctrines, ou plutôt de quelles erreurs « monstrueuses nous sommes accablés, et « en voyant qu'elles se propagent au loin
« par une multitude de livres et par des « écrits de toutes sortes, qui sont peu de « chose pour le volume, mais qui sont rem- « plis de malice et d'où il sort une malédic- « tion qui, nous le déplorons, se répand sur « la face de la terre... La constante sollici- * tude avec laquelle le Saint-Siège s'est « efforcé, dans tous les temps, de condamner « les livres suspects et nuisibles et de les « retirer des mains des fidèles, montre assez « combien est fausse, téméraire, injurieuse « pour le Saint-Siège et féconde en maux « pour le peuple chrétien, la doctrine de « ceux qui, non seulement rejettent la cen- « sure des livres, comme un joug trop oné- « reux, mais en sont venus à ce point de « malignité qu'ils la représentent comme « trop opposée aux principes du droit et de « l'équité et qu'ils osent refuser à l'Église le « droit de l'ordonner et de l'exercer. »
Cette condamnation a été confirmée et renouvelée par l'Encyclique Quanta cura, du 8 décembre 1864, et par le § LXXIX du Syllabus qui en est l'annexe.
2. L'exemple donné par le pape Alexandre VI fut imité par les gouvernements séculiers, et une censure laïque fut instituée à côté de la censure ecclésiastique.
Cette double censure fonctionna avec une rigueur extraordinaire sous Charles-Quint et Philippe IL
Les livres, ballades, chansons, pronostications,almanachs, images, etc., étaient soumis au contrôle le plus sévère. Nul ne pouvait les imprimer ou les vendre qu'après avoir obtenu du Prince ou de ses délégués un octroi spécial, et l'impression devait être confiée à des imprimeurs brevetés et assermentés (1).
Les derniers supplices étaient réservés à ceux qui imprimaient, vendaient, achetaient, donnaient, lisaient, recevaient ou conservaient quelqu'un des livres que la Faculté de théologie de Louvain avait déclarés suspects d'hérésie (2).
5. Le Gouvernement autrichien ne fut guère plus favorable que le Gouvernement espagnol à la liberté de la presse.
En 1724, l'empereur Charles VI promulgua
(1) Édit du 30 juin 1M6, Placards de Flandre, I, 138.
(2) Ibid., 1, 138.
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un édit qui condamnait à une amende de 500 florins et à une peine corporelle, laissée à l'arbitraire du juge, quiconque imprimerait ou vendrait des livres contraires aux dogmes de l'Église.
En 1729, il établit un règlement aux termes duquel aucun livre ne pouvait être imprimé sans l'autorisation des censeurs épiscopaux et des censeurs impériaux (1).
En 1735, les pères Amiot et Wouters, jésuites, et Hoynck Van Papendrecht, archiprêtre du diocèse de Malines, soumirent à l'archiduchesse Marie-Elisabeth d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, un projet de loi qui reconnaissait au clergé le droit d'examiner et de censurer tout ouvrage avant et après l'impression ; d'inspecter les imprimeries et les librairies et d'empêcher la circulation de tout écrit contraire aux doctrines et aux droits de l'Église.
Un catalogue de livres à prohiber (Catalogus prœliminaris donec amplior sequatur) formait le complément du projet. Ce catalogue provisoire condamnait 2,500 ouvrages, parmi lesquels figuraient les œuvres des plus éminents jurisconsultes, tels Van Espen, le célèbre canoniste ; Damhouder, le criminaliste; Pithou, auteur des Maximes de V Église gallicane; Stockmans, pour son Recueil des arrêts du Conseil de Bradant; Du Moulin, pour un grand nombre d'ouvrages ; Grotius, Vinnius, Bossuet lui-même, pour sa Défense de l'Église gallicane.
Le Conseil privé adressa à la gouvernante une consulte dans laquelle il s'élevait avec force contre le projet du père Amiot : « Les « glorieux prédécesseurs de Sa Majesté », disait-il, « ont toujours été jaloux jusqu'au « dernier point de leur autorité royale, et « n'ont jamais souffert qu'on empiétât ou « portât la moindre atteinte à leur autorité, « hauteurs et juridictions souveraines, té- « moin leurs oppositions continuelles et « infatigables contre la Cour de Rome et les « ecclésiastiques qui, de temps en temps, « tâchaient de faire promulguer des bulles « même non dogmatiques sans être aupara- « vant placetées par les Conseils royaux.
« Aujourd'hui on prétend défendre d'un « coup de plume, non pas un livre, mais pfu- « sieurs mille; on veut même revêtir de
(1) Edit du 25 juin 1729, dans lo Codejo Brabanticus de Yeeloo, vo Libri.
« l'autorité de Sa Majesté cette défense, « sans que ces livres soient auparavant exa- « minés par aucun commis ou député de Sa « Majesté, ainsiàla merci des ecclésiastiques « seuls, et aussi sans considérer si ces livres « sont utiles au public ou non ; même on .« veut proscrire tous les livres qui tâchent « d'affermir l'autorité royale et de mettre « celle des ecclésiastiques dans de justes « bornes (2). »
Le Conseil de Brabant combattit avec non moins d'énergie la malencontreuse proposition du père Amiot : « Ce projet », disait-il, » n'a d'autre objet que de flétrir et d'abolir « la mémoire de tous les auteurs qui ont «écrit pour les droits, hauteurs et juridic- « tions de Sa Majesté, pour les droits, lois « et coutumes, libertés et franchises de ses « peuples et pays (3). »
Pour montrer que les auteurs du catalogue s'étaient préoccupés bien moins des intérêts de la morale que des intérêts de la puissance ecclésiastique, le Conseil de Brabant faisait remarquer que tout en proscrivant les œuvres purement scientifiques de Du Moulin, de Hugo Grotius et de Van Espen, ils admettaient toutes les œuvres d'OviDE, y compris l'Art d'aimer, ainsi que le traité de Sanchez, de Matrimonio, dont la lecture est, disait-il, bien dangereuse, surtout pour les jeunes étudiants.
Le Gouvernement, qui redoutait les empiétement du clergé, refusa de convertir en loi le projet des pères Amiot et Wouters et de subordonner l'autorité des censeurs laïques à celle des censeurs ecclésiastiques (4).
— Il y eut de fréquents conflits entre ces deux censures, qui s'inspiraient des prétentions opposées de l'Église et de l'État.
Les censeurs ecclésiastiques de Bruxelles ayant, le 16 juin 1739, mis à l'index les œuvres de Van Espen et de Stockmans, le Conseil de Brabant, par arrêt du 20 juin suivant, cassa leur décision et fit rétablir les ouvrages de ces jurisconsultes sur le catalogue des livres qu'il était permis de vendre publiquement (5).
Marie-Thérèse écrivait, le 5 novembre
(2) Censure des livres, Conseil privé, carton 1098 des Archives du royaume.
(3) Bibliothèque royale, section des manuscrits, no 17818.
(4) Voy. la Belgique jud., XLIX, 1054.
(5) Placards de B>abant, X, 175.
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1761, ce qui suit au procureur général du grand conseil de Malines : « Nous vous fai- « sons la présente pour vous dire que nos « conseillers fiscaux devant, par état, veiller ■ à l'ordre public, à la conservation de nos « prérogatives et au maintien des maximes « qui constituent le droit public du pays, « ces devoirs ne seraient pas certainement « remplis, si vous vous contentiez de viser « les catalogues des livres à vendre d'après « l'approbation du censeur ecclésiastique, « vu les principes que les gens d'église cher- « chent surtout à faire valoir au préjudice « des droits des souverains, des lois de « l'État, des libertés et des privilèges des « peuples » (Pîac. Brab., X, 196).
Pour remédier aux abus dont se plaignait Marie-Thérèse, le Prince Charles de Lorraine décida que l'examen fait par l'autorité ecclésiastique serait soumis à la revision de l'autorité civile, représentée par les conseillers fiscaux (1).
Parmi les livres que l'autorité ecclésiastique prohibait, mais qui, d'après l'autorité civile, étaient d'une utilité notoire et dont elle autorisait expressément le débit, figuraient notamment les ouvrages de Dupin sur l'histoire ecclésiastique et sur l'ancienne discipline de l'Église, la Défense de la déclaration du clergé de France, par Bossuet; les Fasti Academici Lovanienses, les Institutions au droit ecclésiastique de Fleury, le Traité de Grotius, du droit de la guerre et de la paix, les œuvres de Van Espen, celles de Stockmans, etc. (2).
Les publications périodiques et les journaux étaient soumis, plus encore que les livres, à la méticuleuse inquisition des censeurs. Voici, pour citer un exemple, les conditions qui furent imposées en 1761 à l'éditeur du Mercure historique et politique des Pays-Bas : « 1° L'auteur du Mercure évitera de « prôner les auteurs de systèmes, d'opinions « ou de maximes contraires à la religion et « à l'État; 2° il évitera pareillement de trai- « ter des matières abstraites de théologie ou « de métaphysique, à moins que ce qu'il en « dira ne soit clairement rendu et notoire- « ment orthodoxe ; 3° chaque Mercure sera « soumis, avant l'impression, à l'examen du « censeur, qui parafera toutes les feuilles
(1) Ordonnance du 4 août 1764; Vebioo, Codex Brabantieus, vo Libri, p. 246.
(2) Édit de Marie-Thérèse du 28 octobre 1764; Vekioo,
« qu'il aura examinées et censurées, avec « défense bien expresse de s'écarter en « aucune façon des corrections du censeur, « à peine de révocation du privilège ; 4° afin « que le censeur puisse reconnaître si les * corrections ont été exactement suivies, le « Mercure ne pourra être rendu public « qu'après qu'il l'aura confronté avec les « feuilles par lui censurées et parafées ; à « l'effet de quoi les dites feuilles lui seront « remises avec un exemplaire complet du « Mercure, et ce n'est qu'à la suite de cette « opération et d'une permission par écrit du « censeur que le débit pourra s'en faire (3). »
4. C'est en Angleterre que la liberté de la presse a été, pour la première fois, consacrée législativement. En 1694, le Parlement cessa de confirmer les pouvoirs des censeurs (licensers), et depuis lors les Anglais n'ont plus connu cette institution (Blackstone, VI, 11).
Les Français ont suivi cet exemple un siècle plus tard. La Constitution du 3 septembre 1791 disposa que « la libre commu- « nication des pensées et des opinions est un « des droits les plus précieux de l'homme ; « tout citoyen peut donc parler, écrire, « imprimer librement, sauf à répondre de « l'abus de cette liberté dans les cas déter- « minés par la loi » (Onzième article de la Déclaration des droits de Vhomme).
o. La loi fondamentale du 24 août 1815, article 227, énonçait théoriquement le principe de la liberté de la presse. « La presse », disait-elle, « étant le moyen le plus propre « à répandre les lumières, chacun peut s'en « servir pour communiquer ses pensées, sans « avoir besoin d'une permission préalable. « Néanmoins tout auteur, imprimeur, édi- « teur ou distributeur est responsable des « écrits qui blesseraient les droits soit de la « société, soit d'un individu. »
Chacun pouvait se servir de la presse pour propager ses idées. Mais ceux qui usaient de ce droit s'exposaient aux périls les plus graves et les plus certains. On appliquait, en effet, aux délits de presse un arrêté du 20 avril 1815, porté, entre le retour de l'Empereur et la bataille de Waterloo, contre
Codex Brabanticus, p. 247 ; édit du 20 juin 1739, ibid., p. 251 (3) Carton 1103 des Archives du royaume; Durand, la Censure en Belgique [Revue de Belgique, XXXIV, 208).
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ceux qui « débiteraient des bruits, nouvelles « ou annonces tendant à alarmer ou troubler « le public ; ceux qui se signaleraient comme « partisans d'une puissance étrangère, et « ceux qui chercheraient à susciter entre les « habitants de la défiance, de la désunion' ou « des querelles, ou bien à exciter du désor- « dre ou une sédition, soit en soulevant le « peuple dans les rues et places publiques, « soit par tout autre acte contraire au bon « ordre ».
Cet arrêté de circonstance, qui avait pour but d'empêcher des mouvements bonapartistes pendant que l'on combattait à la frontière, édictait contre les contrevenants la peine de l'exposition publique, la dégradation, la marque, l'emprisonnement d'un an à dix ans et une amende de 100 à 10,000 fr.
L'application de ce texte, dont la dangereuse élasticité était une menace permanente pour les journalistes et les écrivains, fut confiée à une cour spéciale extraordinaire, qui jugeait sans information préalable, sans appel ni recours en cassation, et dont les arrêts étaient exécutoires dans les vingtquatre heures.
Cette juridiction extraordinaire fut abrogée par la loi du 6 mars 1818, portant que les crimes mentionnés dans les articles 1er et 2 de la loi du 10 avril 1815 et de l'arrêté du 20 avril de la même année, seraient désormais poursuivis et jugés, d'après les formes accoutumées de la procédure criminelle, par le juge ordinaire (sans assistance du jury).
De nombreuses condamnations pourdélits de presse furent prononcées dans l'intervalle de 1815 à 1830.
L'abbé De Foer fut la première victime. La Cour spéciale le condamna, le 21 mars 1817, à deux ans de prison pour avoir suscité de la défiance et de la désunion entre les habitants du pays.
L'abbé Buelens, d'Anvers, avait, dans un banquet de famille, donné lecture d'une ode latine dans laquelle, parlant de la race impie de Calvin, il disait que le Belge ne pouvait subir le joug de l'hérésie : hœreticum nescit Belga subire jugum. Cette ode lui valut une condamnation à un an de prison, qui fut prononcée, le 6 septembre 1827, par la Cour d'assises d'Anvers (1).
(1) De Bavay, Histoire de la révolution belge, p. 71.
(2) Idem, ibid., p. 76.
Un journaliste français, nommé Jador, avait attaqué le projet de loi sur la mouture et il avait terminé son article par une pasquinade inoffensive : « Pauvre peuple », disait-il, « on vous pressurera, on vous pen- « dra : Voilà la liberté, Biribi, à la façon de « Barbari, mon ami. »
Cette plaisanterie lui attira une condamnation à un an de prison (2).
— Au mois de novembre 1828, M. Charles de Brouckère, après avoir énuméré, à la tribune de la seconde Chambre des États généraux, les nombreux procès intentés à la presse (3), demanda le retrait des dispositions pénales contenues dans l'arrêté du 20 avril
Le rejet de cette proposition fut le signal d'un pétitionnement général. Catholiques et libéraux s'unirent pour réclamer non seulement la liberté de. la presse, mais encore la liberté de l'enseignement, celle du langage, l'inamovibilité des juges, l'établissement du jury et la responsabilité ministérielle.
Le 8 novembre 1828, le Courrier des Pays- Bas publia une lettre par laquelle Louis De Potter, prenant à partie les ministres et les ministériels, proposait de les traquer et de les bafouer sans pitié.
Poursuivi pour avoir cherché à susciter de la défiance et de la désunion entre les habitants du royaume, De Potter fut condamné, le 20 décembre 1828, à dix-huit mois d'emprisonnement et 1,000 florins d'amende.
Le public qui assistait à l'audience accueillit cette condamnation par des sifflets et des trépignements, et alla tumultueusement briser les vitres de l'hôtel occupé par Van Maanen, ministre de la justice.
Le roi comprit que la situation devenait grave. Deux jours après que De Potter avait été condamné, il fit présenter aux États généraux un projet de loi qui modifiait la législation sur la presse.
La loi nouvelle, qui fut publiée le 16 mai 1829, abrogeait l'arrêté du 20 mai 1815 et supprimait les incriminations vagues et élastiques sous lesquelles on avait, pendant quatorze ans, accablé les écrivains et les journalistes; mais elle laissait subsister la responsabilité collective de l'auteur, de l'éditeur, de l'imprimeur et du distributeur.
(3) Son discours est reproduit dans V Histoire de la révolution belge, par de Bavay, p. 67.
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6. L'àme d'un gouvernement représentatif étant l'opinion, cette opinion ne vivant que de publicité, cette publicité ne vivant que par la liberté de la presse, tous les autres organes de l'opinion peuvent, disait Camille Jordan, être subitement dénaturés ou détruits lorsque cette liberté périclite : c'est à elle que viennent définitivement aboutir toutes les garanties nationales (1).
La liberté de la presse est donc une institution publique qui suffît presque seule au maintien de toutes les autres garanties constitutionnelles.
Elle est consacrée par l'article 18 de la Constitution, qui dispose : « La presse est « libre ; la censure ne pourra jamais être « établie. »
La presse étant libre, chacun a le droit de reproduire par l'impression et par tous les autres procédés typographiques toute espèce d'écrits et de gravures, à condition de respecter le privilège accordé aux auteurs et à leurs héritiers par la loi du 22 mars 1886.
Cette liberté s'étend même aux livres d'église. Un décret en date du 7 germinal an xin portait que les livres d'église, les heures et les prières ne pouvaient être imprimés ou réimprimés que d'après la permission donnée par les évêques diocésains, permission qui devait être textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire.
Ce décret instituait une véritable censure, qui avait pour objet de garantir la morale religieuse et la pureté de la foi. Il est incompatible avec l'article 18 de la Constitution belge. Chacun peut donc imprimer ou réimprimer des catéchismes ou des livres d'église, à condition de ne pas porter atteinte au droit exclusif de copie que la loi du 22 mars 1886 reconnaît aux auteurs et à leurs héritiers pendant un temps déterminé.
7. Les actes qui s'accomplissent dans les lieux publics sont, de toute nécessité, soumis à l'autorité qui a mission d'y maintenir le bon ordre. Quiconque descend dans la rue se soumet à la police de la rue, et ce droit de police embrasse, dans sa généralité, toutes les précautions qu'ordonne le pouvoir régle-
(1) Camille Jordak, discours du 13 décembre 1817.
(2) Cass., 18 janvier 1892.
(3) Graux, Ch. des représ., 19 février 1892, Ann. pari.,
mentaire, dans les limites de la loi, en vue de l'intérêt public.
Le devoir de maintenir l'ordre dans les rues n'est pas incompatible avec l'exercice des droits garantis par les articles 14, 17, 18 et 19 de la Constitution. La liberté des cultes, celle de leur exercice public, la liberté de manifester ses opinions, la liberté de l'enseignement, la liberté de la presse, la liberté d'association sont contenues et tempérées par les exigences de l'ordre public. Le maintien de l'ordre est une nécessité de droit public, un principe constitutionnel tacite, sans lequel la société ne saurait subsister. L'exercice des droits naturels de chaque homme a pour bornes ceux qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits.
Il ressort, en effet, de l'ensemble des articles 14, 17, 18 et 19 de la Constitution que le législateur a subordonné l'usage des libertés que ces textes consacrent aux exigences de l'ordre public (2).
Or, la faculté d'exposer en vente, de colporter ou de vendre dans les rues et places publiques des écrits imprimés, si elle constitue l'usage de la liberté de la presse, n'en est pas moins l'exploitation d'une industrie ou d'un commerce, de nature à entraver parfois la circulation et à engendrer le désordre.
Il suit de là que les Conseils communaux peuvent réglementer le colportage et, par conséquent, subordonner la vente des journaux dans les lieux publics à une autorisation préalable, dans le but d'assurer la tranquillité des rues et de protéger les passants contre des importunités ou des désagréments (3).
La Cour de cassation a, conformément à ces principes, déclaré légal le règlement communal d'Eecloo qui subordonne la faculté de vendre des imprimés sur la voie publique à l'autorisation du bourgmestre, et dont le préambule justifie cette mesure par la nécessité « de prévenir le désordre et d'empêcher « que la paix publique ne soit troublée •• (cass., 8 juin 1892, Pasic, 1892, 1, 286).
Il est possible évidemment que l'application d'un règlement de cette espèce donne lieu à des abus d'autorité. Mais le principe
p. 674. Voy. la séance des représentants du 8 avril 1892, et la circulaire ministérielle du 8 août 1891 (Recueil des circul. du min. de lajust.).
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de la séparation des pouvoirs empêche les tribunaux de refuserl'application d'un règlement sur le seul fondement qu'il prête à l'arbitraire, ou bien que l'utilité en a été mal appréciée par l'autorité communale.
Au Roi seul il appartient de réprimer cet arbitraire en mettant à néant le règlement derrière lequel s'abrite l'autorité communale.
Le Gouvernement a fait usage de ce pouvoir en annulant, le 12 avril 1892, un règlement local ainsi conçu :
« Considérant que la vente, dans les rues, « places et voies publiques, des écrits, des « journaux et autres imprimés pourrait en- « gendrer du désordre et entraver la circu- « lation, il est défendu à toutes personnes « d'exposer en vente, de colporter ou de « vendre dans les rues et places publiques « des écrits, journaux ou autres imprimés « sans en avoir obtenu l'autorisation du « bourgmestre. »
L'arrêté d'annulation porte qu'en investissant le bourgmestre du droit permanent et absolu de permettre ou d'interdire à son gré la vente et la distribution des journaux et imprimés sur la voie publique, ce règlement lui confère, en réalité, le droit de vérifier l'objet de ces écrits, leurs tendances et leurs doctrines, et institue, au moins indirectement, une censure locale.
Il ajoute qu'en fait la censure a été exercée à la faveur du règlement dont il s'agit.
L'appréciation de ces circonstances, qui appartenait éminemment à l'autorité administrative, et non aux tribunaux, justifie pleinement l'annulation d'un règlement qui était contraire à l'esprit de la Constitution et qui blessait l'intérêt général (1).
Lorsqu'un règlement communal subordonne le colportage des imprimés à l'autorisation du bourgmestre dans le but avoué d'empêcher la diffusion des idées subversives ou immorales, et que, pour l'exécuter, le bourgmestre doit contrôler les écrits et empêcher la distribution de ceux qui lui paraissent répandre des opinions dangereuses, ce règlement porte sur un objet qui n'est pas confié à la vigilance des corps municipaux. Il est manifestement contraire à l'article 18 de la Constitution, et les tribu-
(1) Arrêté royal du 12 avril 1892, Revue de Vadmin , XXXIX, 154.
naux ont le devoir d'en refuser l'application (cass., 18 janvier 1892, Pasic, 1892, 1, 84).
— Les gares de chemins de fer ne sont pas des lieux publics accessibles à toute personne qui juge à propos d'y circuler. Ce sont des locaux aménagés en vue du service des transports et accessibles aux voyageurs exclusivement. Les compagnies concessionnaires ont le droit d'en refuser l'entrée aux gens qui colportent des marchandises, et spécialement aux vendeurs de journaux. Le ministre des chemins de fer a, de son côté, le droit strict d'interdire dans les gares de l'État la vente des journaux pornographiques et de ceux qui attaquent le Gouvernement.
Au mois d'août 1879, le ministre des travaux publics (M. Sainctelette) a défendu de colporter dans les gares de l'État le journal l'Avenir belge, qui avait publié à l'adresse du Roi un article offensant.
En 1894, le ministre des chemins de fer (M. Vandenpeereboom) a prononcé la même interdiction contre le journal socialiste le Peuple.
Cette mesure a été critiquée par un député socialiste, qui a proposé l'ordre du jour suivant : « La Chambre, estimant que la liberté « de la presse ne peut être entravée directe- « ment ni indirectement, passe à l'ordre du « jour. »
La Chambre des représentants a repoussé cet ordre du jour, dans sa séance du 9 janvier 1895, par 58 voix contre 37.
8. La garantie du cautionnement a été introduite en France par la loi du 9 juin 1819.
Le décret français du 17 février 1852 astreignait le propriétaire de tout journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale à verser au Trésor un cautionnement en numéraire, dont le chiffre était gradué selon la périodicité des différents recueils et suivant l'importance des localités où ils étaient publiés.
Le cautionnement était affecté par privilège aux amendes et aux dommages et intérêts auxquels les propriétaires étaient condamnés.
Le cautionnement ne peut pas être établi en Belgique : « Il ne peut être exigé de cau- « tionnement des écrivains, éditeurs ou « imprimeurs « (Constitution, art. 18).
9. Les lois du 25 mai 1848 et du 8 juin 1883 ont, en outre, supprimé l'impôt du timbre,
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impôt qui frappait les journaux et les écrits périodiques et qui entravait indirectement la liberté de la presse.
Cette exemption s'étend même aux journaux qui sont imprimés à l'étranger et importés en Belgique.
10. En rejetant la censure du Gouvernement, le Congrès national devait nécessairement rejeter la censure de l'imprimeur, comme le faisait observer M. Nothomb dans la séance du 26 décembre 1830, et, par une conséquence ultérieure, proclamer l'impunité légale de l'éditeur et de l'imprimeur(l).
L'article 18 de la Constitution dispose, en effet, que « lorsque l'auteur est connu et « domicilié en Belgique, l'éditeur, l'impri- « meur ou le distributeur ne peut être pour- « suivi ».
Cette disposition déroge aux principes généraux admis par les lois pénales en matière de complicité. L'imprimeur est considéré comme un simple instrument industriel et, comme tel, il est légalement dispensé de prendre connaissance des écrits qui sortent de ses presses. Il est exempt de responsabilité parce qu'il est censé ne pas connaître la teneur de ces écrits (Bruxelles, 26 décembre 1863, Pasic, 1864, II, 52).
La responsabilité de l'auteur couvre ainsi la responsabilité de l'éditeur, de l'imprimeur et du distributeur. La loi n'a pas voulu que les agents secondaires de la publicité entravent la liberté de l'auteur en lui refusant leur concours, et, par une sorte de fiction, elle leur a octroyé le bénéfice de l'irresponsabilité, en les considérant comme de simples instruments qui n'ont pas la conscience de ce qu'ils font.
Mais l'article 18 de la Constitution n'a établi l'immunité de l'éditeur, de l'imprimeur et du distributeur que pour le cas où, accédant à la volonté manifestée par l'auteur, ces auxiliaires se bornent à lui prêter matérielment le concours de leur industrie.
Il suit de là que le principe de la personnalité des fautes redevient applicable lorsqu'un imprimeur, faisant sienne l'œuvre intellectuelle de l'écrivain, reproduit de son propre
(1) Huyttess, 1, 652.
(2) Comp. l'article 451 du Code pénal.
(3) Devaux, séance du Congrès du 36 décembre 1830; Hlyjtkxs, 1,656.
(4) Lorsque l'éditeur ou l'imprimeur d'un article injti
mouvement et sans la coopération de l'auteur, un libelle que celui-ci avait une première fois fait imprimer. L'éditeur d'un journal qui, spontanément et sans y être invité par l'auteur, reproduit et propage un article calomnieux qui a déjà paru dans un autre journal, est donc personnellement responsable des conséquences dommageables de cette reproduction (2)(cass., 9 décembre 1869, Pasic, 1870, I, 124).
La loi dit que l'éditeur et l'imprimeur ne peuvent être poursuivis lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique.
Il suffit, pour mettre l'éditeur et l'imprimeur à l'abri des poursuites, que l'auteur ait eu son domicile en Belgique au moment de la publication du livre ou de l'article incriminé ; car il n'est pas en leur pouvoir d'empêcher l'auteur de quitter le pays (3). Ils demeurent irresponsables quand même l'auteur abandonnerait son domicile en Belgique ou viendrait à décéder.
Lorsque l'éditeur d'un journal est poursuivi du chef d'un délit de presse, il ne suffit pas, pour dégager sa responsabilité, qu'un tiers quelconque intervienne au procès et se déclare l'auteur de l'article incriminé. Si cette intervention est contestée, il incombe à l'éditeur de justifier sa demande de mise hors cause en prouvant que la déclaration de ce prétendu auteur est l'expression de la vérité (4) (Bruxelles, 30 avril 1881, Pasic, 1881, II, 237).
C'est au jury qu'il appartient, aux termes de l'article 11 du décret du 20 juillet 1831, de décider si la personne présentée comme auteur du délit l'est réellement.
Mais la question de domicile est indépendante du point de savoir qui est l'auteur de l'article incriminé. Elle se rattache à l'instruction de la cause. La Cour d'assises est seule compétente pour la vider, après que l'auteur a été judiciairement reconnu (cass., 23 octobre 1893, Pasic, 1894, 1, 18).
Lorsque l'auteur présumé du délit fait défaut, la Cour le condamne par contumace et remet l'affaire en ce qui concerne l'imprimeur et l'éditeur, lesquels doivent être maintenus en cause jusqu'à ce que l'auteur soit
rieux ou diffamatoire est poursuivi devant les tribunaux civils, il ne suffit pas qu'il indique l'auteur de cet article ; il doit, en outre, appeler au débat le tiers par lui désigné et faire reconnaître judiciairement sa qualité d'auteur /Bruxelles, 2 janvier 1895, Poste, 1895, II, 161).
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judiciairement reconnu. La question d'auteur ne peut être soumise au jury que si, par la suite, le coupable présumé se présente pour purger la contumace. C'est ce que la Cour d'assises du Brabant a décidé, le 25 janvier 1875, dans l'affaire Broglia, Ernest et Peeters.
Si néanmoins le jury a décidé, en présence de l'imprimeur, qu'un coprévenu fugitif et latitant est l'auteur de l'article incriminé, ce verdict n'a pas un caractère définitif; il s'évanouit dès que le contumax, à qui la qualité d'auteur a été reconnue, comparaît devant un nouveau jury pour purger sa contumace.
En pareil cas, la mise hors cause de l'imprimeur, prononcée d'abord comme conséquence du premier verdict, tombe à néant en même temps que ce verdict, qui lui servait de base (1).
— Lorsque l'auteur n'est pas connu ou n'est pas domicilié en Belgique, peut-on poursuivre simultanément l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur?
On doit, pour rester fidèle à l'esprit qui a inspiré l'article 18 de la Constitution, résoudre cette question négalivement. M. Devaux, rédacteur de cet article, a déclaré expressément que la justice doit se contenter, en matière de presse, d'une seule victime, et qu'il fallait abolir le système établi par l'article 227 de la loi fondamentale de 1815, suivant lequel tous ceux qui avaient participé sciemment à la publication d'un écrit délictueux étaient poursuivis et condamnés, les uns comme auteurs, les autres comme complices du délit (Huyttens, I, 643).
La responsabilité de la publication d'un écrit s'exerce donc par cascade, comme le disait M. Charles de Brouckere, et le courant de cette responsabilité ne retombe que subsidiairement de l'auteur sur l'éditeur, de l'éditeur sur l'imprimeur, et de l'imprimeur sur le distributeur. On ne peut pas punir à la fois l'imprimeur et le distributeur, pas plus qu'on ne peut frapper à la fois l'auteur et l'imprimeur (2).
— Si l'auteur n'est pas domicilié en Belgique, l'éditeur est responsable. L'auteur peut, dans ce cas, être poursuivi et condamné en Belgique, soit contradictoirement, soit par contumace, soit en même temps que l'imprimeur, soit ultérieurement.
(1) Cass., 21 octobre 1895, Pasic, 1895, 1, 293.
(2) Huyttkns, I, 654; Schuekmans, Code de laprcssc,3ÙQ.
Lorsque auteur, bien que domicilié à l'étranger, se présente spontanément devant la Cour d'assises, en déclarant qu'il assume la responsabilité de l'écrit incriminé, l'éditeur et l'imprimeur peuvent-ils être mis hors de cause?
En 1852, MM. Thomas et d'Haussonville, auteurs du Bulletin français, furent traduits devant la Cour d'assises du Brabant sous la prévention d'avoir, comme auteurs, offensé et outragé le caractère privé du prince Louis Bonaparte, président de la République française, et d'avoir, en outre, critiqué ses actes en termes offensants et injurieux. MM. Decq, éditeur, et Briard, imprimeur, furent également poursuivis.
MM. Thomas et d'Haussonville, qui étaient sous le coup d'un arrêté d'expulsion et qui, par conséquent, n'avaient pas de domicile en Belgique, comparurent à l'audience du 20 mars 1852 et déclarèrent accepter la responsabilité des articles incriminés par le ministère public. Le jury déclara qu'ils étaient réellement les auteurs de ces articles, et la Cour prononça la mise hors cause de Decq et de Briard, sans opposition du ministère public (3).
Cette décision était conforme, sinon à la lettre, tout au moins à l'esprit de l'article 18 de la Constitution, qui veut que l'éditeur soit exonéré quand la vindicte sociale parvient à atteindre l'auteur de l'écrit délictueux.
1 1. Le prévenu d'un délit commis par la voie de la presse et n'entraînant que la peine de l'emprisonnement, ne peut, s'il est domicilié en Belgique, être emprisonné avant sa condamnation contradictoire ou par contumace. Le juge, dans ce cas, ne décerne contre lui qu'un mandat de comparution, qui peut être converti en mandat d'amener, s'il fait défaut de comparaître (décret du 20 juillet 1831, art. 9).
La chambre des mises en accusation, en renvoyant devant les assises l'auteur d'un délit de presse, pourrait formuler l'ordonnance de prise de corps en ces termes : « Ordonne que le prévenu sera pris de corps, « mais que l'exécution de cette ordonnance « sera suspendue jusqu'à l'arrêt définitif, « qui la fera tomber, si, dans l'intervalle, il
(3) Voy. la Belgique jud., 1852, p. 1063.
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« n'intervient pas un arrêt par eontu- « mace (1). »
12. Parmi les peines comminées par la loi contre ceux qui commettent des délits de presse figure, entre autres, la confiscation. Les articles 42 et 43 du Gode pénal sont applicables en matière de presse. La Cour d'assises doit prononcer, en cas de condamnation, la confiscation des choses qui ont été produites par l'infraction, savoir : de tous les exemplaires de la publication délictueuse.
Le juge d'instruction doit les saisir préalablement, sinon la confiscation ne saurait être efficace.
Ce droit de saisie lui est expressément conféré par l'article 35 du Gode d'instruction criminelle, aux termes duquel le procureur impérial et, par conséquent, aussi le juge d'instruction doivent se saisir de tout ce qui paraîtrait avoir été destiné à commettre le délit, ainsi que de tout ce qui paraîtrait en avoir été le produit.
Cette disposition est applicable aux délits de presse en vertu de l'article 8 du décret du 19 juillet 1831 sur le jury (2).
13. L'article 98 de la Constitution attribue au jury la connaissance des délits de la presse.
Cette disposition, qui a pour objet principal de garantir la libre discussion des actes du pouvoir, s'applique, par la généralité de ses termes, à tous les écrits publiés par la voie de la presse. Il résulte de la combinaison des articles 14 et 18 de la Constitution qu'on doit considérer comme délits de presse tous les délits commis par l'abus de la liberté de la presse. Voy. l'article Jury.
L'action pénale qui a pour objet la répression d'un délit de presse doit être portée devant la Cour d'assises.
L'action civile en réparation du dommage causé peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique.
Peut-elle être portée séparément devant les tribunaux civils?
L'affirmative est certaine. La loi doit maintenir en faveur des victimes des délits
(1) Voy. la Belgique jud., XIX, p. 561-571.
(2) De Volder, ministre de la justice, Ch des représ., 15 juillet 1887, Ann.parl., p. 1641.
de presse la faculté de réclamer une réparation judiciaire, cette faculté étant la seule raison de leur interdire les violences et les voies de fait. Il ne suffit pas qu'on leur permette de se porter parties civiles devant la Cour d'assises, accessoirement à l'action publique, par la raison que le ministère public n'est pas obligé d'intenter l'action publique.
La jurisprudence est dans ce sens. Elle décide que l'article 98 de la Constitution a laissé intactes les règles de compétence établies pour l'action civile par les articles 7 de la loi du 27 ventôse an vin et 3 du Code d'instruction criminelle. Soit donc que le fait incriminé ne constitue qu'un quasi-délit, soit qu'il doive être réputé délit, l'action en réparation du dommage causé est, dans tous les cas, ouverte devant les tribunaux civils (cass., 24 janvier 1863, Pasic, 1864, I, 110).
L'action disciplinaire peut aussi concourir, à l'occasion d'un délit de presse, avec l'action pénale proprement dite. Ces deux poursuites, qui proviennent d'un même fait envisagé sous des aspects différents, sont indépendantes l'une de l'autre et doivent être portées chacune devant sa juridiction propre. Le fait envisagé comme délit sera de la compétence de la Cour d'assises, et néanmoins la poursuite disciplinaire suivra son cours ordinaire. Qu'un garde civique, par exemple, insulte ses chefs par la voie des journaux, il pourra, à raison de ce manquement disciplinaire, être traduit devant le Conseil de discipline. L'action pénale proprement dite est seule réservée à la connaissance du jury (cass., 8 mars 1886, Pasic.t 1886, 1, 102).
14. La poursuite des délits de calomnie ou d'injure envers des fonctionnaires publies ou envers des corps dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou envers tout autre corps constitué, est prescrite par le laps de trois mois, à partir du jour où le délit a été commis ou de celui du dernier acte judiciaire (3).
D'un autre côté, la loi du 17 avril 1878, contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, repousse, comme contraire à la paix publique, la prolongation
(3) Décret du 20 juillet 1831, art. 4 et 12.
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indéfinie du délai de la prescription à l'aide d'une succession d'actes interruptifs et, en conséquence, elle dispose, par son article 28, § 2, que quand une infraction à la loi pénale se prescrit par un délai de moins de six mois, ce délai ne peut être prolongé, par des actes interruptifs, au delà d'un an à partir du jour où l'infraction a été commise.
De la combinaison de ces dispositions, il résulte que l'action civile intentée du chef d'une calomnie commise contre un fonctionnaire public par la voie de la presse, est prescrite, s'il n'est intervenu, dans l'année du délit, un jugement définitif (Bruxelles, 19 mai 1881, Pasic, 1881, I, 266).
— La prescription de trois mois établie par l'article 12 du décret du 20 juillet 1831 ne s'applique qu'aux délits de calomnie ou d'injure envers des fonctionnaires publics, des corps constitués ou des agents de l'autorité publique.
Elle ne concerne pas les délits d'outrage envers des agents de l'autorité publique. La prescription de ces délits est régie par le droit commun (Gand, 14 février 1888, Pasic, 1888, II, 243).
13. Les journaux ne parlent qu'à une nuance d'opinion. Les lecteurs d'une feuille ne sont presque jamais ceux d'une autre. Dès lors, la publicité deviendrait un moyen d'oppression, si elle permettait d'attaquer la réputation d'un citoyen sans qu'il pût descendre dans la même lice que son agresseur.
Le droit de réponse est une garantie spéciale contre les abus de la presse périodique, un mode de publicité exceptionnelle établi pour assurer une défense complète et dissiper chez les lecteurs appartenant à la nuance d'opinion du journal auquel s'adresse ia réponse les impressions fâcheuses que les articles de ce journal auraient pu répandre (1).
— Le décret du 20 juillet 1831, article 13, dispose :
« Toute personne citée dans un journal, « soit nominativement, soit indirectement, « aura le droit d'y faire insérer une réponse, « pourvu qu'elle n'excède pas mille lettres
(1) Trib. do Liège, 7 février 1863, Belgique jud., XXI, !70.
(2) Cass., 3novombro 1880, Pasic, 1880, 1, 300. Cet arrêt
« d'écriture ou le double de l'espace occupé » par l'article qui l'aura provoquée. Cette « réponse sera insérée, au plus tard, le sur- « lendemain du jour où elle aura été déposée « au bureau du journal, à peine, contre « l'éditeur, de 20 florins d'amende pour « chaque jour de retard. »
Le droit de réponse appartient à toute personne citée dans un journal, même indirectement. Les membres d'un Conseil communal dont les actes sont critiqués dans un journal ont tous et chacun le droit de faire insérer une réponse dans ce journal, alors même qu'ils n'auraient pas été nommés dans l'article. Ils sont indirectement cités par cela seul qu'ils ont coopéré aux délibérations critiquées par le journaliste (cass., 9 mars 1885, Pasic, 1885, I, 86).
Le droit établi par l'article 13 du décret du 20 juillet 1831 est un droit de défense. Il a donc pour limite, comme tous les autres droits, la règle commune que l'intérêt est la mesure des actions. Il ne peut être exercé que pour repousser une attaque personnelle ou tout au moins pour réfuter une critique dirigée contre la personne citée ou nommée, contre ses discours, ses actes ou ses œuvres. Le droit de réponse n'est, en résumé, qu'une application du principe général énoncé à l'article 1382 du Code civil (Bruxelles, 12 août 1884, Pasic, 1884, II, 333).
Il a été jugé, néanmoins, que les termes du décret sont généraux et absolus et ne distinguent pas si la personne qui invoque le droit de réponse a été citée à l'occasion d'une critique dirigée contre elle ou bien pour tout autre motif. D'après cela, la simple citation, soit nominative, soit indirecte, donnerait ouverture au droit de réponse, la personne citée étant seule juge de l'intérêt qu'elle peut avoir à l'exercer (2).
Le droit de réponse est général et absolu; celui qui en use est seul juge de la forme, de la teneur, de l'étendue et de l'utilité de sa réponse. Le refus de l'insérer ne se justifie qu'autant qu'elle serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers ou à l'honneur du journaliste luimême (3).
L'insertion ne peut donc être refusée par l'unique motif que la réponse mentionne le
a été rendu contrairement aux conclusions du ministère public.
(3) Cass. Fr., 3 août 1894, Pasic. belge, 1895, IV, 7.
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nom d'une ou de plusieurs personnes tierces, si ces tiers sont cités dans des conditions qui ne leur causent aucun préjudice et qu'ils n'aient aucun intérêt à protester (1).
— Souvent un auteur, un représentant, un candidat aux élections envoie à des journalistes son œuvre, son discours, ses professions de foi, pour qu'il en soit rendu compte.
Il se forme, dans ce cas, une convention tacite en vertu de laquelle l'auteur est censé avoir renoncé d'avance à exercer le droit de réponse si le compte rendu ne contient aucune attaque personnelle. Le journaliste peut, dans la mesure d'une critique sérieuse et convenable, publier son appréciation favorable ou défavorable, sans s'exposer au droit de réponse, pourvu que cette appréciation n'ait pas un caractère méchant et agressif (2).
— Le droit de répondre à un article de journal doit s'exercer en une seule fois. La personne qui en use ne peut pas exiger l'insertion d'une série de réponses; les termes formels du décret sur la presse n'en autorisent qu'une seule (Bruxelles, 17 mai 1882, Pasic, 1883, II, 296).
— Lorsque la personne citée dans un journal use de son droit de réponse, elle doit faire parvenir sa réponse au bureau du journal. Mais ce dépôt n'est assujetti à aucune forme sacramentelle. Il suffit d'envoyer une réponse sous pli recommandé à la poste. L'article 13 du décret du 20 juillet 1831 n'exige pas que le dépôt de la réponse soit accompagné d'une sommation extrajudiciaire (3).
Lorsque le pli recommandé porte pour suscription la mention de son contenu et l'adresse du destinataire, celui-ci n'a pas le droit de le refuser. Un pareil refus est l'équivalent d'un refus d'insertion (cass., 19 novembre 1894, Pasic, 1895, 1, 10).
— La réponse doit être insérée dans le corps même du journal. Il ne suffit pas qu'elle paraisse dans un supplément ou feuille détachée, car ce supplément, qui peut n'être pas distribué, n'a pas la même noto-
(1) Cass., 20 octobre 1884, Pasic, 1884, I, 313; Liège, 23 novembre 1894, Pasic, 1895, II, 95.
(2) Cass., 17 juin 1887, I, 313; Fabueguettes, Traité des infractions de la parole, de V écriture et de la presse, 1, 183.
(3) Cass., 3 mars 1880, Pasic, 1881, 1, 7, et 9 mars 1885, Pasic, 1885, 1, 86.
riété que le journal et ne fait d'ailleurs point partie de la collection de ce journal (Bruxelles, 16 novembre 1877, Pasic, 1878, II, 33).
— La réponse doit être insérée, au plus tard, le surlendemain du jour où elle a été déposée au bureau du journal.
Si le journal n'est pas quotidien, la réponse doit être insérée dans le numéro ordinaire qui paraît, selon la périodicité du journal, deux jours au moins après celui du dépôt (loi interprétative du 14 mars 1855).
L'éditeur a donc toujours un délai d'un jour franc, après celui du dépôt, pour se mettre en mesure de préparer l'insertion de la réponse. Ce délai expiré, la réponse doit figurer dans le premier numéro qui paraît selon la périodicité du journal.
— La réponse doit être insérée dans le temps fixé par la loi, à peine contre l'éditeur de 20 florins d'amende pour chaque jour de retard.
Le tribunal correctionnel prononce contre le journaliste qui est en demeure, non pas plusieurs amendes cumulativement, mais une seule amende proportionnée à la durée du retard. S'il existe des circonstances atténuantes, il peut réduire cette amende au taux fixé par l'article 85 du Gode pénal (Bruxelles, 15 juin 1880, Pasic, 1880, II, 238).
iG. La loi du 13 janvier 1791 reconnaissait à tout citoyen le droit d'élever un théâtre public et d'y faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, préalablement, sa déclaration à la municipalité du lieu.
Le 25 pluviôse an iv intervint un arrêté du Directoire exécutif chargeant les administrations municipales de faire fermer les théâtres sur lesquels seraient représentées des pièces tendant à dépraver l'esprit public en réveillant la honteuse superstition de la royauté.
Cet arrêté de circonstance n'a pas survécu à la chute du régime républicain.
La liberté des théâtres, qui est un corollaire de la liberté de la presse, a été définitivement consacrée par l'arrêté du 21 octobre 1830, dont le préambule porte que la manifestation publique et libre de la pensée est un droit déjà reconnu, et qu'il y a lieu de faire disparaître, au théâtre comme ailleurs,
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les entraves par lesquelles le pouvoir en a gêné l'exercice (1).
Toute personne peut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, préalablement à l'établissement de son théâtre, sa déclaration à l'administration municipale du lieu (décret du 21 octobre 1830, art. 1<*).
L'autorité n'intervient dans la construction et l'exploitation des théâtres qu'au point de vue de la police.
Elle en surveille l'aménagement, dans le but de prévenir les catastrophes qui résulteraient d'un écroulement ou d'un incendie, catastrophes dont les lamentables exemples ne sont que trop fréquents (2).
Les théâtres sont rangés par l'arrêté royal du 31 mai 1887 dans la deuxième classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes soumis au régime de police institué par l'arrêté royal du 29 janvier
Le tribunal de première instance de Bruxelles a jugé, le 24 décembre 1884, que les dispositions réglementaires qui défendent d'ouvrir un théâtre sans autorisation sont contraires à l'arrêté-loi du 21 octobre 1830.
Cette décision fait confusion entre la censure administrative des représentations dramatiques et la police matérielle des théâtres.
L'arrêté du Gouvernement provisoire a pour but, comme le dit son préambule, de favoriser la manifestation libre et publique de la pensée. Il affranchit les représentations dramatiques de la nécessité irritante d'une autorisation préalable. Telle est son unique portée.
Il ne déroge pas au principe essentiel en vertu duquel les administrations communales et provinciales sont chargées, sous l'autorité du Roi, de faire jouir le public des avantages d'une bonne police, et spécialement de maintenir la sécurité et la salubrité pu-
(1) La censure théâtrale existe en Angleterre, tout au moins dans la ville dé Londres. Elle est exercée par le lord Chamberlain (grand chambellan). Nul ne peut exploiter un théâtre sans avoir obtenu de lui un octroi ou concession. Aux termes d'un bill voté la dixième année du régne de Georges II, chaque pièce de théâtre doit être soumise à sa censure deux semaines avant la représentation, sous peine de 50 livres d'amende et du retrait de la concession (Fischel, la Constitution d'Angleterre, liv. 1er, ch. VIII).
(2) Incendie du Riny-Théâtre, à Vienne, le 8 décembre 1881 : 700 victimes.
Incendie de l'Opéra-Comiquo, à Paris, lo 20 mai 1887 : 300 victimes.
bliques dans les lieux où il se fait de grands rassemblements d'hommes (3).
Ce principe n'a rien d'inconciliable avec l'abolition de la censure dramatique. On doit donc admettre que l'autorité administrative a retenu le droit de surveiller la manière dont les théâtres sont construits et aménagés, et d'imposer aux exploitants les précautions nécessaires pour obvier aux incendies, aux écroulements, aux paniques et, en général, à tous les accidents qui menacent les spectateurs (4).
Nous ferons remarquer, dans le même ordre d'idées, que les délégués du Gouvernement, chargés de l'inspection des établissements dangereux, ont, en vertu de la loi du 5 mai 1888, article 1er, le droit d'entrer librement dans les théâtres, à l'effet de constater les infractions aux lois et arrêtés qui ont pour objet de garantir la sécurité et la salubrité publique (5).
— Les représentations dramatiques sont soumises au contrôle de la police lorsqu'elles mettent l'ordre public en péril. Le Collège échevinal, dit la loi communale, article 97, « peut, dans les circonstances extraordi- « naires,interdiretoutereprésentation,pour « assurer le maintien de la tranquillité « publique ».
Le danger qu'une représentation dramatique peut faire courir à l'ordre public n'est pas, en général, inhérent à la pièce même. Il naît des circonstances, il se produit dans ces moments où l'atmosphère, en quelque sorte chargée de fluide électrique, vient s'enflammer aux illusions de la scène (6).
Voilà les circonstances extraordinaires auxquelles la loi fait allusion et qui légitiment l'intervention du Collège échevinal.
Mais il n'a pas le droit de scruter les tendances immorales ou irreligieuses d'une pièce de théâtre et d'en interdire la représentation sous prétexte qu'elle est contraire aux bonnes mœurs. Ce serait l'exercice d'un droit de censure qui est implicitement réprouvé par l'article 14 de la Constitution.
On décide, par le même motif, qu'un règlement de police ne peut défendre d'une
(3) Décret du 22 décembre 1789, section III, art. 2, et loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. 3, no 3.
(4) Revue de l'admin., XXXII, 266.
(5) De Voldeu, ministre de l'intérieur, Ch. dos représ., séance du 26 avril 18â8. Voy. l'article Établissements
INDUSTRIELS, n<> 17.
(6) Nothomb, Ch. dos roprés., 25 févrior 1836.
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manière absolue de donner des représentations théâtrales sans autorisation préalable (cass., 15 octobre 1888, Basic, 1888, I, 338). Yoy. l'article Collège échevinal, n° 32.
* 17. Un concert instrumental ne saurait être confondu avec une représentation dramatique. Le bruit que font les instruments de musique n'est pas un moyen de propager des idées ou des opinions. Le règlement communal qui défend de donner des concerts publics sans autorisation préalable du bourgmestre n'est donc contraire ni à l'article 14 de la Constitution, ni à l'arrêté du Gouvernement provisoire du 21 octobre 1830, qui proclame l'entière liberté des théâtres (cass., 18 juin 1883, Revue de Vadmin., XXXI, 7). Voy. l'article Association (Liberté d'), n° 5.
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Administration des plaisons
i. Le législateur ne songeait autrefois qu'à rendre les châtiments terribles, et non à moraliser les coupables. Son but unique était d'épouvanter ceux que hantait la pensée du crime.
En Flandre, les juges pouvaient choisir, suivant les exigences de chaque casparticu-. lier, entre sept peines capitales, savoir :
La perte de la vie et des biens ;
La perte de la vie, sans confiscation des biens;
La perte d'un membre, du poing, des oreilles, des doigts;
La fustigation publique, avec bannissement:
Le bannissement perpétuel, avec confiscation des biens;
Le bannissement, sans confiscation;
Le pilori (1).
(1) Wielahdt, Pratycke criminelle, p. 80.
Des difficultés s'élevèrent en 1675 entre le grand-bailli du pays de Waes et le bourreau de Gand au sujet des frais d'une exécution faite par ce dernier. La cause fut portée devant
DICT. T. III
La Constitution de Charles-Quint, dite Nemesis Carolina, qui, au siècle dernier, servait de règle en matière criminelle aux tribunaux du pays de Liège, permettait de couper aux coupables le poing ou deux doigts, ou une oreille, de leur percer ou arracher la langue, de les fouetter, de les marquer, de les bannir, de les pendre, de les décapiter, de les condamner à faire amende honorable, nus en chemise, avec une torche ardente avant d'être exécutés, de les brûler morts ou vifs, de les écarteler, de les précipiter ou noyer dans la rivière et même de les enterrer vifs ou de les empaler. Elle ajoutait toutefois que rarement on devait condamner une personne à être enterrée vive ou à être empalée, crainte de désespoir (2).
Ce luxe de pénalités corporelles rendait inutile la peine de l'emprisonnement. Aussi De Ghewiet enseigne-t-il que les prisons ont été inventées ad custodiam et non adpœnam, pour détenir préventivement les malfaiteurs et non pour les punir.
La peine de l'emprisonnement perpétuel n'était guère en usage, parce que si le crime ne méritait point la mort, on ordonnait plutôt l'amputation d'un membre ou la fustigation (3).
Quant à l'emprisonnement temporaire, on l'appliquait surtout, à titre de peine subsidiaire, à ceux qui étaient condamnés à des amendes et qui n'avaient pas de quoi les payer.
Le législateur moderne s'est proposé, en choisissant les pénalités et en réglant le mode de les appliquer, un double but : d'une part, effrayer ceux qui seraient tentés de violer les lois, et, d'autre part, amender les coupables.
le Conseil de Flandre qui, par un arrêt en date du 17 janvier, formula un nouveau tarif pour les exécutions. En voici les dispositions principales :
Exposition publique : 2 florins ;
Mettre à la question : 5 florins pendant le jour et 8 pendant la nuit ;
Fustigation : 3 florins ;
Marque au fer rouge : 6 florins ;
Exécution à mort par le feu : 24 florins ;
Exécution par la pendaison : 9 florins;
Exécution par le glaive : 8 florins ;
Rouer et ensuite étrangler ou couper le cou : 24 florins ;
Tenailler avec des pinces rougies au feu : 6 florins;
Couper la main, les oreilles, le nez, percer la langue : 3 florins (Belgique jud., XL VII, 144).
(2) Sohet, Instituts, liv. 7, tit. XXVI.
(3) Idem, ibid., liv. V, tit. XXXI.
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Ce double but est atteint par l'emprisonnement, seule peine corporelle qu'autorisent chez nous le code et les mœurs.
2. Les prisons étaient anciennement des séjours infects et horribles, écoles de tous les crimes, entassements de toutes les misères.
Elles contenaient toutes les catégories de détenus, d'où résultait un encombrement des plus malsains et très immoral. A Liège, sous le Directoire, les forçats subissaient leur peine, les boulets aux pieds, en même temps que les condamnés aux peines les plus légères et en compagnie des simples prévenus. Une même salle contenait un trop grand nombre d'individus entassés à l'étroit (1).
Le conseiller Gottu, qui a visité en 1818 la prison de Reims, a signalé l'épidémie indestructible qui s'était attachée aux murs de cet établissement. La mort, dit-il, était devenne la suite habituelle de quelque mois de séjour dans cet horrible cloaque, à tel point que les juges n'osaient plus prononcer la peine de l'emprisonnement. Ce lieu fétide n'était pas seulement destiné à renfermer les condamnés; c'est là également qu'étaient retenus les individus en état de simple prévention (2).
A la fin du xvme siècle, on a vu se manifester le mouvement humanitaire qui a transformé le système pénitentiaire en assainissant les prisons et en donnant aux peines corporelles un caractère moralisateur.
Au mois de janvier 1770, le comte Vilain XIIII présenta au Gouvernement un travail intitulé : Mémoire sur le moyen de corriger les malfaiteurs et les fainéants.
Son système consistait à faire de la prison un lieu de pénitence et d'éducation. Il proposait : 1° L'édification d'un pénitencier à quartiers séparés et à cellules rayonnant autour d'un centre commun; 2° la classification des personnes suivant le sexe, l'âge et la gravité des crimes et délits.
Au mois de janvier 1772, Marie-Thérèse signa des lettres-patentes autorisant l'érection d'une maison pénitentiaire à Gand. Cet établissement fut inauguré au mois de mai 1775. L'amendement des coupables était le
(1) Ernst, discours de rentrée en 1878, Belgique jud., 1878, p. 1569.
(2) Faider, discours sur la répression, du 15 octobre 1879, p. 13.
but suprême de l'institution, et le moyen de l'obtenir devait être le travail.
Les catastrophes politiques survenues à la fin du siècle dernier paralysèrent l'exécution de cet édit.
Sous l'empire français, le travail des détenus devint l'objet d'une spéculation privée. Liévin Bauwens, industriel gantois, fit avec l'administration un contrat qui l'autorisait à faire venir à Gand tous les détenus, réputés bons ouvriers, qui se trouvaient dans l'étendue de la domination française. Bientôt 1,600 détenus furent entassés dans des logements qui avaient été construits pour abriter 400 personnes seulement. La discipline devint nulle, et le régime de la séparation des prisonniers cessa d'être observé.
Le Gouvernement hollandais mit le travail des prisonniers en régie, mais il laissa subsister le mélange et la promiscuité des condamnés (3).
Aussi longtemps que les prisonniers ont vécu ensemble et ont été réunis dans des ateliers communs, les maisons de détention ont été des écoles de corruption et, en même temps, des asiles plutôt recherchés que redoutés par cette classe d'hommes qui, fuyant le travail et la fatigue, ne reculent pas devant l'opprobre d'une condamnation judiciaire.
Aussi le Gouvernement belge a-t-il, depuis 1830, poursuivi avec persistance la réalisation du système pénitentiaire préconisé par le comte Vilain XIIII, et, depuis l'année 1844, il a fait construire vingt-huit prisons cellulaires.
3. Les condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et à l'emprisonnement doivent être, autant que l'état des prisons le permet, soumis au régime de la séparation (loi du 4 mars 1870, art. unique).
Lorsqu'un condamné est soumis à ce régime rigoureux, la durée des peines prononcées par les Cours et tribunaux est réduite dans les proportions suivantes :
Des 3/12es pour la lre année;
Des 4/12es pour les 2e, 3e, 4e et 5e années;
Des 5/12es pour les 6e, 7e, 8e et 9e années ;
Des 6/12es pour les 10e, 11e et 12e années;
Des 7/12es pour les 13e et 14e années ;
Des 8/12os pour les 15° et 16e années ;
(3) Voy. l'étudo de M. Va.n Hoorebeke sur le système pénitentiaire en France et en Belgique.
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Des 9/1 2<* pour les 17°, 18e, 19e et 20e années (loi du 4 mars 1870, art. unique).
Si le condamné n'est pas soumis d'une manière continue au régime cellulaire, les intervalles pendant lesquels il vit en commun avec les autres détenus n'entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la réduction à laquelle il a droit.
Il en est autrement lorsque ces interruptions sont rendues nécessaires par l'état de sa santé. Le séjour à l'infirmerie ne peut aggraver sa position et déterminer une prolongation de sa détention (1).
4. Les prisons de Belgique se divisent en quatre catégories :
A. Les dépôts communaux ;
B. Les maisons de dépôt et de passage ; G Les maisons d'arrêt et de justice ;
D. Les prisons pour peines.
5. Un arrêté ministériel, en date du 20 octobre 1810, avait institué des prisons municipales ou cantonales.
Il devait y avoir une maison de police municipale dans chaque arrondissement de justice de paix.
Gesmaisons étaientdestinéesà la réclusion des condamnés par voie de police. Elles servaient aussi de dépôts de sûreté pour les prévenus, les accusés et les condamnés que l'on transférait d'une prison dans une autre, ou qui n'étaient pas encore frappés d'un mandat d'arrêt.
Les prisons cantonales, dont l'existence avait été maintenue par les arrêtés royaux du 4 novembre 1821, article 6, et du 30 janvier 1834, article 2, ont été supprimées par l'arrêté royal du 22 avril 1862.
Cet arrêté dispose que les condamnés à l'emprisonnement de simple police subiront désormais leur peine dans la maison de sûreté et d'arrêt de l'arrondissement, et que les chambres sûres établies dans les casernes de gendarmerie et les prisons communales conservent la destination qui leur est assignée par les articles 85 et 168 de la loi du 28 germinal an vi.
Il résulte de ces textes que les communes ne sont pas tenues d'avoir des prisons communales. La loi du 28 germinal an vi, article 168, leur impose seulement le devoir de
(1) Rapport de la Commission de la Chambre des représentants, Doc. pari., 1869-1870, p. 30.
tenir à la disposition des autorité judiciaires « une des salles de la maison commune ", pour y garder à vue les personnes saisies en état de flagrant délit, qui ne peuvent être conduites sur-le-champ devant le magistrat.
Les dépôts communaux servent encore à enfermer les individus pris en état de mendicité ou de vagabondage, en attendant qu'ils comparaissent devant le juge de paix.
On y retient enfin les individus saisis par mesure de police, soit pour contravention aux règlements de police, soit pour trouble occasionné sur la voie publique. La loi des 16-24 août 1790, qui confie à la vigilance des municipalités le soin de réprimer les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes accompagnées d'ameutement dans les rues, leur reconnaît par là même le droit de mettre momentanément en lieu sûr ceux qui troublent la paix publique. Yoy. l'article Police communale, n° 6.
Les dépôts communaux ne sont pas véritablement des prisons. Ils n'ont rien de commun avec les établissements de détention, dit une circulaire ministérielle du 20 décembre 1880.
Ce sont des établissements essentiellement municipaux, dont l'établissement et l'organisation demeurent dans le domaine exclusif de l'autorité communale (2).
6. Les maisons de dépôt et de passage servent à retenir provisoirement les individus saisis en cas de flagrant délit et mis à la disposition des procureurs du Roi, en vertu de l'article 106 du Gode d'instruction criminelle.
Elles sont aussi des lieux d'étape pour le transport des prévenus et des accusés.
Les frais de leur entretien incombent à l'État. Cela résulte du texte de la loi provinciale, article 69, n° 3.
Pas plus que les dépôts communaux, elles ne doivent être rangées dans la classe des prisons proprement dites. Voy. l'article Liberté individuelle.
7. Les maisons d'arrêt et de justice se divisent en deux catégories :
Les maisons d'arrêt proprement dites, établies aux chefs-lieux d'arrondissement,
(2) Voy. le règlement du dépôt communal de Gand et l'Exposé présenté par le Collège échevinal, Revue de Vadmin., XXXY1II, 30.
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sièges des tribunaux de première instance. Ces maisons sont occupées par les prévenus correctionnels et par certaines catégories de condamnés correctionnels.
Les maisons de justice civile et militaire, établies aux chefs-lieux de province où siègent les cours d'assises. Elles sont occupées par les individus prévenus ou accusés de crimes, par certaines catégories de condamnés correctionnels, et par les détenus pour dettes.
— Les individus condamnés correctionnellement à un emprisonnement de six mois au plus subissent leur peine dans les maisons de sûreté ou d'arrêt communes, et ceux dont la peine s'élève de six mois à un an la subissent dans les maisons de sûreté ou d'arrêt cellulaires (1).
8. Il existe un certain nombre de prisons pour peines qui sont entretenues par l'État. En voici l'énumération :
I. La maison centrale pénitentiaire de Gand, qui est à la foi une maison de force et une maison de réclusion. Elle est affectée à la détention des condamnés aux travaux forcés et aux condamnés à la réclusion (arr. roy. du 8 juillet 1866).
Il a été créé au pénitencier de Gand un quartier spécial pour les individus condamnés à l'emprisonnement correctionnel (arr. roy. du 29 janvier 1871).
Il a été créé, en outre, dans ce pénitencier, un quartier de discipline où sont envoyés les jeunes détenus dont l'inconduite persistante constitue un danger pour leurs compagnons ou une cause de désordre pour l'établissement qui leur est affecté (arr. min. du 21 mars 1887).
IL La maison pénitentiaire cellulaire de Louvain, établie en exécution de l'arrêté royal du 23 août 1846, reçoit les hommes condamnés à plus d'un an de captivité, sans distinction de peines (circul. du 12 décembre 1859, insérée dans la Pasinomie).
Les peines des travaux forcés et de la détention à perpétuité peuvent être subies dans cette prison (arr. roy. du 26 février 1872).
Dans ce grand établissement, qui renferme des détenus de toutes catégories, sauf les détenus condamnés à des peines de
(1) Circulaire du 20 juillet 1866 (Pasin.).
courte durée, le régime pénitentiaire cellulaire est appliqué dans toute sa rigueur.
III. Il existait autrefois à Namur une maison de détention pour les femmes condamnées à l'emprisonnement correctionnel, à la réclusion et aux travaux forcés.
Ce pénitencier, institué par l'arrêté du 14 mars 1837, a été supprimé par celui du 27 avril 1871.
Les femmes subissent désormais leur peine dans les maisons de sûreté ou d'arrêt cellulaires.
IV. Il existait autrefois à Saint-Bernard une maison centrale destinée à recevoir les individus condamnés à un emprisonnement de plus d'une année.
Cette maison centrale a été supprimée en vertu de l'arrêté royal du 28 septembre 1867.
V. Il existait autrefois à Yilvorde une maison centrale pénitentiaire affectée aux militaires condamnés à la brouette, ainsi qu'aux condamnés correctionnels autres que ceux auxquels est destiné le pénitencier de Louvain.
La maison centrale de Vilvorde est supprimée depuis qu'il existe au pénitencier de Gand des quartiers spéciaux pour ces deux catégories de condamnés (arr. roy. du 29 janvier 1871).
9. Les prisons ne sont pas des établissements publics proprement dits, pourvus d'une dotation spéciale. Ce sontdes établissements créés par l'État, entretenus de ses deniers et ressortissant au département de la justice.
C'est pourquoi les comptables chargés de la perception des produits des prisons, ainsi que de la gestion des magasins ou dépôts d'approvisionnements de matières et de matériel sont nommés par le ministre de la justice et sont considérés comme comptables de l'État (arr. roy. du 14 février 1865).
Les directeurs, les aumôniers, les comptables, les instituteurs et les médecins des prisons centrales ou secondaires sont à la nomination du Gouvernement.
La surveillance de chaque prison est exercée par un collège administratif et d'inspection, qui est composé de trois, six ou neuf membres nommés pour six ans par le Roi, et, en outre, du procureur du Roi, de l'auditeur militaire et du bourgmestre (voy. le règlement organique du 11 novembre 1865).
Le règlement général pour les maisons de
sûreté et d'arrêt forme l'objet des arrêtés royaux du 6 novembre 1855 et du 3 août
Des procès intentés aux communes par
leurs créanciers.
1. Les communes sont exposées à soutenir des procès, soit en demandant, soit en défendant.
Elles devaient anciennement, pour ester en justice, se pourvoir de l'autorisation de la Députation permanente, sauf le recours au Roi en cas de refus d'autorisation. Telle était la disposition de l'article 148 de la loi communale.
La loi du 30 décembre 1887, article 30, a supprimé cette formalité. Il suffit désormais d'une délibération du Conseil communal pour que le Collège échevinal puisse agir en justice au nom de la commune.
Le Collège peut même agir de sa propre autorité sans attendre l'autorisation du Conseil communal, dans les cas de nécessité et d'urgence :
Voici les termes de la loi :
« Le Collège des bourgmestre et échevins « répond en justice à toute action intentée à ■ la commune. Il intente- les actions en « référé et les actions possessoires; il fait « tous actes conservatoires ou interruptifs « de la prescription et des déchéances.
« Toutes autres actions dans lesquelles la
« commune intervient comme demanderesse « ne peuvent être intentées par le Collège « qu'après autorisation du Conseil commu- « nal. ■
Le Collège est tenu, pour ester en justice, non seulement de justifier qu'il a obtenu l'autorisation du Conseil communal, mais encore qu'il a été spécialement autorisé à faire l'évaluation du litige dans l'exploit introductif d'instance ou, au plus tard, dans ses premières conclusions (loi du 25 mars 1876, art. 33 et 34).
Le Collège peut, de sa seule autorité, agir en référé devant le tribunal de première instance, parce que les ordonnances sur référé n'ont qu'une portée provisoire et ne font aucun préjudice au principal.
On ne doit pas confondre avec les instances en référé les' demandes en résiliation de baux et en expulsion des lieux loués, qui peuvent être portées, en certains cas, devant le juge de paix, aux termes de l'article 3 de la loi du 25 mars 1876. Ces demandes ne sont recevables que si elles ont été autorisées par le Conseil communal (1).
Lorsqu'il s'agit de faire des actes simplement conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances, de renouveler, par exemple, une inscription hypothécaire, le Collège échevinal n'a besoin d'aucune autorisation spéciale. Il puise le droit de faire des actes de cette espèce, non seulement dans l'article 148, mais encore dans l'article 90, n° 10, de la loi communale, aux termes duquel il est chargé de l'administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits.
Le Conseil communal peut, en autorisant le Collège à intenter une action judiciaire, limiter les effets de cette autorisation au premier degré de juridiction, ou bien l'autoriser d'avance à interjeter éventuellement appel et à se pourvoir en cassation.
En cas de doute, l'autorisation s'interprète restriclivement. On doit présumer que le Conseil communal s'est réservé le droit d'examiner, après que le premier juge aura rendu sa sentence, si un appel .ou un pourvoi en cassation a chance d'être accueilli (2). Toutefois, si la commune a gagné son procès en première instance, une autorisa-
(1) Revue comm., XV, 261.
(2) Jtevue de ladmin., XXXV, 101-104.
tion nouvelle n'est pas nécessaire pour que le Collège puisse soutenir, sur l'appel, le bien-jugé de la sentence rendue conformément à ses conclusions. Cela résulte du texte de l'article 30 de la loi du 30 décembre 1887, portant que le Collège des bourgmestre et échevins répond en justice à toute action intentée à la commune.
Le Collège échevinal étant investi du droit de faire tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances, peut, dans tous les cas, interjeter appel ou se pourvoir en cassation dans les délais fixés par la loi pour l'accomplissement de ces formalités, sauf à solliciter ultérieurement, si le cas y échet, une autorisation régulière pour donner suite à la procédure. Cette autorisation, postérieure à l'appel ou au pourvoi, vaut ratification (cass., 27 décembre 1888, Pasic, 1889, 1,77).
La défense faite au Collège échevinal d'ester en justice sans l'autorisation du Conseil n'a été introduite que dans l'intérêt de la commune. La nullité qui en résulte n'est que relative. L'adversaire de la commune peut exiger au cours de l'instance que le Collège échevinal se munisse de l'autorisation requise. Mais il n'est pas recevable à se prévaloir devant la Cour de cassation de l'inaccomplissement de cette formalité.
2. Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du Conseil communal, ester en justice au nom de la commune, moyennant l'autorisation de la Députation permanente du Conseil provincial, en offrant sous caution de se charger personnellement des frais du procès et de répondre des condamnations qui seraient prononcées (loi comm. , art. 150).
L'autorisation administrative n'est requise que pour prémunir la commune contre les conséquences fâcheuses d'un procès soulevé imprudemment. Il importe peu, sous ce rapport, une fois le procès engagé, qu'il soit soumis à l'épreuve d'une ou de plusieurs instances. Quant aux frais, ils sont garantis par les habitants qui ont engagé l'instance. Leur intérêt seul étant en jeu, ils ont le droit, pensons-nous, d'interjeter appel sans y être spécialement autorisés.
Lorsqu'une commune, après avoir intenté un procès, reconnaît, par voie de désistement ou autrement, que le droit sur lequel était fondée son action n'existe pas, elle n'est plus recevable à recommencer l'instance.
Les habitants ne peuvent plus désormais être reçus à agir au défaut du Conseil communal, attendu qu'en exerçant l'action populaire instituée par l'article 150 de la loi communale, ils représentent la commune et que celle-ci est, en réalité, partie en cause (1).
Il ne faut pas confondre les actions qu'un particulier intente au nom de la commune avec celles qu'il intente en vertu d'un droit qui lui est propre et personnel. Quand, par exemple, un particulier prétend qu'un chemin privé est grevé d'une servitude de passage au profit du public, il a le droit d'agir ut singulus pour faire reconnaître l'existence de cette servitude. Il n'a pas besoin, dans ce cas, de se faire autoriser par la Députation provinciale (Gand, 2 janvier 1895, Pasic, 1895, II, 168). Voy. l'article Voirie vicinale, n° 14).
3. Les sections de commune ont le droit d'ester en justice pour faire valoir les droits de propriété ou d'usage qui leur appartiennent sur les communaux proprement dits.
Elles sont représentées, à cet effet, par le Conseil communal et le Collège échevinal lorsqu'elles ont pour adversaire soit un particulier, soit une commune étrangère. Mais il leur est donné un représentant spécial lorsqu'il s'agit d'une contestation judiciaire entre deux sections de la même commune ou entre une section de commune et la commune dont elle fait partie. Une commission spéciale est désignée à cet effet par la Députation permanente parmi les notables de la section. Cette commission après avoir obtenu l'autorisation requise de la Députation permanente, est chargée de suivre l'action devant les tribunaux (loi comm., (art. 149).
4. L'article 90, n° 9, de la loi communale donne au Collège qualité pour ester en justice au nom de la commune, mais ne modifie en rien les formes établies par les lois sur la procédure. La commune est donc valablement et régulièrement assignée en la personne et au domicile du bourgmestre, conformément à l'article 69, n° 5, du Code de procédure civile (Gand, 6 août 1869, Pasic, 1869, II, 372).
(1) Trib. do Bruxelles, 31 décembre 1889, Pasic, 1892, 111, 5.
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L'original de l'exploit doit être visé par le bourgmestre ou celui qui le remplace, à peine de nullité. Le visa donné par le secrétaire ou par le receveur communal serait sans valeur (Gand, 5 juillet 1877, Pasic, 1878, II, 29).
b\ Les causes qui intéressent les communes ne sont pas soumises au préliminaire de conciliation (Gode de proc. civ., art. 49, n° 1).
Elles doivent être communiquées au procureur du Roi, pour qu'il donne son avis (art. 83, n°l).
Elles ne peuvent pas être déférées à des arbitres, la loi défendant de compromettre sur les contestations qui sont sujettes à communication au ministère public (art. 1004).
Est donc inopérante la clause d'un cahier des charges dressé au nom d'une commune et stipulant que les contestations à naître seront jugées par des arbitres.
6. Aux termes de l'arrêté consulaire du 17 vendémiaire an x, les créanciers des communes ne peuvent intenter contre elles aucune action qu'après qu'ils en ont obtenu la permission par écrit du Conseil de préfecture (aujourd'hui la Députation provinciale), sous les peines portées par l'édit du mois d'août 1683, c'est-à-dire à peine de nullité.
Cette défense concerne uniquement les actions qui sont intentées par des créanciers et qui ont, par conséquent, pour objet le payement d'une somme d'argent.
Si la Députation provinciale reconnaît que la créance est justifiée, elle invite et, au besoin, elle contraint la commune à en payer le montant. Si la créance lui semble douteuse, elle doit accorder au créancier la permission d'agir par la voie judiciaire (Ordonnance du Conseil d'État de France, du 10 août 1825).
Ainsi entendu, l'arrêté du 17 vendémiaire an x se concilie avec l'article 92 de la Constitution belge. Il fournit à l'autorité supérieure le moyen d'empêcher les communes de soutenir des procès sans fondement, mais ne nuit en rien aux droits des créanciers.
Distinction entre la propriété individuelle
et la propriété collective.
A. Le droit de propriété n'implique pas le droit de faire des fondations.
i. C'est le travail qui engendre la propriété.
Les biens que nous fournit la nature ne sont que des matières premières, dont la valeur est nulle ou insignifiante. Ces matières premières deviennent des richesses quand l'homme leur a communiqué par son labeur des qualités qui les rendent propres à être consommées ou utilisées. Les agents naturels ne sont pas des richesses par euxmêmes, mais ils le deviennent par l'effet du travail, qui leur donne une utilité dont ils étaient dépourvus.
La terre elle-même est presque sans valeur aussi longtemps qu'elle n'a pas été défrichée et cultivée. Mais quand elle a été fécondée par le travail, elle devient une valeur susceptible d'appropriation privée.
La propriété a donc sa source dans le travail ; c'est le travail qui la rend légitime.
L'étendue du droit de propriété est définie par l'article 544 du Code civil, portant que la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.
Le droit du propriétaire est absolu vis-àvis des autres personnes ; il ne l'est pas vis-àvis des lois et des règlements. L'étendue de ce droit est limitée parles dispositions légales qui ont pour objet d'assurer la sûreté intérieure et extérieure du pays et le maintien de l'ordre et de la salubrité publique.
La loi défend, par exemple, aux propriétaires des terrains limitrophes des chemins de fer d'y élever des constructions ou d'y faire des plantations dans une certaine zone; elle défend de bâtir à une certaine distance des places fortes; elle interdit aux propriétaires des terrains situés dans le voisinage immédiat des cimetières d'y bâtir ou d'y creuser des puits sans une permission de l'administration. Certains règlements locaux fixent également la distance en deçà de la-
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quelle il est interdit d'élever des constructions le long des chemins publics et grèvent ainsi les propriétés riveraines d'une servitude non œdificandi.
Ces diverses restrictions ne sont pas des atteintes au droit de propriété ; elles en sont les limites légales. Les propriétaires qui les subissent ne sont donc pas en droit de réclamer des indemnités à la charge du Trésor public (cass., 27 juin 1845, Pasic, 1845, I, 392).
2. Le droit de propriété n'est pas moins sacré et inviolable que la liberté individuelle, dont il est la plus sûre garantie.
L'histoire nous apprend qu'aux époques où la tyrannie sévissait le plus ouvertement, l'autorité ne manquait jamais de confisquer les propriétés de ceux qu'elle dévouait à l'exil ou à la mort. Elle ruinait et réduisait à l'impuissance, non seulement ceux qu'elle traitait en ennemis publics, mais encore leur famille et leur descendance, et, pour comble d'iniquité, elle abandonnait une partie du butin aux délateurs.
Il était de règle dans les anciens Pays-Bas que toute condamnation à mort entraînait la confiscation des biens. Cette confiscation pécuniaire suivait la confiscation du corps (Ordonnance crim. du 9 juillet 1570, art. 50).
De droit, les enfants perdent les biens de leur père, dit Damhouder, à cause qu'ils sont procréés de sang improbe et que le crime du sang suit les héritiers. Damhouder ajoute, il est vrai, que les enfants pouvaient garder les biens quand ils dénonçaient leurs parents. C'est ce qu'il appelle « entendre sainement le principe (1) ».
Les cahiers de 1789 réclamèrent avec indignation contre l'abus odieux de la confiscation.
La loi du 21 janvier 1791 fit cesser cet abus en disposant : « Art. 2. La confiscation des « biens des condamnés ne pourra jamais être « prononcée en aucun cas. »
La Convention rétablit l'usage des confiscations, qui étaient pour le Trésor une source abondante de richesses (2) et qui alimentaient les innombrables sicaires du Comité de salut public.
(1) Lameere, Notre procédure criminelle sous Vancien régime, p. 22 ; Zypjeus, Notitia juris belgici, liv. IX, § De bonis damnatorum.
(2) Maigniet, envoyé ou mission à Marseille, écrivait au
Le Code pénal de 1810 avait, par son article 7, maintenu la confiscation générale à tifre de peine.
En Belgique, la confiscation générale a été abrogée par la loi fondamentale de 1815, article 171, et, de nouveau, par la Constitution de 1831, qui dispose, article 12 : « La « peine de la confiscation des biens ne peut « être établie. »
Le Code pénal de 1867 n'autorise plus que la confiscation spéciale des choses formant l'objet de l'infraction et de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à la commettre, quand la propriété en appartient au condamné, ainsi que des choses qui ont été produites par l'infraction (Code pén., art. 42 et 43).
— En même temps qu'on supprimait la peine de la confiscation générale, on a effacé de nos Codes la mort civile, qui n'est qu'une forme déguisée de la confiscation. « La mort « civile est abolie », dit l'article 13 de la Constitution ; « elle ne peut être rétablie. »
L'état de mort civile répugne tellement aux principes de notre droit public, qu'on ne pourrait, sans blesser la pensée morale et politique qui a inspiré l'article 13 de la Constitution, invoquer ses effets sur le territoire belge, même à l'égard d'un étranger à qui cette mort fictive aurait été infligée par les tribunaux de son pays (Bruxelles, 18 juillet 1833).
3. Il y a des personnes de deux espèces : les personnes physiques et les corporations qui ont reçu de la loi le bénéfice de la personnalité civile.
Les personnes physiques ont une existence indépendante de la loi. Leurs propriétés, garanties par le droit naturel, sont inviolables.
Mais les corps et les communautés n'ont qu'une existence artificielle et contingente, révocable quand le bien public l'exige. La propriété collective que le législateur leur a concédée, n'a pas le caractère d'inviolabilité qui est l'attribut de la propriété individuelle (3).
Voilà pourquoi les gouvernements laïques se sont, dans tous les temps, crus autorisés à
Comité de salut public : « La guillotine a expédié hier et « aujourd'hui 43 scélérats qui ont laissé à la Républiquo u près do 30 millions. »
(3) Hello, du Régime constitutionnel, p. 189.
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frapper les propriétés ecclésiastiques de la mainmise nationale. Le Clergé, considéré comme Ordre, les corporations qui s'étaient formées dans son sein, étaient des personnes fictives que la loi pouvait défaire comme elle les avait faites. Lorsque l'Assemblée nationale française a supprimé ces corporations et a nationalisé leurs biens, elle n'a pas violé le droit naturel, et Thouret a pu dire : « La .. môme raison qui fait que la suppression « d'un corps n'est pas un homicide, fait que « la révocation de la faculté accordée aux » corps de posséder des fonds de terre ne « sera pas une spoliation. » Voy. l'article Biens nationaux.
4. Le droit de propriété, quelque absolu qu'on le conçoive, n'implique pas en soi la faculté de faire des fondations, c'est-à-dire de grever les biens que l'on possède d'une affectation publique et perpétuelle.
« Nous convenons », dit Portalis dans son discours préliminaire du Code civil, « qu'au- « cun homme n'a, par un droit naturel et « inné, le pouvoir de commander après sa « mort et de se survivre pour ainsi dire lui-* « même par un testament. Nous convenons « que c'est aux lois à établir l'ordre ou la « manière de succéder et qu'il serait déri- « soire et dangereux de laisser à chaque parti ticulier la faculté illimitée de renverser « arbitrairement l'ouvrage des lois (1). »
Le Tribunat répondait par l'organe de Jaubert :
« C'est, en effet, le droit civil de chaque « peuple qui doit régler cette transmission, « puisque la propriété finissant avec l'homme, « l'exécution de sa volonté ne peut être « garantie que par la protection de la « société (2). »
Le droit de propriété n'emporte donc en faveur du propriétaire que la faculté d'user et de jouir de son bien sa vie durant. Quant à la faculté de tester, elle ne dérive pas du droit naturel : c'est un bienfait de la loi civile, et l'exercice de cette prérogative n'est légitime que dans la mesure déterminée par le législateur.
Or, le Code civil permet au propriétaire de disposer de son patrimoine, par testament ou par donation entre-vifs, au profit d'un autre particulier.
(1) LOCRÉ, t. 1er, p. 183.
(2) Locke, t. V, p, 343.
Mais il ne donne pas force de loi à toutes les manifestations de la volonté du testateur; il ne lui octroie pas le pouvoir exorbitant d'affecter ses biens à un service d'utilité publique et de les grever d'une affectation éternelle.
En faisant une disposition de ce genre, le testateur n'agit plus seulement comme propriétaire; il se met au lieu et place de la Nation; il fait une œuvre véritablement législative : car la société seule a le droit de constituer et d'organiser les services d'utilité publique.
La volonté d'un particulier est donc impuissante à créer une personne civile sans le concours du pouvoir législatif.
Un particulier ne peut même pas, sans l'assentiment de l'autorité publique, augmenter par des dons ou des legs le patrimoine d'un établissement public existant.
Le véritable bénéficiaire de ces dons ou legs n'est autre que l'État lui-même, représenté par l'établissement ou agence qu'il s'est substitué. L'État doit intervenir pour accepter les libéralités qui lui sont offertes. Les dispositions entre-vifs ou par testament au profit d'établissements publics n'ont donc leur effet qu'autant qu'elles sont autorisées par le Gouvernement (Code civ., art. 910).
Les fondations n'existent que par la volonté de la loi. La Nation ne se dépouille pas, en acceptant le concours des fondateurs, du droit qu'elle a d'apprécier ce qu'exige l'utilité générale. Elle peut, en tout temps, modifier ou même anéantir les établissements qu'elle a créés ou dont elle a autorisé la fondation. Elle peut également affecter leur patrimoine à une destination nouvelle, car ce patrimoine lui appartient, alors même qu'il aurait été constitué par des libéralités particulières. Voy. l'article Établissements publics, nos 6 et suivants.
Pendant les trois premiers siècles de notre ère, l'Église chrétienne ne put posséder que sous le nom de personnes interposées, et, néanmoins, elle parvint à acquérir des biens considérables.
Une loi de Constantin autorisa l'Église et les établissements qui relevaient d'elle à posséder légalement ]des biens meubles et immeubles.
Elle était ainsi conçue :
« Chacun en mourant a le droit d'aban- « donner ce qu'il voudra de ses biens à la « très sainte et vénérable Église catholique. « Car il n'est pas de devoir plus grand envers « les hommes que celui de laisser le champ « libre à leur dernière volonté et de tenir « pour licites des dispositions que la mort a « rendues désormais irrévocables » (loi 1, au Code, livre Ier, titre II).
Cette loi consacrait deux principes bien distincts : elle permettait de tester en faveur de l'Église catholique; elle permettait, en outre, au testateur de régler lui-même l'usage et l'administration de la fortune qu'il délaissait, et, notamment, de fonder et d'organiser à son gré des temples, des monastères, des hospices, des écoles, etc. (1).
L'Église put, dès lors, posséder publiquement les biens qu'elle avait acquis sous le couvert de personnes interposées. Il y eut une révélation soudaine des richesses acquises; ce fut comme un éblouissement (2).
Le principe de la liberté illimitée des fondations, admis par Constantin, fut confirmé et longuementdéveloppépar la Novelle CXXXI de Justinien, laquelle conférait tout pouvoir aux évoques à l'effet d'assurer la ponctuelle exécution des libéralités faites en faveur des piœ causœ et leur abandonnait la haute administration des biens donnés ou légués.
La mainmorte, dont les accroissements n'étaient contenus par aucun frein légal, prit une extension si considérable que le régime économique de l'État byzantin se transforma complètement. Les couvents et leurs propriétés se multiplièrent outre mesure sous la protection du Gouvernement.
L'État ressemblait à un vaste monastère, habité par des oisifs, plutôt qu'à une société active, occupée de ses devoirs politiques et civils.
Les recettes publiques diminuaient chaque année à cause des privilèges et des immunités de tout genre accordés aux biens des églises et des couvents.
La prêtrise et le monacat étaient les plus recherchées et les plus lucratives des professions. Il y avait des légions de moines. Les citoyens, en foule, prenaient le froc et, renonçant aux devoirs sacrés de père, de
(1) Répertoire de Vudmin., v» Fondations, p. 368.
(2) Sekeigny, Droit public romain, I, 405.
citoyen, de soldat, consumaient leurs forces dans une vie oisive et souvent licencieuse. L'agriculture, l'industrie, l'armée étaient privées de milliers d'intelligences et de bras.
L'empereur Maurice (582-602}essaya,mais en vain, de retenir les fonctionnaires publics et les soldats dans les devoirs et les sujétions de la vie laïque. Il leur défendit de se faire prêtres ou moines. Mais il dut retirer cette loi devant l'opposition du clergé (3).
Une réforme radicale pouvait seule sauver l'État byzantin, qui penchait vers sa ruine.
L'œuvre de la réformation fut entreprise par l'empereur Léon III. Elle avait un caractère à la fois religieux et social. Il fallait, d'une part, modérer les excès du culte superstitieux que le peuple rendait aux reliques et aux images saintes, et, d'autre part, opposer une digue aux envahissements de la propriété ecclésiastique.
En 717, Léon III présenta au Sénat et fit voter un décret par lequel l'adoration des images était prohibée comme une idolâtrie.
Le nombre des couvents fut diminué. On soumit à l'impôt les biens de l'Église. Les écoles dirigées par les moines furent dissoutes, et l'enseignement de la jeunesse fut , réservé aux laïques et au clergé séculier.
Deux Codes de lois, un Code rural et un Code civil, consacrèrent ces importantes réformes, qui avaient pour but de faire obstacle au développement immodéré du monachisme (4).
Constantin Copronyme donna une impulsion nouvelle aux réformes dont Léon III avait eu l'initiative. En 754, il convoqua dans le palais impérial un Concile qui décida que toute image peinte ou sculptée serait exclue des églises.
Les moines s'étant opposés ouvertement à l'exécution de ce décret, l'empereur fit fermer à Constantinople et dans les provinces un grand nombre de couvents, et il affecta leurs biens à des services publics (5).
Sous l'impératrice Irène, qui régnait vers la fin du vme siècle, une réaction marquée se
(3) Paparrigopoulo, Histoire de la civilisation hellénique, chap. IV.
(4) Idem, ibid., p. 188 ot suiv. Edouard Zachariœ a découvert, il y a uno trentaine d'années, le texte du Code civil do Léon III et en a donné un commentaire.
(5) Idem, ibid., p. 205.
produisit en faveur des institutions proscrites parles empereurs iconoclastes.
Le sort de la réformation semblait compromis. Mais bientôt la lutte recommença. En 835, Théophile ordonna de nouveau l'enlèvement des icônes et supprima un grand nombre de monastères établis dans les villes et dans les villages (1).
Au xe siècle, l'extension redoutable du monachisme et de la mainmorte ecclésiastique appelle encore une fois l'attention des pouvoirs publics et provoque des mesures législatives. En 960, Jean Zimiscès prohibe la fondation de nouveaux couvents et de nouveaux établissements hospitaliers. Il décide que les hommes pieux et charitables doivent se borner à venir au secours des établissements déjà existants.
Il défend de consacrer aux couvents, aux évêchés, aux institutions charitables, des champs ou des maisons, sauf le cas où ces établissements ne posséderaient aucun immeuble
Il décide, enfin, que les libéralités en faveur des pice causœ ne peuvent avoir lieu que moyennant l'autorisation de l'empereur (2).
Ainsi fut aboli en Orient le dangereux principe de la liberté illimitée des fondations, décrété par Constantin et Justinien.
Le régime établi par Zimiscès ressemble fort à celui qui a été formulé dans les lois issues de la Révolution française et qui a passé dans notre Code civil. On peut le résumer en quelques mots : l'État seul a le droit de fonder les établissements destinés à l'utilité publique ; les particuliers ne peuvent qu'alimenter par leurs dons le patrimoine des établissements créés par l'État, et encore faut-il que leurs libéralités soient autorisées ou approuvées par le Gouvernement (3).
Le zèle pieux qui poussait les fidèles à se dépouiller de leurs biens au profit de l'Église ne fut pas moins vif en Occident que dans l'empire d'Orient. Les mourants étaient obsédés par d'habiles solliciteurs, et la facilité qu'avaient les gens de mainmorte d'acquérir sans contrôle et sans mesure encourageait les captations.
Molanus a flétri énergiquement cet abus :
(1) Pàparrigopoulo, ibid., p. 237.
(2) Idem, ibid., p. 243.
(3) Yoy. les articles Établissements publics et Fonda
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« Sicut enim hœ aves rapaces prœsentiunt «* cadavera, eumdem in modum captât or es « morituris insidiari soient ut eorum bona « rapiant. » Il cite l'autorité de saint Augustin, qui dit d'eux que « interius fidem « perdunt (4). »
C'est surtout au ixe et au xe siècle que les églises et les couvents se sont enrichis par des libéralités testamentaires (5).
Les héritiers, dont ces libéralités trompaient les espérances regimbaient souvent contre la volonté des donateurs. Aussi les cartulaires de l'époque abondent-ils en formules de malédictions destinées à frapper l'esprit des parents récalcitrants et à les empêcher d'attaquer les actes qui leur causaient préjudice.
Voici l'un de ces anathèmes, qui se rencontre souvent dans les chartes d'Auvergne :
« Si quelqu'un de vos parents, si votre fils, « si votre fille étaient assez insensés pour « attaquer cet acte, pour envahir les biens « dédiés à Dieu et consacrés à ses saints, « qu'ils soient frappés, comme Hérode, d'une « atroce blessure, comme Dathan, Abiron, « comme Judas, qui vendit le Seigneur, « qu'ils soient torturés dans les profondeurs « de l'enfer (6). »
Nous avons signalé, à l'article Établissements publics, nos 3 et suivants, l'opiniâtreté avec laquelle les princes temporels ont lutté, au moyen âge et dans les temps modernes, contre l'extension toujours croissante de la mainmorte ecclésiastique, et les nombreuses mesures législatives qui ont été portées dans notre pays pour la contenir dans de justes bornes.
En aucun temps, dans aucun pays, les autorités ecclésiastiques ne se sont inclinées devant ces dispositions restrictives. Les canonistes, se fondant sur le principe que l'Église est une société parfaite, n'ont cessé de revendiquer en son nom un droit de propriété spécial, qui préexiste aux lois humaines et que celles-ci doivent protéger, sans pouvoir jamais le réglementer. Ils réclament encore aujourd'hui l'application des principes énoncés dans les lois de Constantin et de Justinien.
L'Église, dit le chanoine Moulart, a le
(4) Molanus, De piis tesiamentis, chap. 66, 67, 68 et 69 cités par M. F aider, Belgique jud., IV, 1388.
(5) Yoy. l'article Biens nationaux.
(6) Yoy. H. Rivière, Eist. des institutions de l'Auvergne.
droit propre, complet et indépendant déposséder, acquérir et administrer tous les biens, meubles ou immeubles qui sont nécessaires à la dotation des divers établissements ecclésiastiques, à l'exercice du culte, à l'entretien de ses ministres, ainsi que ceux qui lui sont donnés dsans un but de charité et de bienfaisance (1).
« La mission imposée à l'Église par son « divin fondateur », dit le chanoine Labis, « implique le droit... de posséder des biens « temporels de toute nature qui assurent sa « stabilité et celle de ses œuvres, leur perpé- « tuité, leur indépendance vis-à-vis des pou- « voirs civils... L'Église a ces droits; on ne « peut le nier sans renier la doctrine catho- » lique (2). »
L'Église revendique une liberté complète en cette matière. Le titre de Immunitate ecclesiarum, du Sexte, fait à tout dépositaire de l'autorité publique défense sévère de mettre des entraves quelconques au droit qu'ont les établissements ecclésiastiques d'acquérir et de posséder des biens temporels. Les papes Alexandre IV et Boniface VIII y déclarent que ces entraves sont autant de violations de l'immunité ecclésiastique, que le siège apostolique doit réprimer avec énergie. Plus récemment le pape Pie IX a expressément censuré la doctrine de ceux qui osent affirmer que « l'Église n'a pas le droit naturel « et légitime d'acquérir et de posséder » {Syllabus de 1864, §§ XXVI, XXVII, LUI).
Les biens donnés à l'Église sont censés donnés à Dieu même. Les souverains pontifes, les Conciles et les Pères ont toujours considéré toute tentative de sécularisation ou d'usurpation des biens ecclésiastiques comme un acte d'hostilité directe contre la Divinité, comme un sacrilège qui doit être puni des peines les plus rigoureuses.
L'excommunication frappe de plein droit ceux qui, fussent-ils revêtus de la dignité impériale ou royale, osent porter les mains sur les propriétés de l'Église et violer les droits qu'elle exerce sur ces biens.
L'absolution d'un crime aussi énorme ne peut être donnée que par le Souverain Pontife (3).
(1) Mociart, VEglise et VEtat, p. 486.
(2) Labis, le Libéralisme et V Église catholique, p. 299.
(3) Concile de Trente, session XXII, chap. XI; Bullo Apostulicœ sedis, du mois d'octobre 1869, reproduite dans le Recueil des décrets du Concile du Vatican, Louvain, 1877.
Mais l'autorité ecclésiastique, incarnée dans la personne du Pape, s'attribue le droit de disposer elle-même des biens ecclésiastiques et d'en modifier l'affectation.
L'exercice de ce droit a souvent rencontré des résistances et soulevé des protestations non moins véhémentes que les protestations auxquelles ont donné lieu les sécularisations opérées par l'autorité laïque.
Rappelons l'hostilité avec laquelle a été accueillie la Bulle, en date du quatrième jour des ides du mois de mai 1559, par laquelle Paul IV instituait dans les Pays-Bas treize évêchés nouveaux.
Cet acte modifiait indirectement la composition des États provinciaux et généraux et altérait, par conséquent, les Constitutions nationales. Il excita un mécontentement universel.
Le haut et le bas clergé, dit l'historien Vandervynckt, crièrent plus haut que les autres. Les évêques d'Utrecht, de Tournai, de Cambrai et d'Arras, alors seuls évêques des Pays-Bas, se joignirent aux abbés et aux moines pour faire opposition à Rome.
L'irritation fut à son comble quand on apprit que la dotation des nouveaux évêchés devait se tirer des abbayes, des monastères et des fondations, et qu'il était question de suppressions, d'unions, d'incorporations, de sécularisations, de partages et de commandes, termes insolites et peu connus (4).
Les abbés, qui se sentaient menacés, ne manquèrent pas, dit Grotius, de s'opposer à cette nouvelle création d'évêques et de dire hardiment qu'ils ne souffriraient pas qu'on établît sur eux des personnes qui vinssent censurer leur pouvoir et retrancher leurs revenus en même temps (5).
On invoquait, dit encore Grotius, les décisions de plusieurs jurisconsultes, qui tombaient tous d'accord que c'était une chose impie d'abolir les pieuses libéralités des personnes mourantes et d'en convertir les revenus en un autre usage que celui auquel ils avaient été destinés par leurs testaments (6).
Les griefs invoqués par les opposants étaient, on le voit, les mêmes que ceux au moyen desquels on a combattu la sécula-
(4) Vandeuvïnckt, Histoire des troubles des Pays-Bas, Ile partio, chap. IV.
(5) Grotius, Annales, liv. 1er.
(6) Idmm, ibid.
risation des biens ecclésiastiques en 1789. La Cour de Rome ne tint aucun compte de cette opposition. Les biens de l'abbaye d'Afflighem servirent à doter l'archevêché de Malines. Tous les revenus, propriétés, cens, etc., que l'abbaye de Saint-Bertin possédait dans la partie occidentale de la Flandre furent distraits du patrimoine de cette abbaye et attribués en dot à perpétuité à la mense épiscopale de Bruges (1).
La dotation des autres évêchés fut également formée aux dépens des anciennes abbayes, malgré les réclamations et les protestations des États provinciaux et du clergé (2).
— Lorsque le pape sécularise des biens ecclésiastiques, il en transfère d'ordinaire la possession à quelque institution semblable ou analogue à celle dont il a décrété la suppression.
Quelquefois aussi il les retient pour les incorporer dans son patrimoine personnel ou dans celui du siège apostolique. Clément VIII, ayant sécularisé tous les biens qui dépendaient des monastères de l'Ordre de Saint-Augustin, en Catalogne, ne se crut pas obligé de les appliquer à des usages pieux; il s'en réserva la propriété pour luimême et pour le siège apostolique.
Le témoignage nous en est donné par un prélat de grand savoir : « Innumera », dit Fagnani, « afferri posse exempla harum « secularisationum, et valde insignis est « illa, quam fecit Clémens VIII (f 1605), de « omnibus monasteriis canonicorum régulait rium ordinis S. Augustini Principatus « Cataloniae, et valde notandum est in casu « illo Papam non applicasse illorum bona « aliis piis usibus, sed réservasse sibi et * SediApostolicœetiam illorum dominium et « proprietatem » (éd. de Cologne, I, p. 668, n° 40).
Non seulement l'Église revendique le droit illimité d'acquérir et de posséder, mais encore elle dénie à l'État le droit de s'immiscer dans l'administration de ses biens. « Il est évident », dit le chanoine Moulart,
(1) Miiuei Opéra diplomatica, t. II, cap. CXX.
(2) On avait essayé, mais sans succès, de faire ratifier ces incamérations par l'Ordre du Clergé : * Le 26 août 1563, " Hopperus fit rapport au Conseil d'État de son besongné " avec les prélats du Brabant touchant de contribuer pour « la dotation des évêques, et le tout ouï, on fut esbaliy du « maigre offre des dits prélats n (Archives du royaume, Notules du Conseil d'État, t. 1er, p. 253 et 259).
» que les gouvernements séculiers ne peu- « vent, sans commettre un véritable empiè- « tement, revendiquer le droit de régler le « mode de gestion des biens ecclésiastiques. « Sans doute, dans l'état actuel de notre « législation, le pouvoir civil étant tenu de « suppléer à l'insuffisance constatée des « revenus des fabriques, on ne peut lui con- « tester le droit de contrôler la régie des « biens de ces établissements. Mais cette « surveillance, qu'autorise la situation par- « ticulière de l'État vis-à-vis de l'Église en « France et en Belgique, si sérieuse qu'on « la veuille, ne comprend pas le droit de « régler l'administration elle-même. Les « mesures destinées à la rendre efficace ne « peuvent pas empiéter sur les prérogatives « essentielles du propriétaire (3). »
— Le droit de propriété de l'Église est tellement complet, tellement affranchi du contrôle de l'autorité laïque, que, d'après le droit canon, les biens ecclésiastiques, ainsi que les personnes ecclésiastiques, sont exempts des impôts qui grèvent les autres biens et les autres personnes. Voy. l'article Impôts, n° 3.
— L'Église est, d'après les canonistes, une société parfaite, qui subsiste par elle-même en dehors des lois civiles et qui tient de Dieu le droit absolu et illimité d'acquérir des biens temporels et de les administrer sans être, en aucune façon, soumise au contrôle de l'autorité laïque. Sa personnalité politique implique l'existence de sa capacité civile. L'une est la conséquence forcée de l'autre. Telle est la thèse canonique.
En fait, il est certain que l'Église a, durant plusieurs siècles, participé au gouvernement politique de la société et qu'elle a exercé une véritable cosouveraineté en partage avec l'État.
Il subsiste encore aujourd'hui des traces de ce régime.
Mais il ne paraît pas moins certain que cette cosouveraineté est incompatible avec le système nouveau de la séparation de l'Église et de l'État. Tous les pouvoirs émanent de la Nation, dit l'article 25 de la Constitution, et sont, par conséquent, neutres et laïques.
L'Église a donc cessé d'être, au regard de la loi civile, ce que les théologiens appellent
(3) Mouiart, l'Eglise et l'Etat, p. 515.
une société parfaite, c'est-à-dire un organisme politique souverain et indépendant.
L'État pontifical estencore capable, malgré l'exiguïté de son territoire, aujourd'hui restreint à l'enceinte du Vatican, de posséder des biens en Belgique, et, de fait, il possède à Bruxelles l'hôtel de la Nonciature.
Mais l'Église ou l'assemblée des fidèles n'est plus, légalement parlant, qu'une association spirituelle, n'ayant ni territoire ni juridiction.
Sa personnification civile s'est évanouie en même temps que sa personnalité politique, et les établissements qu'elle a fondés sont devenus des établissements privés, incapables d'acquérir et d'ester en justice.
Quelques-uns de ces établissements, savoir les fabriques d'église et les séminaires, sont, il est vrai, reconnus par l'État comme institutions d'utilité publique.
Mais ils n'ont pas une existence propre et indépendante de l'État. C'est la loi qui les a créés ; c'est la loi qui leur a concédé, à des fins déterminées, une capacité juridique dont elle a défini l'étendue, et qui a réglé, dans les moindres détails, l'administration de leur patrimoine (1).
Les biens des fabriques et des séminaires sont donc, comme tous les biens destinés à des services d'utilité publique, des propriétés nationales, que l'État régit par l'intermédiaire des agences qu'il s'est substituées et dont il a fixé la composition.
C'est l'idée qu'exprimait Portalis dans son rapport en date du 10 février 1807 sur les droits des anciens créanciers des fabriques : « Les fabriques sont des établissements « d'utilité publique à qui l'on a donné pour « un objet d'utilité publique ; elles ne sont « point, à proprement parler, propriétaires « des biens qui leur ont été restitués, elles « n'en ont que l'administration et l'emploi « sous la surveillance du magistrat; elles « gèrent pour l'État et à sa charge, puisque « les revenus qu'elles administrent servent à « acquitter une dette de l'État (2). »
Le droit divin et le droit humain sont donc en désaccord en ce qui touche l'origine et la nature de la propriété ecclésiastique. Suivant les canonistes, l'Église est un organisme politique parfait, dont les droits préexistent
(1) Voy., sur cette question, Y Etude sur les biens ecclésiastiques insérée dans la Belgique judiciaire, XLVII, 625.
(2) Pasic, 1870, 1, 355.
à l'établissement de la société civile et ne peuvent, en aucun cas, être limités par elle. D'après la loi civile, au contraire, les séminaires et les fabriques d'église rentrent dans le cadre général des établissements publics que l'État a constitués. Ils ne peuvent acquérir qu'avec l'agrément du souverain politique, et leurs biens ne sont qu'une fraction intégrante du domaine public national.
Voy. les articles Biens nationaux; — Établissements publics; — Traitements du clergé.
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NOTIONS GÉNÉRALES
t .Le droit d'auteur est un droit intellectuel, en vertu duquel l'auteur d'une œuvre artistique ou littéraire a la faculté, à l'exclusion de tous autres, d'exploiter son œuvrependant un temps déterminé et d'en tirer tous les profits qu'elle comporte (rapport de la section centrale de la Chambre, du 9 juillet 1885).
Le droit exclusif de reproduction qui appartient à l'auteur d'une œuvre artistique ou littéraire est indépendant de la possession de l'objet matériel qui la réalise. L'auteur aurait vendu, donné ou détruit cet objet, que son droit n'en serait pas diminué. L'existence même d'une chose matérielle n'est nullement nécessaire à la constitution du droit d'auteur. Le professeur, le prédicateur, le conférencier ont le droit d'empêcher qu'on ne leur prenne leurs paroles ou leurs pensées pour en faire un objet de commerce, au même titre que l'auteur d'un ouvrage imprimé.
L'objet du droit d'auteur est donc une conception de l'esprit, une création de la pensée humaine.
— Le droit d'auteur, auquel on a souvent donné improprement le nom de droit de propriété, a été consacré, pour la première fois, par le décret des 13-19 janvier 1791, qui établit le droit des auteurs sur leurs œuvres.
« La plus sacrée, la plus légitime, la plus « inattaquable, la plus personnelle des pro- « prié tés », disait le rapporteur de ce décret, « est l'ouvrage, fruit de la pensée d'un « écrivain. »
Lorsqu'un auteur a livré son ouvrage au public, il l'associe à son droit de reproduction ou, plutôt, il le lui transmet tout entier.
La société a désormais le droit de garder cette œuvre dans son domaine et de repousser toute entrave à sa diffusion.
« Cependant », disait le rapporteur du décret du 13 janvier 1791, « comme il est extrê- « mement juste que les hommes qui cultivent « le domaine de la pensée tirent quelques « fruits de leur travail, il faut que pendant « leur vie et quelques années après leur « mort, personne ne puisse, sans leur con- « sentement, disposer du produit de leur « génie. Mais aussi, après le délai fixé, la « propriété du public commence, et tout le « monde doit pouvoir imprimer, publier les « ouvrages qui ont contribué à éclairer l'es- « prit humain. »
Cette théorie a été traduite en règle de droit positif par le décret des 19-24 j uillet 1793, puis par la loi du 25 janvier 1817, et enfin par celle du 22 mars 1886, dont l'article 1er est ainsi conçu : « L'auteur d'une œuvre litté- « raire ou artistique a seul le droit de la « reproduire ou d'en autoriser la reproduc- « tion, de quelque manière et sous quelque « forme que ce soit. »
Cette disposition reconnaît et protège la propriété des œuvres constituant une production de l'esprit ou du génie, qui appartient aux beaux-arts, quand l'auteur a poursuivi la réalisation d'une pensée esthétique (cass., 22 février 1889, Pasic, 1889, 1, 128).
Il suit de là que les productions photographiques jouissent de la protection accordée aux œuvres d'art, à la condition qu'elles présentent un caractère artistique (Bruxelles, 3 novembre 1893, Pasiç., 1894, II, 5).
*2. Sous l'ancien régime, le Gouvernement accordait à des libraires des octrois spéciaux, qui leur conféraient le privilège ou droit exclusif de vendre ou imprimer des ouvrages tombés de longue date dans le domaine public, notamment les œuvres des auteurs grecs ou latins.
La faculté d'accorder des octrois de ce genre a été abolie par la loi du 25 janvier 1817, article 5. Elle n'a pas été rétablie par la loi du 22 mars 1886.
Chacun peut aujourd'hui réimprimer les œuvres classiques de l'antiquité, les bibles, les catéchismes, psautiers, livres de prières, livres scolastiques, calendriers et almanachs ordinaires, sauf à respecter le droit d'auteur qui appartient à ceux qui ont annoté des auteurs classiques ou qui ont composé des
livres d'école nouveaux (cass., 11 avril 1856, Pasic, 1856, 1, 377).
5. Le droit d'auteur protège les arts clélinéatoires et plastiques, tels que la peinture, la sculpture, l'architecture.
Cette production s'étend non seulement aux beaux-arts, mais encore aux arts industriels. « L'œuvre d'art reproduite par des « procédés industriels ou appliqués à l'in- « dustrie demeure soumise aux dispositions « de la loi du 22 mars 1886. »
Tels sont les termes de l'article 21 de cette loi.
Le sens de ce texte a été développé par M. de Moreau, ministre de l'agriculture, dans la séance du Sénat du 9 janvier 1886 : « Le caractère artistique d'une œuvre d'art « est indélébile. Œuvre d'art à son origine, « elle reste toujours et quand même œuvre « d'art; qu'elle soit reproduite par des pro- « cédés industriels, qu'elle soit appliquée à « l'industrie, peu importe; elle reste tou- « jours œuvre d'art à travers toutes les trans- « formations qu'elle subit. Il doit en être « ainsi, puisque vous avez admis par l'ar- « ticle 1er que le droit d'auteur donne à « l'artiste seul le droit de reproduire et « d'autoriser la reproduction, de quelque » manière et sous quelque forme que ce soit. « Vous avez donné ce droit à l'auteur pen- « dant son vivant et à ses héritiers pendant « cinquante ans après son décès ; vous n'avez « pas déclaré que ce droit de reproduction, « il le perdait par le fait de la reproduction « industrielle; vous n'avez pas ainsi limité « son droit, qui serait épuisé par cette repro- « duction, et vous avez bien fait. Vous avez « bien fait, parce que vous frapperiez ainsi de « stérilité une masse d'œuvres, et des meil- « leures. Procédé industriel, en effet, que le « coulage en bronze ; procédé industriel que « la reproduction en marbre, par le système « Colas, des œuvres de la statuaire. Et à côté « de ces œuvres reproduites par des procé- « dés industriels, combien d'autres sont ap- « pliquées à l'industrie? C'est le sujet d'un « tableau qu'on tisse dans un nappage ou « que l'on file en dentelles ; c'est une statue « dont on surmonte une grille ou que l'on « reproduit dans une rampe d'escalier. Et « parce qu'une œuvre est ainsi industrialisée, « souffrez ce mot, elle cesserait d'être artis- « tique? Mais ce serait le renversement du « principe môme de la loi. »
L'article 21 signifie donc que la reproduction d'une œuvre d'art ou sa destination n'ont pas pour effet de lui enlever ce caractère, si elle l'avait à son origine.
Mais il ne protège que la propriété des œuvres de l'esprit ou du génie qui appartiennent aux beaux-arts et qui constituent la réalisation d'une pensée esthétique.
Il n'est pas applicable à de simples étiquettes, lesquelles ne sont pas susceptibles d'une existence propre et indépendante de leur destination commerciale et qui ne servent qu'à rehausser la valeur apparente des marchandises sur lesquelles on les applique. Ces étiquettes doivent être considérées comme des dessins industriels, sur lesquels on ne peut conserver un droit privatif qu'à la charge de se conformer aux prescriptions de la loi du 18 mars 1806 (cass., 22 février 1889, Pasic, 1889, I, 128).
— L'auteur d'une œuvre artistique a seul le droit de la reproduire par la gravure, la lithographie, la photographie, etc. Il a seul, en un mot, le droit d'en opérer des reproductions de nature à procurer un profit pécuniaire.
Les procédés ordinaires de la contrefaçon des ouvrages de sculpture sont la copie et le contre-moulage. Mais il y a également contrefaçon lorsqu'on les reproduit par la photographie (1).
4. « L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou » pseudonyme est réputé à l'égard des tiers « en être l'auteur.
« Dès que celui-ci se fait connaître, il re- « prend l'exercice de son droit » (loi du 22 mars 1886, art. 7).
De ce que l'éditeur n'exerce les droits d'auteur qu'en qualité de prête-nom, il résulte qu'il doit compte à l'auteur des profits de l'exploitation de ses droits, conformément à leurs conventions particulières.
5. « Lorsque le droit d'auteur est indivis, « l'exercice de ce droit est réglé par les con- « ventions. A défaut de conventions, aucun « des propriétaires ne peut l'exercer isolé- « ment, sauf aux tribunaux à prononcer en « cas de désaccord.
« Toutefois, chacun des propriétaires reste
(1) Paris, 16 février 1854; Blanc, Traité de la contrefaçon, p. 804.
« libre de poursuivre en son nom et sans « l'intervention des autres, l'atteinte qui se- « rait portée au droit d'auteur et de réclamer « des dommages-intérêts pour sa part.
« Les tribunaux pourront toujours subor- « donner l'autorisation de publier l'œuvre à « telles mesures qu'ils jugeront utile de pres- « crire ; ils pourront décider, à la demande « du copropriétaire opposant, que celui-ci ne « participera ni aux frais ni aux bénéfices de « la publication ou que le nom du collabora- « teur ne figurera pas sur l'œuvre » (loi du 22 mars 1886, art. 6).
6. « Le droit d'auteur est mobilier, ces- « sible et transmissible, en tout ou en partie, « conformément aux règles du Gode civil » (loi du 22 mars 1886, art. 3).
Le décret du 5 février 1810, article 39, avait investi la veuve de l'auteur d'un ouvrage imprimé ou gravé d'un droit personnel qui constituait une dérogation à l'ordre successoral établi par le Gode civil.
Ce privilège est aboli. La veuve de l'auteur ne succède à son droit qu'à défaut de parents, conformément à la règle générale énoncée à l'article 767 du Code civil.
— « Le cessionnaire du droit d'auteur ou de « l'objet qui matérialise une œuvre de litté- « rature, de musique ou des arts du dessin, « ne peut modifier l'œuvre, pour la vendre « ou l'exploiter, ni exposer publiquement « l'œuvre modifiée, sans le consentement de . « l'auteur ou de ses ayants cause » (loi du 22 mars 1886, art. 8).
7. « Sont toujours insaisissables les œu- « vres littéraires ou musicales, tant qu'elles « sont inédites, et, du vivant de l'auteur, les « autres œuvres d'art, tant qu'elles ne sont « pas prêtes pour la vente ou la publica- « tion » (loi du 22 mars 1886, art. 9).
8. Le droit de reproduction qui appartient à l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique se prolonge pendant cinquante ans après le décès de l'auteur au profit de ses héritiers ou ayants droit(loi du 22 mars 1886, art. 2).
Le mot hé>i,tiers comprend ici tous ceux qui représentent la personne de l'auteur, qui succèdent à la totalité ou à une quotité de ses biens, les successeurs irréguliers aussi bien que les héritiers légitimes, les légataires universels ou à titre universel. Le
DICT. T. in.
conjoint survivant est également compris sous cette désignation lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfant naturel reconnu.
— « Les propriétaires d'un ouvrage pos- « thume jouissent du droit d'auteur pendant « cinquante ans à partir du jour où il est « publié, représenté, exécuté ou exposé.
« Un arrêté royal déterminera la manière « dont sera constatée la date à partir de « laquelle le terme de cinquante ans pren- « dra cours » (loi du 22 mars 1886, art. 4).
Beaucoup d'œuvres posthumes, notamment les correspondances, les mémoires, ne peuvent être publiées qu'un certain temps après la mort de l'auteur. Si l'on faisait courir le droit des héritiers à partir de la mort de l'auteur, on réduirait leur jouissance à un temps qui pourrait être fort court. La loi stipule, pour sauvegarder ce droit, que la date de la publication de l'ouvrage posthume sera le point initial du délai de cinquante ans.
Il existe au département de l'industrie des registres spéciaux pour l'enregistrement des œuvres posthumes, littéraires, . musicales, ou des arts plastiques, publiées, représentées, exécutées ou exposées, dont les ayants droit veulent s'assurer le bénéfice de l'article 4 de la loi du 22 mars 1886.
L'enregistrement doit, sous peine de déchéance, être requis dans les six mois à partir soit de la publication, de la représentation ou de l'exécution, s'il s'agit d'une œuvre littéraire, dramatique ou musicale; soit de l'exposition, s'il s'agit d'une œuvre appartenant aux arts plastiques (arr. roy. du 27 mars 1886; arr. minist. du 3 avril suivant).
— « Lorsque l'œuvre est le produit d'une « collaboration, le droit d'auteur existe au « profit de tous les ayants droit jusque cin- « quante ans après la mort du survivant des « collaborateurs » (loi du 22 mars 1886, art. 5).
SECTION II
DU DROIT D'AUTEUR SUR LES ŒUVRES LITTÉRALES
9. Pour pouvoir réclamer le droit de copie sur les ouvrages de littérature ou d'art susceptibles d'être multipliés par la voie de l'impression, l'auteur ou l'éditeur devait, aux termes de la loi du 25 janvier 1817, article 6, et de la loi du 1er avril 1870, article unique, en remettre un exemplaire, au plus
tard dans l'année où se faisait la publication, au bureau de la librairie institué au département de l'intérieur.
La formalité du dépôt était, sous ce régime, non seulement la base de l'action en contrefaçon, mais encore une condition essentielle de l'existence même du droit d'auteur.
Dans les pays où la presse n'est pas libre, le dépôt constitue une mesure de police, un moyen d'exercer la censure sur les ouvrages littéraires et de réprimer les délits.
Mais il est inutile et sans objet dans les pays où la Constitution garantit la liberté absolue de la presse.
C'est pourquoi la loi du 22 mars 1886 a, par son article 40, abrogé cette formalité.
10. « Le droit d'auteur s'applique non « seulement aux écrits de tout genre, mais « aux leçons, sermons, conférences, dis- « cours, ou à toute autre manifestation orale « de la pensée.
« Toutefois, les discours prononcés dans « les assemblées délibérantes, dans les au- « diences publiques des tribunaux, ou dans « les réunions politiques, peuvent être libre- « ment publiés ; mais à l'auteur seul appar- « tient le droit de les tirer à part » loi du 22 mars 1886, art. 10).
La parole est un moyen d'exprimer et de fixer la pensée tout aussi bien que l'écriture. Ce que la loi protège, c'est la pensée ellemême, ou tout au moins la forme sous laquelle elle est rendue.
La propriété des plaidoyers et des discours prononcés devant un tribunal ou dans une assemblée politique ou administrative ne tombe pas dans le domaine public.
Il n'est pas défendu aux journaux d'analyser ces discours ou d'en reproduire le texte au moment où ils viennent d'être prononcés.
Mais lorsque cet intérêt de circonstance a cessé, lorsqu'il ne s'agit plus de porter à la connaissance du public l'opinion qui vient d'être émise à la tribune, le droit commun redevient applicable. L'auteur seul peut désormais publier ses discours en un corps d'ouvrage.
11. « Les actes officiels de l'autorité ne « donnent pas lieu au droit d'auteur.
« Toutes autres publications faites par « l'État ou les administrations publiques
« donnent lieu au droit d'auteur, soit au « profit de l'État ou de ces administrations « pendant une durée de cinquante ans, à « partir de leur date, soit au profit de l'au- « teur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de « l'État ou de ces administrations.
« Un arrêté royal déterminera la manière « dont sera constatée la date de la publica- « tion » (loi du 22 mars 1886, art. 11 ; arr. roy. du 27 mars 1886).
Les actes officiels de l'autorité ne tombent dans le domaine public que quand ils ont été régulièrement livrés à la publicité par l'autorité dont ils émanent. A dater de ce moment, chacun peut s'en emparer et leur donner une une publicité nouvelle.
Les autres publications faites par l'État sont régies par le droit commuu. L'État a le droit d'auteur sur les ouvrages commandés par lui et qui ont été rédigés à ses frais sur des documents officiels ou à l'aide des ressources dont lui seul dispose. Il en est ainsi notamment des cartes de la marine et des cartes publiées par l'état-major de l'armée.
12. « Le droit de l'auteur sur une œuvre « littéraire comprend le droit exclusif d'en « faire ou d'en autoriser la traduction » (loi du 22 mars 1886, art. 12).
La loi du 25 janvier 1817 concédait à celui qui avait traduit un ouvrage littéraire originairement publié en pays étranger le droit exclusif de publier et de vendre cette traduction.
Un autre système prévaut aujourd'hui. On admet que le droit de l'auteur sur son œuvre comprend le droit exclusif d'en autoriser ou d'en défendre la traduction, car il est le maître d'autoriser ou de défendre la reproduction de cette œuvre, sous quelque forme que ce soit.
Ce privilège appartient même à l'auteur d'une œuvre littéraire publiée à l'étranger. Cela résulte de la combinaison des articles 12 et 38 de la loi.
13. « Le droit de l'auteur n'exclut pas le « droit de faire des citations, lorsqu'elles « ont lieu dans un but de critique, de polé- « mique ou d'enseignement » (loi du 22 mars 1886, art. 13).
On a le droit de citer, même en reproduisant des passages entiers, pourvu que l'on agisse, non dans le but de contrefaire, mais d'enseigner, de critiquer ou de contester.
14. « Tout journal peut reproduire un « article publié dans un autre journal, à la « condition d'en indiquer la source, à moins « que cet article ne porte la mention spé- « ciale que la reproduction en est interdite »» (loi du 22 mars 1886, art. 14).
En principe, le droit d'auteur s'applique aux articles de journaux comme à toute autre production littéraire. Mais une habitude d'emprunts réciproques s'est établie par la force des choses entre les feuilles périodiques, et la loi a consacré cet usage.
Le droit de reproduction ne s'étend pas aux œuvres de longue haleine que publient certains recueils périodiques et dont l'élaboration demande ordinairement beaucoup de temps et de travail.
15. Un télégramme peut être l'objet du droit d'auteur, dans la même mesure que les articles ordinaires des journaux, quand il constitue une œuvre originale, quand, par exemple, on rend compte par dépêche dune représentation théâtrale.
Mais si le télégramme n'est que la reproduction d'un acte officiel ou d'un discours prononcé dans une assemblée délibérante, il n'est pas susceptible d'appropriation.
16. « Le droit de représentation d'une « œuvre littéraire est réglé conformément « aux dispositions relatives aux œuvres « musicales » (loi du 22 mars 1886, art. 15).
L'auteur d'une œuvre artistique a seul le droit de la reproduire, sous quelque forme que ce soit. Or, un ouvrage dramatique renferme une double source de profits : la publication, d'une part, et la représentation d'autre part.
Ces deux espèces de profits appartiennent à l'auteur, et la loi les lui garantit tant que dure son droit exclusif de reproduction.
Le droit de représentation a été établi en France et en Belgique par les décrets des 13-19 janvier 1791 et des 19 juillet-6 août de la même année.
Il a été maintenu par les décrets du 8 juin 1806, du 5 février 1810 et du 15 octobre 1812, par l'article 428 du Gode pénal de 1810 et par l'arrêté du gouvernement provisoire du 21 octobre 1830.
Il a été définitivement consacré par les articles 15 et 16 de la loi du 22 mars 1886, desquels il résulte qu'aucune œuvre dramatique ne peut être publiquement représen-
tée, en tout ou en partie, sans le consentement de l'auteur.
SECTION III
MUSICALES
17. L'arrêté du 21 octobre 1830 dispose que toute composition dramatique d'un auteur belge ou étranger, représentée pour la première fois sur un théâtre de la Belgique, ne peut être représentée sur aucun autre théâtre public dans toute l'étendue du territoire belge, sans le consentement formel et par écrit de l'auteur, sous peine de confiscation à son profit du produit total des représentations.
Le texte de cet arrêté ne vise littéralement que le droit de représentation et ne mentionne que les compositions dramatiques. La jurisprudence en avait conclu que la protection légale était limitée aux œuvres dramatiques proprement dites et aux opéras considérés comme œuvres dramatico-musicales. La propriété des œuvres purement musicales demeurait sans garantie.
La loi du 22 mars 1886 est venue au secours des compositeurs de musique. Elle dispose :
« Art. 16. Aucune œuvre musicale ne « peut être publiquement exécutée ourepré- « sentée, en tout ou en partie, sans le con- « sentement de l'auteur. »
La crainte de troubler des habitudes établies de longue date, surtout dans les campagnes, où existent de nombreuses sociétés d'harmonie et de fanfares qui donnent fréquemment des représentations musicales à leurs membres, avait fait adopter, lors du premier vote de l'article 16, un amendement qui restreignait le droit d'auteur aux seules exécutions musicales organisées dans un but de spéculation.
L'article amendé était ainsi conçu :
« Aucune œuvre musicale ne peut être publi- « quement exécutée ou représentée, en tout « ou en partie, sans le consentement de « l'auteur, lorsque l'exécution ou la repré- « sentation donne lieu à rétribution spéciale « de la part des assistants. »
Si cette disposition eût été maintenue, bien des œuvres musicales seraient demeurées sans protection légale. L'auteur d'une messe chantée dans une église, celui dont l'œuvre est exécutée par une musique militaire dans
une promenade publique ou par un entrepreneur de fêtes sur la plage d'une ville de bains, n'auraient pas eu le droit de réclamer une rémunération.
L'amendement a été retranché au second vote. L'article 16 de la loi reconnaît donc aux compositeurs de musique, par application du principe fondamental énoncé à l'article 1er, le droit exclusif de reproduire leurs œuvres de quelque manière et sous quelque forme que ce soit
— Le droit d'auteur n'a l'occasion de s'exercer, d'après le texte de la loi, que quand l'exécution de l'œuvre musicale est publique.
Aucune rétribution n'est due à l'auteur lorsque l'exécution a lieu dans une maison particulière.
Si l'exécution a lieu dans le local d'un cercle d'agrément, devant les membres seuls, elle est privée. Elle ne perdrait pas ce caractère lors même qu'il se serait glissé parmi les membres quelques personnes étrangères.
Toutefois, il ne suffit pas qu'un concert soit donné dans le local d'une société ou d'un club pour que nécessairement l'exécution de ce concert soit considérée comme n'étant pas publique. • •
Il y a là une question de fait que les tribunaux décident souverainement d'après les circonstances (1).
— « Le droit d'auteur sur les compositions « musicales comprend le droit exclusif de « faire des arrangements sur des motifs de « l'œuvre originale » (loi du 22 mars 1886, art. 17).
Le compositeur étant investi du droit exclusif de disposer de ses conceptions et d'en retirer tous les profits qu'elles comportent, l'équité ne permet pas que le premier venu s'empare de ses idées musicales pour en faire, à son préjudice, un objet de spéculation.
L'article 6 de la convention conclue le 12 décembre 1883 entre la Belgique et l'Allemagne porte expressément « que le droit de « protection des œuvres musicales entraîne « l'interdiction des morceaux dits arrange- « ments de musique, composés, sans le con- « sentement de l'auteur, sur des motifs « extraits de ses œuvres. »
(1) De Voldkb, ministre de la justice, séances de la Chambro du 3 février 1886, et du Sénat du 8 janvier 1886.
Grâce à la clause dite de la nation la plus favorisée, laquelle est insérée dans la plupart de nos conventions internationales, les étrangers ont, depuis 1883, le droit exclusif de faire ou d'autoriser l'arrangement de leurs œuvres.
La loi du 22 mars 1886 a proclamé en termes explicites que le même droit appartient à nos compositeurs nationaux.
— « Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se « composent de paroles ou de livrets et de « musique, le compositeur et l'auteur ne « pourront traiter de leur œuvre avec un « collaborateur nouveau. Néanmoins, ils « auront le droit de l'exploiter isolément « par des publications, des traductions ou « des exécutions publiques » (loi du 22 mars 1886, art. 18).
SECTION IV
LE DROIT D'AUTEUR SUR LES ŒUVRES PLASTIQUES
18. Une œuvre d'art peut être reproduite par des procédés purement artistiques, tels que le dessin, la gravure, la peinture, la sculpture.
Il se peut aussi qu'on la reproduise par des procédés purement industriels.
L'œuvre d'art conserve, dans tous les cas, son caractère artistique, qui est indélébile (2).
Il ne peut cependant pas appartenir à un industriel de se créer une propriété à l'exclusion de ses concurrents, en faisant faire des modèles qui ne sont que la reproduction d'un style, de lignes et d'arrangements connus de tous et depuis longtemps tombés dans le domaine public, alors qu'aucune combinaison nouvelle ne vient y apporter un cachet personnel et original, seul susceptible de donner naissance au privilège que les lois garantissent en punissant le contrefacteur (Bruxelles, 25 février 1880, Pasic, 1880, II, 164).
19. La cession d'un objet d'art entraînet-elle cession du droit de reproduction au profit de l'acquéreur?
La jurisprudence admettait autrefois que la vente d'un tableau faite sans aucune réserve transmettait à l'acquéreur la pleine
(2) Voy. supra, no 8.
et absolue propriété de la chose vendue avec tous les accessoires qui s'y rattachent, y compris la faculté de le faire graver (arrêt de la Cour de cassation de France, chambres réunies, rendu le 27 mai 1842, sur les conclusions de M. Dupin).
Mais on a toujours refusé le droit de reproduction à l'acheteur d'une statue, d'une gravure ou d'un objet d'art industriel. On a toujours admis que ce* droit est réservé au profit du sculpteur ou du graveur qui, en livrant leur œuvre au commerce, conservent, l'unie moule, l'autre la planche, qui en sont les véritables originaux.
Ces distinctions sont aujourd'hui abolies. La loi du 22 mars 1886, article 19, dispose en termes exprès que « la cession d'un objet « d'art n'entraîne pas cession du droit de « reproduction au profit de l'acquéreur ».
Cette règle est absolue. L'artiste qui aliène un objet d'art conserve le droit exclusif de reproduire sa conception. Il en est ainsi lors même qu'il aurait cédé ou vendu les clichés, les cuivres, les pierres lithographiques ou tout autre objet matériel qui a servi à opérer la reproduction.
La question a été résolue dans ce sens par le rapporteur de la loi et par le ministre de la justice dans la séance de la Chambre des représentants du 9 décembre 1885.
— « Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un « portrait n'a le droit de le reproduire ou de « l'exposer publiquement sans l'assentiment « de la personne représentée ou celui de ses « ayants droit, pendant vingt ans à partir de « son décès.
« Moyennant le dit assentiment le proprié- « taire a le droit de reproduction, sans tou- » tefois que la copie puisse porter l'indi- « cation d'un nom d'auteur » (loi du 22 mars 1886, art. 20).
SECTION V
La loi du 22 mars 1886 dispose
« Art. 22. Toute atteinte méchante ou « frauduleuse portée au droit de l'auteur « constitue le délit de contrefaçon.
« Ceux qui, avec connaissance, vendent, « exposent en vente tiennent dans leurs
■ magasins pour être vendus, ou intro-
■ duisent sur le territoire belge dans un but « commercial les objets contrefaits, sont
coupables du même délit. »
Il ne suffit pas, pour caractériser la fraude qui constitue l'une des conditions du délit de contrefaçon, que l'on ait volontairement et en connaissance de cause porté atteinte au droit de l'auteur. L'intention frauduleuse consiste essentiellement dans la volonté de réaliser un bénéfice au détriment d'autrui. L'action publique ne s'ouvre que dans le cas où l'on a de mauvaise foi cherché à tirer un profit de l'atteinte portée au droit de l'auteur.
Elle s'ouvre aussi quand on viole le droit de l'auteur, non pour faire un gain à ses dépens, mais uniquement en vue de nuire à sa réputation artistique. Il y a, dans ce cas, une atteinte méchante à son droit.
Celui qui, pour l'agrément du public ou dans un but de charité, exécute, en dehors de tout esprit de lucre, une œuvre musicale sans la permission de l'auteur, s'expose à une poursuite civile en dommages-intérêts, mais il n'est point passible de poursuites correctionnelles (cass., 16 mai 1894, Pasic, 1894, I, 208).
« Art. 23. Les délits prévus à l'article pré- « cèdent seront punis d'une amende de « 26 francs à 2,000 francs.
« La confiscation des ouvrages ou objets « contrefaits, de même que celle des plan- « ches, moules ou matrices et autres usten- « siles ayant directement servi à commettre « ces délits, sera prononcée contre les con- « damnés.
« Art. 24. En cas d'exécution ou de repré- « sentation faite en fraude des droits de « l'auteur, les recettes pourront être saisies « par la police judiciaire comme objets pro- « venant du délit, et seront allouées au « réclamant, à valoir sur les réparations lui « revenant, mais seulement en proportion « de la part que son œuvre aura eue dans la « représentation ou l'exécution.
« Art. 25. L'application méchante ou frau- « duleuse sur un objet d'art, un ouvrage de « littérature ou de musique, du nom d'un « auteur, ou de tout autre signe distinctif « adopté par lui pour désigner son œuvre, « sera punie d'un emprisonnement de trois « mois à deux ans et d'une amende de « 100 francs à 2,000 francs, ou de l'une de « ces peines seulement.
« La confiscation des objets contrefaits « sera prononcée dans tous les cas.
« Ceux qui, avec connaissance, vendent, « exposent en vente, tiennent dans leurs
« magasins ou introduisent sur le territoire « belge, pour être vendus, les objets dési- « gnés dans le paragraphe premier, seront « punis des mêmes peines. »
Anciennement l'apposition de la fausse signature d'un artiste sur une œuvre d'art ne tombait sous l'application d'aucune loi pénale, pas même de l'article 191 du Code pénal, disposition qui concerne uniquement le fait d'apposer sur des objets fabriqués, c'est-à-dire sur des produifs industriels, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est l'auteur (cass., 7 novembre 1871, Pasic, 1871, 1, 341).
Aujourd'hui l'apposition d'une fausse signature sur un tableau ou sur un objet d'art quelconque est réprimée par l'article 25 de la loi sur le droit d'auteur.
Ce délit n'est pas seulement une atteinte au droit d'auteur. C'est surtout à l'acheteur qu'il cause préjudice. L'auteur de la fraude est donc punissable, lors même qu'il aurait apposé sur une œuvre d'art le nom d'un artiste dont les œuvres sont tombées dans le domaine public, de Rembrandt ou deRubens, par exemple. C'est dans ce sens que l'article 25 a été interprété par M. De Volder, ministre de la justice, dans la séance de la Chambre des représentants du 27 novembre
« Art. 26. Les infractions à la présente loi, « sauf celles prévues par l'article 25, ne « peuvent être poursuivies que sur la plainte « de la personne qui se prétend lésée. »
Anciennement, la poursuite du chef de contrefaçon d'un ouvrage imprimé ou gravé n'était recevable que si l'auteur ou l'éditeur avait effectué, dans les délais fixés par la loi du 1er avril 1870, le dépôt d'un exemplaire au bureau de la librairie institué au département de l'intérieur par l'arrêté royal du 26 mai 1854.
L'article 40 de la loi du 22 mars 1886 ayant abrogé toutes les dispositions antérieures relatives au droit d'auteur, la formalité du dépôt est devenue facultative. L'auteur n'est plus obligé de s'y soumettre pour pouvoir porter plainte en contrefaçon.
21. La contrefaçon des œuvres littéraires ou artistiques donne lieu, comme tout délit, à deux actions, l'action publique pour l'application des peines comminées par la loi, et l'action civile en réparation du préjudice causé.
L'action civile doit être portée devant le tribunal de première instance. La juridiction consulaire ne peut pas en connaître (loi du 22 mars 1886, art. 36).
La personne lésée est libre de suivre la procédure ordinaire, c'est-à-dire d'assigner d'emblée le contrefacteur devant le tribunal compétent, sauf à établir en prosécution de cause la réalité des faits qu'elle articule à l'appui de sa demande.
Elle a aussi la faculté de faire constater les faits de contrefaçon en suivant la procédure tracée par les articles 29 à 35 de la loi organique.
SECTION VI
DROITS DES ÉTRANGERS
22. « Les étrangers jouissent en Belgique « des droits garantis par la présenté loi, « sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce « qui les concerne, excéder la durée fixée « par la loi belge. Toutefois, s'ils viennent à « expirer plus tôt dans leur pays, ils cesse- « ront au même moment en Belgique » (loi du 22 mars 1886, art. 38).
Il résulte de ce texte que les étrangers sont, en ce qui concerne la protection du droit d'auteur, assimilés aux nationaux, même en l'absence de toute réciprocité.
SECTION VIL
DISPOSITION TRANSITOIRE
23. « Il n'est porté aucune atteinte aux « contrats sur la matière légalement formés « sous l'empire des lois antérieures.
« Les auteurs ou leurs héritiers dont les « droits exclusifs, résultant de ces lois, ne « seront pas épuisés au moment de la publi- « cation de la présente loi, seront pour « l'avenir régis par celle-ci.
« Si, avant cette publication, ils ont cédé « la totalité de leurs droits, ceux-ci resteront « soumis aux lois en vigueur au moment de « la cession » (loi du 22 mars 1886, art. 38).
Les auteurs ou leurs héritiers qui, à la date du 22 mars 1886, étaient encore en jouissance des droits que leur accordait la législation antérieure, obtiennent tous les avantages établis par la loi nouvelle, ces avantages n'étant que le développement des droits préexistants.
Quant aux droits qui étaient périmés lors de la publication de la loi nouvelle, ils sont et demeurent définitivement éteints.
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Durée du mandat des prud'hommes
I. Le développement qu'a pris l'industrie moderne et l'antagonisme qui s'est accentué entre les patrons ou entrepreneurs, d'une part, et les ouvriers, d'autre part, ont donné naissance à une juridiction purement industrielle, celle des Conseils de prud'hommes.
La mission des prud'hommes est de vider par voie de conciliation et, au besoin, par voie de sentence et de jugement, les différends qui surgissent soit entre les chefs d'industrie et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes (loi du 31 juillet 1889, art. 1er).
Ils ont, en outre, une juridiction disciplinaire. Les Conseils de prud'hommes peuvent, dit la loi du 31 juillet 1889, article 82, réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout manquement grave et tout fait
tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier.
2. Le premier Conseil de prud'hommes a été établi à Lyon par la loi du 18 mars 1806.
Il était composé de cinq négociants fabricants et de quatre chefs d'atelier.
L'institution a été généralisée par les décrets impériaux du 11 juin 1809 et du 3 août 1810,etréorganiséesurdenouvellesbasespar les lois du 7 février 1859 et du 31 juillet 1889.
Aucun Conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une loi. Cette loi en détermine le ressort (loi du 31 juillet 1889, art. 3).
Des Conseils de prud'hommes ont été institués dans les localités dont la nomenclature suit :
Alost (loi du 7 février 1859, art. 94) ;
Anvers (loi du 7 février 1859, art. 94; arr. roy. du 3 novembre 1890) ;
Bruges (loi du 7 février 1859, art. 94);
Bruxelles (loi du 30 mars 1861);
Charleroi (loi du 9 juin 1884);
Courtrai (loi du 7 février 1859, art. 94);
Dour (loi du 7 février 1859, art. 94) ;
Gand(loi du 7 février 1859, art. 94; arr. roy. du 27 novembre 1890);
Ixelles (loi du 8 mai 1888; arr. roy. du 16 décembre 1890) ;
Liège (loi du 9 août 1887; arr. roy. du 3 octobre 1890);
La Louvière (loi du 9 juin 1884);
Lokeren (loi du 7 février 1859, art. 94);
Pâturages (loi du 7 février 1859, art. 94);
Renaix (loi du 7 février 1859, art. 94 ; arr. roy. du 18 août 1890):
Roulers (loi du 7 février 1859, art. 94);
Saint-Nicolas.(loi du 7 février 1859, art. 94) ;
Termonde (loi du 7 février 1859, art. 94);
Tournai (loi du 1er juilet 1860; arr. roy. du 21 octobre 1890) ;
Ypres (loi du 7 février 1859, art. 94).
5. Les Conseils de prud'hommes sont formés, non compris le président et le vice-président, s'ils sont nommés en dehors du Conseil, de six membres au moins (loi du 31 juillet 1889, art. 4).
Il peut être établi dans un même Conseil de prud'hommes diverses chambres spéciales (art. 3).
Le nombre des membres et la composition de chaque Conseil et des chambres sont réglés par arrêté royal (ibid.).
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Le nombre des membres des chambres spéciales ne peut être inférieur à quatre (art. 4).
Il est nommé près de chaque Conseil quatre suppléants au moins (ibid.).
Les membres du Conseil, ceux des chambres spéciales et les suppléants sont choisis pour moitié parmi les chefs d'industrie et pour moitié parmi les ouvriers (art. 4).
Par chefs d'industrie, on entend : les fabricants, les patrons, les directeurs gérants et les administrateurs d'établissements industriels ou d'art industriel, les entrepreneurs qui emploient leurs ouvriers à un travail industriel, les exploitants, ingénieurs ou sous-directeurs des travaux de mines, minières, carrières et usines minéralurgiques, et les armateurs et propriétaires de bateaux de pêche maritime (art. 2).
On doit ranger dans la catégorie des fabricants ou directeurs gérants d'établissements industriels tout artisan travaillant pour son propre compte avec un ou plusieurs ouvriers et à l'aide de matières premières lui appartenant, par exemple un menuisier, un fabricant de casquettes, un peintre en bâtiments, un charron, un blanchisseur de toiles, un meunier, un confiseur, un imprimeur (Gand, 11 février, 12 février, 11 mars, 25 mars, 27 mars, 29 mars 1884, Scheyven, VI, 91, 92, 93, et V, 438).
On doit également considérer comme chef d'industrie celui qui exploité un atelier mû par une machine à vapeur, dans lequel le bois qu'il achète est scié par des ouvriers (Gand, 25 mars 1884, Scheyven, VI, 93).
Mais celui qui se borne à exercer la profession de marchand de lin ne peut pas être assimilé aux chefs d'industrie, c'est-à-dire à ceux qui font façonner des matières premières leur appartenant (Gand, 12 février 1884, Scheyven, VI, 93).
La juridiction des prud'hommes n'a pas de raison d'être du moment où il n'y a pas, tant du côté du chef d'industrie que du côté de l'ouvrier, une industrie ou un métier qui les rende justiciables d'une juridiction technique. L'entreprise qui n'a pas pour objet une industrie, ne peut donner lieu, entre patrons et ouvriers, à des contestations qui réclament l'intervention d'un juge technique. On doit donc écarter de la juridiction des prud'hommes les entrepreneurs de halage, les entrepreneurs de voitures de remise, les entrepreneurs de camionnage et, à plus forte
raison, les entrepreneurs de spectacles et de fêtes publiques (1).
On doit aussi exclure de la juridiction des prud'hommes les entreprises agricoles. Un chef de moissonneurs qui entreprend à forfait de faucher des prairies, n'est pas considéré comme un entrepreneur qui emploie ses ouvriers à un travail industriel (2).
— Par ouvriers, on entend : les artisans, les contremaîtres, les ouvriers travaillant dans les ateliers ou pour le compte des chefs d'industrie, et les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche (loi du 31 juillet 1889, art. 2).
Par le mot artisans, la loi désigne « les « individus qui travaillent seuls ou assistés « seulement de leur femme et de leurs en- « fants, soit pour le compte d'autrui, soit « pour leur propre compte, ainsi que les « individus qui, dans leur domicile, seuls ou « aidés de compagnons ou d'apprentis, ou- « vrent à façon les matières qu'on leur a « confiées (3) ".
Le contremaître est « celui qui participe à « la direction générale d'une usine ou d'une « fabrique sans s'occuper habituellement « d'un travail manuel à côté d'autres ouvriers, « ses sous-ordres ou ses aides (4). »
Il a été entendu, au cours des discussions parlementaires, que les porions des charbonnages sont des contremaîtres ou doivent, tout au moins, leur être assimilés (5).
4. Un collège électoral spécial est formé pour chaque Conseil de prud'hommes.
Ces collèges sont composés des électeurs appartenant aux industries ou faisant partie des groupes d'industrie pour lesquels les Conseils sont établis.
Il est dressé une liste électorale spéciale par collège (loi du 31 juillet 1889, art. 6).
Pour être porté sur la liste des électeurs, il faut
I. Appartenir soit à l'une des catégories de chefs d'industrie, soit à l'une des catégories d'ouvriers :
(1) De Borchgrave, Ann.parl., Ch. des représ., 13 février 1889, p. 509.
(2) Jacobs, Ann. pari., Ch. des représ., 13 février 1889, p. 511.
(3) Exposé des motifs de la loi.
(4) De Bbdtn, Ann. pari., Sénat, 29 mars 1889, p. 182.
(5) De Borchgeave, Ann. pari., Ch. dos roprôs., 23 janvier 1889, p. 345.
PRUD'HOMMES
PRUD'HOMMES
III. Être âgé de 25 ans accomplis
IV. Être domicilié dans le ressort du Conseil depuis un an au moins, et y exercer effectivement son industrie ou son métier depuis quatre ans au moins.
Néanmoins peuvent, sur leur demande, être portés sur la liste électorale du siège de leur industrie ou de leur métier, quoique non domiciliés dans le ressort, ceux qui justifient de l'exercice de leur industrie ou de leur métier dans ce ressort depuis quatre ans au moins (loi du 31 juillet 1889, art. 7).
6. La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la revision triennale (loi du 31 juillet 1889, art. 10).
7. Tous les ans, du 1er au 14 février, le Collège des bourgmestre et échevins procède à la revision des listes des citoyens qui, réunissant, à la première de ces dates, les conditions requises, sont appelés à participer à l'élection des membres des Conseils de prud'hommes (loi du 31 juillet 1889, art. 11).
Les listes électorales sont dressées par catégorie d'industries et, dans chaque catégorie, par ordre alphabétique.
Elles mentionnent, en regard du nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa naissance, son domicile, l'industrie ou le métier qu'il exerce et, s'il y a lieu, la date de sa naturalisation ou la date à laquelle il a réclamé la qualité de Belge (art. 12).
Les listes sont provisoirement arrêtées le 14 février de l'année de la revision; elles sont affichées le 15 février, envoyées en copie au commissaire d'arrondissement le même jour, et restent affichées jusqu'au dernier jour du mois de février inclusivement.
Elles contiennent invitation aux citoyens domiciliés dans le ressort du Conseil qui croiraient avoir des observations à faire, d'adresser ces observations au Collège des bourgmestre et échevins.
Les réclamations doivent être adressées au Collège des bourgmestre et échevins avant le 1er mars (art. 13).
Le Collège échevinal ne peut modifier les listes provisoires que sur les points qui ont donné lieu à des observations (art. 14).
Les résolutions du Collège sont motivées (art. 15).
Les listes sont clôturées définitivement le 3 mars (art. 14).
Les noms des citoyens inscrits ou rayés sont affichés à partir du 4 jusqu'au 12 mars (loi du 31 juillet 1889, art. 16).
8. Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé sur les listes peut exercer un recours devant la Cour d'appel du ressort (art. 22).
Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux listes des électeurs pour le Conseil de prud'hommes, exercer un recours contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs dans le ressort où il est domicilié (même article).
Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relative aux listes électorales des prud'hommes n'est reçue par la Cour si elle n'a fait préalablement l'objet d'une réclamation régulière, appuyée de toutes les pièces dont les requérants entendent faire usage, devant le Collège des bourgmestre et échevins, qui est tenu d'en donner récépissé (même article).
9. Le recours doit être fait ou remis au commissariat d'arrondissement (art. 24).
Il est fait par requête ou par déclaration, soit en personne, soit par fondé de pouvoirs
Le recours doit être fait ou déposé au plus tard le 31 mars, à peine de nullité (art. 24).
Le recours est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huissier à la personne intéressée, au plus tard le 31 mars, à peine de nullité (art. 24).
10. Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut intervenir dans les contestations relatives à inscription ou à radiation d'électeurs sur les listes électorales pour le Conseil de prud'hommes, dans le ressort de son domicile (loi du 31 juillet 1889, art. 26).
A la différence de ce qui a lieu en matière électorale ordinaire, le droit d'intervention est admis même quand le recours a pour objet la radiation d'un électeur.
11* Les requérants et ceux dont l'inscription est demandée doivent déposer leurs écrits de conclusions au plus tard le 30 avril (loi du 31 juillet 1889, art. 28).
Les défendeurs sur une demande de radia-
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tion et les intervenants doivent produire leurs pièces et conclusions en réponse au plus tard le 31 mai (art. 28).
Les parties qui ont usé du droit de conclure avant le 30 avril, ont du 1er au 15 juin un nouveau délai pour répliquer par production de pièces et de conclusions (même article).
Les parties qui ont usé du droit de conclure avant le 31 mai, ont à mêmes fins un nouveau délai du 16 au 30 juin (même article).
Après le 30 juin, toute" production de pièces ou conclusions nouvelles, à l'exception de simples mémoires, est interdite (art. 32).
12. Le droit de statuer sur les recours en premier et en dernier ressort appartient à la Cour d'appel.
La Cour d'appel juge conformément aux dispositions des articles 9, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 79 et 80 des lois électorales coordonnées en 1881.
Le recours adressé à la Cour d'appel est suspensif de tout changement à la dernière liste en vigueur (loi du 31 juillet 1889, art. 34).
15. Le recours en cassation se fait conformément aux dispositions des articles 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 92 et 93 des lois électorales coordonnées (loi du 31 juillet 1889, art. 35).
14. Le gouverneur arrête par catégorie d'industrie et par ordre alphabétique, pour chaque ressort, ou par chaque canton lorsque le ressort en comprend plusieurs, la liste des électeurs au Conseil de prud'hommes.
Un double de cette liste est déposé avant le 30 novembre au secrétariat de la commune, siège du Conseil, et à celui de chacune des communes, chefs-lieux de canton, comprises dans le ressort de ce Conseil.
La liste est mise à exécution à partir du 1er décembre de l'année de la revision (art. 37).
13. Sont éligibles, les électeurs âgés de 30 ans accomplis (art. 38).
Peuvent être appelés à faire également partie des Conseils de prud'hommes les chefs d'industrie retirés et les anciens ouvriers, pourvu qu'ils réunissent les autres conditions de capacité. Toutefois les membres de
cette catégorie ne peuvent jamais former plus du quart total des membres du Conseil (art. 39).
Ne sont pas éligibles ceux qui exercent la profession d'aubergiste ou de débitant de boissons (art. 40).
Toute condamnation à une peine criminelle ou à une peine d'emprisonnement dépassant six mois, emporte privation du droit de faire partie d'un Conseil de prud'hommes (art. 41).
L'incapacité résultant de ces condamnations est perpétuelle. Le condamné est à tout jamais indigne de remplir les fonctions de prud'homme.
16. L'élection se fait au siège du Conseil et aux chefs-lieux de canton situés dans le ressort du Conseil (loi du 31 juillet 1889, art. 42).
Les chefs d'industrie, réunis en assemblée particulière, nomment les prud'hommes chefs d'industrie.
Les ouvriers, également réunis en assemblée particulière, nomment les prud'hommes ouvriers (art. 44).
17. Les électeurs s'assemblent au siège du Conseil et aux chefs-lieux de canton situés dans le ressort du Conseil. Il se peut donc que les élections aient lieu, pour le même Conseil de prud'hommes, dans plusieurs communes différentes.
Les assemblées peuvent être divisées en autant de sections que Je gouverneur le juge nécessaire, en raison du nombre des électeurs.
Une section ne peut être composée de plus de 400 électeurs.
Dans chaque assemblée, le Collège des bourgmestre et échevins désigne une section principale.
Le classement des électeurs par section s'opère par catégorie d'industrie et en suivant l'ordre alphabétique (loi du 31 juillet 1889, art. 46). '
Il est assigné à chaque section un local distinct.
On peut, si le nombre des sections l'exige, en convoquer plusieurs, mais en aucun cas plus de cinq, dans des salles faisant partie d'un même bâtiment (ibid.).
Chacune des assemblées ou des sections électorales est présidée par un membre du Conseil communal du lieu où se fait l'élec-
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tion, à désigner par le Collège des bourgmestre et échevins. En cas d'insuffisance du nombre des conseillers ou d'empêchement de leur part, le Collège des bourgmestre et échevins peut désigner des conseillers appartenant aux communes du ressort les plus rapprochées (art. 47).
Un double de la liste électorale pour chaque section est transmis au président de celle-ci (art. 46).
18. Les candidats doivent être proposés au moins cinq jours francs avant celui où le scrutin a lieu (art. 50).
Les propositions doivent être signées par 25 électeurs au moins, dans les ressorts comptant plus de 1,000 électeurs, et par 10 électeurs au moins, dans les autres ressorts (ibid.).
Elles sont remises par trois des signataires au président du bureau principal, qui en donne récépissé {ibid.).
Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs qui les présentent.
Elles sont datées.
Elles contiennent séparément l'indication des fonctions de membre effectif ou de membre suppléant, sollicitées par les candidats présentés.
Les candidats sont inscrits dans l'ordre alphabétique {ibid.).
Les candidats proposés acceptent la candidature, soit verbalement, en se présentant accompagnés de deux témoins par-devant le président du bureau principal, soit par une déclaration écrite et signée qui est remise au président.
L'acceptation d'une candidature doit être attestée au moment de la remise de la proposition.
Cette acceptation contient l'affirmation, faite par les candidats, qu'ils remplissent les conditions exigées pour l'éligibilité (art. 51).
A l'expiration du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau principal des chefs d'industrie et le bureau principal des ouvriers arrêtent définitivement la liste des candidats auxquels les suffrages peuvent être valablement accordés.
Ces listes sont immédiatement affichées dans la commune siège du Conseil (loi du 31 juillet 1889, art. 52).
Si, à l'expiration du même délai, une seule liste de candidats a été présentée, le bureau
principal en dresse procès-verbal et proclame élus les candidats (art. 53).
19. Lorsque plusieurs listes de candidats sont en présence, le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote (1). L'emploi de tous autres bulletins est interdit (art. 54).
Les électeurs formulent leurs votes en observant le mode de votation prescrit par les lois électorales coordonnées (art. 57).
20. « Il est statué par la Cour d'appel sur « les réclamations tendant à faire annuler, « pour irrégularité grave, l'élection des « membres de prud'hommes » (loi du 31 juillet 1889, art. 64).
Ce texte, par la généralité de ses termes, investit la Cour d'appel, en cas de réclamation, du droit de vérifier, dans le sens le plus large, la régularité de l'élection et de rechercher si cette élection réunit toutes les conditions dont dépend, dans le fond comme dans la forme, la constitution légale d'une véritable juridiction (cass., 4 avril 1892, Revue de Vadmiti., XXXIX, 193).
Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la date du procès-verbal de l'élection, par le gouverneur, les intéressés ou les électeurs {ibid.).
Ces demandes sont instruites et jugées de la même manière que celles qui ont pour objet de faire annuler l'élection des membres des tribunaux de commerce. Voy. l'article Tribunaux de commerce, n° 13.
21. Tous les trois ans, au mois de décembre, les prud'hommes et leurs suppléants sont renouvelés par moitié.
Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'industrie et d'ouvriers.
Lors du premier renouvellement, l'ordre de sortie est déterminé par le sort.
Les membres sortants sont rééligibles (loi du 31 juillet 1889, art. 65).
Lorsque, par suite de décès ou de démission, le nombre des membres de l'une ou de l'autre catégorie du Conseil, y compris celui
(1) Les dimensions de ces bulletins ont été réglées par l'arrêta royal du 19 novembre 1890, Pasiîi., no 464.
des suppléants, se trouve réduit de plus de moitié, les électeurs sont convoqués extraordinairement pour compléter le Conseil.
Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur (art. 67.).
Toutprud'homme qui s'absente des séances pendant deux mois consécutifs, sans autorisation du Conseil ou sans motif légitime, ou qui, pendant le cours de son mandat, cesse de posséder les conditions voulues pour être éligible, doit être déclaré démissionnaire par la Cour d'appel dans le ressort de laquelle le Conseil de prud'hommes est situé (art. 67).
LA RELIGION ROMAINE ET SES TRANSFORMATIONS
1, Avant la conquête du monde par les Romains, chaque peuple adorait ses dieux propres, qui l'entouraient d'une protection spéciale. Les religions avaient un caractère national et particulariste : Sua cuique civitati relligio, disait Gicéron, nostra nobis.
L'ancienne religion des Romains était une religion nationale, la religion des citoyens romains (civïlis relligio), comme disait le grand pontife Scaevola, contemporain de Marius.
Dieu était, pour les anciens Romains, une force vague et mystérieuse qu'ils entrevoyaient confusément dans les phénomènes de la nature et dont ils adoraient les manifestations (numina), en les considérant comme les actes variés d'une volonté unique (1).
(1) Celse s'indignait contre les chrétiens qui accusaient sos coreligionnaires d'adorer dos morceaux do marbre ou do bois. Ce n'ost pas, disait-il, les statues qu'ils adorent, c'est lo numen, dont la statue est la représentation (Ouigène c. Celse, VII, 62).
Les dieux multiples du paganisme représentaient, chacun, un attribut ou une fonction de la puissance divine.
Jupiter était le principe de la vie et se répandait dans tous les éléments, de manière que la parcelle divine que contenait chaque élément donnait naissance à un dieu différent : « La parcelle divine qui pénètre la « terre », dit Cicéron, « est adorée sous le « nom de Cérès; celle qui pénètre la mer, « sous le nom de Neptune, etc. (1). »
Les dieux romains n'étaient donc que les formes multiples de la Divinité en général ou du Père céleste, Divuspat&r.
On rendait aussi un culte aux génies ou démons, qui étaient des intermédiaires entre Dieu et les hommes et qui personnifiaient les puissances créatrices préposées au gouvernement de l'univers (2).
Dans cette catégorie rentraient les personnifications des vertus abstraites, telles que l'Honneur, la Vertu, la Liberté, la Piété, la Pudeur, la Clémence, etc.
On honorait enfin les héros et les grands hommes, et on leur décernait, quand ils étaient morts, l'apothéose, sorte de canonisation qui les mettait au rang des demidieux.
Le Génie qui présidait aux merveilleuses destinées de la ville de Rome était l'objet d'un culte particulier. On l'identifiait avec le Génie de l'empereur, dans la personne duquel s'incarnait le peuple romain.
Ce culte universel se superposa aux cultes locaux et fut, pendant trois siècles, sous le nom de religion augustale, le culte officiel de l'Empire.
2. L'Italie était une pépinière d'agriculteurs, de soldats, de juristes, d'administrateurs; mais le génie pratique de ces races utilitaires était absolument impropre aux conceptions métaphysiques. Aussi la religion nationale des vieux Romains se distinguaitelle par une absence complète de dogmes. Quant aux légendes poétiques qui racontaient l'origine et la naissance des Dieux, elles variaient à l'infini, et chacun était
(1) Cicéron, de Naturâ Deorum, II, 28.
(2) Chaque homme avait son génie, gardien invisible et vigilant qui ne s'éloignait pas de lui un seul instant jusqu'à l'heure de la mort, et qui était instruit de toutes ses actions et de toutes ses pensées (Apulée, de Deo Socrat., p. 156 et suiv.).
libre d'en penser et même d'en dire ce qu'il voulait (3).
Le culte national que tous les citoyens romains devaient respecter n'exigeait que l'accomplissement minutieux des cérémonies ordonnées par les rituels sacerdotaux.
Les dieux avaient droit à des honneurs qui leur étaient rendus dans une forme sacramentelle, et, en échange, ils étaient tenus de favoriser les entreprises du peuple romain. C'était une espèce de contrat imprégné d'un formalisme juridique. La Piété, disait Cicéron, n'est autre chose que la justice à l'égard des dieux (4).
Les pratiques du vieux culte romain étaient si nombreuses et si compliquées qu'il était difficile de ne pas commettre d'erreur en les accomplissant. Quand on ignorait ce qu'il fallait faire ou dire, on le demandait aux Pontifes, qui étaient des espèces de jurisconsultes sacrés. Ainsi la religion enseignait aux citoyens l'obéissance et la discipline et les enlaçait dans un réseau de pratiques rigoureuses, dont l'observation était élevéeà la hauteur d'un devoir civique.
3. Cette religion sans dogmes était une religion sans sacerdoce. Les fonctions ecclésiastiques n'étaient point séparées des magistratures civiles. On devenait augure ou pontife en même temps et de la même manière qu'on devenait édile, préteur ou consul. Il suffisait, pour obtenir ces charges, d'avoir servi son pays dans les assemblées délibérantes ou sur les champs de bataille.
Aucun conflit ne pouvait donc s'élever entre l'autorité religieuse et l'autorité civile, puisqu'elles étaient confondues dans les mêmes mains. « Nos aïeux », dit Cicéron, « n'ont jamais été plus sages ni mieux inspi- « rés des dieux que lorsqu'ils ont décidé que « la même personne présiderait à la religion « et gouvernerait la république. C'est par ce « moyen que magistrats et pontifes rem- « plissent leur charge avec sagesse, s'enten- « dant ensemble pour sauver l'État (5). »
— Dans le principe, les collèges de prêtres se recrutaient par voie de cooptation ou par l'élection populaire, Mais en 742 Auguste, s'étant fait élire Souverain Pontife par le peuple, obtint pour lui et ses successeurs le
(3) Boissier, la Religion romaine, I, 53.
(4) Cicéron, de Naturâ Deorum, I, 41.
(5) Cicéron, Pro domo, I.
droit de nommer à tous les sacerdoces.
Depuis ce moment jusqu'au règne de Gratien (382), le Souverain Pontificat fut lié inséparablement à la puissance souveraine, et pendant quatre siècles, tous les empereurs, y compris Constantin et ses premiers successeurs chrétiens, ont été revêtus de cette dignité.
Le cumul du pouvoir spirituel avec le temporel aurait sans doute rendu le Gouvernement théocratique et oppressif, si la religion romaine avait eu un caractère dogmatique ; mais comme elle se composait uniquement de pratiques et de cérémonies, celui qui en était le chef se bornait à surveiller les formes extérieures du culte et laissait les opinions entièrement libres.
4. A mesure que Rome agrandissait le cercle de ses conquêtes, elle s'assimilait peu à peu les idées, les coutumes et même les conceptions religieuses des nations vaincues.
Les peuples d'origine aryenne, italiens, grecs, gaulois, qu'elle soumit d'abord, avaient eu en Orient, avant l'époque de leur séparation, un fonds commun d'opinions religieuses.
Ces ressemblances étaient si frappantes que les Romains accueillirent dans leur Panthéon les dieux des nations vaincues et leur bâtirent des temples.
Grâce au caractère flottant des théogonies antiques, qui ne reposaient sur aucun dogme précis, ni sur aucun livre sacré, les dieux se fusionnèrent et s'amalgamèrent en même temps que les peuples. Les religions locales ou particularistes se firent des concessions mutuelles, et le paganisme prit un caractère éclectique. Le syncrétisme religieux fut la conséquence de la centralisation administrative. Rome devint la capitale religieuse du monde, par la raison qu'elle en était la capitale politique, et mérita de bonne heure le nom de ville sainte, sacrosancta civitas (1).
Ce paganisme syncrétique était absolument contraire à la notion juive d'un Dieu jaloux des hommages adressés à d'autres dieux. Les dieux innombrables qui affluaient
(1) Apulée, Métam., XI, 26 ; Boissier, la Religion romaine, I, 399.
(2) Jean Réville, la Religion à Rome sous les Sévères, p. 161.
(3) Sénèque, Fragm., 26.
(4) Cicéron, de Naturd Deorum, II, 28.
à Rome de tous les points de l'empire, étaient considérés comme les formes différentes d'une même Divinité, et vivaient en bons termes les uns avec les autres (2).
Seuls, les chrétiens s'enfermaient dans leur intransigeance et refusaient de s'associer à cette tolérance générale.
Le contact des religions qui affluaient à Rome, la facilité avec laquelle les dieux locaux se mêlaient les uns avec les autres, eurent un double effet : on cessa de croire aux dieux particuliers, et l'on reconnut de mieux en mieux l'unité de l'essence divine.
Du temps de Cicéron, on ne croyait plus guère aux dieux. Un des personnages mis en scène par Ennius dans ses tragédies s'exprimait ainsi : « Je crois qu'il y a des dieux « dans le Ciel, et je le soutiendrai toujours ; « mais j'affirme qu'ils ne s'occupent pas des « choses humaines. S'ils en avaient souci, les « bons seraient heureux et les méchants « malheureux : or, c'est le contraire qui « arrive. »
Cicéron rapporte que ces maximes destructives de toute religion étaient accueillies au théâtre par des applaudissements unanimes.
Vers le commencement de l'empire, les légendes polythéistes étaient considérées comme des inepties poétiques (3) {ineptiœ poetarum) et comme des contes de vieilles femmes (4) (superstitiones pœne anïles).
On négligeait l'accomplissement des anciens rites, qui ne parlaient plus à l'esprit ni au cœur. Le droit pontifical se perdait (5). On ne célébrait plus les anciennes fêtes. Des sacerdoces importants étaient abandonnés.
Les temples tombaient en ruines (6), et Varron déclarait, en tête de ses Antiquités divines, que la religion périrait bientôt, « non « par l'attaque de quelques ennemis, mais « par la négligence des fidèles (7) ».
5. Pendant que les religions locales s'éteignaient, la conception d'une religion universelle, commune à tous les habitants de l'empire, pénétrait dans les esprits et gagnait chaque jour du terrain. De la fusion de tous
(5) Cicéron, de 0)atore, III, 33.
(6) L'araignée, disait Properce, tisse sa toile et les mauvaises herbes croissent dans la demeuro solitaire des dieux (liv. Il, élégie VI, 35).'
(7) August., de Civitate Dei, VI, 2; Boissier, la Religion romaine, I, 63.
les dieux et de toutes les pratiques religieuses se dégageait de plus en plus clairement la notion d'un Dieu unique. Les divinités polythéistes s'évanouissaient comme des ombres vaines, et dans le ciel dépeuplé apparaissait le Dieu suprême, celui que Platon, dans son Timée, plaçait au-dessus de tout, « le Dieu unique et solitaire, qui est tout « esprit, qui vit hors du monde, le père et « l'architecte de ce divin univers (1) ».
C'est le Dieu qu'adorait Cicéron, celui qui, disait-il, a créé l'homme et l'a composé d'un corps périssable et d'une âme immortelle (2).
C'est aussi le Dieu qu'adorait Plutarque : « Il n'y a pas », disait-il, « divers dieux pour « divers peuples ; il n'y a pas des dieux bar- « bares et des dieux grecs, des dieux du Nord « et des dieux du Sud. Mais de même que le « soleil et la lune éclairent tous les hommes, « de même que le ciel, la terre et la mer sont « pour tous, malgré la grande diversité des ■ noms par lesquels on les désigne, de même ». il y a une seule Intelligence qui règne dans « le monde, une seule Providence qui le * gouverne (3). »
Quand les légendes polythéistes, qui s'étaient ruinées l'une l'autre, eurent fait place à la notion abstraite d'un Dieu unique, il se produisit un grand vide dans la conscience publique, et l'on demanda à la philosophie une direction morale que la religion était impuissante à donner : tout le monde, dit Lucrèce, cherchait à tâtons le chemin de la vie.
On s'efforçait de trouver des consolations dans l'étude de la philosophie, en dehors des formules religieuses. Rome devint le centre de la pensée libre et d'un enseignement moral qui illustra la fin de la république et le commencement de l'empire.
Cet enseignement avait pour sanction la doctrine de l'évolution des âmes. La vie terrestre était considérée comme un chaînon de l'existence éternelle. L'école néo-platonicienne, dont Plotin était le chef et qui unissait les traditions philosophiques de la Grèce à la doctrine orientale de la métempsycose, enseignait que le sort futur de chaque homme dépend de sa conduite en ce bas monde, de même que son sort actuel est la consé-
(1) Aitlkk, de Dogm. Plat., 1, 11.
(2) ClCÈRt», de Legibus, I, 9; de Rep., VI, 17.
(3) Puji&bqub, de la. et Os., 67.
quence de sa conduite dans une vie antérieure (4).
Telles étaient les opinions qui avaient cours dans les classes éclairées et qui, mises en action sous une forme théâtrale, devaient bientôt constituer l'élément essentiel des mystères qui furent célébrés par toutes les religions venues de l'Orient.
6. La conception abstraite d'un Dieu inaccessible aux regards et à l'imagination des mortels pouvait contenter les philosophes et les lettrés, mais elle ne disait rien à l'esprit ni au cœur des masses populaires en quête de croyances précises et certaines.
Entre elles et le Dieu innomé des philosophes, il n'y avait aucun contact ; rien ne comblait l'abîme qui séparait la terre du ciel.
« Le lien qui unit toute la nature », disait Apulée, « est brisé. D'un côté l'homme; de « l'autre, Dieu, et entre les deux un abîme !... « Que deviendront les hommes si les dieux « immortels les repoussent, s'ils les tiennent « en exil dans cet enfer de la terre, s'ils leur « refusent tout accès auprès d'eux?... C'en « est donc fait ! il ne faut plus espérer qu'un « Dieu s'occupe des affaires humaines ! Vers « qui désormais s'élèveront mes prières? « A qui adresser mes vœux? Pour qui sacri- « fier mes victimes? Qui sera mon secours « dans mes souffrances, mon confident dans « mes prospérités? Qui appellerai-je à mon « aide dans mes infortunes (5)? »
A ces esprits désenchantés des légendes polythéistes et incapables de s'élever aux conceptions de la raison pure, à ces âmes avides d'émotions religieuses, il fallait un Dieu concret, personnel et vivant, un médiateur entre l'homme et le Dieu unique et universel que prêchaient les philosophes.
Les religions orientales donnèrent satisfaction à ces aspirations mystiques. Elles pénétrèrent jusqu'à Rome, où elles furent accueillies avec enthousiasme, et, au ine siècle, le sentiment religieux, que le scepticisme des lettrés semblait avoir tué, se réveilla plus intense que jamais.
La légende sacrée qui servait de base aux religions venues de l'Orient était partout la
(4) Plotin, Ennéades, IV, 3, 24; Réville, la Religion à Rome sous les Sévères, p. 149.
(5) Apulée, de Deo Socrat., 5; Boissieb, la Religion romaine, t. II, p. 140.
même. Il s'agissait toujours de la mort et de la résurrection d'un Dieu qui servait de médiateur entre le ciel et la terre. En Egypte c'était Isis qui cherchait Osiris, tué par un frère jaloux. En Phénicie, c'était Vénus qui pleurait la mort d'Adonis. Sur les bords de l'Euxin, c'était Gybèle qui voyait mourir le bel Attis dans ses bras.
Quand le Dieu mourait, les fidèles s'associaient par leurs larmes à la douleur du prêtre, et, quand il ressuscitait, leurs gémissements faisaient place aux explosions d'une joie bruyante.
Nous avons dit précédemment que, dans l'ancienne Rome, il n'y avait pas de clergé proprement dit. Le sacerdoce était assimilé, sous tous les rapports, aux magistratures laïques.
Les prêtres des religions orientales affectaient, au contraire, de former une caste à part, qui renonçait aux occupations et aux affections mondaines, pour s'occuper uniquement des choses divines et pour pratiquer des abstinences sévères (1).
Ils se plaisaient à surexiter la sensibilité des gens dévots par des expiations, des purifications, ainsi que par des mystères, dont le brillant symbolisme laissait dans l'âme une trace profonde et qui rendaient sensibles, par la méthode intuitive et sous forme de révélation, les vérités que la philosophie était impuissante à démontrer.
Les mystères étaient des drames sacrés, dans lesquels on représentait en action la naissance, la mort et la résurrection du Dieu.
On se faisait initier aux mystères pour purifier son âme ici-bas et pour assurer son salut dans l'autre monde. C'est là que les assoifés de la vie future venaient puiser des consolations et des espérances en communiant mystiquement avec la Divinité.
On les faisait passer par une série d'épreuves avant de leur révéler les arcanes d'outre-tombe. On leur infligeait des pénitences qui effaçaient les souillures contractées dans la vie terrestre et qui leur ouvraient l'accès de la vie éternelle (2).
(1) Les papyrus égyptiens ont révélé l'existence d'une vôritablo communauté de moines, qui s'intitulaient les serviteurs do Sérapis et qui vivaient en reclus dans le Sérapeum de Memphis (Boissier, la Religion romaine, I, 358).
(2) Voy. Servius, in Georg., I, 166; Réville, la Religion romaine sous les Sévères, p. 177.
Les prêtres des cultes orientaux remplissaient ainsi le rôle d'intermédiaires entre la Divinité et les fidèles. Ils vendaient aux dévots des prières et des formules j>our désarmer les puissances infernales qui auraient pu s'opposer à leur ascension vers les voûtes célestes (3).
Auxiliaires et agents de la Divinité, ils avaient le pouvoir d'interrompre le cours ordinaire des lois de la nature : aussi opéraient-ils des miracles et, surtout, des guérisons surnaturelles (4).
7. Parmi les religions orientales qui se sont infiltrées dans la société romaine, il en est trois qui méritent d'être mentionnées spécialement : celle d'Isis, celle de Gybèle et celle de Mithra.
Le culte d'Isis et de Sérapis était répandu dans tous les ports de la Méditerranée. Il en est fait mention dès le temps des guerres puniques. Immédiatement après la mort de César les triumvirs bâtirent un temple, dans Rome même, à ces divinités égyptiennes.
Sous le nom d'Isis on désignait la Nature, mère des choses, divinité suprême, la première entre les habitants du ciel. Sa volonté gouvernait les voûtes du ciel, les souffles de l'Océan et le silence des enfers. Puissance unique, elle était par l'univers entier adorée sous des formes diverses, avec mille noms différents (5).
On l'appelait Notre-Dame (Domina), et ses fidèles affirmaient qu'elle était la seule, l'unique Déesse : una, quœ es omnia, Isis (6).
Cybèle ou la Grande Mère avait été admise parmi les dieux nationaux de Rome au temps des guerres puniques. La mort et la résurrection de son favori Attis, tel était le sujet de la grande fête qui, chaque année, se célébrait en son honneur vers la fin du mois de mars.
Les prêtres de Cybèle pratiquaient le taurobole, c'est-à-dire le baptême purificateur par le sang d'un taureau.
8. Les adorateurs de Mithra étaient plus nombreux encore que les sectateurs d'Isis et de Cybèle.
Le culte de Mithra, né sur les bords du
(3) Arnobe, Adv. gentes, II, 13, 33, 62.
(4) Lucien, Deorum Conc, 12.
(5) Apulée, Métamorphose, liv. XI.
(6) Orelli, Inscription, 1871.
Tigre et de l'Euphrate, plus de dix-huit siècles avant l'ère chrétienne, fut successivement importé chez les Perses, dans l'Arménie et dans l'Asie Mineure.
Les légions romaines qui, sous les ordres de Pompée, combattirent les pirates de la Cilicie, adoptèrent ce culte et le propagèrent dans tout l'empire (1).
Mithra, dont le nom z end est l'équivalent du mot grec lôyoç (le verbe ou la parole, c'est-à-dire la raison exprimée sous la forme du verbe), était une des divinités qui composaient la Trinité persane (Ormuzd, Anâhita et Mithra).
Ormuzd, le Dieu suprême, l'avait créé aussi adorable que lui-même (2).
D'après l'historien arménien Elisée, Mithra s'était incarné sous la forme humaine et était né d'une vierge (3).
Il était le médiateur entre Ormuzd et les humains, et pour cette raison les Perses l'appelaient •j.kjl-t^ (médiateur, intermédiaire) (4).
Il avait, d'après la théologie persane, racheté par un sacrifice expiatoire les péchés du premier couple humain (5).
L'existence d'un Dieu suprême, invisible, incompréhensible, sans commencement ni fin, l'immortalité de l'âme, la chute du premier homme, la descente et l'ascension des âmes, les récompenses et les peines dans une vie future, telles étaient les bases essentielles de la doctrine qu'on enseignait à ceux qui se faisaient initier aux mystères mithriaques (6).
La plus saisissante des pratiques observées dans le culte de Mithra était le taurobole ou
(1) Plctarqle, Pompée, 24.
(2) Réviile, la Religion à Rome, p. 80.
(3) Idem, ibid., p. 82.
(4) Pmjtarqce, de Is. et Os., 46.
(5) Lajard, Introduction à l'étude du culte public et des mystères de Mithra, Paris, 1847.
(13) Idem, ibid., p. 23.
(7) Lui aussi baptise ses fidèles, à l'exemple des croyants,
-'lire des chrétiens.
On pratiquait le baptême par immersion dans le culte de .Mithra. Voy. Lucien, Ménippe ou la Nécyomanie, chap. 7.
(8) Il confirme ses milites en leur faisant un signe sur le front.
Les milites formaient un des sept grades mithriaques : Corax, Gryphus, Miles, Léo, Perses, Heliodromus, Pater.
(9) Saint Justin rapporte également que l'oblation du pain et du vin était en usage chez les Mithriastes. Il s'exprime comme suit : « Ev rotç tov MiGpa uixr- « Tijptot; aoro: xat ttotïjoiov v&xto; -zlÙîtoci « w taiç rov ixuo^evov TS/e-ai; » (Apol. I, 66).
bain de sang purificateur, qui ouvrait aux fidèles les portes de la vie éternelle.
Les sectateurs de Mithra pratiquaient des rites analogues à ceux des chrétiens, tels que le baptême ou la purification par l'eau, la confirmation des initiés, l'oblation du pain eucharistique. Us croyaient à la résurrection des morts. Il y avait parmi eux des femmes vouées à la virginité et des hommes voués à la continence.
C'est ce que nous apprend Tertullien en traitant la question de savoir par qui sont inspirées les hérésies. Voici comment il la résout :
« A diabolo scilicet, cujus sunt partes « intervertendi veritatem, qui ipsas quoque « res sacramentorum divinorum idolorum « mysteriis semulatur . Tingit et ipse quosdam « utique credentes et fidèles suos (7), expia- « tionem delictorum de lavacro repromittit, « et, si adhuc memini, Mithra signât illic in « frontibus milites suos (8), célébrât et panis « oblationem (9), et imaginem resurrec- « tionis inducit (10), et sub gladio redimit « coronam(ll). Quid quod et summum ponti- « ficem unis nuptiis statuit? Habet et virgi- «« nés, habet et continentes » (Tertull., de Prœscrip. adv. hœret., cap. 40).
La fête principale des mithriastes était celle du soleil renaissant à l'époque du solstice d'hiver, le prototype païen de notre fête de Noël (12).
Desservi par un clergé nombreux, le culte de Mithra se propagea rapidement dans la Grèce asiatique et ensuite en Occident. On reçut le nouveau Dieu avec le double caractère de Médiateur et de Sauveur qu'on lui
Yoici la traduction de ce texte : « Lorsqu'on célèbre les mys- « tères de Mithra, on place devant le néophyte, pendant la ■ cérémonie de l'initiation, un pain et une coupe pleine « d'eau. «
(10) Cette image est probablement la représentation bien connue de Mithra tauroctone.
(11) Allusion à la cérémonie de l'initiation au grade de miles.
Tertullien (De Corond) décrit ainsi cette cérémonie : « Miles cum initiatur in spelunca coronam interposito gla- « dio sibi oblatam, quasi mimum martyrii, dehinc capite suo « accomodatam, monetur obvia manu a capite pellere. »
Dans l'expression redimit coronam, le mot redimit est la troisième personne du verbe redimio, redimire, qui signifie ceindre ou couronner.
Il faut donc traduire ainsi la phrase de Tertullien : il ceint ses fidèles d'une couronne, emblème du martyre.
(12) Voy. l'article Mith ta, dans l' Encyclopédie des sciences religieuses, de Lichtesbeeger.
voit dans les lois sacrées des Persans, et la religion mithriaque acquit, sous le règne des Antonins, une importance considérable qui est attestée par des découvertes récentes (1).
Mithra était devenu, au temps d'Aurélien et de Dioclétien, le Dieu par excellence de l'empire romain.
Après l'échec de la restauration païenne entreprise par Julien et le triomphe des chrétiens, son culte fut sévèrement proscrit. En 377, Gracchus, préfet de Rome, fit détruire toutes les grottes où les sectateurs du dieu persan accomplissaient leurs rites. Il fit en même temps arracher et briser tous les emblèmes et les simulacres qui servaient aux initiations et qui marquaient les grades des initiés (2). La destruction fut si radicale que le souvenir même de la religion mithriaque fut effacé de la mémoire des hommes. De récentes découvertes archéologiques ont permis d'en reconstituer les linéaments principaux.
9. La religion cosmopolite et internationale qui était destinée à remplacer les cultes particularistes et locaux trouva enfin sa formule dans le christianisme.
Une administration habile et savante avait assoupli au joug les populations innombrables que Rome avait écrasées sous le poids de ses armes. Partout la greffe latine s'était profondément implantée. Partout, en Bretagne, en Gaule, en Italie, en Grèce, en Afrique, en Asie, on trouvait les mêmes lois, la même administration, les mêmes mœurs, le même style d'architecture publique et privée, la même langue, la même littérature. L'établissement d'une religion unitaire était le terme nécessaire de cette énergique centralisation.
L'unification politique, qui a donné la paix au monde et qui a été le prélude de l'unification religieuse, était célébrée par les poètes latins comme l'œuvre romaine par excellence : « Rome seule », dit Claudien, « a reçu les vaincus dans son sein et a donné « au genre humain la douceur d'un même « nom. De ceux qu'elle a domptés elle a « fait des citoyens. Grâce à la paix romaine « nous sommes une seule nation : Cuncti « gens una sumus ».
(1) Lajard, p. 27.
(2) <« Gracchus nonno specum Mithrœ et omnia portcntosa simulacra, quibus corax, nymphus, miles, persos,
Aux religions nationales qu'un syncrétisme dissolvant avait ruinées devait succéder une religion qui, tout en étant catholique, c'est-à-dire universelle, fût en même temps romaine, parce qu'elle était le couronnement nécessaire de l'immense travail civilisateur opéré depuis les temps les plus reculés par Rome et par les peuples qu'elle s'était assimilés.
Le christianisme, dont la naissance avait coïncidé avec la formation du Principat romain, réunissait ces caractères à un degré plus éminent que les autres religions orientales. Il combinait, dans une synthèse supérieure, le pur monothéisme des pays sémitiques où s'était déroulé le drame sacré qui lui servait de base, avec l'antique conception aryenne de la Trinité divine. C'était le type de la religion universelle à laquelle aspirait le monde unifié par les armes romaines. Il se répandit de proche en proche dans toutes les régions qui avaient reçu l'empreinte du génie latin.
Le christianisme devint ainsi l'expression de la pensée religieuse de cette vaste agglomération d'hommes qui entouraient la Méditerranée.
Mais son aire d'expansion s'arrêta aux frontières de l'empire, ce qui faisait dire à saint Optât : « La république n'est pas dans « l'Église, mais l'Église est dans la répu- « blique, c'est-à-dire dans l'empire romain, « où se trouvent les droits sacrés du sacer- « doce, la pudeur et la virginité, qui n'exis- « tent pas au sein des nations barbares et « qui, s'ils y existaient, n'y seraient pas en « sûreté (3). »
1 0. L'Évangile racontait la naissance, la mort et la résurrection de l'Homme-Dieu, dont le nom servait de symbole aux chrétiens, et il résumait sa prédication morale. L'explication de la nature et des attributs de la Divinité ne s'y trouvait qu'en germe. Il fallait édifier sur cette base un système de théologie qui fût la conclusion de toutes les doctrines et de toutes les croyances antérieures.
Le génie spéculatif de la Grèce se prêtait admirablement à cette œuvre scientifique. Constantinople, héritière d'Athènes, appli-
« helios, leo, bromius, pater initiantur, subvortit, fregit, « cxcussit ? » (Saint Jérôme, Ep. ad Lact., I, 672.) (3) Optât, de Schism. Donat., lib. 111.
qua les habitudes et les procédés de la culture antique à l'étude des problèmes religieux et devint un véritable atelier théologique. Les Pères de l'Église grecque répandirent sur la doctrine nouvelle tous les trésors philosophiques que Platon et ses disciples avaient accumulés, et préparèrent les solutions dogmatiques qui furent délibérées et arrêtées par des Conciles d'évêques orientaux à Nicée, à Constantinople et à Chalcédoine.
Les Occidentaux, dont l'imagination n'avait pas l'abondance et l'éclat qui distinguaient les Grecs, et qui répugnaient aux abstractions et aux subtilités métaphysiques, ne prirent qu'une part insignifiante à cet immense travail théologique.
Une seule étude, laborieuse et ardue autant que délicate et raffinée, était capable de. les passionner. En Afrique, en Espagne, en Gaule, en Italie surtout, la science du droit remplaçait pour les esprits cultivés la poésie, l'histoire et la philosophie.
Les Italiens étaient une race de juristes et d'administrateurs qui s'était, de tout temps, distinguée par l'amour de l'ordre, de la discipline et de la hiérarchie.
Ils appliquèrent ces qualités, qui avaient été les instruments de la prodigieuse fortune de l'État romain, à la fondation d'un empire théocratique qui devait, en s'appuyant sur l'autorité des textes évangéliques, soumettre tous les chrétiens à des lois uniformes, sous l'autorité d'un chef suprême.
Donner à cet organisme à la fois politique et religieux une constitution calquée sur les cadres de l'empire romain, le doter d'un système de lois qui était destiné à subsister en dehors et au-dessus des lois civiles, établir dans le sein du clergé une puissante hiérarchie, soumettre les âmes des fidèles au joug d'une discipline sévère, et réaliser ainsi dans l'ordre spirituel l'unité que la conquête romaine avait réalisée dans l'ordre matériel, telle fut la part que prit l'Italie dans l'établissement de cet édifice grandiose qui s'appelle l'Église catholique romaine et dont un Concile récent a posé la dernière pierre.
11. La ville de Jérusalem, où le Messie était mort sur la croix, fut considérée, dans les premiers temps, comme la capitale de la chrétienté. L'évêque gallo-romain Avitus, écrivant au « Pape de Jérusalem », lui
disait en propres termes « qu'en vertu d'une « primauté concédée par Dieu, il occupait la « première place dans l'Église (1) ».
La diffusion du christianisme ayant été la conséquence de l'unification des peuples soumis par les Romains, le centre religienx de la chrétienté devait fatalement se déplacer et se transporter là où était le centre politique de l'empire. #
C'est ce qui arriva, en effet.
Mais, précisément à l'époque où le christianisme devenait la religion officielle de l'État romain, Constantin transféra à Byzance le siège de son gouvernement, et vers la fin du ive siècle, l'empire romain se divisa en deux empires distincts, l'empire d'Occident et l'empire d'Orient.
Il y eut, désormais, deux capitales : Rome et Constantinople.
L'Église chrétienne, obéissant à ce mouvement de dislocation, se partagea, comme l'empire, en deux parties presque égales, dont les limites géographiques correspondaient exactement aux frontières des deux États rivaux.
Rome et Constantinople se disputèrent la primauté religieuse que Jérusalem avait perdue.
L'évêque de Rome tirait avantage des paroles célèbres adressées par Jésus-Christ à l'apôtre Pierre : « Tu es Pierre, et sur « cette pierre je bâtirai mon Église, et les « portes de l'enfer ne prévaudront pas contre « elle. »
Or, l'apôtre Pierre, après avoir résidé à Jérusalem et avoir été, pendant sept ans, ôvêque d'Antioche, était venu se fixer à Rome pendant la deuxième année du règne de l'empereur Claude, y avait fondé une chaire épiscopale et l'avait occupée pendant vingt-cinq ans.
Cette tradition, rapportée par l'historien Eusèbe et par saint Jérôme, s'accrédita insensiblement, et, grâce à elle, le siège de Rome hérita de la primauté qui avait appartenu à Jérusalem.
Cette primauté s'était transmise aux successeurs de saint Pierre, par le motif que Pierre était censé présent à perpétuité sur le siège épiscopal de la ville où il avait terminé sa carrière terrestre.
(1) Lavisse, Etudes sut l'histoire d'Allemagne ; V Entrée en scène de la Papauté.
Les Orientaux ne se sont, à aucune époque, inclinés devant la suprématie que revendiquait le siège romain.
Suivant eux, le rang de chaque siège épiscopal devait se mesurer d'après l'importance politique de la ville où il était établi. A ce compte, l'évêque de Constantinople était l'égal de celui de Rome et avait droit aux mêmes honneurs. C'est ce qui fut expressément décidé en 451 par le XXVIIIe canon du Concile œcuménique de Chalcédoine (voy. ci-après, n° 24).
L'union dogmatique a fini par s'établir, non sans luttes et sans peine, dans toute l'étendue de l'empire romain.
Mais l'unité disciplinaire ne s'est jamais réalisée à cause du conflit de préséance qui divisait les évêques des deux capitales. Les Orientaux, qui étaient imbus de l'esprit décentralisateur de la Grèce, ont toujours repoussé la suprématie du Pontife romain, et leur résistance a déterminé, vers la fin du IXe siècle, l'explosion violente d'un schisme qui dure encore.
Les Latins et les peuples qui avaient reçu l'empreinte du génie latin ont, au contraire, accepté l'hégémonie de la papauté, et ainsi s'est formé un véritable empire ecclésiastique, qui n'est, en définitive, que la transformation suprême de l'empire romain d'Occident, dont il s'est assimilé les cadres administratifs, les divisions territoriales, la législation, la langue, et surtout l'esprit autoritaire et centralisateur.
ORGANISATION DE LA PRIMITIVE ÉGLISE
12. Les membres de la communauté chrétienne se divisent en deux catégories, les clercs et les laïques.
On désigne sous le nom de clercs les personnes consacrées au culte du Seigneur, qui remplissent un office dans l'Église du Christ {qui in ecclesiâ Christi deserviunt).
Il y a, ou plutôt il y avait anciennement sept grades ou ordres dans la cléricature, savoir : quatre ordres mineurs, qui sont ceux de Portier, de Lecteur, d'Exorciste et d'Acolyte, et trois ordres majeurs, savoir : le Sous-Diaconat, le Diaconat et la Prêtrise (Concile de Trente, sess. 23, canon deuxième).
La Prêtrise ou Sacerdoce, qui est la fin et le comble de tous les ordres, comprend
l'Épiscopat. L'ordination de l'évêque est une cérémonie sacrée par laquelle il reçoit le pouvoir de conférer le sacrement de l'ordre et celui de la confirmation, L'Épiscopat est donc une extension du Sacerdoce, qui ajoute au caractère du prêtre une nouvelle vertu et un pouvoir plus ample (1).
Les prêtres proprement dits, c'est-à-dire ceux qui avaient traversé les sept grades de la cléricature, se divisaient, dans la primitive Église, en deux catégories : les uns formaient le presbyterium ou Conseil de l'évêque et étaient désignés sous le nom d'anciens et, plus tard, de chanoines; les autres desservaient, sous la surveillance de l'évêque, les églises secondaires ou cures : on leur a donné des qualifications qui ont varié à différentes époques, notamment celles de pasteurs, curés et desservants.
Les uns et les autres étaient, dans l'origine, élus directement par les fidèles. Tout au moins fallait-il que les choix faits par le presbyterium ou chapitre fussent approuvés par l'assemblée des laïques.
Cet usage est attesté par saint Cyprien dans les termes suivants : « Quod plebs ipsa « maximam habeat potestatem vel eligendi « dignos sacerdotes,vel indignosrecusandi » {Epist., 67).
Il avait été expressément consacré par un décret du pape Léon Ier, portant qu'aucune raison ne permet de regarder comme prêtres ceux qui n'ont pas été élus par les clercs avec l'approbation des fidèles (2).
Les prêtres élus par le clergé et par le peuple devaient, avant d'entrer en fonctions, recevoir l'ordination, c'est-à-dire l'investiture ecclésiastique.
Le pouvoir de conférer l'ordination a été de tout temps considéré comme la prérogative des évêques et comme la marque de la souveraineté spirituelle qu'ils exercent dans leurs diocèses.
Ce privilège est très ancien. Il est reconnu par le deuxième des canons dits des Apôtres, ainsi conçu : « Presbyter ab uno episcopo « ordinetur, et diacones et reliqui cle- « rici(3). »
— Les évêques étaient, dans les premiers
(1) Durand dk Maij.lane, Dicl., v<> Ordres.
(2) Nulla ratio sinit ut inter cleros habeantur qui ncc a clericis sunt olecti, nec a plebibus sunt expotiti (Decretum Gbatia.ni, prima pars, Dist. 62).
(3) Labbe, Recueil des Conciles, 1,26.
temps de l'Église, élus par le clergé et par le peuple. Saint Cyprien nous fait connaître les formalités qu'on observait pour l'élection : « Dans presque toutes les provinces », dit-il, « les choses se passent de cette ma- « nière : les évoques de la province les plus m proches se réunissent dans la ville par * laquelle doit se faire l'élection ; l'évêque « est élu plèbe pnrœsente; il faut que le peu- « pie assiste à l'élection, car singulorum « vitam plenissime novit. La dignité épisco- « pale est, après cela, conférée universœ « fraternitatis suffragio et episcoporum jiidi- « cio » (Epist., 68).
La fraternitas, dit à ce sujet Van Espen, c'est-à-dire le clergé et le peuple de la communauté, avaient le droit de présentation; les évêques devaient ensuite décider (P. L, tit. 13, no 10).
Les élections épiscopales étaient souvent souillées par la fraude et la violence. Les pratiques simoniaques s'étalaient ouvertement, et les candidats au trône épiscopal achetaient sans scrupule les voix des électeurs (1),
Les églises où se réunissaient les électeurs devenaient parfois de véritables champs de bataille (2).
Ces excès provoquèrent à la longue une réaction, et l'élément populaire fut exclu des élections épiscopales. On ne connaît pas la date exacte de cette réforme, première phase des évolutions successives qui ont fait passer l'Église du régime de la démocratie pure à celui de la monarchie absolue. Il est certain, toutefois, que vers le milieu du xne siècle, tout au moins, le clergé des chapitres cathédraux avait trouvé le moyen d'enlever au peuple son droit d'élection et s'était réservé pour lui seul la nomination des évêques (3).
15. Dans sa constitution externe, l'Église réfléchissait exactement la constitution politique de l'État romain. Les divisions terri-
(1) Saint Jean Chrysostôme, évêque de Constantinople, paya de l'exil et de la mort les tentatives qu'il fit pour réprimer cette corruption.
(3) L'élection de l'évêque de Constantinople, eu 341,
irnna li>'u à des luttes à main armée entre le parti ortho-
r le parti arien, luttes dans lesquelles périrent plus
de 300 personnes (Socrate, Histoire ecclcs., II, 16 ; Héfélé,
Histoire des Conciles, 1, 522).
(3) Durand de Maillahe, Dictionnaire de droit canonique, vo Élections*
toriales ecclésiastiques avaient été calquées sur les divisions administratives de l'empire et avaient emprunté jusqu'au nom des héparchies ou provinces civiles auxquelles elles correspondaient.
Il s'établit de bonne heure entre les évêques une hiérarchie fondée sur l'importance respective des villes où ils avaient leur résidence. Ceux qui siégeaient dans les villes métropolitaines, c'est-à-dire dans les chefs- lieux de province, reçurent le nom de métropolitains ou d'archevêques.
L'église de la métropole était nécessairement la plus nombreuse et la plus riche de toutes celles qui faisaient partie de la même province. Lorsqu'on voulait agir en commun, c'est dans la métropole qu'on se réunissait. De là dérivèrent pour l'évêque métropolitain une prééminence de rang d'abord, et ensuite des droits de surveillance et de juridiction sur les autres évêques de la province, qu'on appelait ses suffragants (4).
Les canons des apôtres, qui attestent les anciens usages de l'Église, faisaient un devoir aux simples évêques de reconnaître le Métropolitain pour leur supérieur, de lui obéir, de n'entreprendre aucune affaire importante qu'après avoir pris son avis, comme le Métropolitain, de son côté, ne devait rien faire de considérable, pour toute la province, sans en avoir délibéré avec les suffragants (5).
14. L'empire romain était, au quatrième siècle, divisé en un certain nombre de grands diocèses judiciaires, qui comprenaient, chacun, plusieurs éparchies ou provinces, savoir : les diocèses d'Orient, de Pont, d'Asie, d'Achaïe, de Thrace, de Dacie, d'Illyrie, de Rome, d'Italie, de Gaule, de Bretagne, d'Espagne, d'Afrique et d'Egypte.
Comme l'organisation ecclésiastique tendait à se modeler exactement sur l'organisation politique ou administrative de l'empire, il s'établit de bonne heure entre les diverses métropoles de chaque diocèse des rapports hiérarchiques analogues à ceux qui existaient entre les églises épiscopales de chaque province. Telle fut l'origine des droits de suprématie des évêques d'Antioche
(4) Klimrath, Travaux sur l'histoire du droit français, t. 1er, § LXIV.
(5) Duband de Maillane, Dictionnaire de droit canonique, vo Archevêque.
en Orient, d'Éphèse en Asie, d'Héraclée dans le Pont, d'Alexandrie en Egypte et en Libye, de Rome dans les dix provinces suburbicaires et dans l'Illyrie et la Dalmatie, de l'évêque d'Arles, qui prit le titre de Primat des Gaules (1).
Rome, Antioche et Alexandrie étaient les trois villes les plus importantes de l'empire. Les métropolitains qui occupaient ces trois sièges obtinrent la prééminence sur tous leurs collègues et reçurent le titre de patriarches,
Rome était encore au me siècle la maîtresse du monde, la capitale unique de l'empire. Aussi l'évêque de Rome était-il considéré comme le premier de tous les évoques (primus sacerdotum) (2).
Il exerçait sur ses collègues un grand ascendant moral. Les évoques occidentaux le consultaient dans les affaires graves et cherchaient volontiers à obtenir son approbation.
Mais son autorité n'était pas canoniquement définie. En principe, l'évêque de Rome n'était que le collègue et l'égal des autres évêques : « En quelque lieu que l'on soit « évêque », disait saint Jérôme, « soit à « Rome ou à Eugube, soit à Constantinople « ou à Rhège, soit à Alexandrie ou à Thanis, « on occupe le même rang et le même « sacerdoce (3). »
Tous les évêques étant égaux en rang, la forme primitive du gouvernement de l'Église était nécessairement démocratique. C'est dans l'assemblée ou Concile général des évêques que résidait l'autorité suprême.
Cette assemblée, qui possédait la plénitude de la souveraineté ecclésiastique, était l'organe attitré de l'infaillibilité doctrinale.
Tel était le sentiment de saint Augustin, qui vivait au ve siècle de notre ère : « La « sécurité », disait-il, « est ici : ne point se « hasarder témérairement dans aucune opi- « nion qui, reçue d'abord dans un Concile u particulier, n'ait été approuvée ensuite « par un Concile plénier; mais affirmer en « toute confiance et à haute voix ce qui, sous « le gouvernement du Seigneur Jésus-Christ, « notre Dieu, a été confirmé par le consen-
(1) Kumrath, op. cit., i, § LXIV.
(2) C'est le titre que lui décerne Justinion dans la Novellc 131, chap. deuxième.
(3) Voy. l'épître de saint Jérôme à Evagrius.
(4) Saint Augustin, de Bapt., contra Donatistas, lib. VII, no 102, édit. Gaumo, t. IX, p. 330.
« tement de toute l'Église universelle (4). »
L'évêque de Rome n'avait aucun titre qui le mît à part. Le titre de pape se donnait indifféremment à tous les évêques qui avaient leur résidence dans les grandes villes de l'empire, notamment à l'évêque de Carthage (5).
Le caractère incertain et précaire de l'autorité que l'Église de Rome commençait à exercer au nie siècle sur les autres Églises de l'Occident se manifeste dans la correspondance de saint Cyprien et dans les actes du Concile de Garthage.
Lorsque l'évêque de Carthage est en bons termes avec l'évêque de Rome, il reconnaît que l'Église romaine est l'Église souche, la racine des Églises (matricem ac radicem). Lorsqu'il est en dissentiment avec lui sur la question de savoir si le baptême donné par les hérétiques est valable, il proclame que chaque chef d'Église administre son Église comme il l'entend, en pleine liberté, et ne doit de comptes qu'à Dieu seul; il accuse l'évêque de Rome d'obstination intraitable, d'entêtement, d'aveuglement, en ajoutant qu'il n'a pas seulement à enseigner, mais à apprendre (6) ; il déclare, enfin, en plein Concile, que personne ne peut élever la prétention d'être l'évêque des évêques et de forcer les autres évêques à l'obéissance par des menaces tyranniques : « Neque quisquamnos- « trum episcopum se esse episcoporum cons- « tituitaut tyrannico terrore ad obsequendi » necessitatem collegas suos adigit (7). »
Ces protestations prouvent que, dès le milieu du me siècle, l'évêque de Rome aspirait à dominer les autres évêques. Sa suprématie était encore précaire et contestée, mais elle s'affirmait déjà et peu à peu elle se consolidait.
— Après la inort du grand Théodose, en 395, l'empire s'était fractionné en deux grandes monarchies. L'Église chrétienne se divisa également en deux Églises indépendantes, l'Église latine et l'Église grecque, dont les limites géographiques correspondaient aux limites de l'empire d'Occident et de l'empire d'Orient.
(5) Le clergé do Rome, écrivant à Cyprien, évêque do Carthage, mort en 258, lo qualifie do Bcatissimc et gloriosissime papa (voy. lo glossairo do Du Cange, au mot Pape.)
(6) Lettre 74 do Cyprien à l'évêque Pompoius.
(7) Actos du Concilo de Carthage.
Les patriarches qui siégeaient dans chacune des deux capitales, Rome et Constantinople, obtinrent sur les métropolitains une influence prépondérante. Le patriarche de Rome était, comme le dit saint Augustin, « le guide de l'Église d'Occident ». Celui de Constantinople revendiquait les mêmes privilèges que son collègue romain, et cette prétention fut admise, comme on le verra ci-après, par une décision expresse du Concile de Chalcédoine, en 451 (voy. n° 24).
15. Chez les anciens Romains, la société civile enveloppait et absorbait la société religieuse dans sa puissante unité. Rien ne résistait au pouvoir civil. Les dignités religieuses n'étaient pas séparées des fonctions politiques, et l'on devenait augure ou pontife en même temps que préteur ou consul.
Nous avons dit précédemment (n° 3) qu'en l'an 724 de Rome,, le peuple avait accordé à Auguste le droit de nommer à son gré tous les sacerdotes publici et d'ajouter à chaque collège ecclésiastique un aussi grand nombre de prêtres surnuméraires qu'il le voudrait (1).
En 742, le peuple lui décerna le Souverain Pontificat.
L'empereur devenait ainsi le chef officiel du culte national des Romains. La loi, qui parlait par sa bouche, réglait souverainement les questions religieuses, aussi bien que les autres rapports sociaux : leœ est omnium divinarum et humanarum rerum regina (Dig., lib. I, tit. III, fr. 2).
Le Souverain Pontificat demeura inséparable du pouvoir impérial pendant une période d'environ quatre siècles.
Constantin et ses successeurs prirent, à l'exemple de leurs prédécesseurs païens, le titre de Souverain Pontife, qui était l'une des marques de la puissance impériale.
Gordien fut le premier empereur chrétien qui y renonça (en l'an 382).
Quand le pouvoir des empereurs byzantins cessa d'exister en Italie, les papes, qui se considéraient comme les héritiers d'Auguste et de Constantin, rétablirent le Souverain Pontificat et s'attribuèrent cette dignité, qui devint le symbole de leur souveraineté religieuse.
Les empereurs qui succédèrent à Gordien avaient abdiqué le titre de Souverain Pon-
(1) Dion, LI, 20.
tife, qui sentait le paganisme; mais, en fait, ils appliquèrent à la religion chrétienne le régime disciplinaire auquel Auguste avait soumis l'ancienne religion officielle. Us se considéraient comme les chefs attitrés de l'Église catholique byzantine, donnaient la sanction légale aux décrets des Conciles œcuméniques et réglaient par leurs édits la discipline et la police ecclésiastique.
L'Église était donc dans l'État byzantin (comme en Russie aujourd'hui) une branche ou un département d'administration générale, et non pas un pouvoir autonome.
La confusion des choses civiles et des choses ecclésiastiques était si complète dans la monarchie théocratique de Byzance, que les empereurs s'érigeaient en juges supérieurs des questions de foi et s'attribuaient le pouvoir de trancher par leurs édits les controverses religieuses.
L'histoire nous les montre constamment occupés à dogmatiser. En 482, Zenon publie son Henoticon, pour mettre d'accord les monophysites et les diophysites, et il excommunie tous ceux qui n'acceptent pas son édit. En 534, Justinien compose un long symbole de la foi catholique et le publie en forme de loi (Code de Justinien, liv. Ier, tit. Ier, lois 5 et suiv.). En 638, Héraclius promulgue, sous le nom d'echtesis (exposition de foi), un édit par lequel il décide que Jésus-Christ n'a qu'une seule volonté. En 648, Constant II publie, à son tour, sous le nom de Type, un édit par lequel il défend, sous des peines sévères, de discuter l'épineuse question de savoir si Jésus-Christ a une ou deux volontés.
L'empereur se considérait donc comme le juge suprême des controverses dogmatiques. Il tranchait, par voie d'autorité, les questions religieuses, aussi bien que les questions politiques et juridiques.
Dans les circonstances graves et exceptionnelles, il convoquait les évêques en assemblée plénière et les chargeait de vider par voie de décrets les grandes querelles théologiques, qui avaient le don de passionner les populations byzantines au point de mettre quelquefois en péril la sécurité de l'État.
L'empereur, chef de la société religieuse, en même temps que de la société politique, convoquait, présidait et clôturait les Conciles généraux, et promulguait leurs décrets en forme d'édits. Ces privilèges ont été exercés par les chefs de l'État byzantin aussi long-
temps que l'union a existé entre l'Église d'Orient et l'Église d'Occident, c'est-à-dire pendant les neuf premiers siècles de l'ère chrétienne (1).
LE PREMIER CONCILE DE NICÉE
16. L'empereur Constantin convoqua à Nicée, en 325, le premier Concile œcuménique. Il présida en personne toutes les séances de cette assemblée et y maintint l'ordre et la discipline.
Il abandonna toutefois la direction des débats théologiques à Osius, évoque de Cordoue, qui représentait le patriarche de Rome ; à Alexandre, patriarche d'Alexandrie, et à Eustathius, patriarche d'Antioche (2).
Il fallait, pour fonder définitivement la religion unitaire à laquelle aspirait le monde unifié par les armes romaines, combiner, dans une synthèse supérieure, le pur monothéisme des races sémitiques avec le vieux dogme arien de la Trinité et élever au rang divin la deuxième et la troisième personne de cette Trinité.
Le Concile de Nicée ébaucha cette œuvre, qui fut complétée en 381 par le Concile de Constantinople. Il décida que le Aoyo; ou le Fils était engendré,mais non créé («yâvvîjQsvTa, ovx. 7roiïj9svTa), et qu'il était d'une nature identique à celle du Père (oy.oov(Tiov tw noi-pi).
Il s'occupa ensuite de la discipline ecclésiastique et des élections épiscopales. Cet objet fut réglé comme suit par le IVe canon : « L'évêque doit être choisi par tous les « évêques de Yéparchie (province). Si cela " n'est point possible à cause d'une nécessité
(1) « Dès le moment que les empereurs ont été faits cliréu tiens, les choses ecclésiastiques ont dépendu d'eux, et ces a grands Conciles ont été convoqués par leur avis et selon « qu'ils ont jugé à propos » (Socrate, Hist. eccl., lib. VII, 11, proem.).
(2) Hépélé, Histoire des Conciles, I, 36 et suiv.
(3) Idem, ibid., 1, 372..
(4) Voici le texte grec de la première partie du Vie canon :
Ta ap/OLiof. sôv? xparsiTO ra sv Aiyu7TTGo zat Ai(3o>j xai nsvTa7roA£i, mots tov Ale^aviïpeixç ZTziav.OTZQ'j 7ravT<wv tovtcov f/ziv rrçv s£ou<nav, sttsi^ïj xoa tw sv xf) Poipit) sttmjy.ottm touto auvrçôsç siTTtv : ouLOMoç <3*s xat Jtara Avno^stav xai sv Tor.LÇ a/Àaiç enap/jcaç ra Tcpeafieia. gmÇsgQki t«iç s-/.xA>j<naiç.
En voici la traduction latine : « Mos antiquus perduret « in iEgypto vol Libya et Pentapoli, ut Alexandrinus cpis- « copus horum omnium habeat potestatcm, quoniamquidom
« urgente ou parce qu'il y aurait trop de « chemin à faire, trois évêques au moins « doivent se réunir et procéder à la cheiro- » tonie (sacre) avec la permission écrite des « absents.
« La confirmation de ce qui s'est fait re- « vient de droit dans chaque éparchie au « métropolitain (3). »
17. Le VIe canon du Concile de Nicée reconnaît et consacre l'institution des patriarcats. Il se divise en deux parties, dont la première est ainsi conçue : « Que l'on con- « tinue à observer l'antique usage d'après » lequel l'évêque d'Alexandrie a autorité « (eÇovcriav) sur l'Egypte, la Libye et la Pen- « tapole, puisque l'évêque de Rome exerce « de son côté une semblable autorité. Qu'il « en soit de même à Antioche et dans les « autre provinces, et que chaque Église « conserve sa dignité et. ses prérogatives « (honor.) (4). »
Il résulte du VIe canon de Nicée qu'au début du ive siècle de notre ère, les évêques de Rome, d'Alexandrie et d'Antioche, exerçaient une certaine autorité (s£ov<riav) sur plusieurs provinces ecclésiastiques qui avaient, chacune, leur métropolitain propre.
Le diocèse d'Egypte, qui avait pour capitale Alexandrie, comprenait, d'après le texte même du IVe canon de Nicée, l'Egypte, la Libye et la Pentapole, c'est-à-dire toutes les provinces qui s'étendaient jusqu'à la grande Syrte et qui formaient, en 325, le diocèse politique ou civil d'Egypte (5).
La juridiction de l'évêque d'Antioche s'étendait sur tout le diocèse civil d'Orient, qui comprenait quatorze provinces : Palœs-
« et episcopo Eomano parilis mos est. Similiter autem et « apud Antiochiam ceterasque provincias honor suus « unicuique servetur ecclesiœ n (Labbe, Collection des Conciles, t. Il, p. 46).
Une autre leçon, qui est tirée d'un manuscrit très ancien {Codex antiquissimus Henrici Justelli) et qu'on appello la Prisca, porte : « Antiqui moris est ut urbis Romse episcopus « habeat principatum et suburbicaria loca et omnem pro- « vinciam suâ sollicitudino gubernet. Quœ vero apudiEgypu tum sunt, Alexandrise episcopus omnem habeat sollicitu- « dinem. Similiter autem et circa Antiochiam et in ceteris « provinciis privilégia propria sorventur metropolitanis « ecclcsiis n (Mansi, t. VII, p. 1127).
Enfin ce canon est analysé de la manière suivante dans le livre II do VHistoire ecclésiastique do Rufin d'Aquilke : « Et ut apud Aloxandriam, et in urbo Romà, vetusta con- « suetudo servetur ut vel illo ^Egypti vol hic sttbui bicaria- « rum ecclesiarum sollicitudinem gerat. «
(5) HÉFÉLÉ,I,p.381.
tina, Fœnice, Syria, Cilicia, Cyprus, Arabia, lsawria, Palœstina salutaris, Palœstina II, Fœnice Lybani, Euphratensis, Syi~ia salutaris, Owhoëna, Cilicia II (1).
Sur quelles régions s'étendait la juridiction patriarcale de l'évêque de Rome?
On n'est pas d'accord sur cette question.
Les uns, s'appuyant sur d'anciennes traductions latines du VIe canon de Nicée, traductions que nous avons reproduites ci-dessus, sont d'avis que l'évêque de Rome n'avait juridiction que sur les églises suburbicaires, c'est-à-dire sur un territoire qui s'étendait à une distance d'environ 100 milles de la capitale et qui était sous les attributions du prœfectus urbi.
D'autres pensent que son autorité s'étendait sur toute la préfecture d'Italie, qui comprenait environ un tiers de l'empire romain; mais cette conjecture ne s'appuie pas sur des documents certains et incontestés.
Il est vraisemblable que la juridiction de l'évêque de Rome était, dans les premiers temps, restreinte dans des limites assez étroites et que, s'agrandissant par une sorte de végétation lente et progressive, elle a fini par être reconnue dans tout l'Occident (2).
— Un certain nombre d'églises demeuraient en dehors de la juridiction des trois patriarches de Rome, Alexandrie et Antioche. Le VIe canon de Nicée le fait clairement entendre en disant : « On doit conser- « ver de même dans les autres héparchies « les droits (itpser^sut) des églises ». Ce passage fait allusion aux trois métropoles d'Éphèse pour l'Asie proconsulaire, de Césarée en Cappadoce pour le Pont, et d'Héraclée (plus tard Constantinople) pour la Thrace. Le synode de Nicée reconnaissait comme provinces ecclésiastiques distinctes et gouvernées chacune par un métropolitain supérieur les diocèses de Pont, de l'Asie et de la Thrace (3).
La seconde partie du VIe canon de Nicée limite les droits des patriarches en rappelant la prérogative que le IVe canon avait déjà consacrée en faveur des métropolitains : " Il est évident », y est-il dit, « que si quel- « qu'un est devenu évêque sans l'approbation
(1) Héfélé, Histoire des Conciles, ]
(2) Idem, ibid., I, p. 388 et suiv.
(g) Idem, ibid., I, 384.
(4) Idem, ibid., 1,382 et 385.
« du métropolitain, le concile lui ordonne « de se désister de son épiscopat. »
Il y avait donc, dans chaque éparchie ou province, un métropolitain, sans l'assentiment duquel aucun évêque ne pouvait être ordonné.
Quant aux patriarches, ils ordonnaient non seulement les métropolitains soumis à leur obédience, mais encore les suffragants de ceux-ci, pouvu que l'élection eût été faite avec l'assentiment du métropolitain immédiat (4).
18. Constantin, qui avait convoqué et présidé le synode de Nicée, approuva solennellement les décrets votés par cette assemblée, les déclara lois de l'empire et menaça de l'exil tous ceux qui ne voudraient pas les souscrire (Rufin, Histoire ecclésiastique, 1,5).
On a prétendu que Sylvestre, patriarche de Rome, a été, lui aussi, invité à approuver les canons de Nicée en qualité de chef de 1 Église universelle, et l'on a produit, pour justifier cette assertion, les documents suivants :
1° Une lettre d'Osius, évêque de Cordoue, de Macaire, évêque de Jérusalem, et des deux prêtres romains Victor et Vincent, adressée au nom de tout le Synode au Pape Sylvestre (5) ;
2° La réponse de Sylvestre et son décret d'approbation (6);
3° Une lettre de Sylvestre, à peu près identique à celle qui précède (7);
4° Les actes d'un concile prétenduement convoqué à Rome pour approuver les décisions prises à Nicée; ce concile, composé de 275 évêques, aurait même fait quelques additions aux canons de Nicée (8) (voy. ciaprès, n° 38).
Ces documents ont été copiés dans divers manuscrits trouvés à Rome et à Cologne et ont été reproduits dans presque toutes les collections de Conciles.
Us sont écrits dans un mauvais laiin et fourmillent d'erreurs chronologiques. On est unanime aujourd'hui à reconnaître qu'ils sont apocryphes et qu'ils ont été fabriqués
(5) Mansi, Collection des Conciles, II, p. 719.
(6) Idem, ibid., t. II, p. 720.
(7) Idem, ibid., t. II, p. 721.
(8) Idem, ibid., t. II, p. 1082; Hard., t. 1er, p. 527.
du temps du Pape Symmaque, mort en 514 (1).
LE CONCILE DE SARDIQUE
19. Le Concile de Nicée ne donna pas à l'Église la paix rêvée par Constantin. Les chrétiens restèrent divisés en deux grands partis : ceux qui rejetaient avec Arius la divinité du Christ et ceux qui admettaient avec les pères de Nicée que le Fils était d'une substance identique à celle du Père (oir.oouffto:).
Il y avait aussi une opinion transactionnelle, celle des semi-ariens, qui enseignaient que le Fils était d'une substance, non pas identique, mais analogue à celle du Père (o^oioutioç).
Athanase, évêque d'Alexandrie, le plus zélé des partisans de roptoov<7ioç,fut déposé une première fois en 355 par un synode d'évêques orientaux qui fut célébré à Tyr, une seconde fois par un Concile qui se tint à Antioche en 340, et une troisième fois par le Concile dit « in encoeniis, qui fut convoqué également à Antioche par l'empereur Constance.
Il implora l'intercession de Jules, évêque de Rome, et d'Osius, évêque de Cordoue. A leur prière, les empereurs Constance et Constant convoquèrent, en l'an 347. un synode à Sardique, en Illyrie, province qui relevait du patriarcat romain, mais qui touchait à l'Orient.
Ce synode, composé uniquement d'occidentaux, délibéra sous la présidence d'Osius de Cordoue. Le patriarche de Rome y était représenté par deux commissaires ou légats, Archidamus et Philoxène.
Il prononça la réhabilitation d' Athanase et infirma les actes des trois Conciles orientaux.
Pour légitimer ces décisions, les pères de Sardique votèrent le décret dont la teneur suit et dont les conséquences ont été considérables:
« Canon III. Osius episcopus dixit : Quod « si aliquis episcoporum judicatus fuerit in « aliqua causa, et putat se bonam causam « habere, ut iterum concilium renovetur : si « vobis placet, sancti Pétri apostoli memo- « riam honoremus, ut scribatur ab his, qui
(1) HÉFKLÉ, I, 430.
« causam examinarunt, Julio Romano epis- « copo, et si judicaverit renovandum esse « judicium, renovetur et det judices ; si « autem probaverit, talem causam esse, ut « non refricentur ea, quse acta sunt, quse « decreverit confirmata erunt. Si hoc omni- « bus placet? Synodus respondit : Placet. »
Ce canon et les deux canons suivants décident en substance :
1° Que si un évêque déposé par un synode provincial croit avoir le bon droit de son côté, il peut s'adresser à Jules, évêque de Rome;
2° Que l'évêque de Rome décide s'il faut, oui ou non, donner suite à l'appellation; en cas d'affirmative, il ordonne la convocation d'un nouveau synode provincial ;
3° Tant que l'évêque de Rome n'a pas statué sur le point de savoir si la sentence de déposition doit être révisée, on ne doit pas donner un successeur à l'évêque déposé.
20. Le Concile de Sardique peut être considéré comme le berceau de la papauté.
C'est à Sardique que le patriarche de Rome, franchissant les limites que le synode de Nicée avait assignées à son autorité, a réclamé, pour la première fois, sinon un pouvoir de juridiction, tout au moins un droit de surveillance et de contrôle sur les églises qui ressortissaient aux autres patriarcats.
Antérieurement au Concile de Sardique, les Conciles provinciaux, sous la présidence des métropolitains, jugeaient en dernier ressort les causes ecclésiastiques. Telle était la règle établie parle Concile de Nicée.
Le Concile de Sardique a innové en ce sens qu'il a reconnu expressément à l'évêque de Rome le droit, non pas de réformer les sentences des synodes provinciaux, mais de décider s'il y avait lieu de convoquer un nouveau synode pour les reviser.
Cette innovation a été le signal d'une lutte qui s'est engagée entre la papauté, appuyée sur les canons de Sardique, et les métropolitains, qui défendaient, à l'aide d'exemples et d'arrêts particuliers, l'ancien ordre de choses établi par le Concile de Nicée.
Cette lutte a duré jusqu'à l'apparition des fausses décrétâtes, qui ont transporté rétroactivement, dans les trois premiers siècles de l'Église, le développement du droit d'appel au pape.
Elles ont fourni à la papauté des textes
écrits qui étaient, en apparence, antérieurs à ceux qu'invoquaient les métropolitains et qui ont légalisé les revendications papales aux yeux des contemporains.
Elles ont, de plus, introduit dans le droit canon le principe de l'appel direct (sine inedio) à Rome, nouveauté qui était contraire, non seulement aux canons de Nicée, mais encore à ceux de Sardique (1).
Les synodes provinciaux ont été ainsi dépouillés, au profit du Pape, du pouvoir de juger et de déposer les évêques. C'est au ixe siècle que cette transformation s'est opérée et que les fausses décrétales l'ont définitivement consacrée (2).
LE PREMIER CONCILE DE CONSTANTINOPLE
21. Les disciples d'Arius, qui rejetaient la pluralité et l'égalité des hypostases ou personnes divines, avaient fait d'immenses progrès en Orient, grâce à la puissante protection de l'empereur Valens. Le siège épiscopal de Constantinople était depuis quarante ans en leur pouvoir, et ils étaient en possession de toutes les églises de la ville (3).
L'avènement de Théodose le Grand modifia totalement cette situation. Il se déclara partisan de la foi de Nicée et, pour extirper l'arianisme, il convoqua à Constantinople un grand synode, qui se réunit au mois de mai 381 (4).
Le deuxième Concile œcuménique confirma les décrets de Nicée et compléta la définition de la Trinité divine en déclarant que le Saint-Esprit est consubstantiel au Père et au Fils.
Il s'occupa ensuite de la discipline ecclésiastique, et il porta le décret dont la teneur suit :
« Qu'aucun évoque ne s'occupe des églises « qui sont en dehors de son département. Que,
(1) Voy. les thèses de M. Loyseàu-Gràndmaison, dans la Bibliothèque de VÉcole des chartes, 3e série, t. 1er, p. 356.
(2) Héfélé, Histoire des Conciles, I, 565.
(3) Deux cents ans plus tard, les Arabes, qui prêchaient le monothéisme pur, furent accueillis avec enthousiasme
Ipar les populations sémitiques et orientales. L'Asie et l'Afrique romaine, conquises par eux militairement et religieusement, abandonnèrent définitivement la foi de Nicée, qui avait eu tant de peine à s'y acclimater. (4) Ce synode était composé exclusivement d'évêques orientaux. L'évêque de Rome n'y était pas représenté.
« suivant les canons, l'évêque d'Alexan- « drie ne s'occupe que du gouvernement « de l'Egypte. Que les évêques d'Orient « n'administrent que l'Orient, sans préjudice « des privilèges et de la prééminence que le « Concile de Nicée a reconnus en faveur de « l'Église d'Antioche. Que les évêques du « diocèse d'Asie n'administrent que l'Asie, « que les évêques de Thrace n'administrent « que la Thrace et que ceux du Pont n'admi- « nistrent que la province du Pont. Qu'aucun « évêque, à moins qu'on ne l'y invite, ne « fasse des ordinations ou tout autre acte « d'administration ecclésiastique en dehors « de son diocèse. De cette façon on observera « les canons relatifs à la séparation des « diocèses, et chaque province sera adminis- « trée par son propre synode, conformément « aux décisions prises à Nicée. »
Ce canon ordonne, dit Héfélé, que les évêques d'un diocèse (civil), c'est-à-dire de l'une des grandes divisions de l'empire, sur lesquelles les divisions ecclésiastiques avaient été calquées, pour former des patriarcats et des exarchats, ne se mêlent pas des affaires qui concernent des Églises étrangères. Cette défense atteignait, par la force des choses, surtout le premier évêque de chacun de ces grands diocèses, c'est-à-dire le métropolitain supérieur, ou bien, comme on disait alors, le patriarche ou l'exarque ; l'immixtion dans les affaires d'un autre patriarcat était, à plus forte raison, interdite aux autres évêques du diocèse.
C'était la condamnation des décrets votés à Sardique, la négation du droit de surveillance que Jules, évêque de Rome, s'était arrogé sur l'Église universelle.
L'esprit décentralisateur de l'Orient s'insurgeait contre les tendances unitaires de l'Église occidentale.
La translation du siège du gouvernement impérial à Byzance favorisa singulièrement cotte résistance. L'Empire avait désormais deux centres, Rome et Constantinople, et il était à la veille de se diviser en deux empires distincts, l'empire d'Occident et l'empire d'Orient.
L'Église chrétienne, dont l'organisation externe se modelait exactement sur la constitution politique de l'empire romain, devait inévitablement obéir à la même impulsion et se fractionner en deux grandes communautés, l'Église latine et l'Église grecque.
L'érection du siège de Constantinople en
patriarcat fut, comme on va le voir, le signal de ce déchirement.
22. Il n'y avait dans l'origine que trois patriarches : ceux de Rome, d'Alexandrie et d'Antioche.
Le patriarche de Rome occupait le premier rang et jouissait d'une préséance honorifique qui se manifestait dans le cérémonial observé à l'occasion de la tenue des Conciles généraux.
Le second rang d'honneur appartenait au patriarche d'Alexandrie, et le troisième au patriarche d'Antioche. Immédiatementaprès eux venaient, dans l'ordre des préséances, les évêques d'Éphèse, de Gésarée en Cappadoce, et d'Héraclée en Thrace, qui occupaient, dans l'Église, un rang privilégié.
Lorsque Gonstantinople devint le siège de l'empire d'Orient, événement qui suivit de près le synode de Nicée, l'évêque de la nouvelle capitale fut élevé à la dignité de patriarche en remplacement de l'évêque d'Héraclée.
Quel rang le nouveau patriarche devait-il occuper dans la hiérarchie des dignitaires ecclésiastiques?
Le deuxième Concile œcuménique résolut cette question par son troisième canon, qui est ainsi conçu :
« L'évêque de Constantinople aura la « priorité d'honneur après l'évêque de Rome, « par le motif que Constantinople est une « nouvelle Rome (1). »
Les Byzantins prétendaient que l'importance de chaque siège ecclésiastique dépendait du rang de la ville où il était établi. L'évêque de la nouvelle Rome devait donc marcher de pair avec celui de l'ancienne capitale et, peut-être, un jour le dominer.
Tel était le sens caché du décret voté en 381.
Damase, évêque de Rome, se rendit compte du péril qui menaçait sa primauté. Il protesta contre la décision des pères de Gonstantinople, en alléguant qu'il fallait chercher la source de la dignité des Églises uniquement dans la provenance apostolique.
Un Concile d'évêques italiens, qui se
(1) Tov pev toi KwvçT«vTtvw7ro^swç S7rtc-xo7rov eyjiv za. TZfj-vpsux zrjç Tiprjç peza. tov tïjç H&>y.vj; c7ri<7tt07rov, âion to sivat auryjv vsav KtMfXVjV. Constantinopolitanus cpiscopus habeat priores honoris partes post ltomanum episcopuin, eo quod sit ipsa nova ltoina (Labbe, iSacrosancta Concilia, Bibliothèque royale, section do théologie, no 1006).
réunit à Rome, sous sa présidence, en 382, admit ce principe et décida, en conséquence, que le siège romain, fondé par saint Pierre, était le premier de tous ; que la seconde place appartenait au siège d'Alexandrie, fondé au nom de Pierre par l'évangéliste saint Marc, et que la troisième place revenait à Antioche, où Pierre avait résidé avant de venir à Rome (2).
Ce décret avait pour objet d'abaisser Gonstantinople, ville nouvelle, qui n'avait été illustrée par la présence d'aucun des apôtres, et d'établir à jamais la préséance du siège romain, en lui donnant pour base immuable le roc symbolique sur lequel le Christ avait fondé son Église. Rome n'était plus seulement la cité victorieuse qui avait conquis l'univers; elle bénéficiait, en outre, du séjour qu'y avait fait saint Pierre, et sa primauté religieuse était désormais indépendante des fluctuations de sa fortune politique.
Le synode convoqué en 382 par l'évêque de Rome n'était, suivant le droit public de l'époque, qu'un Concile provincial, dont l'autorité ne pouvait balancer celle du Concile général convoqué par l'empereur Théodose
Aussi le patriarche de la nouvelle Rome demeura-t-il en possession du titre et des honneurs qui venaient de lui être décernés.
Le deuxième Concile œcuménique clôtura ses travaux en sollicitant de l'empereur Théodose la ratification des décrets qu'il avait portés.
Théodose, qui se considérait comme le chef de l'Église, répondit aux vœux de l'assemblée par un décret approbatif en date du 30 juillet 381 (3).
Les canons de ce Concile étaient encore très mal vus à Rome au temps de saint Léon (450). C'est à la longue seulement que l'Église d'Occident a accepté ses définitions dogmatiques. Quant aux canons disciplinaires, elle les a toujours repoussés (4).
LE CONCILE DE CHALCÉDOINE
25. Le Concile de Nicée avait reconnu la divinité du Fils et l'avait déclaré coéternel et consubstantiel au Père.
(2) Le texte de ce décret se trouve dans la Collection des Conciles do Mansi, t. III, p. 635.
(3) Voy. la Collection des Conciles d'HAitnouiN, t. 1er, p. 807, et le Code théodosien, 1, 3, de Fidc catliol.
(4) De Bboguk, l'Église et l'Emjpire romain, t. V, p. 456.
Le développement de la science christologique conduisit à cette autre question : le Christ a-t-il une ou deux natures?
Les monophysites réunissaient en une seule les deux natures du Christ. Eutychès, archimandrite de Constantinople, s'était fait l'apôtre de cette doctrine.
Le pape Léon, dans le but d'étouffer l'hérésie des monophysites, s'adressa, le 13 octobre 449, à l'empereur Théodose II, pour solliciter la réunion d'un Concile œcuménique, et il indiqua l'Italie comme lui paraissant le pays le mieux situé pour une pareille assemblée. Il renouvela sa demande lors des fêtes de Noël et la fit appuyer par Valentinien III, empereur d'Occident.
L'empereur Théodose répondit par un refus (1).
Marcien, son successeur, consentit à convoquer l'assemblée plénière des évêques, non pas en Italie, mais dans la ville de Chalcédoine, qui était à proximité de Constantinople.
L'assemblée inaugura ses travaux le 8 octobre 451. C'était la plus nombreuse qu'on eût encore vue ; elle comptait près de six cents membres, tous grecs ou orientaux, sauf les légats du pape et deux évêques africains qui avaient fui leur pays à cause de l'invasion des Vandales (2).
L'empereur Marcien en personne présida la sixième session ou séance, qui eut lieu le 25 octobre 451. Ce fut lui qui proposa les questions et qui dirigea la discussion (3).
Il fut représenté aux autres séances par six fonctionnaires supérieurs ayant à leur tête Anatolius, maître des milices impériales et personnage consulaire, et par onze sénateurs.
Ces magistrats (ap/ovrîç, judices) occupaient la place d'honneur au milieu de l'église Sainte-Stéphanie devant la balustrade de l'autel. Us sont nommés les premiers dans les comptes rendus. La présidence de l'assemblée leur était dévolue de droit en leur qualité de délégués de l'empereur. Us fixaient l'ordre des délibérations, dirigeaient les débats, posaient les questions, formulaient des avis et des conclusions, en
(1) IIifi li:. Histoire des Conciles, I, p. 11, et II, p. 583
(2) Hl.FLLt, III, 14.
(3) Hasdouis, III, p. 486 et suiv.
un mot exerçaient toutes les fonctions de la présidence (4).
Le patriarche de Rome était représenté par Paschasinus, évêque de Lilybée, Lucentius, évêque d'Ascoli, et Cœlius Bonifacius, prêtre de l'Église de Rome.
Ces légats prirent part aux opérations du Concile en qualité de premiers votants.
Us siégeaient en tête des évêques, à la gauche du président; c'était la place d'honneur chez les Romains.
Immédiatement après eux venaient Anatole, patriarche de Constantinople, et Maxime, patriarche d'Antioche. A la droite du président siégeait Dioscore, patriarche d'Alexandrie, et Juvénal, patriarche de Jérusalem (5).
24. Les pères de Chalcédoine, après avoir résolu les problèmes théologiques que soulevait l'erreur professée par Eutychès, votèrent, dans la quinzième séance, une série de canons, parmi lesquels il y en avait trois, le douzième, le dix-septième et le vingt-huitième, qui avaient pour objet de régler, dans un sens contraire aux sentiments du siège de Rome, la situation hiérarchique et les privilège de l'Église de Constantinople.
Le synode admit qu'en principe le rang ecclésiastique d'une ville devait se régler d'après la situation de cette ville dans l'ordre civil ou politique (Héfélé, III, 124).
Déjà, par application de ce principe, le deuxième Concile œcuménique avait décidé que l'évêque de Constantinople aurait la priorité d'honneur après l'évêque de Rome (-oîT.Sîta tvj; navj; txîTaTvj; Rwptvj; stzktxo-o-j).
L'assemblée de Chalcédoine affirma de nouveau et accentua cette décision en déclarant ce qui suit dans son XXVIIIe canon :
« Nos pères ont attribué à bon droit des « privilèges au siège épiscopal de l'ancienne « Rome par le motif que cette ville était la « capitale de l'empire. Les cent cinquante « évêques (réunis à Constantinople en 381), « mus par la même considération , ont « accordé des privilèges identiques (ra ni. « ■KpîcrpîHx.) au siège épiscopal de la nouvelle « Rome, jugeant avec raison que cette ville, « qui est devenue le siège de l'empire, qui
(4) Voy. Hardouin, II, 54, 6(
(5) Héfélé, Histoire des Conciles, III, p. 11; Amédée Thiebby, Récits de Vhistoire romaine {Revue des deux mondes, t. 98, p. 56).
« possède un Sénat et qui, politiquement, « jouit des mêmes privilèges que l'ancienne « Rome, doit, au point de vue ecclésiastique, « être, aussi bien qu'elle,' exaltée et magni- « fiée, tout en occupant le second rang. »
Le synode de Chalcédoine transmit au pape Léon une expédition des décrets qu'il avait votés, en le priant de les confirmer et, spécialement, d'approuver les canons qui réglaient la situation hiérarchique de l'évêque de Constantinople.
Léon répondit par un refus péremptoire.
Il maintenait le système que son prédécesseur Damase avait développé dans le synode célébré à Rome en 382, et revendiquait le premier rang pour le siège de Rome, que saint Pierre avait fondé; le deuxième rang pour le siège d'Alexandrie, qui avait été fondé par Marc, disciple de Pierre, et le troisième rang pour Antioche, où Pierre avait prêché et où était né le nom des chrétien (1).
« Que Constantinople », écrivait-il à l'empereur, « garde sa gloire, je suis le premier « à le désirer. Mais les choses divines ne se « règlentpoint par les mêmes principes que « les séculières. Il n'y aura pas de construc- « tion stable hors de la pierre que le Sei- « gneur lui-même a placée au fondement. « Que l'évêque de Constantinople se con- « tente d'habiter une ville royale, mais qu'il « ne s'imagine pas qu'il en fera jamais une « ville apostolique. »
L'empereur Marcien, chef de l'Église orientale ne tint aucun compte de l'opposition du patriarche de Rome et, par quatre décrets datés du 7 février, du 13 mars, du 6 et du 28 juillet 452, il ratifia, non seulement les décisions dogmatiques, mais encore les ordonnances disciplinaires du Concile de Chalcédoine (2).
CONSTITUTION DE L'ÉGLISE CHRÉTIENNE SO-US JUSTINIEN
2î>. En 534, Justinien, chef politique et ecclésiastique de l'empire d'Orient, composa et publia, en forme de loi, un symbole de foi détaillé, par lequel il confirmait expressê-
(1) Hépélé, III, 150.
(2) Idem, III, 151.
ment les décrets des quatre Conciles de Nicée, de Constantinople, d'Éphèse et de Chalcédoine.
Pour ne pas rompre l'union dogmatique entre l'Orient et l'Occident, il soumit ce document à l'approbation de Jean, très saint archevêque et patriarche de Rome : « Je dé- « sire », disait-il dans sa lettre d'envoi, « soumettre et unir tout le clergé oriental « au siège épiscopal qu'occupe Votre Sain- « teté. C'est pourquoi j'ai cru nécessaire de « porter à la connaissance de Votre Sainteté « ce qui s'est fait en Orient, car votre Église « est la tête de toutes les Églises. »
A ce langage plein de déférence, Jean, évêque de Rome (c'est le tilre qu'il prit dans la lettre qu'il envoya à Justinien) répondit en félicitant l'empereur du respect qu'il portait à l'Église de Rome et de l'intention qu'il manifestait de tout soumettre au sentiment de cette Église, dont le fondateur avait reçu de Dieu la mission de paître ses brebis. Il déclara, en conséquence, qu'il approuvait l'édit de Justinien (quod, quia apostolicœ doctrinœ convertit, nostra auctoritate confirmamus) (Code de Justinien, liv. Ier, tit. Ier, loi 8).
Cette déclaration ambiguë impliquait-elle la confirmation des canons disciplinaires votés à Constantinople en 381 et à Chalcédoine en 451?
Justinien le crut ou feignit de le croire. Il donna itérativement, par sa Novelle 131, force de loi (vicem legis) aux canons des quatre Conciles de Nicée, de Constantinople, d'Éphèse et de Chalcédoine, et leur reconnut une autorité égale à celle des saintes Écritures. Par conséquent, ajoutait-il, le Pape de l'ancienne Rome sera considéré comme le premier de tous les prêtres (primus omnium sacerdotum), et le bienheureux archevêque de la nouvelle Rome occupera le second rang d'honneur et aura le pas sur tous les autres.
Ce décret, qui est daté des calendes d'avril 545, époque à laquelle la ville de Rome était retombée sous la domination de Justinien, ne donna lieu à aucune protestation de la part de la curie romaine, et la division de la chrétienté en deux grands patriarcats indépendants l'un de l'autre devint ainsi définitive.
Ce n'est toutefois qu'au Concile de Latran, célébré en 1215, pendant que Constantinople était sous la domination des Latins, que le
rang du patriarche de cette ville (le deuxième rang) a été officiellement reconnu par les Occidentaux.
Cette reconnaissance a été confirmée par le Concile de Florence le 6 juillet 1439 (1).
26. A l'époque où nous sommes arrivés (milieu du vie siècle), l'Église chrétienne n'offrait encore que les rudiments d'un corps politique parfait.
Le pouvoir suprême appartenait à l'assemblée plénière des évoques, formant le Concile œcuménique ou universel.
Les Conciles œcuméniques se réunissaient en Orient, sur l'ordre de l'empereur, et n'étaient composés, en fait, que d'évêques orientaux. Leurs décisions ne liaient le corps entier de l'Église que quand le patriarche de Rome, chef de l'Église d'Occident, y avait donné son adhésion : or, on a vu, par l'exemple des Conciles de Constantinople et de Chalcédoine, combien cette adhésion était difficile à obtenir.
Les divers métropolitains n'étaient pas soumis à une autorité unique suprême.
L'évêque de Rome jouissait, il est vrai, d'une immense considération : « Il était », dit Klimrath, « l'évêque de la capitale de l'em- « pire, de la ville d'où la foi chrétienne « s'était propagée au loin dans tout l'Occi- « dent. On cherchait à entrer en relation « avec lui plus avidement qu'avec aucune « autre Église; on recevait ses avis avec « plus de déférence, on se plaisait à lui de- « mander conseil; en un mot, on lui accor- « dait sans contestation une supériorité de « rang, mais nullement une suprématie de « droit et de pouvoir. Longtemps les évêques « de Rome eux-mêmes ne prétendirent pas « autre chose; ce n'est que peu à peu qu'ils « conçurent l'idée de la papauté et s'effor- « cèrent de la réaliser par la pratique, sans « pouvoir néanmoins encore y réussir com- « plètement (2). »
En fait, l'autorité centrale reposait presque entièrement aux mains de l'empereur.
C'était la conséquence de l'union absolue qui, dans la monarchie byzantine, existait entre l'État et l'Église. En sa qualité d'--i<7xo77oç /.ara ro sxroç tï)ç gxxA/jaia?, l'em-
(1) Voy. Hardouin, Collection des Conciles, t. VII, p. 23, et Héfklé, Histoire des Conciles, XI, p. 467.
(2) Klimrath, Travaux sur l'histoire du droit français, I, § LXV.
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pereur s'attribuait le droit de régler les questions religieuses aussi bien que les autres, de convoquer et de présider les Conciles œcuméniques et de sanctionner leurs décisions, de nommer et révoquer les évêques quand il le jugeait à propos (3).
Le droit que l'empereur s'arrogeait de trancher souverainement les controverses dogmatiques n'était cependant pas universellement accepté. Il s'est toujours rencontré des évêques qui protestaient contre ses sentences, en lui rappelant « qu'il n'avait pas « d'ordre à donner dans les choses de la « foi«.
L'unité disciplinaire faisait donc défaut. Les droits des métropolitains et des synodes provinciaux étaient les seules institutions fixes, permanentes, incontestées.
Il manquait à l'Église un gouvernement central permanent.
On a vu, par les débats du Concile de Sardique, que dès le ive siècle, Jules, évêque de Rome, réclamait, sinon un pouvoir de direction, tout au moins un droit de surveillance et de contrôle sur les autres Églises.
Au ve siècle, le patriarche de Rome aspire à une véritable hégémonie sur toute la chrétienté. Il prend ouvertement dans les actes du Concile de Chalcédoine le titre d'archevêque de toutes les Églises (7ra<7&>v Tcov sxxavjtiwv up/j.îTzvjA.QTzoç,) et de pape de l'Église universelle (4).
Mais l'esprit fédéraliste et décentralisateur des Orientaux repousse cette hégémonie. Le Concile décide que l'évêque de Rome n'a qu'une primauté honorifique, et que l'évêque de Constantinople a droit aux mêmes privilèges que lui; il affirme, à plusieurs reprises, que la hiérarchie des sièges épiscopaux dépend uniquement de l'importance politique des villes épiscopales, et condamne ainsi la théorie romaine qui considérait les pouvoirs exceptionnels des pa triarches comme une émanation de l'autorité conférée par Jésus-Christ à saint Pierre.
Ce dissentiment radical n'a jamais pu être aplani. L'Église d'Orient et l'Église d'Occident, bien qu'unies par la communauté des dogmes, ne se sont point fusionnées sous l'au-
(3) Klimrath, Travaux sur l'histoire du droit français, §LXVI.
(4) Dans la 4e session, 17 octobre 451.
torité d'un même chef, et le schisme latent qui les divisait a fait violemment explosion au ixe siècle, à la voix de Photius.
LE TROISIÈME CONCILE DE CONSTANTINOPLE ET LE CONCILE QUINISEXTE
27. Le Concile de Chalcédoine avait reconnu deux natures en Jésus-Christ, et cette décision soulevait une nouvelle difficulté : l'homme-Dieu a-t-il aussi deux volontés?
Pendant plus d'un siècle ce problème épineux agita et passionna les populations grecques, qui étaient possédées du démon de la dispute et dont l'esprit ingénieux se plaisait, dit De Maistre, à pénétrer l'impénétrable et à diviser l'indivisible.
En 633, Sergius, patriarche de Constantinople, soumit la difficulté à Honorius, patriarche de Rome, et lui demanda son avis.
Honorius lui répondit par l'envoi d'une lettre dogmatique (epistola dogmatica) dont les actes du VIe Concile œcuménique nous ont conservé la substance et dont la conclusion était que Jésus-Christ n'a qu'une seule volonté (1).
28. Cette décision n'ayant point satisfait les Orientaux, l'empereur Héraclius intervint dans le débat. Prenant au sérieux le rôle de Souverain Pontife que l'antique tradition romaine attribuait, depuis Auguste, au chef de l'État, il se crut en droit de trancher législativement la question théologique qui passionnait ses sujets, et il promulgua, en 638, sous le nom d'ecthesis (exposition de la foi) un édit portant que Jésus-Christ n'a réellement qu'une seule et unique volonté.
Cet édit ne fut pas mieux reçu que la décision du Pape, et les esprits s'échauffèrent de plus en plus.
En 648, l'empereur Constant II publia un nouvel édit appelé le Type (tvizoç tvsol 7tL(TZ£Mç) par lequel il défendait expressément à tous ses sujets de disputer davantage sur le point de savoir si Jésus-Christ n'a qu'une volonté et une énergie, ou s'il a deux volontés et deux énergies.
Le droit que s'arrogeaient les empereurs de régler par voie d'autorité les difficultés
(1) Héfélé, Histoire des Conciles, IV, 27 et 28.
théologiques finit par émouvoir le siège de Rome. Le pape Martin Ier convoqua en 649 un Concile à Latran et fulmina l'anathème contre YEcktèse et contre le Type.
Cet acte fut considéré comme un attentat contre l'autorité impériale. Les légistes byzantins n'eurent pas de peine à démontrer qu'en lançant l'anathème contre le Type, l'évêque de Rome avait, de fait, anathématisé l'empereur, dont il était le sujet et commis un véritable crime de lèse-majesté.
En conséquence, Constant II fit arrêter le patriarche de Rome et l'envoya mourir en exil à Cherson, en Crimée (655).
29. Durant trente années, l'Église d'Occident et l'Église orientale demeurèrent en état d'hostilité flagrante.
Le 12 août 678, l'empereur Constantin Pogonat adressa au pape Domus une lettre par laquelle il lui exprimait son désir de rétablir la concorde entre Rome et Constantinople par une réunion générale (xaGo/i*-/j o-uvaôpoio-i?) des évêques ressortissant aux deux sièges rivaux (Goovoi). H le pria d'envoyer à Constantinople des délégués pour représenter l'Occident au Concile général qu'il se proposait de convoquer.
Le Concile s'ouvrit à Constantinople en 681. Il comptait 171 évêques orientaux et 3 évêques italiens.
30. Dans sa treizième séance (28 mars 681), le Concile lança l'anathème contre les partisans du monothélisme , au nombre desquels il rangea le feu pape Honorius : « Nous avons rejeté de la sainte Église et « nous avons anathématisé Honorius, qui « fut Pape de la vieille Rome, parce que « nous avons reconnu dans ses lettres à « Sergius -qu'il a suivi en toute chose la « même doctrine et qu'il a confirmé tous ses « dogmes impies (2). »
Les trois ambassadeurs ou légats qui avaient été députés par le patriarche de Rome au Concile souscrivirent à cette condamnation.
Mais leurs pouvoirs étaient conditionnels, comme le sont ordinairement les pouvoirs des ambassadeurs, et la ratification de leur commettant était tacitement réservée.
(2) Haedouin, Collection des Conciles, t. III, p. 1334; Hépélé, IV, p. 155.
Le Synode sollicita cette ratification dans les termes suivants : « Nous avons, d'accord « avec vous, proclamé la lumière splendide « de la foi orthodoxe, et nous prions votre « paternelle Sainteté de nous donner par « écrit une confirmation nouvelle de nos « travaux (1). m
Sans l'adhésion du patriarche romain, qui représentait la chrétienté occidentale, les décisions prises par l'assemblée des évêques orientaux n'auraient pas été l'expression du sentiment de l'Église universelle.
Le pape Léon II confirma les décisions dogmatiques émanées du VIe Concile, et, par une lettre datée du mois de juillet 682, il anathématisa à son tour son prédécesseur Honorius qui, « au lieu d'illustrer le siège « apostolique de Rome par une doctrine « conforme à la tradition apostolique, s'était u efforcé de renverser la foi par une trahison « sacrilège (2) ».
Enfin, l'empereur donna, comme c'était l'usage, la sanction législative aux décisions du Concile, par un édit dont on trouve le texte dans la collection des Conciles d'Hardouin (3).
La condamnation prononcée contre Honorius fut renouvelée par le VIIe et par le VIIIe Concile œcuménique (4).
Elle a été reproduite dans les professions de foi que les Papes du vue, du vme et du ixe siècle faisaient avec serment le jour de leur élection et dont le texte nous a été conservé dans le Liber diurnus (5).
Elle a figuré dans tous les anciens bréviaires romains, aux leçons de saint Léon. Le nom d'Honorius n'a été effacé qu'au commencement du xvir3 siècle, lors de la réforme du bréviaire opérée par Clément VIII (6).
Les longs anathèmes qui, depuis le viie jusqu'au xvir3 siècle, ont retenti, par la voix des Conciles et des Papes contre la mémoire d'Honorius, prouvent l'importance énorme qu'on attachait aux décisions de l'évêque de Rome, et témoignent de l'émotion extraordinaire que sa défaillance vraie ou supposée
(1) Labbe, Collection des Conciles, VI, p. 1072.
(2) Héfélé, Histoire des Conciles, III, 267, et IV, 168.
(3) Hakdolin, III, 1446 et 1633.
(4) Idem, IV, 454 et 474, et V, 914.
(5) BosâiET, Defens. declar. cleri gallic, lib. VII, cap. XXVI.
(6) Idem, ibid.
avait produite dans la communauté chrétienne.
Mais on y voit aussi la preuve que la souveraineté ecclésiastique était, au temps d'Honorius, l'apanage des Conciles œcuméniques, et non du Pontife romain : « Il est « absolument incontestable », dit le père Gratry, « qu'à cette époque, les Papes, les « Conciles œcuméniques, toute l'Église, « n'avaient pas le plus léger doute sur la « compétence des Conciles à condamner « comme hérétique un Pape en des lettres « dogmatiques destinées à fixer l'enseigne- « ment du dogme dans toute l'Église orien- « taie (7) ».
oi. Le VIe Concile œcuménique avait statué sur des questions dogmatiques, mais il n'avait édicté aucun canon disciplinaire.
Cette omission fut réparée par le Concile Trullien ou Quinisexte qui fut célébré à Constantinople en 692, et que les Grecs considèrent comme la continuation et le complément du précédent (8).
Plusieurs de ses décisions sont en opposition avec les principes qui ont prévalu en Occident, notamment le XIIIe canon, qui est dirigé contre le célibat des prêtres, et le XXXVIe canon, qui établit l'égalité complète entre l'évêque de Constantinople et celui de Rome.
Le XXXVIe canon est ainsi conçu :
« Renouvelant en cela les ordonnances du « IIe et du IVe Concile œcuménique, nous « décidons que le siège de Constantinople « jouira des mêmes privilèges (r&>v to-wv * a7roXaustv irpîafiîitov) que celui de l'an- « cienne Rome, qu'il sera estimé autant que « celui-ci pour ce qui est des affaires de « l'Église, et qu'il sera le second après lui »» (Héfélé, Histoire des Conciles, I, 57, et IV, 216).
Un autre canon du même Concile, le trente-huitième, a énoncé sous une forme générale le principe dont le XXXVIe canon est l'application, en décidant que lorsqu'une ville change de situation hiérarchique par suite d'un ordre impérial, sa position ecclé-
(7) Première lettre à Mgr Deschamps, p. 48.
(8) Les actes du Concile Trullien ont été approuvés par le pape Jean VII (705), qui était Grec d'origine. C'est pourquoi les Orientaux le rangent au nombre des Conciles œcuméniques (voy. Gintu, Histoire universelle, liv. IX, chap. XII).
siastique doit se modifier suivant que se modifie sa position civile.
LE DEUXIÈME CONCILE DE NICÉE
32. Au vnie siècle de notre ère, l'empire byzantin était dévoré par la plaie du monachisme. Des légions de dévots désertaient les travaux de l'agriculture, le service des armées, les labeurs de l'industrie, pour prendre l'habit de moine. L'État devenait un vaste monastère; la population diminuait rapidement, et le fisc voyait ses recettes décroître chaque année par la diminution du travail et par les immunités accordées aux églises et aux couvents (1).
Une réforme radicale était nécessaire.
Elle fut accomplie par Léon III et par ses successeurs, les empereurs iconoclastes. On promulgua deux Codes, un Code rural et un Gode civil, dont le texte a été retrouvé, il y a quarante ans, par Edouard Zacharise.
L'instruction publique fut enlevée au clergé, le servage aboli, la tolérance religieuse proclamée dans la mesure de ce qui était alors possible (2).
Un Concile, qui fut convoqué à Constantinople en l'an 754 par l'empereur Constantin Gopronyme, condamna, malgré l'opposition de la Cour de Rome, le culte des images, interdit l'usage des reliques et réduisit le nombre des couvents.
33. L'impératrice Irène restaura le culte des icônes et, pour sanctionner sa réconciliation avec Rome, elle assembla à Nicée, en 787, un Concile auquel assistèrent les légats du pape Adrien Ier et qui est le VIIe Concile œcuménique d'après les Latins.
Ce synode rejeta, dans sa sixième séance, le synode iconoclaste de 754*, en donnant pour motif qu'il n'avait pas eu le Pape de Rome pour coopérateur (ovx i<jyz o-uvspyov tov t&jv R&>p.ai6>v 7ra7rav) (3).
La constitution de l'Église demeurait donc, au vme siècle, telle qu'elle était dans les siècles précédents. Le pouvoir de statuer sur les grandes questions qui intéressaient la
(1) Voy. l'article Propriété ecclésiastique.
(2) Paparrigopoulo, Histoire de la civilisation hellénique, chap. IV, Paris, 1878, Hachette; Burnoup, la Civilisation hellénique {Revue des Deux Mondes, 1er mai 1878).
(8) Hardouin, Collection des Conciles, IV, 327.
chrétienté était exercé par l'assemblée plénière des évoques réunis sur l'ordre de l'empereur de Byzance. Mais comme les Conciles célébrés en Orient se composaient uniquement de prélats orientaux, leurs décisions ne liaient l'Église universelle que quand le patriarche de Rome y avait adhéré en ratifiant les votes émis par ses légats. Enfin les décisions conciliaires devaient, pour acquérir force de loi, recevoir la sanction de l'empereur, considéré comme l'évêque extérieur ou chef temporel de l'Église.
C'est par la coopération de ces trois facteurs que s'exerçait la souveraineté ecclésiastique.
LE QUATRIÈME ET LE CINQUIÈME CONCILE DE CONSTANTINOPLE
54. C'est lors du VIIIe Concile œcuménique, le dernier de ceux qui ont été célébrés en Orient, que le Pape de l'ancienne Rome réclama, pour la première fois, sans ambages et sans détour, un véritable pouvoir d'hégémonie sur l'Église entière.
Cette prétention, odieuse aux Orientaux, détermina l'explosion violente du schisme qui couvait depuis longtemps et qui divise encore l'Église grecque et l'Église latine.
Rappelons sommairement les faits.
Ignace, patriarche de Constantinople , grand partisan du culte des images, avait été, en 861, déposé par un synode de 318 évêques, et remplacé par le célèbre Photius (4).
Le pape Nicolas Ier désavoua ses légats, quiavaient concouru àl'élévation de Photius, et il prit parti en faveur d'Ignace avec une vigueur qui étonna et indigna les Orientaux.
Dans un synode tenu à Rome en 863, il fulmina l'anathème contre Photius, et, en 865, il écrivit à l'empereur Michel une lettre par laquelle il revendiquait au nom du siège de Rome le droit de juger les autres Églises, privilège qui lui avait été donné, disait-il, par Dieu lui-même et que les synodes avaient reconnu. C'était une allusion aux canons du Concile de Sardique (5).
L'empereur Michel convoqua, de son côté, un Concile d'évêques orientaux qu'il présida en personne et qui anathématisa le patriarche de Rome (867).
(4) Hépélé, Histoire des Conciles, V, p. 437.
(5) Idem, ibid., V, p. 554.
Une de ces révolutions de palais, si communes en Orient, changea brusquement le cours des événements. Au mois de septembre 867, Basile le Macédonien égorgeait Michel, s'emparait de la pourpre impériale, et replaçait Ignace sur le trône épiscopal de Constantinople.
Ignace s'empressa de renouer les relations avec la curie romaine, et l'empereur Basile convoqua, à sa demande, une assemblée générale des évêques, d'où furent exclus tous ceux qui avaient été ordonnés par Photius.
Ce synode, qui est le huitième Concile œcuménique des Latins, tint sa première session ou séance dans l'église de Sainte- Sophie, le 5 octobre 869.
Le pape Adrien II avait consenti à y envoyer ses légats, à la condition qu'ils auraient la présidence de l'assemblée, et ils présidèrent, en effet, les cinq premières séances. Les autres séances furent présidées, conformément aux anciennes traditions, par l'empereur lui-même, assisté de douze patriciens qui représentaient le Sénat de Constantinople (1).
Le synode se soumit à la volonté de l'empereur avec la servilité qui distinguait le clergé oriental, et lança l'anathème contre Photius, le courtisan, l'intrus, le schismatique, l'adultère, le parricide, le fabricant de mensonges, l'inventeur de doctrines fausses, etc. (2).
Le Concile de 869 semblait préparer l'établissement de la suprématie papale en Orient. Mais ce triomphe n'était qu'une illusion. « Les Grecs ne voyaient dans les •« Latins que crimes et œuvres de ténèbres, « qui les leur faisaient abhorrer comme des « chiens(3). «Dix ans s'étaient àpeine écoulés que Photius regagnait les bonnes grâces de l'empereur et remontait sur le trône épiscopal.
Un nouveau Concile (le Ville Concile œcuménique des Grecs), composé de 397 évêques orientaux, fut célébré à cette occasion à Constantinople en l'année 879. Photius en personne présida toutes les sessions de ce synode. Les légats du pape Jean VIII siégeaient à ses côtés (Héfrlé, VI, 34).
La réhabilitation de Photius fut sanction-
(1) HAKDociîf, t. V, p. 781, 823, 878, 896 et 1098.
(2) Héïélé, Histoire des Conciles, V, 632.
(3) C'est ce qu'écrivait le pape Innocent III, en 1205 (FiEtBY, Histoire ecclés., liv. LXXVI, chap. 13).
née par les légats: Paul, évêque d'Ancône, chef de la légation papale, souscrivit la déclaration suivante dans la quatrième session (24 décembre 879) : « Je reconnais le « vénérable Photius comme patriarche légi- « time et canoniquement élu, et, conformé- « ment aux lettres du Pape et à son com- « monitorium (instruction), je déclare que « je suis en union avec lui. En même temps « je condamne et j'anathématise le synode « qui s'est tenu contre lui à Constantinople « (en 869), ainsi que tout ce qui a été fait « contre lui à l'époque d'Adrien. » Les deux autres légats signèrent aussi cette déclaration (4).
Quand le pape Jean VIII eut connaissance des actes de ce synode, il désavoua expressément ses légats et fulmina l'anathème contre Photius (5).
35. A dater de cette époque, l'union qui subsistait nominalement entre les deux Églises a été définitivement rompue, et les tentatives que l'on a faites par la suite pour opérer un raccommodement ont toujours échoué.
Chacun des deux patriarches a persisté à s'attribuer le titre d'œcuménique ou d'universel, aucun des deux ne voulant céder la primauté à son collègue.
L'empereur Basile II, qui régnait à Constantinople vers l'an 1000, et le patriarche Eustathius députèrent au pape Jean IX des ambassadeurs, avec mission de lui demander que l'Église de Constantinople fût appelée œcuménique dans son territoire (in suo orbe), de même que l'Église romaine était appelée œcuménique dans toute la chrétienté (6).
Cette singulière transaction fut repoussée, et le pape Léon IX invita Michel Cérulaire, successeur d'Eustathius, à renoncer à l'usurpation sacrilège du titre de patriarche œcuménique (7).
Mais cette sommation n'obtint aucun succès. Les légats que Léon IX envoya à Constantinople en 1054, dans le but de rétablir l'union entre les deux Églises, ne parvinrent pas à s'entendre avec Michel Cérulaire et, avant de quitter la capitale de l'Orient, ils allèrent déposer sur l'autel de
(4) Hépélé, op. cit., VI,
(5) lDEM,iWd.,VI,55.
(6) Idem, ibid., VI, 345.
(7) Idem, ibid., VI, 353.
Sainte-Sophie la condamnation de ce prélat, et l'excommunièrent solennellement, avec tous les démons, lui et tous ceux qui rejetaient la primauté de l'Église romaine.
Une autre tentative d'accommodement eut lieu en 1170. Le pape Alexandre envoya des ambassadeurs à Gonstantinople, avec mission de demander qu'on admît ces trois points : la primauté de Rome, le droit d'appellation au Saint-Siège et le maintien du nom du Pape dans les prières de l'Église grecque. Mais Michel Anchialis, patriarche de Constantinople, fit rejeter ces demandes dans un synode qui se tint sous sa présidence (1).
PROGRÈS DE LA PAPAUTÉ EN OCCIDENT
56. L'Église chrétienne avait adopté les cadres administratifs de l'empire romain et emprunté jusqu'au nom de ses diocèses civils. La hiérarchie des dignitaires ecclésiastiques s'était calquée sur la hiérarchie des fonctionnaires impériaux, et l'on avait reconnu un pouvoir de direction (s^ouata.) aux évêques qui siégeaient dans les quatre grandes villes impériales, Rome, Constantinople, Antioche, Alexandrie.
Toute hiérarchie appelle un chef. La constitution ecclésiastique, qui se modelait sur celle de l'État romain, tendait, à l'exemple de celle-ci, à l'unité absolue et devait nécessairement aboutir au Principat.
Or, l'empire romain s'était, vers l'an 400, divisé en deux monarchies. L'Église chrétienne, qui subissait les mêmes vicissitudes que l'organisme politique dont elle était issue, se fractionna à son tour en deux Églises rivales, et, de même qu'il y avait deux empereurs, il y eut deux chefs ecclésiastiques, celui qui siégeait dans la vieille Rome et celui qui siégeait dans la nouvelle Rome.
Le Concile de Chalcédoine avait, en 451, décidé que les deux patriarches jouiraient des mêmes honneurs et auraient la même dignité (ra tara 7rps<7(3sia).
Ce partage égal ne satisfit ni les Grecs ni les Latins. Chacune des deux capitales aspirait à dominer l'autre, et, pendant longtemps, la primauté religieuse oscilla entre
(1) Hépélé, op. cit., VII, 473.
(2) Œuvres de Grégoire de NàziàNze, Paris, 1778, 1, 755.
elles suivant les variations de leur fortune militaire et politique.
Au vie siècle, Constantinople paraissait devoir l'emporter sur sa rivale.
Rome, l'ancienne capitale de l'empire, avait été prise et saccagée en 410 par Alaric, roi des Goths ; en 455, par Genséric, roi des Vandales; en 472, par Ricimer, chef des Suèves.
Elle survécut à ces dévastations, mais elle fut presque totalement détruite pendant la lutte de Byzance contre les Visigoths. Assiégée par Vitigès et défendue par Bélisaire, assiégée de nouveau par Totila, qui la prit d'assaut, elle fut pillée pendant quarante jours, puis abandonnée par le vainqueur, qui la démantela et en chassa jusqu'au dernier Romain, si bien que la capitale du monde était restée déserte et « n'était plus habitée « que par des bêtes sauvages ».
Pendant que Rome déclinait, Constantinople s'agrandissait et s'élevait. C'est là que résidait l'empereur, entouré d'une cour magnifique où il était adoré comme un Dieu. C'est de là qu'il dictait ses volontés au monde chrétien et qu'il régissait les choses divines et humaines.
Le rang ecclésiastique d'une ville doit se régler, avait dit le Concile de Chalcédoine, d'après la situation de cette ville dans l'ordre civil et politique. Constantinople, centre politique de l'empire chrétien, devait donc en devenir le centre religieux. Telle était l'opinion des Orientaux : « Constantinople », disait saint Grégoire de Nazianze, « c'est « l'œil du monde, le nœud de l'Occident et « de l'Orient; c'est ici que de tous les côtés « accourt et se rencontre tout ce qu'il y a de « grand ; c'est d'ici que tout part et se répand « comme de YempoHum commun de la « foi (2). »
Dès le commencement du vi° siècle, les archevêques de Constantinople, imitant l'exemple que le pape de la vieille Rome leur avait donné en 451 , adoptèrent le titre de patriarche œcuménique ou universel.
C'est la qualification que Justinien leur donne dans ses Novelles (3).
La suprématie religieuse de Constantinople n'était pas, comme celle de Rome, attachée au roc qui est symbolisé par le nom
(3) Voy. la Novollo VII adressée à Epiphanius, patriarche œcuméniquo et patriarche do Constantinople.
de Pierre. Elle s'appuyait sur la fortune incertaine et changeante de l'empire d'Orient.
Au vne siècle, la plus imprévue des catastrophes militaires ébranle cet empire dans sa base et prépare, par contre-coup, le succès définitif de la primauté romaine. Mahomet paraît et fonde l'empire arabe. Le calife Omar enlève à l'empire d'Orient la Syrie en 635 et l'Egypte en 640. Chypre, la Crète et Rhodes succombent à leur tour, et, vingt ans après la mort du Prophète, Constantinople est investie et assiégée par les musulmans.
C'en est fait du prestige politique et religieux de Constantinople.
L'empire d'Orient a perdu ses plus riches provinces et deux de ses capitales. Les patriarcats de Jérusalem, d'Antioche et d'Alexandrie sont devenus des provinces musulmanes. Des trois sièges épiscopaux fondés par les apôtres, un seul, celui de Rome, reste debout, et sa grandeur s'accroît par la chute des deux autres. Constantinople, la ville royale (urbs regia), n'est plus en état de lutter contre Rome, la ville apostolique {urbs apostolica) (1).
57. Rome, détruite par les Goths, s'était relevée de ses ruines. Une ville nouvelle avait surgi, la Rome pontificale, qui se couvrait de basiliques, de monastères et d'églises.
Mais Rome n'était plus capitale d'empire. Depuis Justinien (540) jusqu'à Charlemagne (800), elle fut gouvernée, au nom de l'empereur de Byzance, par un exarque qui résidait à Ravenne.
La perte de sa primauté politique avait eu pour conséquence le déclin de sa suprématie religieuse. Les papes étaient les sujets de l'empereur. En toute circonstance, ils sollicitaient humblement les ordres qui venaient de Constantinople et qu'ils appelaient « des
(1) Le pape saint Léon écrivait à l'empereur après le Concile de Chalcédoine : « Que l'évêque de Constantinople « se contente d'habiter une ville royale, mais qu'il ne « s'imagine pas qu'il en fera jamais une ville apostot lique. «
(2) L'empereur Marcien, pour remédier aux abus du moim-hisme, avait édicté une loi portant : « Ut quisquis « publicis administrationibus fuerit implicatus, ei neque
ad ecclesiasticum officium venire, neque in monasterium converti liceat. «
Le pape Grégoire lui présenta quelques observations connes dans le style le plus humble et le plus soumis « Ego
ordres divins (2) ». Leur ordination ne pouvait être célébrée qu'avec la permission de l'empereur ou de l'exarque. Dans l'intervalle de 685 à 741, sur une série de huit papes, un seul se trouve être un Italien, pendant que les sept autres sont des Orientaux, Grecs ou Syriens, élus par ordre de l'empereur ou nommés directement par lui.
Jamais la papauté n'a été plus abaissée que durant cette période. Les visées ambitieuses qu'elle avait manifestées au Concile de Chalcédoine (451), quand l'ancienne capitale brillait encore de toute sa gloire, semblent oubliées à jamais. Dans la correspondance officielle qu'il échange avec l'empereur, le patriarche de Rome ne se pare plus du titre d'archevêque de toutes les Églises et de pape universel; il se contente du titre modeste d'évêque de Rome(voy. le Code de Justinien,
liv. 1er, tit. 1er, l0j g).
Vers le milieu du vme siècle, la papauté, par son alliance avec les Francs, parvint à s'affranchir de cette humiliante sujétion et conquit une indépendance politique qui devint la base de sa primauté religieuse.
En 753, Constantin Copronyme avait conféré à Pépin le Bref le titre de patrice, c'està-dire de lieutenant de l'empire grec en Italie, ce qui équivalait de fait à une abdication en sa faveur.
En l'an 800, Charlemagne s'arrogea le titre d'empereur d'Occident et se fit couronner par le pape Léon III. A dater de cette époque, les Grecs ne conservèrent en Italie qu'une souveraineté nominale.
Pendant que l'Église grecque perdait l'Afrique et l'Asie, l'Église romaine agrandissait son domaine spirituel par la conquête de la Bretagne et de la Germanie.
Il existait en Bretagne une Église autonome, qui datait des premiers temps du christianisme et qui ne reconnaissait pas la suprématie du Pontife romain. En 596, le
« vero hœc Dominis meis loquens, quid sum nisi pulvis et « vermis ?
« Sed tamen quia contra auctorem omnium Deum hanc « intendere Constitutionem sentio, Dominis tacere non « possum...
« Ego quidem jussioni subjectus eamden legem per diverti sas terrarum partes transmitti feci : et quia lex ipsa « omnipotenti Deo minime concordat, ecce per suggestionis « meae paginam serenissimis Dominis nuntiavi. Utrobique « ergo quae debui exsolvi, qui et Imperatori obedientiam « prœbui, et pro Deo quod sensi minime tacui n (Gieseler. Lehrbuch der kit chengeschichte , § 1116).
pape Grégoire le Grand envoie dans ce pays lointain quarante moines conduits par Augustin, abbé d'un monastère romain, y institue un archevêché et douze évêchés, et, en moins d'un siècle, l'Église catholique supplante et détruit l'Église bretonne, ennemie du nom romain.
En 732, saint Boniface, serviteur passionné de la papauté, est nommé archevêque de Mayence par Grégoire III. Il convertit les Germains, grâce à l'appui de Charles Martel, qui fait une guerre d'extermination aux Frisons, aux Bavarois, aux Saxons. La conquête religieuse suit et accompagne la conquête militaire, et le légat apostolique range la nouvelle Église sous l'autorité de l'Église romaine.
— La papauté conquiert, à la même époque, une indépendance politique qui devient l'instrument de sa grandeur spirituelle.
D'après des traditions fort anciennes, Pépin le Bref aurait, en 754, fait donation au pape de la souveraineté sur Rome et Ravenne, et Charlemagne aurait renouvelé cette donation en 774.
Les titres originaux de ces donations n'existent pas, et leurs dispositions, omises par les historiens contemporains de Pépin et de Charlemagne, ont été mentionnées, pour la première fois, par un certain Anastase, qui compilait une histoire des papes à la fin du ixe siècle. Il est donc permis de supposer que ces donations ont été fabriquées après coup.
Il est toutefois certain que, dans la seconde moitié du vme siècle, les papes ont obtenu de Pépin le Bref et de son successeur des concessions territoriales importantes et qu'ils ont exercé, dès cette époque, à Rome un pouvoir temporel qui, pour être subalterne et délégué, n'en était pas moins réel.
Cette autorité subordonnée fut reconnue expressément dans une Constitution en neuf articles que l'empereur Lothaire publia en 824 à Rome, où il était venu remplir les fonctions de l'autorité souveraine.
L'Église romaine, soutenue par les armes des Francs, a désormais pleine conscience de sa grandeur et de sa puissance.
Au vme siècle, les papes restaurent le Souverain Pontificat, dignité qui était vacante depuis le règne de Gordien (382), et ils montrent clairement, en prenant ce titre, qu'ils se considèrent comme les héritiers légitimes
des anciens empereurs romains et comme les chefs de toute la chrétienté.
— On a vu précédemment que depuis 451 le patriarche de Constantinople jouissait des mêmes honneurs que le patriarche de Rome, et que depuis le commencement du vie siècle, il s'était attribué, comme lui, le titre ambitieux d'évêque œcuménique ou universel.
Désormais l'Église romaine ne peut plus souffrir ce partage égal de la souveraineté. Elle exige que l'Orient se courbe sous sa loi. En 865, le pape Nicolas Ier signifie à l'empereur Michel que l'Église de Rome a le droit de juger les autres Églises, et, en 869, Adrien II réclame pour ses légats le droit de présider les Conciles œcuméniques (voy. supra, n° 34).
Ces prétentions indignent les Orientaux, et le schisme qui couvait depuis quatre cents ans éclate, à l'instigation de Photius.
Mais la rupture des deux Églises a pour effet de consolider l'autorité du Pontife romain en Occident. Les Papes, affranchis de la tutelle politique et religieuse des empereurs grecs, peuvent désormais convoquer et présider eux-mêmes les Conciles généraux, qui anciennement n'étaient célébrés qu'en Orient.
Une fois en possession de ce puissant instrument de domination, le clergé romain, héritier du génie organisateur et autoritaire du vieux Sénat romain, poursuit, comme lui, avec le même esprit de suite, mais avec d'autres armes, sa marche incessante vers l'unité et la suprématie universelle, et cette suprématie s'impose à tous les peuples de l'Occident, surtout à ceux qui avaient reçu la greffe latine.
38. En Orient, l'Église chrétienne est toujours demeurée asservie à l'omnipotence impériale. L'Union de l'Église avec l'État, la subordination de l'Église à l'État, telle était la tradition dont les successeurs de Constantin sont demeurés constamment les gardiens vigilants.
Un joug analogue, mais moins rigoureux, a pesé sur l'Église d'Occident jusqu'au xie siècle. Les rois germains, qui s'étaient partagé l'héritage des Césars romains, demeurèrent en possession des prérogatives que ceux-ci avaient exercées anciennement et se constituèrent, à leur exemple, les tuteurs de l'Église.
Les Conciles d'évêques avaient un carac-
tère national. C'était le roi qui les convoquait.
Tel fut le Concile convoqué par Clovis à Orléans en 511. Les trente évêques qui formaient cette assemblée, déclarèrent expressément au roi franc que c'était par son ordre qu'ils étaient réunis « quosadconciliumvenire jussisti», et ils sollicitèrent, en faveur de leurs canons son approbation souveraine, « afin », disaient-ils, « que le jugement ou le consen- « tement d'un si grand prince fortifiât d'une « plus grande autorité la sentence des « évêques ».
Les Conciles qui suivirent celui d'Orléans, Conciles semi-ecclésiastiques, semi-laïques, admirent sans difficulté à participer à leurs délibérations le roi et ses grands officiers, ainsi que les principaux seigneurs du royaume (1).
Le clergé demeura sous la dépendance de l'État pendant la période carlovingienne. Charlemagne et ses successeurs se considéraient comme les évêques extérieurs de l'Église. En cette qualité, dit Henrion de Pansey, ils réglaient sa discipline, ils convoquaient les Conciles nationaux, ils les présidaient; ils en prononçaient la dissolution lorsqu'ils le jugeaient convenable, et les décisions qui en émanaient n'avaient d'autorité que celle qu'elles recevaient de la sanction royale (2).
Quand le monarque ne jugeait pas à propos de laisser élire les évêques par le peuple et le clergé, il les nommait lui-même et enjoignait au métropolitain de leur donner l'institution canonique. Le moine Marculfe nous a conservé la formule des décrets de nomination et des mandements par lesquels le roi ordonnait au métropolitain de confirmer l'évêque qu'il avait choisi (3).
A partir du xe siècle. l'Église d'Occident s'affranchit peu à peu de cette sujétion. Elle devint un organisme international indépendant, qui se superpose aux monarchies temporelles. Les papes, investis du Souverain Pontificat, se considèrent comme les seuls héritiers légitimes de César et d'Auguste et aspirent ouvertement à l'hégémonie politique, en même temps qu'à l'hégémonie religieuse.
(1) Franck, Philosophie du droit ecclés., p. 61.
(2) Henrion de Pansey, de V Autorité judiciaire, chapitre XXVI.
(S) Marcllïe. formules 5 et 6 du livre 1er.
Leurs prétentions ont trouvé une formule précise et un point d'appui dans le recueil connu sous le nom de fausses décrétales.
Justinien avait, par sa Novelle 131, chapitre Ier, donné force de loi (vicem legum) aux canons des quatre Conciles œcuméniques de Nicée (325), de Constantinople (381), d'Éphèse (431) et de Chalcédoine (451).
Le pape saint Léon fit traduire ces canons en latin vers l'an 460. Il eut soin de retrancher de sa collection le IIIe canon du Concile de Constantinople et le XXVIIIe canon du Concile de Chalcédoine, qui proclamaient l'indépendance respective des sièges de Rome et de Constantinople, mais il y ajouta ceux du Concile de Sardique, concile particulier tenu en 344 et favorable à la suprématie du Pontife romain, ainsi qu'on l'a vu précédemment.
En l'an 500, un moine scythe, nommé Denys le Petit, composa une collection qui comprend :
1° Cinquante canons attribués aux apôtres;
2° Les canons de l'Église d'Afrique ;
3° Les décisions du Concile de Sardique ;
4° Trente-quatre décrétales authentiques des papes depuis l'an 385.
Le pape Adrien fit présent à Charlemagne d'un exemplaire du recueil de Denys le Petit, et ce recueil, connu sous le nom de Codex vêtus Ecclesiœ Romance, devint le code officiel de l'Église gallicane. Saint Louis le désigne, dans sa Pragmatique Sanction, sous le titre de Sacrés canons, et Louis XIV l'a fait imprimer au Louvre en
En 633, saint Isidore de Séville publia pour l'Espagne une collection qui renfermait :
1° Les canons des Conciles de Nicée, de Constantinople, d'Éphèse, de Chalcédoine et de Sardique, d'après la traduction expurgée du Pape saint Léon;
2° Plusieurs Conciles des Gaules, d'Afrique et d'Espagne.
Ce recueil a été imprimé, pour la première fois, à Madrid en 1818 (4).
Les canons dits des Apôtres sont exclus de ce recueil comme étant apocryphes. Saint Isidore, dans sa préface, leur donne expressément cette qualification.
(4) Collectio canonum Ecclesiœ Hispaniœ ex probatissimis et pervetustissimis codicibus, Matriti, ex typographiâ rcgia, 1818.
Nous arrivons maintenant à la collection des fausses décrétai es, qui fut publiée vers l'an 851 sous le nom d'Isidore Mercator.
Les fausses décrétales font partie d'un ensemble de textes falsifiés qui paraissent avoir une origine commune, savoir :
Le capitularium de Benoît le Lévite ;
Les capitula Angilramni ;
Les fausses décrétales de Pseudo-Isidore.
Le capitularium de Benoît le Lévite est un recueil destiné à compléter la collection des capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire. L'auteur y a inséré, sous le nom de ces deux empereurs, un certain nombre de capitulaires et de documents apocryphes (1).
Quant à la collection des fausses décrétales, elle comprend un grand nombre de pièces fausses ou apocryphes, qui étaient déjà connues, et notamment:
Plusieurs lettres attribuées aux premiers papes, depuis Clément Ier, le successeur de saint Pierre, jusqu'à saint Grégoire;
Les canons des apôtres, que Denys le Petit avait déjà reproduits, mais que saint Isidore de Séville avait écartés comme apocryphes;
La prétendue donation de Constantin à l'Église de Rome ;
Le canon, la constitution, l'épître du pape Sylvestre au synode de Rome, l'épître de Sylvestre au Concile de Nicée, qui sont quatre pièces fabriquées du temps du pape Symmaque, mort en 514 (voy. n° 18).
A ces documents apocryphes, le Pseudo- Isidore a ajouté certains documents de fabrication nouvelle, et notamment un Extrait de canons grecs et latins, qui fut composé vraisemblablement par Angelram, chapelain de Charlemagne.
— Le but de l'auteur des fausses décrétales était d'appuyer par des pièces remontant jusqu'au temps des apôtres la double doctrine de la suprématie de l'Église en général sur le pouvoir temporel et de •la suprématie de l'Église de Rome sur les autres Églises (2).
Les bases du système édifié ou complété par le Pseudo-Isidore sont les suivantes :
(1) Paul Viollet, Précis de V histoire du droit français, p. 108 et suiv.
(2) Les fausses décrétales font dire à Clément 1er, l'un des premiers Papes : « Saint Pierre ordonnait à tous les princes « de la terre et à tous les hommes d'obéir et do courber la « tête devant les prêtres, et il déclarait tous ceux qui résis-
a. Affaiblissement du pouvoir des Conciles provinciaux. Les synodes provinciaux ou nationaux sont irréguliers, s'ils ne sont convoqués de l'ordre ou, du moins, avec la permission du Pape. Us peuvent, sur l'ordre du pape, être rétractés par le vicaire du Saint- Siège. Les difficultés qui s'élèvent entre un évêque et son métropolitain doivent être soumises, non au Concile provincial, mais au Pape.
b. Affaiblissement du pouvoir des métropolitains. Les métropolitains sont désormais soumis au pouvoir des Primats institués par le pape. Au pape seul appartient le droit de transférer les évoques d'un siège à un autre. Le pape seul peut créer de nouveaux évêchés et en déterminer la circonscription.
c. Les évêques ont le droit d'appeler au pape contre les décisions des Conciles provinciaux et des métropolitains.
d. Le Saint-Siège exerce une juridiction directe en premier et dernier ressort à l'égard des causes majeures.
e. On peut appeler au Pape de tous les jugements rendus par les évêques et, généralement, par tous les tribunaux ecclésiastiques (3).
Le recueil des fausses décrétales est en parfait accord avec les principes développés dans le recueil des faux capitulaires, et il a paru à la même époque. Les objets auxquels le législateur apocryphe attache le plus d'importance sont reproduits dans les décrétales avec la même insistance que dans les capitulaires. Ce que l'auteur des fausses dé crétales a voulu, dit M. Laferrière, c'est d'établir dans l'Église d'Occident une discipline qui mît le gouvernement de la société ecclésiastique dans les mains du Souverain Pontife : Eh bien, toutes les bases de ce système sont reproduites avec la même sollicitude, avecla mêmesurabondancepar l'auteur avoué du prétendu recueil des capitulaires. Les deux recueils se complètent réciproquement. La sanction que Charlemagne est censé avoir donnée, dans l'ordre civil, aux faux capitulaires complète lapuissance des fausses décrétales, qui ne pouvaient produire effet
« taient condamnés et infâmes, jusqu'à satisfaction, et s'ils u refusaient de se convertir, il ordonnait qu'on les chassât « de l'Église n (Pscudo-Isidoro, édit. do Genève, lettre I, p. 21. Voy. Janet, Histoire de la science polit, t. 1er, p. 353). (3) Henrion de Panset, de V Autorité judiciaire, ch. XXV, et la notice do M. Laferrière, citéo plus haut.
contre les biens et les personnes qu'en passant sous la forme de capitulaires.
Il est à présumer que le recueil des fausses décrétales est l'œuvre de Benedictus Levita, qui s'est abrité sous le nom vénéré d'Isidore, afin de bénéficier de la notoriété dont jouissait la collection de saint Isidore de Séville (1).
Il fut accepté sans défiance par les Conciles nationaux français, qui l'invoquèrent souvent pour maintenir la discipline.
Les Papes le citèrent comme l'avaient fait avant eux les évêques francs, et il se répandit rapidement de France en Italie et même en Angleterre (2).
Presque tous les auteurs des collections systématiques du xe au xne siècle lui firent des emprunts plus ou moins considérables (3).
Les fausses décrétales ont été pour la plupart insérées dans la compilation canonique qui fut achevée en 1152 par le moine Gratien et qui, sous le nom de Decretum Gratiani, constitue la première et la plus importante partie du Corpus juris canonici (4).
— Quelle influence les fausses décrétales ont-elles exercée sur la Constitution de l'Église catholique ?
Cette question a donné lieu aux appréciations les plus contradictoires.
Suivant les uns, « le Pseudo-Isidore a tort « pour le fait de ses suppositions, mais il « est facile de le justifier par ses intentions « qui étaient excellentes. Son but était d'of- « frir au public un ouvrage utile, et c'est ce « qu'il a fait en reconstituant la législation « ecclésiastique d'une manière artificielle,
(1) Voy., sur cette question, une notice de Laferrière, dans la Revue de législation, t. XVIII, année 1843, p. 612. Voy.'aussi Paul Viollet, Précis de l'histoire du droit français, p. 47 et 108.
(2) Tardif, Histoire des sources du droit canonique, Paris, 1887, p. 143.
(3) Tardif, op. cit., p. 143.
Les théologiens modernes ont puisé dans les fausses décrétales des arguments pour étayer la doctrine de l'infaillibilité personnelle du Pape. Dans un chapitre sur les privilèges divins du Saint-Siège en matière de foi, Melchior Cano cite vingt textes portant les noms des Papes des premiers siècles (de Locis theologicis, lib. VI, cap. IV). Sur ces vingt textes, deux seulement sont authentiques. Les dixhuit autres sont tirés des fausses décrétales. Le père Gratry en a fait le relevé dans sa deuxième lettre à Mgr Deschamps, publiée à Paris, par Douniol, en 1870.
Saint Alphonse de Ligiori, dans sa Theologia moralis, t. 1er, de Infaillibilitate Papœ, édit. Mellier, p. 109 et suiv.,
« mais vraie au fond. Les fausses décrétales « n'ont innové en rien, ni dans le gouverne- « ment, ni dans la discipline de l'Eglise, « elles n'ont fait que relater le droit et les « coutumes de tout temps en vigueur, et il « est impossible de méconnaître l'influence « heureuse qu'elles ont exercée à cette épo- « que la plus désastreuse pour l'Eglise (5). »
De Héricourt dit que les fausses décrétales renversaient en plusieurs points l'ancienne discipline ecclésiastique, mais que, comme elles étaient favorables aux intentions des Papes, qui commençaient à donner atteinte à l'autorité des Ordinaires, aux droits des Conciles provinciaux, et à établir ce pouvoir absolu qu'ils ont fait si fort valoir dans la suite, ils n'ont rien oublié pour en faire exécuter les dispositions (6).
Citons, enfin, le jugement du père de Regnon : « Jamais, il faut en convenir, on « ne vit mensonge aussi audacieux, aussi « considérable, aussi solennel, aussi persé- « vérant. Ajoutons : et pendant des siècles « aussi triomphant. Oui, l'imposteur a atteint « son but. Il a changé la discipline comme « il voulait, mais il n'a pas arrêté la déca- « dence générale. Dieu ne bénit pas l'im- « posture, Les fausses décrétales n'ont pro- « duit que du mal (7). »
LA PUISSANCE POLITIQUE DES PAPES SOUS GRÉGOIRE VII ET SES SUCCESSEURS
59. La génie organisateur de Rome avait, pendant des siècles, assuré les bienfaits de la paix et de la civilisation aux pays qui environnent la Méditerranée.
énumère également, pour établir que le Pape est absolument et personnellement infaillible, toutes les fausses décrétales alléguées par Melchior Cano (deuxième lettre du père Gratry, p. 19).
(4) Il existe une édition des décrétales du Pseudo-Isidore, où les vraies et les fausses décrétales sont distinguées par le mode et le caractère de l'impression : Décrétales Pseudo- Isidorianœ, publiées par Paul Hinschius et imprimées chez Tauchnitz, à Leipsig, en 1863.
(5) Le père Gratry, étant professeur et examinateur de Sorbonne, a fait effacer, dans une thèse sur les fausses décrétales, les appréciations que nous reproduisons ici et qu'un candidat ecclésiastique soumettait à la Faculté (première lettre à l'archevêque deMalines par A. Gratrt, prêtre de l'Oratoire, p. 69).
(6) De Héricourt, les Lois ecclés., p. 5.
(7) Études religieuses, novembre 1866. Ce passage est rapporté par le père Gratry dans sa première lettre à l'archevêque de Malines, p. 70.
Mais l'empire romain et sa merveilleuse unité administrative avaient, à la longue, succombé sous les coups des barbares, et une période d'anarchie et de désordre avait succédé à la sécurité d'autrefois.
Le souvenir de cette paix romaine, tant célébrée sur tous les monuments de l'époque impériale, était demeuré vivace, et l'esprit des populations latines, qui, insensiblement avaient absorbé les races conquérantes, était hanté, au début du moyen âge, par le désir et l'espoir de restaurer l'ancienne unité détruite par les barbares.
Serait-ce le Pape ou l'empereur qui réaliserait cette chimère grandiose et qui recueillerait l'héritage d'Auguste et de Constantin? Tel est l'objet du grand débat qui s'est élevé après Charlemagne entre le Sacerdoce et l'Empire.
Les partisans des Papes invoquaient les textes de l'Écriture sainte et une prétendue donation de Constantin, qui, pendant tout le moyen âge, a passé pour un fait absolument authentique.
L'empereur Constantin, en se retirant à Constantinople, avait, disait-on, donné au pape Sylvestre l'Empire d'Occident, et, depuis lors, les empereurs occidentaux étaient devenus les vicaires du Pape.
Voici les principaux passages de ce document, tel qu'il figure dans le décret de Gratien :
« Nous donnons, à partir de ce moment, à « notre père Sylvestre et à ses successeurs, « notre palais impérial de Latran, le collier « impérial, les vêtements, le sceptre et tous « les ornements impériaux, enfin, tous les « signes extérieurs de la puissance impé- « riale et la gloire de notre pouvoir... Et « pour que la chaire pontificale ne soit point « abaissée, pour que sa gloire et sa puis- « sance s'élèvent au-dessus de la dignité de « l'empire de la terre, nous donnons et nous « laissons au bienheureux Sylvestre, non « seulement notre palais, mais toutes les « provinces, les villes et, enfin, le territoire « de l'Italie et de l'Occident... Et nous avons « jugé convenable de transporter en Orient « notre empire et notre puissance, dans la
(1) Décret de Gratien, première partie, Distinction 96, chap. 13 et 14.
(2) « Sur les débris de l'empire romain, dans les ténèbres « du moyen âge, l'Église du Christ avait élevé un édifice * politique que ses fondateurs n'avaient pas prévu. L'idée
« magnifique province de Byzance, de bâtir « une ville de notre nom et d'établir là notre « empire ; car là où la primauté du Sacer- « doce et l'autorité suprême de la religion « ont été établies par l'empereur céleste, il « n'est point juste que l'empereur de la terre « ait sa puissance (1). »
Sous la forme naïve de ce document apocryphe on aperçoit le plan que les grands Papes du moyen âge ont réalisé avec tant de constance et de bonheur : la reconstitution de l'unité romaine et l'établissement d'une vaste monarchie ecclésiastique qui devait dominer et absorber toutes les souverainetés temporelles (2).
Aux fictions théocratiques des légistes ultramontains l'imagination féconde des légistes gibelins opposait d'autres fictions qui n'avaient pas un fondement plus sérieux. L'empereur était, suivant eux, l'héritier direct de Constantin et de Justinien. Son pouvoir s'étendait sur le globe entier, et les autres rois n'étaient que ses feudataires. C'est à cette théorie que se rapportait le symbole de la pomme d'or surmontée d'une croix, qui faisait partie des insignes impériaux.
Ce système était défendu principalement par les docteurs qu'on appelait civilistes ou juristes ou légistes, par opposition aux canonistes ou décrétistes, qui étaient les partisans de l'omnipotence papale.
Dante l'a développé longuement dans son traité de Monarchiâ. L'Univers, dit-il, ne doit avoir qu'un seul chef, et ce chef unique n'est autre que l'empereur, parce qu'il est l'héritier direct du peuple romain. C'est pourquoi l'empereur relève immédiatement de Dieu et n'a pas de supérieur dans ce monde (3).
L'antagonisme de ces deux conceptions a engendré les luttes militaires qui ont ensanglanté l'Italie et l'Allemagne au xie, au xn° et au xme siècle.
Dans ce long duel, la papauté, qui s'appuyait sur la foi ardente et sur le dévouement des races latines, fut presque constamment victorieuse. Lemouvement général des esprits se prononça en sa faveur. Dans le
u do l'unité du monde, de la paix dans le sens d'une seulo u domination, s'était Conservée à Eomo, et les Pcpw « l'avaient héritée des empereurs n (Hanotaux, Etudes historiques sur le xvic et le xvnc siècle en France, p. 91). (3) Janet, Histoire de la science politique, 1, 470.
désordre universel, le pouvoir de l'Église alla toujours en s'accroissant, et les Papes parvinrent à s'élever, non seulement au-dessus des autres évoques, mais au-dessus des rois et de l'empereur. L'antique unité romaine fut ainsi reconstituée momentanément au profit de la monarchie papale.
40. Au xie siècle de notre ère apparut Hildebrand, qui fut le conseiller des papes Léon IX, Victor II, Etienne IX, Nicolas II et Alexandre II, et qui, enfin, ceignit luimême la tiare, sous le nom de Grégoire VII, en l'an 1073.
L'idée de fonder la théocratie universelle et de soumettre à la domination delà papauté toutes les puissances ecclésiastiques et séculières avait pris dans le génie monacal d'Hildebrand le caractère d'une passion, et toute sa vie fut dévouée à cette œuvre immense.
Sous son dur commandement, le clergé devint une milice disciplinée et obéissante, détachée de toute affection terrestre et affranchie de toute sujétion temporelle.
En 1058, il fit décider par Etienne IX que le mariage était incompatible avec le sacerdoce. Le célibat ecclésiastique, qui était déjà une pratique générale, fut désormais une loi rigoureuse. Le clergé fit quelque résistance, mais le Pape coupa court à cette opposition, en mettant au nombre des hérétiques les réclamants obstinés (1).
L'année suivante, Hildebrand fit défendre, par un Concile tenu sous la présidence de Nicolas II, à tout laïque de conférer aucun bénéfice ecclésiastique, soit à prix d'argent, soit même gratuitement. Il supprimait ainsi, sous prétexte de faire cesser la simonie, le droit de patronat que les rois et les seigneurs s'étaient réservé en fondant et en dotant des bénéfices ecclésiastiques.
Grâce à ces réformes, le clergé romain a cessé d'être mêlé par les liens de la famille aux agitations de la vie mondaine, et il est devenu une caste, qui se recrute par ellemême, sans aucune ingérence de l'autorité laïque.
(1) Baeoniis, Annales ecclés., année 1059.
(2) Dictatus papœ; Baronics, ad ann. 1076, §24; De Marca, t. VII, c. 26, § 4.
(3) EpisL, 1, 53; VII, 6; VIII, 20.
(4) Ibid., I, 62.
(5) Ibid., II, 1; I, 24; I, 60; VIII, 21; VII, 4; II, 18, 32,5.
Le droit de déposer les rois, que s'attribuait Grégoire VII,
La politique de Grégoire VII avait encore un autre but : faire de l'Église le centre et la source de toute souveraineté, et placer les princes séculiers sous la surveillance et sous la tutelle delà papauté.
Ce double objectif est clairement expliqué dans les maximes (2) qui ont été extraites de sa correspondance et dont voici les plus remarquables :
« Le Pape est le représentant du Christ « et supérieur à tous. Sa dignité est grande « et redoutable, car il est écrit : Tu es « Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon « Église (3). »
« Le Pape venant de Dieu, toute chose lui « est subordonnée ; les affaires spirituelles « et temporelles doivent être portées devant « son tribunal (4) »
« L'Église romaine prend soin de toutes « les autres Églises; elle peut en exiger « honneur, respect, obéissance. Comme « mère, elle commande à toutes les Églises « et à tous les membres qui leur appar- « tiennent. Tels sont les empereurs, rois, « princes, archevêques, évêques, abbés et « autres fidèles. En vertu de sa puissance, « elle peut les instituer ou les déposer (5). »
« Le monde est éclairé par deux lumi- « naires, le soleil plus grand, la lune plus « petite. L'autorité apostolique ressemble « au soleil, la puissance royale à la lune. « Comme la lune n'éclaire que grâce au « soleil, les empereurs, les rois, les princes « ne subsistent que grâce au Pape, parce « que celui-ci vient de Dieu (6).
« Par ce motif, la puissance du siège de « Rome est de beaucoup plus grande que « celle des princes (7).
« Le roi est soumis au Pape et lui doit « obéissance (8). »
Grégoire VII parvint à établir la domination politique du Saint-Siège sur une grande partie de la chrétienté.
Il reçut l'hommage de Robert Guiscard, duc de la Pouille, de la Calabre et de la Sicile, qui se déclara vassal de l'Église.
Les princes qui régnaient en Aragon, en
a été contesté dès l'origine. On peut citer parmi les opposants Sigebert, moine de l'abbaye de Gembloux (1030-1112) (voy.la notice sur la chronique de Sigebert, lue par M. Kaodx dans la séance de l'Académie royale de Bruxelles du 3 février 1827).
(6) EpisL, II, 13, 31.
(7) Ibid., VIII, 21.
(8) Ibid., YM, 20,23; 1,75.
Sardaigne, en Dalmatie, en Hongrie et en Russie lui assujettirent également leurs États à titre de fiefs.
Mais Guillaume le Conquérant refusa de lui faire hommage pour le royaume d'Angleterre. Nicéphore Botoniate, empereur de Constantinople, n'obéit pas à l'ordre qu'il reçut d'abdiquer sa couronne. Boleslas, roi de Pologne, lui opposa la même résistance. Philippe Ier, roi de France, s'obstina à ne pas lui payer tribut. Henri IV, empereur d'Allemagne, lui fit ouvertement la guerre, prit Rome d'assaut, et contraignit Grégoire VII à se réfugier à Salerne, où il mourut le 24 mai 1085.
41. L'ascendant politique de la papauté atteignit son point culminant sous Innocent III, vers l'an 1200.
Véritable successeur des Césars romains, ce pontife exerça la domination temporelle sur l'Europe entière. Mais sa dictature revêtit la forme que réclamaient les temps nouveaux : d'impériale elle devint féodale (1).
En une seule année il donna trois couronnes royales, celle de Valachie à Joannice, celle de Bohême à Premislas, celle d'Aragon à Pierre II.
Le roi d'Aragon fut sacré à Rome même et fit solennellement hommage de ses États au Saint-Siège, dont il devint le tributaire (2).
En 1196, Innocent lança l'interdit sur la France et contraignit Philippe- Auguste à répudier Agnès de Méranie.
En 1210, il déposa Othon de Saxe, empereur d'Allemagne, et donna la couronne impériale a Frédéric IL
En 1213, il excommunia et déposa Jean sans Terre, roi d'Angleterre. Ce prince ne trouva d'autre moyen de conserver sa couronne que d'en faire hommage à l'Église romaine. Agenouillé devant le légat Pandolphe, il déclara que de sa libre volonté et du consentement unanime de ses barons, il remettait à Dieu et au pape Innocent les royaumes d'Angleterre et d'Irlande, pour les tenir du Pape et de l'Église romaine en fief par la rente annuelle de 1,000 marcs, se réservant d'ailleurs à lui-même et à ses héri-
(1) Hanotaux, op. cit., p. 91.
(2) Fmccky, Histoire ecclés., liv. LXXV, no 14, ot LXXVI, no 8.
tiers l'administration de la justice et tous les droits de la couronne. Puis il prêta serment de fidélité au Pape, le même absolument que les vassaux prêtaient à leurs seigneurs (3).
Innocent III gouverna l'Église et l'Europe pendant dix-neuf ans. C'est la plus brillante époque de la puissance papale.
Ses successeurs usèrent, à son exemple, du droit de déposer les têtes couronnées, mais les sentences de déposition ne furent pas toujours suivies d'effet.
En 1245, au Concile de Lyon, Innocent IV excommunia et déposa l'empereur Frédéric II dans les termes suivants : « Je déclare « Frédéric accusé et convaincu de sacrilège « et d'hérésie, excommunié et déchu de « l'empire; j'absous pour toujours de leur « serment ceux qui lui ont promis fidélité; « je défends de lui obéir, sous peine d'excom- « munication ipso facto, commandant aux « électeurs de choisir un autre empereur, « et me réservant de disposer du royaume « de Sicile. »
Frédéric II demeura néanmoins en possession du pouvoir impérial, jusqu'à sa mort survenue en 1250.
L'empereur Louis de Bavière fut excommunié et déposé en 1332 par le pape Jean XXII, et en 1345 par Clément VI, qui fulmina contre lui les imprécations les plus terribles. Il mourut en 1346, en possession de la dignité impériale.
Le 25 février 1570, Pie V excommunia et déposa la reine Elisabeth d'Angleterre.
Sixte-Quint renouvela cette sentence au moment où Philippe II lançait contre l'Angleterre l'invincible Armada. Le manifeste du cardinal Allan, légat du Pape, relevait les Anglais de leur serment de fidélité et d'allégeance, et menaçait de la damnation ceux qui combattraient pour la reine(4).
42. Grégoire VII et Innocent III avaient restauré, sous la forme d'une vaste monarchie théocratique et féodale, l'ancienne unité romaine qui avait été rompue par les invasions germaines.
(3) Lingard, Histoire d'Angleterre, chap. XIV.
(4) u Above ail, figlit not for a quarrel iu which, if you « die, you will incur damnation, n
Ce document, qui porto la date du 28 avril 1588, est reproduit dans V Histoire d'Angleterre, do Feoudk, vol. XII, p. 452.
Le Pape, représentant le Christ, était la source de la juridiction spirituelle et temporelle. Comme chef avéré de la hiérarchie ecclésiastique, il réclamait le droit d'instituer et de déposer les évêques. Il s'arrogeait également le droit d'instituer et de déposer les empereurs et les rois. Les princes séculiers lui étaient soumis et lui devaient obéissance en qualité de vassaux. Les différents royaumes qui composaient la chrétienté, n'étaient plus que les fiefs du Saint-Siège.
Cette monarchie théocratique était aussi fragile que colossale, attendu que le pape ne disposait d'aucune force militaire pour maintenir dans l'obéissance les royaumes sur lesquels s'étendait sa suzeraineté.
Les armes spirituelles qui, au xir3 et au xme siècle, terrifiaient les populations, s'étaient émoussées à la longue, et l'opinion publique, fatiguée des excès de la théocratie, s'était peu à peu retournée du côté du pouvoir civil.
Philippe le Bel, roi de France, comprit les avantages que lui donnait cette situation des esprits, et il engagea une lutte ouverte contre la Cour de Rome.
Le pape Boniface VIII accéléra la crise par la violence de son langage et de ses actes. Mais son orgueil se brisa contre la froide ténacité du roi, et l'empire temporel qu'avait fondé Grégoire VII, s'effondra presque subitement, au début du xive siècle, sous les coups de cet adversaire habile et résolu.
La bulle Ausculta fili, qui fut le signal des hostilités, énonçait dans un style emmiellé les principes les plus hautains : « Dieu », disait le pape, <• nous a établi au-dessus des « rois et des royaumes, en nous imposant le « joug delà servitude apostolique, pour arra- « cher, détruire, disperser, édifier et plan- « ter. »
Boniface VIII développa cette théorie impérieuse dans la bulle Unam Sanctam, dont voici le passage le plus véhément :
*• Les deux glaives, le glaive spirituel et «« le glaive temporel, sont au pouvoir de « l'Eglise; le premier est manié par elle- « même, le second ne doit l'être que pour « ses intérêts; le premier est dans les mains « des prêtres, le second dans celles des rois « et des guerriers, aussi longtemps que le « prêtre le veut et le tolère {ad nutum et « patientiam sacerdotis). »
C'était dire, sans ambages, que l'Église est
la suzeraine de l'État et la source de toutes les institutions civiles et politiques.
Philippe le Bel combattit ouvertement cette prétention au nom de l'indépendance du pouvoir civil. Aux bulles et aux décrétais de la Cour de Rome, il opposa les théories de ses légistes, les sentences de son Parlement et les décrets de ses États généraux.
L'excommunication ne le fit pas reculer. Aux violences spirituelles, il répondit par des violences matérielles. Il chargea Guillaume Nogaret de se rendre en Italie avec une troupe de soldats, de se saisir de la personne du pape et de l'amener prisonnier en France.
Cette entreprise ne réussit qu'à moitié. Boniface, arrêté et emprisonné à Anagni par Nogaret, fut délivré par les habitants de la ville.
Il mourut peu de temps après (11 octobre 1303).
La toute-puissance temporelle de la papauté finit avec lui. Elle avait duré près de deux cents ans.
Philippe le Bel consomma la ruine de cette espèce de califat chrétien, en faisant élire pape Bertrand de Got, archevêque de Bordeaux, qui transféra le siège de la papauté à Avignon.
Cet exil, durant lequel les Papes demeurèrent sous la tutelle des rois de France et que les Italiens ont comparé à la captivité de Babylone,se prolongea pendant soixante-dix ans environ (1305 à 1378).
A dater de la mort de Boniface VIII, les monarques européens s'affranchissent de la suzeraineté pontificale, en invoquant le principe de l'indépendance des couronnes, et affirment avec une énergie toujours croissante qu'ils ne relèvent que de Dieu seul ; que Dieu, et non le Pape, les a investis de la souveraineté.
La papauté perd ainsi sa couronne temporelle et renonce enfin à ce grand rêve de la monarchie universelle que lui avait légué l'empire romain et qu'elle avait été sur le point de réaliser.
Mais à mesure qu'elle se dégage des éléments purement terrestres qui la rendaient vulnérable aux coups de ses ennemis, elle s'applique à agrandir et à consolider sa puissance spirituelle.
Obéissant à l'esprit centralisateur qui était l'essence du vieux génie romain, elle soumet
le clergé occidental au joug d'une hiérarchie chaque jour plus étroite et d'une discipline de plus en plus sévère. Par un travail sourd et continu, l'Église élimine de son sein les éléments électifs qui faisaient ombrage à l'omnipotence papale, et elle transforme les évoques en fonctionnaires pontificaux.
Le Souverain Pontife devient, par l'intermédiaire de cette milice obéissante, le dominateur des consciences et l'arbitre de toutes les actions humaines.
Ainsi s'est constituée une société parfaite, qui existe par elle-même en dehors et audessus des lois civiles, une monarchie spirituelle qui possède tous les attributs d'un gouvernement politique, sauf la puissance militaire.
L'établissement définitif de ce gouvernement centralisé et unitaire a failli échouer, au xve siècle, devant les résistances des évêques coalisés.
Nous verrons dans les chapitres suivants comment les pontifes romains sont parvenus à renverser cette coalition et ont enfin donné à l'Église une constitution absolutiste.
LES CONCILES DE PISE ET DE CONSTANCE
43. Le pape Grégoire XI étant mort à Rome, où il faisait un séjour momentané, les Romains contraignirent les cardinaux à élire un Italien. Les suffrages s'arrêtèrent sur Urbain VI, qui était né à Naples. Mais, peu de temps après, quinze des seize cardinaux qui avaient fait cette élection, protestèrent contre le choix qui leur avait été imposé, et, soutenus par un chef d'aventuriers français, ils élurent Robert de Genève, qui prit le nom de Clément VII et établit sa résidence à Avignon.
Alors commença le grand schisme qui, de 1378 à 1429, divisa la chrétienté occidentale en deux camps ennemis.
L'unité, qui faisait la force de la papauté, était rompue. Il y avait deux Papes, l'un à Avignon, l'autre à Rome, qui s'anathématisaient réciproquement, eux et tous leurs adhérents.
En 1406, les cardinaux des deux obédiences convinrent de se réunir en Concile à Pise, et ils enjoignirent aux deux papes (Benoît XIII et Grégoire XII) d'abdiquer, pour qu'il fût procédé à une élection unique et défini tive.
Le Concile fit, le 10 mai 1409, la déclaration suivante, savoir :
« Que le présent synode a été convoqué « d'une manière légale, canonique, en temps « opportun et dans un endroit propice, par « les cardinaux des deux collèges, qui « s'étaient réunis dans un but si louable;
« Que ce même synode est un Concile « général représentant l'Église catholique « tout entière; qu'à lui revient, comme au « juge le plus élevé qui soit sur la terre, le « droit de décider sur les deux prétendants « et sur ce qui se rattache à cette ques- « tion (1). »
En faisant cet acte d'autorité, en se déclarant le juge le plus élevé qui fût sur la terre, le Concile s'attribuait à lui-même la plénitude de la souveraineté, que les papes revendiquaient depuis Grégoire VIL
La fameuse question de savoir à qui, du pape ou du Concile, appartient la souveraineté, se trouvait ainsi posée dans les termes les plus catégoriques.
Joignant les actes à la théorie, le Concile de Pise prononça, sous la date du 5 juin 1409, une sentence de destitution contre les deux papes, et, le 26 juin 1409, il procéda au choix d'un nouveau pontife. Pierre Philargi fut élu et prit le nom d'Alexandre V.
Cette élection ne fit qu'aggraver les maux dont souffrait l'Église. Il y eut désormais trois papes, et comme chacun d'eux s'était formé un collège de cardinaux qui lui était entièrement dévoué , le schisme semblait devoir se prolonger indéfiniment et se renouveler sans cesse.
44. Le Concile de Pise, loin de ramener la paix dans l'Église d'Occident, avait, en établissant un troisième Pape, donné un nouvel aliment à l'esprit de discorde et de dissension.
L'empereur Sigismond se décida à prendre en main la direction des affaires ecclésiastiques, et, nouveau Constantin, il annonça à la chrétienté qu'un Concile général s'ouvrirait le 1er novembre 1414 à Constance et que lui-même y assisterait.
Le pape Jean XXIII, successeur d'Alexandre V, cédantaux prières ou plutôt aux ordres de l'empereur, consentit à publier la Bulle de convocation.
(1) Héfélé, Histoire des Conciles, X, 278.
Le Concile, à peine réuni, fit acte d'autorité. Il invita les trois Papes à abdiquer, ce qui était le seul moyen de mettre fin au schisme.
Grégoire XII abdiqua volontairement, mais il n'en fut pas de même des deux autres. Benoît XIII fut déposé. Quant à Jean XXIII, qui avait convoqué le Concile et qui avait espéré le dominer, il accepta la proposition d'abdiquer avec une résignation apparente, mais il éluda sa promesse, et, le 20 mars 1415, il s'échappa de Constance, déguisé en postillon, et se réfugia à Schaffhouse, où il se mit sous la protection du duc Frédéric d'Autriche.
Le Concile, que cette fuite avait d'abord consterné, se remit bien vite de son émotion et se décida à prendre des résolutions extrêmes.
Le 23 mars 1415, Jean Gerson, chancelier de l'Université de Paris, prononça devant les pères assemblés un discours qui fut le fondement de toute la conduite du Concile à l'égard de Jean XXIII et dans lequel il soutint, contrairement à la thèse des cardinaux, la supériorité du Concile sur le Pape.
Ce discours était divisé en douze propositions, parmi lesquelles figuraient les suivantes, savoir :
A. Que l'Église ou le Concile général qui la représente est une règle dirigée par le Saint-Esprit et donnée par Jésus-Christ, afin que toute personne, de quelque ordre ou état qu'elle puisse être, fût-ce même un Pape, l'écoute et lui obéisse, à peine d'être regardé comme un païen et comme un publicain;
B. Qu'un Concile général est une assemblée faite par une autorité légitime dans un certain lieu et composée de toute la hiérarchie de l'Église catholique, pour traiter et pour régler utilement tout ce qui regarde le bon gouvernement de l'Église dans la foi et dans les mœurs, sans qu'on en puisse exclure aucun fidèle qui requiert d'être écouté (1).
Le synode adopta ces propositions, qui n'étaient que le développement des résolu-
(1) Lf.nfa.st, Histoire du Concile de Constance, I, p. 89.
(2) Voici en quels termes Joseph De Maistre apprécie ces décisions : « Que faut-il penser de cette fameuse session IVe, « où le Concile de Constance se déclara supérieur au Pape ? « La réponse est aisée. Il faut dire que l'assemblée dérait sonna, comme ont déraisonné depuis le long Parlement <* d'Angleterre, et l'Assemblée constituante, et l'Assemblée
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tions votées par le Concile de Pise et, dans sa cinquième session (6 avril 1415), il arrêta les décisions suivantes, savoir :
« A. Que le Concile de Constance légiti- « mement assemblé au nom du Saint-Esprit « et faisant un Concile général qui repré- « sente l'Église catholique militante, a reçu « immédiatement de Jésus-Christ une puis- « sance à laquelle toute personne, de quelque « état et dignité qu'elle soit, même papale, « est obligée d'obéir dans ce qui regarde la « foi, l'extirpation du présent schisme et la « réformation générale de l'Église de Dieu « dans son chef et dans ses membres ;
« B. Que quiconque, de quelque condition « et dignité qu'il puisse être, fût-ce papale, « refusera opiniâtrement d'obéir aux décrets « que ce Concile et tout autre Concile géné- « rai légitimement assemblé a déjà faits ou « pourra faire à l'avenir sur les matières « dont on a parlé ci-dessus, et qui les tou- « chent, s'il ne vient à résipiscence, sera « sujet à une pénitence proportionnée et « puni comme il le mérite, en recourant, « s'il est nécessaire, aux autres voies de « droit (2) » (voy. Labbe, t. XII, col. .22; Héfélé, t. X, p. 401 et 405).
Dans sa dixième session (14 mai 1415) le Concile, faisant usage du pouvoir souverain qu'il s'était arrogé, prononça la suspension du pape Jean XXIII dans les termes suivants : « Nous déclarons Jean XXIII sus- « pendu de toute administration papale, tant « spirituelle que temporelle, afin d'être « ensuite déposé et chassé du pontificat, « selon les formes de la justice ; et en vertu « des présentes nous défendons à tous les « chrétiens, de quelque condition, état et « dignité qu'ils puissent être, rois, cardi- « n aux, patriarches, archevêques, ecclésias- « tiques, séculiers, de lui obéir désormais, « directement ou indirectement, sous peine « d'être punis selon les lois comme fauteurs « du présent schisme (3). »
Après la suspense vint la destitution. Le 29 mai 1415, le synode déposa Jean XXIII en l'accablant, suivant la coutume du
« législative, et la Convention nationale, et les Cinq-Cents, « et les Deux-Cents, et les dernières Cortés d'Espagne, en « un mot, comme toutes les assemblées imaginables, noin- « breuses et non présidées n (De Maistre, du Pape, liv. Ior, chap. XII).
(3) Levant, Histoire du Concile de Constance, liv. II, uo LXX.
temps, des qualifications les plus outrageantes, telles que simoniaque, perdu de mœurs, etc. (1).
En conséquence, le Pape fut arrêté et transporté au château de Gottlieben, dans lequel Jean Huss était déjà interné.
Avant d'élire un nouveau Pape, le Synode crut qu'il était nécessaire de remettre en vigueur l'ancienne forme du gouvernement ecclésiastique et de limiter par une véritable Constitution représentative les pouvoirs du Souverain Pontife.
Il vota, en conséquence, dans sa trenteneuvième session (9 octobre 1417), le décret suivant :
« La tenue fréquente de ces Conciles (des « Conciles généraux) étant la meilleure voie « pour éteindre et pour prévenir les schismes « et les hérésies, pour corriger les excès, « réformer les abus, entretenir l'Église dans « un état florissant, le Concile ordonne par « cet édit perpétuel : 1° que désormais on « tiendra fréquemment des Conciles œcumé- « niques, en sorte qu'après celui-ci on en « assemblera un dans cinq ans, ensuite dans « sept, puis de dix en dix ans; 2° que le « Pape, de l'approbation et de l'avis du « Concile, ou le Concile lui-même, au défaut « du Pape, indiquera cette assemblée un « mois avant la séparation de chaque Con- « cile. »
— Le 11 novembre 1417, Othon Colonna fut élu Pape par un conclave composé de vingt-trois cardinaux et de trente députés choisis dans le sein du Concile (2).
Par une bulle, en date du 22 février 1418, il imposa à tous les fidèles l'obligation de croire à l'œcuménicité du Concile et de tenir pour certain tout ce qu'il déciderait in favorem fidei ac salutem animarum.
Ces mots impliquaient-ils une adhésion pure et simple à tous les décrets du Concile? On a soutenu la négative; on a prétendu qu'il y avait dans la pensée du Pape une restriction et qu'il a eu l'intention d'exclure certaines décisions, sans vouloir, dans l'intérêt de la paix, s'expliquer clairement à cet égard (3).
C'est en s'autorisant de cette restriction mentale, vraie ou supposée, que les ultramontains ont fait un triage parmi les déci-
(1) Héfélé,X,442.
(2) Lenfaht, liv. V, § 78.
sions du Synode de Constance et qu'ils ont rejeté toutes celles qui lèsent en quelque manière les privilèges et la prééminence du Saint-Siège, notamment celles qui proclament la supériorité des Conciles sur les Papes (4).
— Dans la quarante-cinquième session (22 avril 1418), Martin ratifia de nouveau les actes du Concile de Constance. Il déclara lui-même, d'abord, et ensuite par l'organe d'un avocat du sacré consistoire, qu'il observerait généralement et inviolablement tout ce qui avait été arrêté sur les matières de foi dans les séances du Concile (se omnia et singula determinata et conclusa décréta in materiâ fidei per prœsens sacrum générale concilium Constantiense conciliariter, tenere ac inviolabiliter observare, et nunquam contravenire velle quoquo modo, ipsaque sic conciliariter facta approbare etratificare,et non aliter nec alio modo).
LE CONCILE DE BALE
45. Martin V était le délégué du Concile de Constance. Il avait reçu le mandat d'exécuter la Constitution que cette assemblée avait votée, et spécialement le décret aux termes duquel le chef de l'Église était tenu de célébrer périodiquement des Conciles généraux.
En conséquence, il convoqua à Bâle un nouveau Synode, qui tint sa première session le 14 décembre 1431.
Il mourut peu de temps après, et Eugène IV, son successeur, fut élu par le collège des cardinaux.
Cette élection mettait en présence deux autorités adverses en qui s'incarnaient, d'une part, le système représentatif décrété par les pères de Constance, et, d'autre part, le régime autocratique dont les cardinaux étaient les zélés défenseurs.
L'antagonisme de ces deux autorités ne tarda pas à éclater avec une violence extrême.
Le 14 février 1432, le Concile, à qui le pape Eugène IV avait vainement intimé l'ordre de se transférer à Bologne, se déclara le continuateur du Synode de Constance, c'est-
(3) Héïélé, x, 110.
(4) Idem, X, 110.
à-dire un Concile œcuménique représentant l'Église universelle, tenant son pouvoir de Dieu même, placé au-dessus du Pape et ne pouvant être dissous que de sa libre volonté (1).
Conséquents avec leurs principes, les pères de Baie refusèrent, le 16 juin 1433, d'accepter comme présidents les légats du Pape. On leur demandait, disaient-ils, de sacrifier l'autorité du Concile de Constance, mais ils préféraient mourir plutôt que de commettre cette faute. C'est un article de foi (fidem concernit), ajoutaient-ils, que le Pape était au-dessous du Concile général ; aussi le pape Eugène était un véritable païen et un publicain, s'il n'écoutait pas l'Église, c'està-dire le Synode (2).
A ce moment la thèse de la supériorité du Concile, proclamée par trois synodes successifs, était devenue le mot de ralliement universel; empereurs et rois, prêtres et laïques, tous défendaient et propageaient cette opinion. Le cardinal Nicolas de Cusa la développa longuement dans un ouvrage intitulé Concordia catholica, qu'il soumit à l'assemblée de Bâle vers la fin de l'année 1433 et qui rallia tous les suffrages (3).
Le pape Eugène IV lui-même, entraîné par le mouvement général, reconnut, le 15 décembre 1453, l'autorité du Concile de Bâle, et son adhésion parut tellement sincère que ses légats furent admis, le 24 avril 1434, à présider l'assemblée, après avoir juré « que le Concile de Constance et tout « autre Concile œcuménique tient immédia- « tement ses pouvoirs du Christ et que tout « homme, même le Pape, doit lui obéir en <• tout ce qui concerne la foi, l'extirpation « du schisme et la réforme générale de « l'Église dans son chef et dans ses mem- « bres ».
Le Concile entreprit alors l'œuvre de la réformation de l'Église et il vota une série de résolutions où perçaient son antipathie contre la curie romaine et sa ferme volonté de la réduire à un rôle subalterne. Il réitéra notamment, le 26 juin 1434, le décret que le synode de Constance avait voté dans sa
(1) « Et primo déclarât quod ipsa synodus in Spiritu sancto légitime congregata, générale Concilium faciens et ecclesiam militantem repraesentans , potestatem a Christo habet immediatam : cui quilibet cujuscumque status, conditionis vel dignitatis, etiamsi papalis existât, obedire tenetur in his quae ad fidem et extirpationem
Ve session et qui subordonnait entièrement le Pape à l'autorité des Conciles.
La Cour de Rome ne se soumit pas de bonne grâce aux décrets réformateurs qui diminuaient son pouvoir. Un désaccord profond se produisit entre les deux autorités, qui prétendaient, l'une et l'autre, avoir reçu directement de Dieu lui-même la mission de gouverner l'Église.
Le 18 septembre 1437, Eugène IV ordonna au Concile de se transférer à Ferrare et il renouvela cette injonction le 1er janvier suivant, mais sans aucun succès.
La crise prit alors un caractère tout à fait aigu. Les pères de Bâle prononcèrent la suspension du Pape (24 janvier 1438), et celui-ci leur répondit par une excommunication formelle (15 février 1438).
Au mois de janvier 1439, le Pape ordonna le transfert du Concile à Florence et il excommunia de nouveau les évêques qui osaient lui résister.
Le Concile ne recula pas devant le défi du Pape.
Il déclara itérativement, dans sa séance du 16 mai 1439, que les trois propositions suivantes sont de véritables dogmes {veritates fidei catholicœ), savoir :
a. Qu'un Concile général est au-dessus du Pape;
b. Que le Pape ne peut ni transférer, ni ajourner, ni dissoudre un Concile général;
c. Que quiconque contredit obstinément ces deux vérités doit être tenu pour hérétique (4).
Dans sa XLVe session (25 juin 1439), le Concile déclara qu'Eugène IV était rebelle à l'Église, simoniaque, parjure, schismatique, hérétique obstiné, perturbateur de la paix publique, etc., et, en conséquence, il le déclara déchu de la Papauté {amovet, deponit, privât et abjicit) (5). ê
Enfin, le 17 novembre 1439, il procéda à l'élection d'un nouveau Pape, et son choix tomba sur l'ex-duc de Savoie, Amédée VIII, qui prit le nom de Félix V.
Le Concile n'avait pas pour lui l'opinion publique, qui avait fait la force du synode
dicti scbismatis et generalem reformationem ecclesiae Dei in eapite et in membris. »
(2) Hépélé, Histoire des Conciles, XI, 244.
(3) Idem, ibid., XI, 278.
(4) Idem, ibid., XI, 500.
(5) Idem, ibid., XI, 501.
de Constance : on voulait en finir avec le schisme, qui s'éternisait, et avec les discussions théologiques qui rebutaient tout le monde.
La France refusa de reconnaître l'antipape Félix, et son exemple fut imité par l'Empire.
Le duc de Savoie, fatigué de la lutte, donna sa démission, et le Concile de Bâle se sépara le 7 mai 1449.
46. Le second décret de la XIIe session des pères de Bâle, décret qui fut renouvelé dans la XXIIIe session (25 mars 1436), avait pour but de restreindre à tout jamais la prédominance papale. Il rendait la liberté des élections aux chapitres et aux communautés conventuelles : à l'avenir, les évoques devaient être élus par les chanoines de la cathédrale et les abbés par les moines (1).
Le Concile ordonna que tout Pape devrait, lors de son installation, jurer qu'il observerait in violablement ce décret (juret hoc decretwm inviolabiliter observare).
Un autre décret, qui reproduisait une décision du Concile de Constance, disposait que tous les dix ans les évêques se réuniraient en Concile dans le lieu qui serait désigné par le Souverain Pontife pendant le courant du mois qui précéderait la fin de chaque Concile, et ce, avec l'approbation du Concile lui-môme.
Ces décrets, ainsi que vingt et une autre résolutions du Concile de Bâle, furent sanctionnés par une assemblée de prélats et de seigneurs que Charles VII, roi de France, avait convoquée à Bourges. Us furent publiés le 7 juillet 1438 et enregistrés par les Parlements français comme Pragmatique Sanction (2).
Le pape Pie II protesta contre la Pragmatique et, dans une Bulle qu'il publia à ce sujet, la qualifia d'exécrable et d'inouïe, eœecrabilis et inaudita.
— La diète des électeurs impériaux", qui se tint à Mayence en 1439, suivit une ligne de conduite analogue à celle qu'on avait suivie à Bourges. Elle accepta les décrets réformateurs de Bâle, avec certaines modifications appropriées à la législation allemande. Cette résolution fut consignée dans Yinstru-
(1) Hépélê, XI, 246.
(2) Isambekt, Recueil des lois françaises, t. IX, p. 3.
mentum acceptationis du 26 mars 1439 (HÉfélé, XI, p. 496).
— L'organisation de l'Église catholique, telle qu'elle était réglée par les Conciles de Pise, de Constance et de Bâle et par les assemblées de Bourges et de Mayence, reposait, en résumé, sur les deux principes suivants : les chapitres cathédraux élisaient librement les évêques, et ces évêques électifs se réunissaient tous les dix ans et formaient des Conciles à qui tout le monde, même le Pape, devait une obéissance entière.
Le corps des évêques retenait donc la plénitude de la souveraineté, mais il n'en usait que d'une manière intermittente et à des intervalles éloignés.
Pendant dix années consécutives, le Pape restait seul chargé du gouvernement de l'Église, sans contrôle et sans contrepoids. Ensuite, il devait rendre compte de ses actes à une assemblée tumultueuse et passionnée, dont les membres, à raison de leur origine élective, se considéraient comme ses égaux.
C'était l'organisation du désordre et de l'anarchie. Ce plan vicieux et incohérent n'aurait pas résisté à l'épreuve (3).
Il ne fut jamais exécuté.
47. Pendant que l'assemblée de Bâle vaquait à la réformation de l'Église et rédigeait la Constitution de la république chrétienne, les évêques italiens, réunis à Florence sous la présidence d'Eugène IV, travaillaient à défaire son œuvre et à consolider la monarchie pontificale, dont Grégoire VII avait jeté les fondements, mais que les décisions des trois derniers conciles avaient profondément ébranlée.
Le 4 septembre 1439, ils rendirent un décret portant réfutation des trois veritates fidei catholicœ proclamées à Bâle, et après avoir qualifié la déposition du Pape d'ineccpiabile scelus, ils prononcèrent l'excommunication et la déposition de tous ceux qui faisaient partie de l'assemblée de Bâle (4).
Le même jour, le synode de Florence éri-
(8) u Les Conciles étant des pouvoirs intermittents dans « l'Eglise, et non seulement Intermittents, mais de plus « extrêmement rares et accidentels, sans aucun retour f périodique et légal, le gouvernement do l'Église ne sauu rait leur appartenir » (De Maistee, du Pape, liv. 1er, chap. II).
(4) Hêfélé, op. cit., XI, 604.
Siège
gea à la hauteur d'un dogme la théorie de la souveraineté personnelle du Pape. Son décret était ainsi conçu :
« Nous définissons que le Saint « apostolique et le Pontife romain a la pri- « mauté sur l'Univers entier; que ce même « Pontife romain est le successeur du bien- « heureux Pierre, prince des Apôtres; qu'il « est le vicaire de Jésus-Christ et le chef de « toute l'Église, le Père et le Docteur de « tous les chrétiens, et qu'il a reçu de Notre- « Seigneur, dans la personne du bienheureux « Pierre, le plein pouvoir de paître, régir et « gouverner l'Église universelle, ainsi qu'il m est exprimé dans les actes des Conciles « œcuméniques (1). »
Cette formule autocratique était la résultante logique et nécessaire du mouvement centralisateur auquel l'Église romaine avait obéi depuis son origine.
Elle fut saluée par les acclamations de tous ceux qui considéraient la stabilité des institutions ecclésiastiques comme incompatible avec le régime oligarchique dont le Concile de Constance avait médité la restauration.
Son résultat immédiat fut de désagréger la ligue que les prélats français, anglais, espagnols et allemands (2) avaient formée pour tenir en échec la puissance papale et qui dictait la loi à cette puissance depuis près d'un demi-siècle.
Mais, d'un autre côté, le décret du Concile de Florence, en donnant la sanction législative au régime autocratique inauguré par Grégoire VII et consolidé par Innocent III et Boniface VIII, porta au plus haut point le mécontentement et l'irritation des esprits indépendants qui étaient demeurés attachés à la discipline primitive de l'Église chrétienne.
Leur opposition, longtemps contenue, éclata avec violence à la voix de Luther et de Calvin, et, en peu d'années, le mouvementprotestant embrasa, comme une traînée de poudre, l'Allemagne, la Suisse, les Pays-
(1) Labbe, Collection des Conciles, XIII, col. 1167.
(2) Il fut résolu au Concile de Constance que l'on opinerait, non pas par têtes, mais par mitions (l'Italie, l'Allemagne, la Franco, l'Angletere et l'Espagne). Chaque nation délibérait à part {nationalité) ), et quand elles avaient convenu de quelque article, on faisait une assemblée générale des nations et on le faisait approuver parle Concile {conciliariter) (voy. l'Histoire du Concile de Constance, de Lenfa>t, t. I», p. 71).
Bas, la Suède, l'Angleterre et l'Ecosse.
La France ne rompit pas ouvertement sa communion avec Rome, mais le clergé gallican demeura fermement attaché aux maximes qui avaient inspiré les pères de Constance et de Bâle. Sa résistance s'est prolongée, sous le couvert du jansénisme, ■pendant toute la durée du xvne et du xvme siècle, et n'a cessé que depuis la célébration du récent Concile du Vatican.
— La lutte engagée à Bâle entre le Pape et les évêques devait fatalement se terminer par la défaite de ces derniers, qui ne pouvaient rester indéfiniment assemblés et qui, une fois séparés, se trouvaient désarmes en face d'un adversaire infatigable et toujours en ac'ion.
Le Concile de Bâle se sépara après avoir siégé pendant dix-huit années. La Curie romaine s'abstint désormais de convoquer des Conciles périodiques, et triompha ainsi de la résistance des évêques en leur opposant la force d'inertie.
CHAPITRE XV
l'abolition des élections CAPITULAIRES.
. 48. Les Papes avaient été puissamment secondés, au xne et au xur3 siècle, dans les luttes qu'ils livraient à la puissance laïque par le clergé régulier : les ordres monastiques dépendaient de la Cour de Rome et lui étaient entièrement dévoués.
Mais le clergé séculier était beaucoup moins docile. Les évêques se considéraient comme les successeurs des apôtres et comme les collègues et les égaux du Pape, plutôt que comme ses subordonnés (3). Élus par les chapitres cathédraux, ils puisaient dans ce mode de nomination le sentiment de leur indépendance et de leur liberté. Ils étaient pour la Cour de Rome des auxiliaires peu sûrs, et même ils se liguaient parfois avec ses ennemis déclarés.
Pour triompher des résistances qu'elle rencontrait dans le sein du clergé, la papauté
(3) L'égalité des apôtres et, par conséquent, des évêques, était l'un des points capitaux de la doctrine gallicane : « Il résulte manifestement r, disait Van Espen, « des paroles « rapportées au chapitre 20 de l'Évangile de saint Jean, que <* le Christ a envoyé tous ses apôtres prêcher l'Évangile au « monde entier, en leur conférant une autorité égale, et « qu'il n'a donné à aucun d'eux une autorité supérieure à u celle des autres pour accomplir cette mission n (Van Espen, Jus cciiesiasttcum wiiversum, t. 1er, p. 126).
avait un intérêt immense à supprimer le régime électif et à s'attribuer la collation exclusive des bénéfices ecclésiastiques. Aussi l'abolition des élections capitulaires, qui devait avoir pour résultat de réduire les évoques au rang de fonctionnaires pontificaux et de ruiner, par voie de conséquence, la souveraineté des Conciles généraux, devint-elle, dès le xme siècle, l'objectif principal de la politique romaine.
Les légistes ultramontains préparèrent ce changement en enseignant que les évoques sont assujettis au Pape, aussi bien que les simples fidèles, par le devoir de la subordination et de l'obéissance, non seulement dans les choses qui concernent la foi et les mœurs, mais encore dans celles qui appartiennent à la discipline, c'est-à-dire au gouvernement de l'Église, en un mot que les évêques tiennent leur juridiction du Pape : « Maxime nouvelle », dit Bossuet, « et inouïe « aux douze premiers siècles (1) ».
La conséquence logique de cette théorie était que le Pape peut, à son gré, nommer et déposer les évêques.
Cette conséquence, qui se trouvait déjà énoncée dans les lettres de Grégoire Vil, fut solennellement affirmée par le pape Clément IV. Après la défaite des Gibelins et la mort de Conradin, décapité à Naples le 26 octobre 1268 par les ordres de Charles d'Anjou, ce pontife, plein du sentiment de sa puissance, décida que tous les bénéfices ecclésiastiques étaient à la disposition du Saint-Siège, qu'il les pouvait conférer vacants ou non vacants, en les donnant, dans ce dernier cas, par survivance, ou, comme on disait, en expectative.
Saint Louis, roi de France, s'émut de ces prétentions, qui étaient contraires aux usages suivis jusqu'alors. Il publia, en 1269, sous le nom de Pragmatique Sanction, une Constitution qui avait pour objet de maintenir l'antique discipline de l'Église gallicane.
Cette Constitution enlevait à la Cour de Rome la disposition des bénéfices, qu'elle s'attribuait d'une manière absolue depuis le deuxième Concile de Latran, célébré en l'an 1135. Elle rendait aux chapitres cathédraux la plénitude de leur droit d'élection, qui leur était contestée par le Pape. Elle
(1) Bossuet, Défense de la déclaration du clergé gallican, chap. XIV.
proscrivait la simonie, c'est-à-dire le trafic des choses sacrées. Elle remettait en vigueur, quant aux collations de bénéfices, les décrets des Conciles en substituant, comme le disait saint Louis, le droit commun au bon plaisir des souverains pontifes. Enfin elle interdisait les levées d'argent que la Cour de Rome imposait aux églises et qui appauvrissaient le royaume.
Le plus ancien manuscrit de la Pragmatique, conservé à la Bibliothèque nationale de Paris, date du xve siècle.
Elle a été publiée dans le Recueil des Ordonnances des rois de France de la troisième race, de Laurière, Paris, 1723, t. Ier, p. 97.
Son authenticité est contestée par Rôsen, Die pragmatische Sanction, Munster, 1854 ; par Thomassy, dans le Nouveau Correspondant, octobre 1844; par Affre, Traité de l'appel comme d'abus, p. 52; par Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 276.
Dutillet, secrétaire du roi et grenier de son Parlement, si exact dans ses recherches sur l'histoire de France, affirme avoir recueilli, tout entière et au vrai, la Pragmatique de saint Louis dans les anciens registres du Parlement de Paris. Ce témoignage paraît décisif, car il a été donné en 1606 et 1617, avant l'incendie qui a détruit plusieurs registres du Parlement en l'année 1618 {Recueil des roys de France, leur couronne et leur maison, par Jean du Tillet, 1618; et A. du Tillet, -SW* les Libertés de l'Église gallicane, 1606, 3e partie, p. 355).
On retrouve aussi la Pragmatique dans l'Ancien Style du Parlement, par Guillaume Dubreuil, de l'an 1315.
Le Parlement de Paris l'a invoquée en 1461, et l'Université de Paris en 1491 (Laferrière, Cours de droit public et administratif, t. pr, p. 209).
M. le premier président Schuermans a défendu l'authenticité de la Pragmatique de saint Louis dans des études qui ont été publiées par la Belgique judiciaire, XLVII, p. 1514, XLVIII, p. 642, et L, p. 1458.
Voici dans quels termes est conçu ce document :
« Les prélats, patrons et collateurs des « bénéfices jouiront pleinement de leurs « droits.
« Les cathédrales et autres Églises du « royaume feront librement leurs élections.
« Le crime de simonie sera banni de tout « le royaume.
« Les promotions et les collations seront * faites selon le droit commun et les décrets « des Conciles.
« Les exactions par lesquelles la cour « de Rome a misérablement appauvri le « royaume, cesseront d'avoir lieu, si ce u n'est pour d'urgentes nécessités et du conu sentement du roi et de l'Église galli- « cane.
« Les libertés, franchises, immunités, m droits et privilèges accordés par les rois « aux églises et aux monastères sont con- « Armés. »
49. On a vu plus haut que les évêques réunis à Bâle en exécution des décrets du Concile de Constance avaient maintenu pendant dix-huit ans le principe de la souveraineté conciliaire contre les efforts de la Cour de Rome, et qu'ils avaient dû enfin abandonner le champ de bataille, parce que l'opinion publique, fatiguée de cette lutte sans issue, était devenue indifférente et même hostile à leurs prétentions.
La coalition des évêques était donc dissoute et vaincue. Mais aussi longtemps que les élections capitulaires subsistaient, la Cour de Rome n'exerçait sur le corps épiscopal qu'une autorité précaire et contestée. Une ligue nouvelle des évêques électifs pouvait, d'un moment à l'autre, mettre son omnipotence en péril et changer son récent triomphe en défaite.
Pour consolider leur victoire, les Papes s'attachèrent désormais, avec une obstination qu'aucun obstacle ne rebuta, à enlever aux chapitres cathédraux leur antique droit d'élection.
Les négociations que la Cour de Rome entama dans ce but avec l'Allemagne aboutirent assez promptement. Le 17 février 1448, l'empereur Frédéric III conclut avec un légat pontifical, au nom de toute la nation allemande, le Concordat dit d'Asschafenbourg. Cette convention maintenait en principe le droit d'élection des chapitres cathédraux, mais concédait au Pape la collation d'un certain nombre de dignités ecclésiastiques, et notamment le droit de conférer tous les évêchés qui étaient alors vacants et tous ceux qui viendraient à vaquer par la mort des titulaires en Cour de Rome, par leur élévation au cardinalat, etc. Liège et
Utrecht furent placés sous ce régime (1).
La conclusion du Concordat d'Asschafenbourg fut le glas funèbre du Concile de Bâle, qui ne tarda pas à se séparer.
Encouragée par ce premier succès, la Curie romaine s'efforça de supprimer les élections épiscopales en France, entreprise difficile, car il s'agissait de renverser une institution que Charles VII avait consacrée par une Constitution solennelle.
Charles VII refusa obstinément de révoquer la Pragmatique Sanction de Bourges, en dépit des efforts tentés par les papes Eugène IV et Pie II.
Louis XI, cédant aux instances de la chancellerie pontificale, consentit à cette révocation par lettres patentes du 27 novembre 1461. Mais le Parlement de Paris refusa d'enregistrer son édit.
Il en fut de même d'un traité fait en 1472 entre Louis XI et Sixte IV. La résistance obstinée des Parlements en empêcha l'exécution.
Charles VIII n'accorda rien aux sollicitations dont il fut accablé par la Cour de Rome, et la Pragmatique fut observée exactement pendant toute la durée de son règne.
Louis XII imita cet exemple. Le Concile de Latran, tenu en 1512, essaya de l'intimider en ordonnant la comparution et la mise en jugement de tous les fauteurs de la Pragmatique. Mais le roi envoya des ambassadeurs à Léon X et obtint de lui la suspension des censures.
Enfin, François Ier entra en arrangement avec le Pape. Un Concordat fut signé à Milan par le roi et ratifié par la Cour de Rome le 16 août 1516.
En rédigeant cette convention, qui a réglé en France les rapports de l'Église et de l'État jusqu'en 1789, on suivit l'ordre des dispositions contenues dans la Pragmatique de Cnarles VII, mais on les modifia profondé-
Le titre Ier de la Pragmatique, qui proclamait la supériorité des Conciles généraux sur le Pape et qui stipulait que ces Conciles ' seraient assemblés périodiquement, fut remplacé par un exposé historique des négociations qui avaient précédé le Concordat.
Le titre II, qui reconnaissait aux chapitres
(1) Hétklé, Histoire des Conciles, XI, p. 569, et Poullet, Histoire politique de la Belgique, p. 242.
cathédraux le droit d'élire librement les évêques, fut supprimé, sous prétexte que les élections, dans les églises cathédrales et métropolitaines et dans les monastères, se faisaient « plusieurs par abus de puissance « séculière, les autres par précédentes pac- « tions simoniales et illicites, les autres par « particulière amour, affection de sang et « non sans crime de parjurements », et il fut stipulé que « désormais les chapitres et cha- « noines ne pourraient plus procéder à « l'élection ou postulation des prélats ».
Le roi de France obtint le droit de présenter et nommer, en cas de vacance d'un évêché, " un grave et scientifique maître ou « licencié en théologie ou docteur ou licencié « en droit ». Cette nomination était soumise à Fagréation du Pape, et, en cas de récusation, le roi avait un délai de trois mois pour en nommer un autre.
Toutes élections « attentées contre ce que dessus » furent déclarées nulles et invalides. Les couvents perdirent également le droit de procéder à l'élection ou postulation de leurs abbés ou prieurs. Le droit de les nommer fut attribué au roi, sous réserve de l'investiture papale.
Enfin, le Pape se réserva la faculté de remplacer directement les prélats qui viendraient à mourir pendant un séjour à Rome : u Aux églises vacantes par mort et en Cour « romaine, sans attendre aucune nomination « du roi, pourra par nous être pourvu. Et « pareillement de bénéfices vacants au dit « siège et en Cour romaine, sans attendre « aucune nomination du roi, sera par nous * pourvu aux dits monastères. »
Il obtint aussi le rétablissement des annates, qui avaient été abolies par saint Louis, c'est à-dire le droit, pour la Cour de Rome, de percevoir les revenus de toute charge et de toute dignité ecclésiastique pendant la première année de l'avènement d'un nouveau titulaire.
Chacune des deux puissances disposait donc en faveur de l'autre de choses qui, suivant le droit public du royaume, ne lui appartenaient pas. C'est l'argument que fit valoir devant le Parlement de Paris l'avocat général Lelièvre, en s'opposant à l'enregistrement du Concordat.
Le Parlement refusa d'abord d'accorder l'enregistrement. Il ne se soumit que sur le très exprès commandement du roi, en protestant qu'il enregistrait par contrainte et
qu'il continuerait à juger conformément à la Pragmatique.
C'est ce qu'il fit en effet. L'évêché d'Alby étant devenu vacant en 1519, le chapitre nomma selon la Pragmatique et le roi selon le Concordat. Le Parlement de Paris, jugeant entre les deux pourvus, se prononça en faveur de celui que le chapitre avait élu.
Toutes les causes de cette espèce furent jugées de même et auraient continué de l'être par la suite si un édit, en date du 6 septembre 1529, n'eût enlevé à la juridiction du Parlement et déféré au grand Conseil du roi la connaissance de tous les procès relatifs aux bénéfices dont la nomination avait été accordée à la Couronne par Léon X.
L'Église de France a toujours regretté la Pragmatique de Charles VIL En 1789 encore, les cahiers rédigés pour la tenue des États généraux réclamaient unanimement l'abolition du Concordat et le rétablissement des élections épiscopales (1).
C'est pour déférer à ce vœu que l'Assemblée constituante promulgua le décret du 12 juillet 1790, sur la constitution civile du clergé. Voy. l'article Liberté de conscience, n° 73.
50. Le Concordat conclu par Léon X et François Ier était favorable à l'extension de la puissance royale, en même temps qu'il consolidait le pouvoir pontifical.
Il servit de modèle à d'autres conventions du même genre. En 1559, Philippe II institua, avec l'adhésion du pape Pie IV, treize nouveaux sièges épiscopaux dans les Pays- Bas et obtint le droit d'en nommer les titulaires ; toutefois, l'investiture canonique était réservée en faveur de la Cour de Rome (2).
Il n'existait auparavant dans les dix-sept provinces des Pays-Bas que quatre évêchés : celui d'Utrecht, qui relevait de l'archevêché
(1) Voy. le Résumé des cahiers des Etats généraux, t. 1er, p. 30; II, p. 277; t. III, p. 409.
(2) La Bulle de Paul IV, Super uni ver sas, érigeant les nouveaux évêchés dans les Pays-Bas, dispose ce qui suit :
u. Eidem Philippo régi (Philippe II) ejusquo successori- « bus jus nominandi personas idoneas, in theologia magis- « tros... ad ecclesias pnedictas, tam liac prima vice quam « quotiescumque illas pro terapore vacare contigerit coucc- « dimus. Nobis et Romano Pontifici qui pro tempore erit u per nos et eumdem Pontificem in archiopiscopos et epis- " copos earuin ad nominationem hujusmodiinstituendos... u in perpetuum reservaïnus atquo concedimus n (Bullarium, Romœ, 1745, t. IV, pars prima, p. 363, § 15; Ypiiana, t. VI, p. 19).
de Cologne, et ceux d'Arras, Tournai et Cambrai, qui ressortissaient à l'archevêché de Reims.
Le droit de nommer à ces quatre évêchés avait appartenu, d'ancienne date, aux Chapitres et ne leur avait été contesté qu'à partir du commencement du xive siècle.
Le chapitre de Tournai lutta pendant deux cents ans contre la Curie romaine, pour conserver son droit d'élection.
Il était en pleine possession de ce droit à la fin du xme siècle. En 1292, il procéda à l'élection de Jean de Vasonne, qui fut sacré en 1293 (1).
En 1301, Guy de Boulogne fut nommé évêque par le pape Boniface VIII, sur la recommandation du roi de France, et sans la participation du Chapitre, dont les suffrages s'étaient partagés entre deux chanoines, Jean de Mur et Etienne de Suisy. Il fut sacré à Reims la même année. C'est la première nomination qui fut faite directement par le Pape (2).
En 1326, Guillaume de Ventadour fut nommé évêque de Tournai par le pape Jean XXII. A dater de cette époque, le Chapitre perd insensiblement le droit d'élection.. La Cour de Rome s'en empare d'abord, mais le garde peu de temps et s'en voit bientôt dépouillé par le pouvoir royal, qui s'élève sur les ruines de l'Église et de la noblesse (3).
A la mort de Guillaume de Ventadour le Chapitre élut Jean du Portail. Mais cette élection ne plut ni au Pape, ni au roi, qui s'emparaient de toutes les collations; et, en 1334, André Ghini fut promu à l'évêché par le pape Jean XXII, en vertu d'un droit dit de réserve, que la Cour de Rome s'attribuait (4).
En 1433, Jean de Harcourt fut nommé évêque de Tournai par le roi Charles VII, et il se rendit à Rome, où il fut sacré par le pape Eugène IV (5).
En 1460, le Chapitre élut Charles de Bourbon; mais le pape Pie II ne reconnut pas
(1) Lemaitre d'Ahstàing, Recherches sur VEglisede Tourno;/, t. II, p. 6.
(2) Idem, ibid., p. 67.
(3) Idem, tbid., p. 69.
(4) Idem, ïWd., t, Il, p. 71.
(5) Idem, ibid., t. II, p. 81.
(6) Idem, ibid., t. II, p. 87.
(7) Idem, ibid., t. II, p. 94.
(8) « Par la Bulle de 1559, la nomination aux évêchés de
cette élection, et il nomma Guillaume Fil- 1 astre (6).
En 1469, à la mort de Jean Chevrat, le Chapitre exerça de nouveau son droit d'élection, mais encore une fois son choix fut repoussé par le Pape.
En 1481, le roi de France, se prévalant de la Pragmatique de Charles VII, désigna Louis Pot comme évêque de Tournai. Le Pape, de son côté, nomma Antoine Pallavicini. L'élu du Saint-Siège fut cité à comparaître devant le Parlement, et comme il refusa de s'y présenter, Louis Pot fut déclaré évêque en 1483. Il fut confirmé par l'archevêque de Reims, sacré par l'archevêque de Paris, et mis en possession de la partie française de l'évêché (7).
Comme Tournai faisait partie de la France en 1516, lors de la conclusion du concordat de Milan, le droit de nommer Févêque échut à la Couronne de France. Charles-Quint ayant conquis Tournai en 1521 hérita de cette prérogative et la transmit à ses successeurs (8).
— Le droit de pourvoir aux sièges épiscopaux d'Arras et de Cambrai a été l'objet de conflits qui se sont apaisés au xvir3 siècle. Le président Hovines, qui écrivait en 1662, atteste que de son temps le droit de nomination appartenait au roi d'Espagne. Voici dans quels termes il s'exprime : « Quant aux « évêchés anciens, savoir : les évêchés « d'Arras et de Tournay, Sa Majesté a droit « de nomination en vertu et en conformité « des droits de l'Eglise gallicane, comme en « usaient les rois de France ci-devant. Et « pour l'archevêché de Cambray, la Cour de « Rome a toujours difficulté jusqu'à présent « le droit de nomination au roi, prétendant « d'user de collation libre; et, néanmoins, « par forme d'expédient, a toujours adressé « sa collation à la même personne qui était « nommée par le roi, et les pourvus en ont « toujours pris possession par une manière « analogue, sans préjudice du droit de l'un « ou de l'autre (9). »
« nouvelle érection appartient à Sa Majesté, pour les dis « tinguer de l'évêché de Tournay, qui est d'ancienne date et « dont la nomination appartient à Sa Majesté ensuite du « Concordat fait entre Léon X et François 1er, et par la ces- « sion de Louis XIV, faite par le traité de Kastadt » (Wykants, Mémoire sur la Constitution des Pays-Bas, Bibliothèque royale, manuscrit no 15970, p. 216). (9) Bibliothèque royale, manuscrit n° 15980, p. 81.
Les sièges épiscopaux d'Arras et de Cambrai ont été réunis à la France, le premier en 1659 et le second en 1678, et depuis ce temps ils ont été régis par le concordat intervenu entre François Ier et Léon X.
— Les évêques qui avaient leur résidence dans les Pays-Bas autrichiens, étaient considérés comme des fonctionnaires impériaux par le motif qu'ils étaient nommés par le Prince. En 1758, une Jointe spéciale, présidée par De Nény, fit la proposition de les obliger à prêter le serment de fidélité au souverain, comme le faisaient ceux de France. Ce qu'avait proposé la Jointe en 1758 fut ordonné par Joseph II en 1782, et, en fait, les derniers évêques nommés sous la domination autrichienne prêtèrent le serment (1).
LE CONCILE DE TRENTE
51. A peine le Pape et le roi de France avaient-ils, en signant le concordat de Milan, mis fin à toute possibilité d'une lutte nouvelle entre le corps épiscopal et la papauté, qu'un autre événement, plus considérable encore, vint déranger leurs calculs ; nous voulons parler de l'explosion soudaine du mouvement protestant, dont l'objectif était précisément la destruction du papisme, c'est-à-dire de la doctrine qui reconnaissait au Pape la plénitude de la souveraineté ecclésiastique.
La propagation rapide des idées luthériennes et les troubles qui en furent la conséquence donnèrent lieu à la réunion du Concile de Trente (15 septembre 1545).
On débattit dans cette assemblée toutes les questions relatives à la foi et à la discipline, une seule exceptée, celle qui avait si profondément passionné les Synodes de Constance et de Bâle. La Cour de Rome redoutait extrêmement l'examen de cette question brûlante. Le pape Paul III était convaincu que le Concile n'hésiterait pas à s'attribuer à lui-même la souveraineté ecclé-
(1) Gachard, Analectes belg., p. 459.
(2) Pallavicini, Histoire du Concile de Trente, liv. V, chap.XVI.no 2.
(3) Idem, ibid., liv. IV, chap. II, nos 8 ot 9, et chap. V, no 4.
(4) Desjaedins, Étude sur la liberté des Pères au Concile de Trente(Bevue critique de législation et de jurisprudence, XXXVII, 10).
siastique. Aussi recommanda-t-il expressément à ses légats de ne pas mettre ce sujet en discussion et prit-il les précautions les plus minutieuses pour écarter tout ce qui aurait pu fournir un argument en faveur de la supériorité du Concile (2).
De là vint le refus constant opposé par les légats aux demandes réitérées de plusieurs évêques, qui voulaient donner au Concile ce titre : Représentant VÉglise universelle.
Le titre même de Concile universel et œcuménique effrayait Paul III (3).
Les légats eurent soin d'agir en toute circonstance comme si la supériorité du Pape eût été définie ; mais, en fait, cette supériorité ne fut ni expressément admise, ni implicitement reconnue par le Concile (4).
La question capitale qui troublait les esprits depuis le commencement du xvc siècle n'était donc pas résolue, et la catholicité demeura partagée en deux camps, les adhérents du Concile de Constance, d'une part, et ceux du Concile de Florence, d'autre part (5).
LA DÉCLARATION DU CLERGÉ GALLICAN
&£• Dans une déclaration adressée au roi le 8 mai 1663, la Sorbonne, c'est-à-dire la Faculté de théologie de Paris, affirma : « Que ce n'est pas la doctrine de la Faculté « que le Pape soit au-dessus du Concile œcu- « ménique ; que ce n'est point la doctrine ou « le dogme de la Faculté que le Pape soit « infaillible lorsqu'il n'intervient aucun con- « sentement de l'Église. »
En 1682. une assemblée des évêques français fut convoquée par Louis XIV, à l'effet de prendre des résolutions convenables à la conservation des droits de l'Église et de l'État.
Cette assemblée adopta la résolution dont la teneur suit :
« La pleine puissance du Siège apostolique « et des successeurs de saint Pierre est telle
(5) « Loibnitz, le plus grand des protestants, et peut-être u le plus grand homme dans l'ordre des sciences, objectait « à Bossuet, en 1690, qu'on n'avait pu convenir encore u dans l'Égliso romaine du vrai sujet ou siègo radical de u l'infaillibilité, les uns le plaçant dans le Pape, les autres « dans lo Concile, quoiquo sans le Pape n (Joseph De Maistke, du Pape, liv. I"1, chap. XIII).
« que les décrets de la quatrième et cin- « quième session du Concile de Constance, « approuvés parle Saint-Siège et confirmés « par la pratique des Pontifes Romains et « de toute l'Église, conservent toute leur « force; et l'Église de France n'approuve « pas ceux qui portent atteinte à ces décrets, « en disant qu'ils sont d'une autorité dou- « teuse, ou qu'ils ne regardent que le temps «■ de schisme. »
Comme conséquences de cette doctrine, l'assemblée vota quatre propositions ou articles, qui furent rédigés par Bossuet et qui se résument ainsi :
A. Que le Pape et l'Église elle-même n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles, et non sur les choses temporelles et civiles ;
B. Que le pouvoir des Conciles généraux est supérieur au pouvoir du Pape, suivant les décrets du Concile œcuménique de Constance, tenu en l'an 1414, décrets contenus dans les sessions IV et V;
C. Que les canons reçus généralement dans l'Église, que les règles, les usages, les institutions, les libertés du royaume et de l'Église gallicane doivent rester inébranlables;
Z). Que les jugements du Pape ne sont pas irréformables, à moins que le consentement de l'Église n'intervienne (1).
Les quatre articles furent enregistrés par le Parlement de Paris, le 23 mars 1682, à la requête du procureur général du roi, et un édit, en date du même jour, en rendit l'enseignement obligatoire dans toute la France.
Cet édit, qui a été déclaré loi générale de tout l'empire français par le décret du 25 février 1810, a régi les provinces belges aussi longtemps qu'elles ont fait partie de la France et, ensuite, du royaume des Pays- Bas.
La Constitution de 1831, qui a mis fin au régime concordataire et qui a proclamé le principe de la liberté absolue des cultes, l'a tacitement abrogé.
LE JANSÉNISME
55. Depuis que les évêques ont cessé d'être élus par les chapitres cathédraux et qu'ils
(1) Laperrièbe, Cours de droit public, I, 224.
reçoivent directement leur juridiction du Pape, la souveraineté ecclésiastique appartient et ne peut appartenir qu'au Pape seul, et non pas à l'assemblée des évêques.
Cette conséquence n'a été admise et acceptée qu'à la longue, et la question de savoir si le Pape possède, à lui seul, la plénitude de la souveraineté est demeurée pendant des siècles l'objet d'une controverse opiniâtre.
Cette controverse s'est greffée sur la dispute théologique qui a pendant longtemps divisé les Molinistes et les Jansénistes et qui a obtenu, par suite de cette complication, une importance politique et un retentissement auxquels personne ne s'attendait lorsque éclata cette querelle d'école.
Louis Molina avait enseigné, dans son traité intitulé Concordia divinœ gratiœ et liberi arbitHi, publié en 1588, que la volonté humaine peut, par elle-même, produire des œuvres moralement bonnes, et qu'il dépend de l'homme de rendre efficace la grâce que Dieu accorde suffisante à tous.
Corneille Janssens, docteur de l'Université de Louvain et évêque d'Ypres, soutint, dans un traité appelé Angnstinus, que les hommes sont des êtres déchus, incapables de faire le bien par eux-mêmes et qu'ils sont voués, d'avance, à une damnation méritée et certaine, excepté ceux à qui Dieu dispense sa grâce par une faveur spéciale.
Cette dispute mit en feu le monde théologique et divisa les catholiques en deux camps. Les livres et les pamphlets se multiplièrent à Louvain, à Paris et à Rome.
L'Université de Louvain demeura, pendant longtemps, attachée aux doctrines jansénistes, dont elle avait été le berceau.
54. Une Bulle du pape Innocent X, en date du 31 mai 1653, condamna cinq* propositions qui avaient été extraites de YAugustinusj>a.Y Nicolas Cornet, syndic de la faculté de théologie de Paris.
Mais alors une question singulière fut soulevée : les cinq propositions existaientelles dans le livre de Jansénius et, en cas de négative, était-on tenu de se soumettre à la Bulle du Pape?
Les partisans de Jansénius soutenaient que leur maître n'avait pas réellement enseigné les propositions condamnées. Or, disaient-ils, si l'Église décide les points de foi avec une autorité divine, elle peut errer dans les questions de fait et, par conséquent,
il suffît, pour être orthodoxe, de condamner le sens hérétique qu'un Pape a supposé dans un écrit : on n'est pas hérétique pour ne pas condamner cet écrit en le prenant dans un sens que le Pape n'a pas condamné. Telle fut la thèse que Pascal développa dans sa dix-septième lettre provinciale.
La querelle théologique au sujet du libre arbitre et de la grâce se compliquait ainsi d'une question bien autrement brûlante, celle de savoir si le Pape était personnellement infaillible lorsqu'il statuait sur les dogmes et sur la foi et, en cas d'affirmative, s'il était sujet à errer lorsqu'il se prononçait sur les points de fait qui se rattachent aux questions de foi.
La Cour de Rome ne voulut pas admettre la distinction derrière laquelle s'abritaient les Jansénistes. Une Bulle du pape Alexandre VIII, en date du 16 octobre 1656, décida que les cinq propositions se trouvaient réellement dans le livre de Jansénius et les condamna dans le sens que cet auteur avait eu en vue.
Cette Bulle imposait aux Jansénistes l'obligation de confesser qu'en fait les cinq propositions émanaient véritablement de Jansénius. Le Pape se déclarait donc infaillible dans les questions de fait, aussi bien que dans les questions de doctrine, ce que les Jansénistes ne pouvaient admettre.
Le canoniste De Marca rédigea une formule que tous les prêtres français durent signer et dont voici la teneur : « Je me recon- « nais en conscience obligé d'obéir à la « Constitution d'Innocent X, du 31 mai 1653, « et je condamne de cœur et de bouche la « doctrine des cinq propositions de C. Jansé- « nius, contenue dans son Augustinus et « réprouvée par les Papes etpar les évêques, « laquelle n'est pas celle de saint Augustin, « que Jansénius a mal expliquée, et contraire « au véritable sens de ce docteur. »
Cette formule condamnait les Jansénistes en droit et en fait. On imposa à tous les ecclésiastiques, à tous les religieux l'obligation de la souscrire, et ceux qui s'y refusaient furent punis par la perte de leurs bénéfices.
Les Jansénistes, persécutés au nom du Pape, en vinrent à contester ouvertement le principe môme de la souveraineté papale. L'abbé de Saint-Cyran, condisciple de Jansénius et sorti, comme lui, de l'Université de Louvain, se concilia la faveur des évêques
gallicans en enseignant dans le Petrus Aurelius que l'Église est une aristocratie sous la direction des évêques, qu'il fallait réformer la discipline ecclésiastique et qu'il convenait de rendre aux prêtres l'élection des évêques.
Le seul énoncé de cette doctrine, qui était odieuse à la Cour de Rome, explique le nombre et la véhémence des anathèmes qu'elle fulmina contre les Jansénistes.
Le père Quesnel, de l'Oratoire, ayant publié un livre intitulé Réfections morales sur le Nouveau Testament, le Pape fit extraire de ce livre cent et une propositions qu'il condamna en 1713 par la Bulle Unigenitus.
Les Jansénistes appelèrent de sa décision au futur Concile. Clément XI anathématisa, en 1718, les appelants parla Bulle Pastoralis officii; mais cette Bulle fut supprimée par le Parlement de Paris comme contraire aux libertés de l'Église gallicane.
Les pères de l'Oratoire ayant refusé, dans leur assemblée générale de 1727, d'accepter la Bulle Unigenitus, leurs établissements d'instruction furent fermés, et les Jésuites triomphèrent.
Les Oratoriens se réfugièrent en Hollande et rallièrent à leur opinion l'archevêque d'Utrechtet ses deux suffragants, les évêques de Haarlem et de Deventer. Encore aujourd'hui ces trois prélats rejettent la Bulle Unigenitus, défendent l'ancien droit canonique, nient l'infaillibilité du Pape et soutiennent qu'il est subordonné aux Conciles œcuméniques. Cette Église vieille-catholique notifie cependant au Pape l'élection de ses évêques en lui demandant de les confirmer. Le Pape répond, chaque fois, par l'excommunication.
55. La doctrine de l'infaillibilité personnelle du Pape, sur laquelle le Concile de Trente avait eu la prudence de ne pas émettre son sentiment, mais qui était clairement affirmée dans les Bulles émanées de la chancellerie romaine, ne s'acclimata pas plus facilement en Belgique qu'en France.
Depuis l'année 1653, date de la Bulle d'Innocent X qui censurait Jansénius, jusqu'en 1714, époque à laquelle la Bulle Unigenitus fut publiée par les évêques dans les Pays-Bas autrichiens, les opinions jansénistes purent se manifester avec une entière liberté.
L'Université de Louvain, dans laquelle I Jansénius et l'abbé de Saint-Cyran avaient étudié la théologie, demeura pendant long- j temps attachée aux principes qui avaient \ inspiré les décrets de Constance et de Baie et dont les jansénistes avaient conservé la l tradition.
Elle eut l'occasion, vers la fin du xvn° siècle, de manifester à mots couverts son sentiment au sujet de la délicate question de l'infaillibilité. L'internonce du Pape ayant donné l'ordre à la Faculté de théologie de porter un jugement sur l'article de la Déclaration française de 1682 qui proclamait la supériorité des Conciles sur les Papes, la Faculté, composée à cette époque d'antiinfaillibilistes, se contenta de décider, le 3 novembre 1685, « que cette proposition « ne lui paraissait pas digne de censure ou « au moins d'aucune grave qualification, « parce qu'elle était enseignée' par divers « catholiques, quoique leur école eût tou- « jours soutenu le contraire. »
Cette appréciation était partagée par un grand nombre de curés, qui avaient pris à Louvain leurs degrés en théologie et, en général, par le bas clergé, qui demeurait attaché aux anciennes maximes.
Il n'en était pas de même des évêques qui, depuis l'abolition des élections capitulaires, recevaient directement leur juridiction du Pape et qui lui étaient absolument dévoués.
Leur adhésion à la Bulle Unigenitus ne fut pas un instant douteuse. Dès l'année 1714, ils la publièrent dans leurs diocèses respectifs.
5 G. Cette publication troubla et alarma beaucoup de consciences. On se passionna pour ou contre la Bulle, et l'esprit de controverse se répandit dans tout le pays.
Le gouvernement autrichien, qui cherchait à préserver la Belgique des désordres dont la Bulle avait été l'occasion en France, affecta d'abord une complète neutralité. Le prince Eugène de Savoie, gouverneur général, adressa, le 3 février 1720, au Recteur de l'Université de Louvain, une lettre dans laquelle il lui disait : « Il convient au bien « du service de S. M. I. et au repos de ses « provinces, de n'entrer en aucune manière « dans les matières qui causent tant d'in- « quiétudes et maux aux voisins, et de tenir « à cet égard dans les disputes publiques et
« leçons particulières une entière et parfaite « indifférence (1). h
Le 9 mars suivant, il réitéra ces prudentes recommandations en déclarant, dans une nouvelle lettre, « que l'intention du gouver- « nement impérial était de garder une «• exacte indifférence sur tout ce qui con- « cerne la Constitution, pour prévenir par « ce moyen les maux qui affligent les voi- « sins(2) ».
On se départit bientôt de cette réserve. L'empereur, cédant aux instances de la Cour de Rome, rendit, le 5 février 1723, un décret portant que la Bulle avait été régulièrement publiée dans les Pays-Bas, et que sa volonté royale était que cette publication sortît ses pleins et entiers effets ; il ordonnait, en conséquence, que tous ceux qui s'y opposeraient publiquement et avec scandale fussent poursuivis comme perturbateurs du repos et de la tranquillité publique. Il fit, toutefois, dé* fense aux évêques d'exiger ou de permettre que l'on exigeât des souscriptions à la Bulle (3).
La défense d'exiger des souscriptions à la Bulle avait pour objet, dans la pensée du Gouvernement, de mettre à l'abri des poursuites disciplinaires et des censures ecclésiastiques cette nombreuse fraction du clergé qui demeurait secrètement attachée aux maximes jansénistes.
L'empereur crut devoir y insister dans une circulaire qu'il adressa aux évêques et qui se terminait ainsi : « Ma volonté royale « est que l'on procède, à cet égard, avec « toute la modération convenable à la con- « servation de la tranquillité publique, sans « exiger ni permettre que l'on exige des « souscriptions à la Bulle en question (4). »
Il accentua encore davantage sa volonté dans une dépêche qu'il adressa, le 22 novembre 1727, à la Gouvernante, et qui était ainsi conçue :
« Pour ce qui concerne les difficultés qui, « pour l'avenir, pourraient naître au sujet « de la question si les curés, avant d'admi- « nistrer les sacrements aux moribonds, « peuvent leur faire des interrogations sur
(1) Mémoires historiques sur la Bulle Unigenitus, par l'abbé Du Parc de Bellegarde, 1, 263, Bibliotbèque royale, fonds Van Hulthem, no 25315.
(2) Idem, ibid., 1,278.
(3) Idem, ibid., II, 13.
(4) Idem, ibid., II, 17.
« leur sentiment à l'égard de la Bulle Uni- « genitus, Votre Altesse, avec sa prudence « ordinaire, fera connaître au cardinal- « archevêque et aux évêques du pays que « ma volonté royale est que les dits curés, « après avoir appris du malade qu'il s'est « confessé et qu'il a reçu l'absolution, seront « obligés de lui administrer les derniers « sacrements, sans lui faire autre interroga- » tion au sujet de la dite bulle (1). »
Les évêques ne se soumirent pas à cette injonction, qui était à leurs yeux une invasion dans le domaine de la discipline ecclésiastique. On continua d'imposer aux personnes qui réclamaient les derniers sacrements l'obligation de donner par écrit leur adhésion à la Bulle. La sépulture ecclésiastique était refusée à celles qui ne consentaient pas à signer.
Les Cours de justice, et notamment le Conseil de Brabant, auxquels on adressa de nombreux recours contre ces refus de sacrements, étaient très disposés à suivre l'exemple des Parlements français. Us auraient volontiers, si le Gouvernement l'eût permis, rendu, comme ces derniers, des arrêts valant absolution et contraint le clergé à donner les derniers sacrements aux Jansénistes. Mais l'attitude prise par l'archiduchesse Elisabeth, gouvernante des Pays- Bas, les empêcha d'entrer dans cette voie dangereuse, et ils durent se contenter de rédiger en faveur des opposants divers avis ou consultes, dont le texte se trouve dans les mémoires de l'abbé de Bellegarde touchant l'affaire de la Bulle Unigenitus*
La résistance que le bas clergé avait pendant longtemps opposée à la théorie de l'infaillibilité personnelle du Pape s'usa peu à peu, et les évêques en vinrent complètement à bout en faisant signer la Bulle Unigenitus à tous les ecclésiastiques qui demandaient les ordres.
Cette coutume était en pleine vigueur dans l'évêché de Tournai, en 1758, et bien qu'elle se fût établie en contravention aux ordonnances du souverain, le gouvernement autrichien refusa de la réformer, pour ne pas manquer à la loi du silence qu'il imposait à tout le monde.
Mais il décida que si on entreprenait, dans
(1) Ordonnances des Pays-Bas autrichiens, Ille sér., IV, p. XVIII.
(2) Lettre du comte de Kaunitz au comte de Cobenzel, du
quelque autre évêché d'introduire le même usage, il faudrait s'y opposer, toujours d'après le même principe que l'imposition du silence ne souffrait point pareille innovation (2).
i>7. Rappelons quelques-unes des disgrâces dont furent frappés, au siècle dernier, ceux qui refusaient d'adhérer à la doctrine infaillibiliste.
Le 17 octobre 1718, l'archevêque de Malines publia une lettre pastorale dans laquelle, s'expliquant au sujet de la Bulle Unigenitus, il disait : « Nous protestons et « nous déclarons ouvertement à tous ceux « qui se glorifient du nom de catholiques, » dans quelque lieu du monde qu'ils soient, « que nous regardons quiconque n'a point « encore rendu ou qui refuserait de rendre « dans la suite à la dite Constitution l'obéis- « sance pleine et entière qui lui est due, « que nous les regardons comme n'étant « plus enfants de la Sainte Église romaine, « ni, quelque chose qu'ils disent, comme « unis et adhérents au Souverain Pontife et « à la chaire de Pierre, mais, au contraire, « comme des rebelles manifestes et des * réfractaires notoirement contumaces (3). »
L'archevêque, voulant donner à sa lettre pastorale une solennité capable de faire impression sur les esprits, la fit signer par tous les chanoines de son chapitre métropolitain.
Le chanoine Van Roost, pléban de l'église de Saint-Rombaut, à Malines, ayant refusé de signer, sous le prétexte que la Bulle Unigenitus n'avait pas été visée ou placetée par le Gouvernement, fut destitué par une sentence archiépiscopale du 20 août 1728, qui le priva de son canonicat et de sa cure, le déclara hérétique et le frappa d'excommunication majeure.
L'archevêque soumit ensuite à la signature des prêtres et des religieux de son diocèse un formulaire dont nous croyons utile de reproduire le texte, parce qu'il indique d'une manière très précise la portée du débat qui passionnait les esprits à cette époque.
« Nous soussignés, persuadés par une foi « ferme, et ne rougissant point de le profes-
10 janvier 1758, dans les Analectes belgiques, de Gachard, p. 466.
(3) Mémoires sur la Bulle Unigenitus, 1, 103.
« ser, que nous sommes obligés de recevoir « avec un très humble respect et une obéis- « sance absolue, aussi bien que tous les « fidèles chrétiens, tous les décrets, constitu- « tions et décisions des pontifes romains, qui « sont juges souverains et infaillibles dans i. les questions de la foi et des mœurs, lors- « qu'ils prononcent ex cathedra et qu'ils « adressent leurs décisions à l'Église univeru selle, déclarons que nous recevons avec le « même respect et la même obéissance la - Constitution apostolique de N. S. P. le pape « Clément XI, qui commence par ces mots : « Unigenitus Dei filins, donnée le 8 sep- « tembre de l'an 1713. Nous condamnons, « rejetons, anathématisons toutes les propo- « sitions extraites du livre français intitulé « Nouveau Testament avec des réflexions, etc., « condamnées par la dite Constitution, et « nous les condamnons dans le même sens « qu'elle les condamne, reconnaissant avec « un respect et une frayeur mêlée de joie « que Pierre a parlé par Clément dans cette « Constitution, comme dans les autres Cons- « titutions apostoliques. C'est ainsi que nous « le jurons et que nous en faisons saintement « profession. Ainsi Dieu nous aide et ses « Saints Évangiles.
« De plus, nous nous conformons aux « lettres du même N. S. P. le pape Clé- « ment XI, qui commencent par ces mots : « Pastoralis officii, données le 28 du mois « d'août dernier, et nous les acceptons avec * toute sorte de vénération, aussi bien que « la lettre pastorale de son excellentissime « et révérendissime seigneur Thomas-Phi- « lippe d'Alface, archevêque de Malines, du « 17 octobre dernier. En foi de quoi nous « avons tous signé les présentes de notre « propre main (1). »
Tous les membres des ordres religieux, Jésuites, Dominicains, Carmes, Capucins, etc., qui étaient sous la dépendance directe du Pape, signèrent cette formule sans hésiter.
Le bas clergé séculier, qui avait sucé le lait des principes jansénistes sur les bancs de l'Université de Louvain, se montra, au contraire, assez rétif. Quarante et un curés du diocèse de Malines, que n'effrayait pas le sort malheureux du pléban Van Roost, osèrent même implorer la protection du gou-
(1) Mémoires sur la Bulle Unigenitus, 1, 147.
(2) Ibid., III, 133.
vernement autrichien par une protestation qui fut rendue publique et qui eut un grand retentissement dans tous les Pays-Bas.
En 1729, l'archevêque de Malines chargea les curés de Bruxelles d'interroger tous les ecclésiastiques qu'on supposait hostiles à la Bulle. Quelques-uns firent acte de soumission ; d'autres persistèrent dans leur attachement au jansénisme.
L'official de Malines procéda judiciairement contre ces derniers, et au mois de juillet 1729, des sentences d'excommunication furent fulminées et affichées contre le père De Swert, ancien supérieur général de l'Oratoire; contre MM. De Visch et Coppens, oratoriens ; De Kinder, vice-pasteur de Vlierbeek; Verschueren, vice-pasteur de l'église de Sainte-Catherine, à Bruxelles; Wynants, chanoine de Sainte-Gudule ; contre les curés de Waelhem, de Bonheyden, etc. (2).
08. Le docteur Van Espen, professeur de droit canon à l'Université de Louvain, fut la plus illustre des victimes de cette guerre théologique.
Voici dans quelles circonstances il. fut amené à se mettre, vers la fin de sa carrière, en conflit avec l'archevêque de Malines et avec la Cour de Rome :
Le chapitre cathédral d'Utrecht était, de temps immémorial, en possession du droit d'élire l'évêque de cette ville. Son droit d'élection avait été reconnu, en 1145, par un diplôme impérial, que le Saint-Siège avait confirmé l'année suivante (3).
Ce droit avait été de nouveau consacré par le Concordat d'Asschafenbourg en 1448, ainsi qu'on l'a vu plus haut (voy. n° 49).
Le 27 avril 1723, le chapitre cathédral procéda à l'élection d'un archevêque, et son choix tomba sur Corneille Steenoven.
Le pape Benoît XIII, qui considérait le siège d'Utrecht comme un simple vicariat apostolique situé en pays protestanl, annula l'élection par un bref en date du 21 février
Le chapitre, imbu des traditions jansénistes, ne voulut pas renoncer à son antique prérogative et maintint l'élection de Steenoven.
Van Espen, consulté par les chanoines,
(3) Poullet, Histoire politique interne de la Belgique,
publia, le 4 juin 1725, sous le nom de Réponse épistolaire, une dissertation pour établir que cette élection était régulière et conforme aux canons de l'Église. Ce fut l'origine de sa disgrâce.
L'archiduchesse gouvernante lit lacérer la Réponse épistolaire, comme attentatoire à l'honneur du Saint-Siège.
Van Espen prit aussitôt son recours vers l'empereur et lui adressa un mémoire dans* lequel il soutenait :
« Que le Pape n'a pas un pouvoir arbi- « traire, absolu et sans bornes, une puis- « sance despotique, mais une autorité ou « juridiction qui est réglée par les saints * canons et qui est bornée par les lois, pri- « vilèges, coutumes, statuts et observances « anciens;
« D'où il suit que le Pape ne peut pas « anéantir les évêchés, les chapitres, les « églises, les bénéfices ecclésiastiques; qu'il «• ne peut pas déposer à son gré les évoques « et autres supérieurs ecclésiastiques ou « révoquer leur juridiction ordinaire;
« Qu'il ne dépend pas non plus de sa « volonté d'accorder ou refuser aux évêchés « vacants des évêques pour les remplir, mais « qu'il doit, au contraire, confirmer ceux « qui ont été élus ou nommés, à moins qu'il » n'allègue une cause canonique de son « refus;
« C'est dans ces maximes », ajoutait-il, « que consistent principalement les libertés « et franchises des églises et des peuples de « ce pays ; ce sont de très précieux restes de " l'ancienne liberté de l'Église universelle, « c'est-à-dire de l'ancien droit commun, que « nous avons soigneusement conservés, ainsi « que d'autres églises, pour ne pas nous « assujettir à la domination servile de la « Cour de Rome (1). »
Ces propositions devaient naturellement déplaire au haut clergé, qui travaillait de tout son pouvoir à consolider l'hégémonie papale. Mais il n'était guère possible de les taxer ouvertement d'hérésie. On eut recours, pour accabler le docteur Van Espen, à un moyen détourné. L'archevêque de Malines le fit sommer brusquement de recevoir purement et simplement la Bulle Unigenitus et de condamner par écrit toutes et chacune des propositions qu'elle censurait.
(1) Mémoires sur la Bulle Unigenitus, II, 511.
Cette sommation plaçait Van Espen dans la plus embarrassante des alternatives. S'il se soumettait à la Bulle, il reconnaissait implicitement la souveraineté et l'infaillibilité personnelles du Pape et donnait ainsi un démenti à tout ce qu'il avait écrit et professé précédemment. S'il refusait d'adhérer à la Bulle, il se rendait solidaire de l'hérésie janséniste relative à la grâce et au libre arbitre. C'était un dilemme auquel il n'y avait pas moyen d'échapper.
Van Espen répondit à l'archevêque en lui faisant signifier, le 15 mai 1727, qu'il ne pouvait ni recevoir la Bulle, ni condamner les cent et une propositions qu'elle censurait (Mémoires cités, II, p. 603).
Il fut aussitôt traduit, comme hérétique, devant la Conservatorie apostolique de Louvain, dont le Recteur de l'Université était l'organe. Se sentant perdu, il se retira à Maestricht, ville dont la cosouveraineté appartenait aux Provinces-Unies de Hollande. Mais, comme l'évêque y exerçait seul la juridiction spirituelle, il ne s'y crut pas en sûreté, et il se réfugia au séminaire d'Amersfoort, près d'Utrecht, où il mourut, le 2 octobre 1728, à l'âge de quatre-vingt-deux ans.
89. Le sort malheureux du docteur Van Espen intimida tous ses collègues de l'Université de Louvain. Ceux d'entre eux qui inclinaient vers le jansénisme s'abstinrent désormais d'étaler des opinions dont la manifestation était si dangereuse.
Le 28 novembre 1730, les cinq Facultés se réunirent en assemblée générale et adoptèrent un formulaire dont voici la teneur : « Je soussigné me soumets aux constitutions « apostoliques des Souverains Pontifes Inno- « cent X, du 31 mai 1653, d'Alexandre VII, « du 16 octobre 1656, de Clément X, du « 16 juillet 1705, qui commence par ces « mots : Vineam Domitii, et je déclare que « je rejette et condamne de tout mon cœur « les cinq propositions extraites du livre de « Cornélius Jansenius, qui porte le titre « d'Augustinus, et cela dans le sens que « l'auteur a eu en vue, tel qu'il a été con- « damné par les susdites constitutions; c'est « ce que j'atteste par serment. Je déclare, « de plus, que je me soumets et que je reçois « purement et simplement la Bulle de Clé- « ment XI qui commence par les mots « Unigenitus Dei filius; en foi de quoi j'ai « signé le présent formulaire. »
Ce formulaire fut publié le 30 décembre 1730 et imprimé avec l'approbation de l'archiduchesse Marie-Elisabeth, gouvernante des Pays-Bas.
Quiconque le souscrivait adhérait à la thèse de l'infaillibilité papale etreconnaissait que cette infaillibilité s'étendait aux questions de fait aussi bien qu'aux questions de droit. C'est dans ce sens qu'il avait été conçu et rédigé (1).
A partir de 1730, on imposa l'obligation de signer le formulaire àtous ceux qui entraient dans le Conseil de l'Université, ou qui étaient pourvus de quelque bénéfice en vertu des privilèges de l'Université, ou qui aspiraient à prendre le degré de bachelier en théologie, ou de licencié en droit ou en médecine, ainsi qu'à tous les maîtres-ès-arts (2).
C'est ainsi que l'opposition janséniste, dont l'Université de Louvain avait été pendant longtemps l'un des foyers principaux, fut étouffée dans les Pays-Bas autrichiens.
GO. Les théories anti-infaillibilistes auxquelles le nom de Jansénius avait pendant si longtemps servi de drapeau reprirent une nouvelle vogue, pendant la seconde moitié du xvme siècle, sous le nom de Fébronianisme et de Joséphisme.
En 1763, Nicolas de Hontheim, évêque suffragant de Trêves, publia, sous le pseudonyme de Febronius, un volume intitulé : De Statu Ecclesiœ et légitima potestate Romani Pontifias, dans lequel il soutenait que la souveraineté ecclésiastique n'appartient pas à un seul personnage infaillible, mais à l'Église entière représentée par les évêques. Sa conclusion était qu'il fallait réprimer les abus et les excès de la puissance pontificale, afin de ramener les protestants et les incrédules dans le sein de l'Église catholique.
Les doctrines de Febronius eurent en
(1) L'université de Louvain avait adopté antérieurement un autre formulaire dont les termes, beaucoup moins absolus, permettaient a ceux qui le juraient d'observer un silence respectueux sur la question de savoir si en fait les cinq fameuses propositions se trouvaient dans Jansénius.
Ce formulaire, qui avait été arrêté le 5 octobre 1660, époque à laquelle les anti-infaillibilistes avaient encore la majorité dans la Faculté de théologie, était ainsi conçu: « Vous « jurez que vous condamnez les cinq articles censurés par « les constitutions des Souverains Pontifes Innocent X et « Alexandre VII, et que vous rendez aux mêmes constitu- « tions une observance religieuse, n
\2) Mémoires sur la Bulle Unigenitus, III, 117.
T. III
Allemagne un immense retentissement et déterminèrent un véritable schisme.
L'empereur Joseph II s'éprit des idées de Febronius et introduisit dans ses États une quantité de réformes qui avaient pour objet de les soustraire complètement à la juridiction papale et de constituer une Église nationale autrichienne.
Citons la plus importante de ces réformes. Joseph II, voulant façonner un clergé dévoué à ses innovations, créa en 1786 un séminaire général à Louvain et un séminaire filial à Luxembourg. Tous les jeunes clercs aspirant à la prêtrise devaient désormais étudier la théologie dans l'un de ces deux établissements. Les séminaires épiscopaux furent supprimés en ce sens qu'il n'était plus désormais permis d'y enseigner la théologie.
Ce projet ne reçut qu'un commencement d'exécution et fut balayé, comme la plupart des innovations de Joseph II, par la révolution brabançonne.
Le roi des Pays-Bas le reprit en sousœuvre, et décida, par son arrêté du 14 juin 1825, qu'il serait créé, dans l'une des Universités du royaume, un collège philosophique pour les jeunes gens du culte catholique romain qui se destinaient à l'État ecclésiastique.
La révolution de 1830 a fait avorter ce nouveau projet, et aujourd'hui l'éducation des clercs se fait dans des séminaires qui sont dirigés exclusivement par les évêques, sous l'autorité delà Cour de Rome.
61. Les traditions jansénistes se sont maintenues en France pendant tout le xvme siècle. Elles ont inspiré le décret que l'Assemblée constituante rendit,, le 12 juillet 1790, sous le nom de constitution civile du clergé, et qui avait pour objet de restaurer l'ancienne discipline de l'Église chrétienne.
Les points fondamentaux de cette réforme étaient :
A. La circonscription des diocèses par l'autorité civile, sans la participation du Pape;
B. L'élection des évêques et des curés;
C. L'institution canonique des évêques par les métropolitains, à l'exclusion du Pape.
Cette tentative maladroite, qui ne tenait aucun compte des faits accomplis et des changements qu'avait opérés dans l'Église l'action lente du temps, échoua complètement et eut pour résultat de précipiter la
ruine de l'ancienne Église gallicane. Voyez l'article Liberté de conscience, n° 73.
LE CONCILE DU VATICAN
62. Le Concile de Vatican a enfin tranché législativement la question tant agitée de savoir à qui, du Pape ou du corps des évoques, appartient la souveraineté. Le 18 juillet 1870 le Pape Pie IX a décidé, sacro approbante concilio :
A. Que la primauté de juridiction sur toute l'Église de Dieu a été immédiatement et directement promise et conférée par Jésus-Christ kVapôtrePierre(Constit. Pastor œternus décrétée dans la IVe session du Concile du Vatican, chap. Ier);
B. Que quiconque succède à Pierre reçoit, en vertu de l'institution du Christ, la primauté de Pierre sur l'Église universelle (chap. II);
C. Que le Pontife romain est le successeur du bienheureux Pierre dans cette primauté (ibid.) ;
D. Qu'au Pontife romain a été confié par Jésus-Christ, en la personne de saint Pierre, le plein pouvoir de paître, de régir et de gouverner l'Église universelle; que les pasteurs et les fidèles, chacun en particulier ainsi que tous en corps, lui sont assujettis par le devoir de la subordination hiérarchique et d'une vraie obéissance; qu'il est le juge suprême des fidèles dans toutes les causes qui sont de la compétence ecclésiastique; qu'il n'est pas permis d'appeler du jugement du Souverain Pontife au Concile œcuménique comme à une autorité supérieure au Pontife romain ; qu'il a le plein et suprême pouvoir de juridiction sur l'Église universelle, non seulement dans les choses qui concernent la foi et les mœurs, mais aussi dans celles qui appartiennent à la discipline et au gouvernement de l'Église (chap. III);
E. Que, quand le Pontife romain, parlant eœ cathedra et remplissant sa charge de Pasteur et de Docteur de tous les chrétiens, définit, en vertu de sa suprême autorité apostolique, qu'une doctrine sur la foi ou sur les mœurs doit être acceptée par l'Église universelle, il est doué, par l'assistance divine de l'infaillibilité, et que, par conséquent, de telles définitions du Pontife romain sont irrôformablcs par elles-mêmes et non en
vertu du consentement de l'Eglise (chap. IV).
Il résulte de ce texte que le Pape est infaillible lorsqu'il définit une doctrine sur les mœurs, c'est-à-dire sur la morale.
Le même enseignement a été donné autrefois par le cardinal Bellarmin. Le Pape, dit-il, étant infaillible lorsqu'il définit les dogmes, est nécessairement infaillible lorsqu'il définit les préceptes de la morale. La foi catholique enseigne que toute vertu est bonne et que tout vice est mauvais (omnem virtutem esse bonam, omne vitium esse malum). Le Pape ne pourrait donc pas errer en définissant les préceptes de la morale, sans errer en même temps en matière de foi, ce qui est impossible.
Bellarmin dit encore : « Si le Pape se « trompait et ordonnait de commettre des « actes vicieux ou prohibait des actes ver- « tueux, l'Église serait tenue de croire que « ces vices sont bons et que ces vertus sont « mauvaises (Si autem Papa crraret prœci- « piendo vitia, vel prohibendo virtutes, tene- « retur Eçclesia credere vitia esse bona et « virtutes malas). En effet, dans les choses « douteuses, l'Église est tenue d'acquiescer « au jugement du Souverain Pontife, de « faire ce qu'il ordonne et de ne pas faire ce " qu'il défend. On doit donc considérer « comme bon ce qu'il ordonne et comme « mauvais ce qu'il défend » (Bellarmin, Disputationes de controversiis christianœ jidei; Controversia de Summo Pontifîce, liv. IV, chap. V, n° 8).
L'idée que développe Bellarmin est celleci : lorsqu'il y a doute sur la valeur morale d'un acte, la décision du Pape est souveraine, et chacun doit s'y conformer.
Mais il a noyé sa démonstration dans une phraséologie tellement maladroite que certains écrivains protestants lui ont reproché d'avoir prêché une doctrine monstrueuse, savoir « que si le Pape venait à se tromper « en prescrivant des péchés et prohibant des « vertus, l'Église serait obligée à tenir les « péchés pour bons et les vertus pour mau- « vaises » (Voy. Bungener, Histoire du Concile de Trente, Paris, 1847, t. II, liv. IV, p. 73). — Il faut lire les décisions du Concile du Vatican dans le texte latin : « Chaque mot, « par sa vieille racine et par sa végétation « historique, contribue à fortifier le sens « autoritaire et romain du texte ; il fallait la
« langue du peuple qui a inventé et pratiqué
« la dictature, pour affirmer la dictature
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« avec cette précision et cette abondance, « avec cet excès d'énergie et de convic- « tion (1). »
63. Les propositions du Concile de Vatican sont de point en point la contre-partie et la réfutation des maximes dites gallicanes, et, notamment, des quatre articles rédigés en 1682 par Bossuet.
Les Gallicans enseignaient naguère encore, en se fondant sur les textes de l'Évangile et sur les interprétations des anciens Pères de l'Église, que le Christ a confié les clefs du royaume des cieux et le pouvoir de régir son Eglise, non pas à Pierre seul, mais au Collège des apôtres collectivement; ils déduisaient de là que les évêques, successeurs des apôtres, tiennent directement leur juridiction de Jésus-Christ, et non du Pape, et que, par une conséquence nécessaire, la souveraineté ecclésiastique réside dans le corps des évêques et non dans la personne du Souverain Pontife (2). Telle était la base théologique de la doctrine qui reconnaissait aux Conciles généraux une autorité supérieure à celle du Pape et qui jusque dans ces derniers temps a tenu en échec les théories dites ultramontaines.
Les décrets du Concile de Vatican ont définitivement réprouvé et condamné le système gallican. Il est aujourd'hui clairement défini que le Pontife romain a seul reçu de Jésus-Christ le plein pouvoir de gouverner l'Église, qu'il est seul et personnellement infaillible, et que les évêques, soit isolément, soit en corps, lui sont, au même titre que les simples fidèles, hiérarchiquement assujettis par le devoir d'une vraie obéissance.
Le Concile du Vatican est l'étape suprême du mouvement unitaire et centralisateur auquel l'Église d'Occident obéit depuis les temps les plus anciens et qui reproduit, avec une exactitude presque mathématique, les différentes phases du développement historique de l'ancien État romain.
Dans la Rome nouvelle, de même que dans la Rome ancienne, l'autorité s'est peu à peu concentrée dans les mains d'un seul hommo, et la démocratie s'est convertie en Principat.
L'ancienne plèbe romaine avait abdiqué
(1) Taise, la Rcconstructon de la France en 1800.
(2) Vas Espes, part. I, tit. XVI, chap. 2.
ses droits souverains en faveur de César Auguste; les empereurs, qui cumulaient le suprême commandement militaire avec le souverain pontificat, s'étaient fait décerner le titre officiel de « Votre Divinité » ; leur volonté était la seule source du droit, et leurs décrets étaient, disaient-ils, des oracles immuables.
La République chrétienne a subi des transformations analogues. Le peuple des laïques, qui exerçait directement sa souveraineté dans les premiers temps, a cessé, dès avant le xne siècle, d'intervenir dans l'élection des prêtres et des évêques ; au xve siècle, l'oligarchie épiscopale a succombé avec le Concile de Bâle ; de nos jours, enfin, les Souverains Pontifes romains, qui sont les véritables successeurs d'Auguste et de Constantin, et dont le titre officiel est « Votre Sainteté", rendent, comme autrefois les Césars, des décisions qui sont infaillibles et immuables dans le sens exact et littéral de ces mots.
Le vieux Principat romain s'est donc renouvelé et rajeuni ; il s'est même accru et fortifié, puisqu'il a étendu au domaine des vérités métaphysiques un empire qui était anciennement limité au domaine des préceptes juridiques.
Le Concile du Vatican a donné la sanction législative à cette transformation, qui est le couronnement naturel de tout l'édifice catholique, le terme logique auquel a abouti l'histoire de la papauté.
64. Les décisions du Concile ont dû nécessairement se heurter aux résistances du vieil esprit gallican qui, il y a trente ans à peine, était encore si vivace.
Dans quelle mesure cette opposition s'estelle manifestée ?
Les documents officiels ne fournissent sur ce point aucune lumière, attendu que les délibérations du Concile ont été absolument secrètes.
Aucune proposition n'a pu être mise à l'ordre du jour qu'avec la permission du Souverain Pontife. Défense expresse a été faite aux pères du Concile de divulguer quoi que ce soit des opinions émises dans le sein des réunions préparatoires, et tous les Officiers du Concile ont dû prêter le serment de garder, à cet égard, un silence absolu.
Enfin, dans les séancespubliques, les votes n'ont pu être émis qu'au moyen des formules
Placet ou Non placet, sans commentaire aucun (1).
Ces précautions rigoureuses n'ont pas empêché les indiscrétions. On sait, par des renseignements officieux, quel a été le chiffre des opposants.
Le 13 juillet 1870, la définition de l'infaillibilité papale a été votée en congrégations, autrement dit en comité secret, par 451 voix sur 692 évoques présents; 88 évêques ont émis un vote négatif (non placet) ; 62 ont émis un oui conditionnel (placet juœta modum), et 91 se sont abstenus.
Le scrutin définitif a eu lieu, le 18 juillet 1870, en séance publique, sous les yeux du Pape Pie IX.
La minorité, sentant que sa résistance était inutile, s'était résolue à ne pas affliger le Souverain Pontife en renouvelant devant lui ses voles dissidents. La veille du scrutin, les opposants avaient envoyé au Pape une dôputation qui avait fait la déclaration suivante :
" En confirmant notre vote, nous décidons, « en même temps, que nous n'assisterons « pas à l'assemblée publique qui doit avoir « lieu le 18 de ce mois. Là piété filiale et la « vénération qui ont conduit aux pieds de « Votre Sainteté notre députation, ne nous « permettent pas de voter publiquement. et à " la face du Pape par non placet sur une « chose qui concerne la personne de Votre « Sainteté si intimement. Nous ne pourrions <> dans l'assemblée solennelle que répéter « notre vote donné dans la Congrégation « générale (2). »
Dans la séance publique, la thèse de la souveraineté absolue et de l'infaillibilité personnelle du Pape a réuni les suffrages de 553 évoques. Deux évêques seulement se sont obstinés dans leur vote négatif et ont osé prononcer la formule nonplacet.
NATURE DE LA SOUVERAINETÉ ECCLÉSIASTIQUE
65. Lorsqu'on considère les origines de l'Église catholique d'Occident, le temps où elle a pris naissance, son développemenl
(1) Lettre apostolique du 27 novembre 1869, chap. II, III, VIII, insérée dans les Décréta et C'anones Concilii Vaticuni, Louvain, 1877.
(2) Le Concile du Vatican et le mouvement anti-infaillibiliste en Allemagne, Bruxelles, Kiessling, 1874. Voy. aussi l'étude de M. Lehoy-Beaulieu sur les catholiques libéraux (llcvuc des Deux Mondes, t. 06, p. 828).
ethnique et géographique, sa constitution territoriale et administrative, elle apparaît comme un vaste organisme politique, qui s'est superposé à l'empire romain pour compléter dans l'ordre religieux son œuvre d'unification sociale, et qui a continué les traditions de cet empire.
L'organisme ecclésiastique présente tous les caractères d'un véritable établissement politique ;
« On pourrait », dit le chanoine Moulart, « appeler très exactement la société spiri- « tuelle uu État volitique, si l'usage n'avait « réservé cette qualification pour la société « civile (3). »
L'Église, disait naguère M. Thonissen, est une société parfaite et perpétuelle, d'institution divine, existant par elle-même, en dehors et au-dessus des lois civiles (4).
« L'Église terrestre », dit Pilgram, « dans « sa forme et dans son esprit extérieur, est « tout à fait comparable à l'État. Elle est « parfaitement organisée en république, « 7roAtT£ta, respublica, jusqu'à posséder une « constitution qui répond à toutes les « nécessités de la vie. Elle a un gouverne- « ment, une législation, une juridiction, une « autorité et des sujets. Bref, il ne lui « manque aucun des attributs d'un corps « politique parfait. Il ne faut point chercher « ce qui la distingue des autres républiques « dans l'essence de l'État pris en lui-même, « mais seulement dans la région où elle vit « en 7ro),trîi.a, dans son origine et son but, « dans le mode, les sources et les moyens « de son gouvernement, en un mot dans ce « qu'elle a et ce qu'elle est de plus qu'aucun « autre État terrestre, nullement dans l'ab- « sence du moindre des attributs qui appar- « tiennent à la plus complète conception « d'un État bien réel (5). »
L'Église romaine est donc un véritable État souverain, qui existe et se maintient parallèlement aux États séculiers, sans leur être, sous aucun rapport, soumis ou subordonné.
Elle diffère des autres États en ce qu'elle ne possède pas une force publique organisée. L'esprit de mansuétude qui imprègne l'Évan-
(3) Moui.akt, l'Eglise et VEtat, Louvain, 1877, p. 52.
(4) Séance de la Chambre des représentants du 14 décembre 1881, p. 262.
(5) Pilguam, Physiol de VÉglisc, Paris, 1866, chez Térisse, p. 63.
gile et qui fait partie de son enseignement moral ne lui permet pas d'avoir des soldats, des licteurs, des bourreaux et des geôles (1). Elle n'en possède pas moins, de l'avis de tous les théologiens, le pouvoir coactif, qui est inhérent à tous les gouvernements politiques; mais elle ne l'exerce que inédiatement, par l'intermédiaire des magistrats civils.
66. L'Église est un gouvernement politique universel institué par Dieu lui-même. Elle étend, suivant les paroles de Jérémie, sa domination sur les peuples et les rois (2). Elle gouverne directement les choses temporelles, aussi hien que les choses spirituelles, et le Pape, ayant la plénitude des deux pouvoirs, est de droit divin pontife et roi universel.
Telle est la thèse qui, sous le nom de système du pouvoir direct, a prévalu, en fait et en droit, dans l'Europe occidentale, depuis le milieu du xie jusqu'à la fin du xme siècle.
Le système du pouvoir direct a trouvé sa formule dogmatique et son expression la plus complète dans la Bulle Unam Sanctam adressée par Boniface VIII au roi de France Philippe le Bel, et qui est ainsi conçue :
« Les deux glaives, le glaive spirituel et
■ le glaive temporel, sont au pouvoir de « l'Église; le premier est manié par elle- « même, le second ne doit l'être que pour
* ses intérêts; le premier est dans les mains « des prêtres, le second dans celles des rois « et des guerriers, aussi longtemps que le « prêtre le veut et le tolère {ad natum et « patientiam sace?*dotis). Mais l'un de ces
■ glaives doit être soumis à l'autre ; l'auto-
* rite temporelle doit s'incliner devant l'au- « torité spirituelle. L'apôtre dit : Il n'est pas « de puissance qui ne vienne de Dieu ; ceux « qui en sont les dépositaires le sont par « l'ordre de Dieu (Auœ Romains, XIII, 1); or, « ils ne le seraient pas réellement selon « l'ordre de Dieu, si l'un des deux glaives « n'était soumis à l'autre et si le glaive infé- « rieur n'était ramené en haut par le glaive « supérieur... La divine Sagesse atteste que " c'est au pouvoir spirituel d'instituer le
(1) Il existait cependant, au moyen âge, des prisons épiscopales et des prisons inquisitoriales où l'autorité ecclésiastique enfermait les individus qui se trouvaient placés sous le coup d'une accusation d'hérésie. Voy. le Corpus jw is canonici, Sexti decretalium lib. Y, tit. II, cap. XVIII.
» pouvoir temporel et de le juger, s'il y a « lieu. On lit dans Jérémie : Je t'établis « aujourd'hui sur les peuples et sur les « royaumes, et l'apôtre écrit de son côté :
* Spiritualis homo judicat omnia, ipse autem « a nemine judicatur (I, Cor., II, 15). Quoi- « qu'un homme ait reçu et exerce ce pou- « voir, ce n'est cependant pas un pouvoir « humain, mais bien un pouvoir divin, ainsi « que le Christ l'a dit à saint Pierre : Ce que « tu délieras sur la terre, etc. (Saint Mat- « thieu, XVI, 19). Celui qui résiste à ce pou- « voir fait comme les Manichéens ; il croit à « deux principes, c'est-à-dire il est héré- « tique. Porro sabesse Romano Pontifia omu nem creaturam humanam cleclaramus, di- « cimus, definimus et pronunciamus omnino « esse de necessitate salutis (3). »
C'est en s'appuyant sur les textes de la Bible et de l'Évangile que Boniface VIII revendiquait pour le pouvoir spirituel le droit d'instituer et de juger le pouvoir temporel.
Le droit humain venait au secours du droit divin et fournissait une seconde base à l'omnipotence papale. Constantin, disait-on, avait abdiqué en faveur de Sylvestre, évoque de Rome, les droits de souveraineté qu'il exerçait dans l'empire d'Occident. Il s'ensuivait que les empereurs et les rois ne possédaient la puissance du glaive qu'en vertu d'une concession émanée des successeurs légitimes des empereurs romains.
Cette prétention est ouvertement développée dans une lettre adressée par le pape Grégoire IX à l'empereur Frédéric II le 23 octobre 1236, lettre ainsi conçue (4) :
« C'est un fait notoire et manifeste que ce « Constantin, qui possédait la monarchie « universelle, a voulu, du consentement, non « seulement du peuple de Rome, mais de « l'empire romain en général, que le vicaire « du prince des apôtres, qui avait l'empire « du sacerdoce et des âmes dans le monde « entier, eût aussi le gouvernement des « choses et des corps dans tout l'univers,
* pensant que celui-là devait régir les choses « terrestres, à qui Dieu avait confié sur la « terre le soin des choses célestes.
(2) Ecce constitui te super gentes et régna, ut evelles et dissipes, aedifices et plantes.
(3) Hépélé, Ht &f oire des Conciles, IX, 245.
(4) HriMARD-BRÉOLLE, Opéra diplomatica Frcdcrici II, t. 1er, introd., p. cdxxx, et t. IV, p. 918, 919 et suiv.
« C'est pour cela qu'il a remis à perpétuité « au Pontife romain le sceptre et les insignes « impériaux, avec Rome et tout son duché « et l'Empire même, considérant comme « infâme que là où le chef de la religion « chrétienne est institué par l'empereur « céleste, un empereur terrestre pût exercer « aucun pouvoir.
« Abandonnant donc l'Italie au siège apos- « tolique, il s'est choisi en Grèce une nou- « velle demeure; et depuis que l'Église, im- « posant le joug à Charlemagne, a transféré « le siège de l'Empire en Germanie, quand « elle a appelé tes prédécesseurs et toi à siê- « ger sur le tribunal impérial, quand elle t'a « concédé, le jour de ton couronnement, la « puissance du glaive, elle n'a entendu dimi- « nuer en rien la substance de sa juridiction. « Et voici que tu attentes aux droits du siège « apostolique, à la foi que tu lui dois, à ton « propre honneur, en méconnaissant le pon- « voir qui t'a fait ce que tu es... Tu oublies « que les prêtres du Christ sont les pères et « les maîtres de tous les rois et de tous les « princes chrétiens... D'où te vient cette au- « dace de juger les décisions de notre cons- « cience, dont le seul juge est au Ciel, lorsque m tu vois les têtes des rois et des princes se « courber aux genoux des prêtres, lorsque « les empereurs chrétiens doivent soumet- « tre leurs actes, non seulement au Pontife « romain, mais même aux simples évê- « ques, lorsque, enfin, le Seigneur s'est « réservé à lui seul le droit de juger le « siège apostolique, au jugement duquel il « a subordonné la terre entière, dans les « choses cachées comme dans les choses « manifestes. »
Le peuple romain s'était donné pour mission de dompter le monde entier et de le soumettre à des lois uniformes. Toutes les nations devaient plier devant lui : Tu regere imperio populos, Romane, mémento.
Grégoire IX et Boniface VIII, véritables héritiers de César et d'Auguste, obéissaient à la même devise et suivaient la même politique. Faire régner dans l'Église le principe de la plus parfaite égalité et courber tous les princes temporels sous leur autorité, tel est le plan grandiose qu'ils ont clairement développé dans leurs épîtres et dans leurs dôcrétales et dont ils ont constamment poursuivi l'accomplissement.
— Le système du pouvoir direct a eu, parmi les anciens canonistes, de nombreux
défenseurs. Citons Augustin Triumphus, d'Ancône et Alvarez Pelagius (1).
Voici dans quels termes il était enseigné par Hugues de Saint-Victor, contemporain et ami de saint Bernard :
« Autant la vie spirituelle est supérieure « à la vie terrestre, et l'esprit au corps, autant « la puissance spirituelle l'emporte sur la « temporelle en force et en dignité. Car la « puissance spirituelle est chargée àHnsti- « tuer la puissance temporelle, afin qu'elle « puisse exister, ut sit, et de la juger, si elle « n'est pas bonne. Elle, au contraire, elle a « été tout d'abord instituée par Dieu seul, « comme il a été écrit : La puissance spiri- « tuellejuge tout, et n 'est jugée par personne « Quant à ce fait que la puissance spirituelle « est, par l'institution divine, la première « dans le temps, et la plus grande en dignité, « on le voit dans l'histoire du peuple de Dieu, « où le sacerdoce est en premier lieu créé « par Dieu, et où la puissance royale est « ensuite instituée par le sacerdoce, sur « l'ordre de Dieu. Ainsi encore aujourd'hui, « dans l'Église de Dieu, c'est la puissance « sacerdotale qui sacre la puissance royale, « qui la sanctifie par la bénédiction et la « forme par l'institution. Si donc, comme le « dit l'apôtre, celui qui bénit est plus grand « que celui qui est béni, il est évident que la « puissance terrestre, qui reçoit la bénédic- « tion de la puissance spirituelle, doit être « estimée en droit inférieure (2). »
Dans ce passage, on reconnaît au pouvoir spirituel les deux attributs de la souveraineté : l'institution et la juridiction. L'Église établit le pouvoir civil et elle le juge; c'est donc elle qui possède la souv eraineté terrestre dans sa plénitude.
— Jean de Salisbury, qui fut l'ami et l'auxiliaire de Thomas Becket, archevêque de Cantorbéry, est encore plus explicite : « Le prince », dit-il, « reçoit le glaive tem- « porel des mains de l'Église, car elle-même « ne peut tenir le glaive de sang. Cependant « elle le possède, ctelle s'en sert par les mains « des princes, à qui elle a accordé la puis- « sance de punir les corps, se réservant l'au- « torité dans les choses spirituelles. Le « prince est donc le ministre du prêtre, exer-
(1) Mouuàrt, V Eglise et l'Etat, p. 170.
(2) Hugues de Saint-Victou, de Sacramentis, liv. II, part. Ile, cliap. IV; Jànet, Histoire delà science politique, I, 366.
« çant à sa place une des fonctions de la sainte « autorité, mais qui paraît indigne des mains u du prêtre. »
Le pouvoir civil est ainsi réduit à un rôle secondaire et subalterne. Le prince est le vassal de l'Église. Il reçoit d'elle le glaive temporel, et il exerce en son nom les fonctions dont elle ne veut pas se souiller (1).
Campanella affirmait également l'omnipotence de la papauté : « Le Christ », disait-il, « raison éternelle, seigneur de toutes choses, « possède les deux puissances ; il a le glaive « spirituel et le glaive matériel ; et ces deux « glaives, il les a confiés au Pape. Il est un : « un chef, un roi, un juge. Aussi l'empereur « dépend-il du Pape, qui a la puissance direc- « trice, au temporel comme au spirituel (2). »
La conclusion de Campanella est que les princes sont devant le Pape comme des fils soumis devant un père, comme des disciples devant un maître, comme des agneaux vis-àvis de leur pasteur.
— « La supériorité de l'Église à l'égard de « l'État », dit à son tour M. Périn, « le devoir « d'assistance imposé au pouvoir temporel « envers le pouvoir spirituel, se trouvent » mis pour les catholiques au-dessus de toute « contestation par la Bulle Unam Sanctam « de Boniface VIII... Quoi qu'on ait dit et « quoi qu'on puisse dire, la Bulle Unam « Sanctam est une de ces décisions souve- « raines du Pontife infaillible, auxquelles « les catholiques sont tenus de se soumettre, « en les prenant dans leur sens naturel et « sans en réduire la portée (3). »
Citons, enfin, les paroles suivantes, qui sont empruntées à la Civilta Cattolica du 18 mars 1871 et qui résument en termes précis la théorie du pouvoir direct : « Le Pape « est le juge souverain des lois civiles. Les « deux pouvoirs, spirituel et temporel, con- « vergent en lui comme en leur chef ; car il « est le vicaire du Christ, qui n'est pas seu- « lement prêtre perpétuel, mais encore le « roi des rois et le souverain des souverains. « Le Pape, en vertu de sa haute dignité, est « au sommet des deux pouvoirs. »
— Dans le système du pouvoir direct, la primauté de l'Eglise n'est pas seulement une supériorité morale et honorifique; c'est une
(1) Janet, Histoire de la science politique, I, 373.
(2) Camfanelle Monarchia Messiœ, cité dans la Revue de droit international, t. XXI, p. 261-287.
(3) Pékin, les Lois de la société chrétienne, 1, 251.
! supériorité effective qui implique le droit de commander et d'exiger une obéissance complète.
Saint Thomas d'Aquin (4) enseigne.dans son De regimine principum, que les rois sont subordonnés aux prêtres et que leur puissance n'a de vie que par la puissance spirituelle de saint Pierre et de ses successeurs (liv. 1er, 0hap. XIV, et liv. III, chap. X).
Il s'ensuit que le Souverain Pontife a le pouvoir de déposer les rois et de délier les sujets du serment de fidélité.
Cette conséquence est expressément énoncée dans les fausses Décrétales : « Si quel- « que roi, prince, père ou séculier, de quel- « que ordre que ce soit, viole les décrets de « cette autorité apostolique,... quelles que « soient sa dignité et son élévation, qu'il soit « privé de son pouvoir, privetur suo ho- « nore(5). »
67. C'est parmi les théologiens de la Compagnie de Jésus que l'on rencontre, à partir du xvie siècle, les défenseurs les plus ardents et les plus convaincus du droit de déposition que s'arrogeaient les Papes.
Le pouvoir de déposer les rois, dit Suarez, réside dans la personne du Souverain Pontife; les rois lui sont soumis, il est leur juge. Il peut les punir et les déposer pour cause d'hérésie, si le bien de l'Église l'exige. Il peut aussi les déposer pour d'autres crimes, parce que la tyrannie du Prince est toujours pernicieuse pour le salut des âmes (6).
En déposant un roi, le Pape fait acte de juridiction.
Or, tout jugement doit avoir une sanction.
Si le prince révoqué refuse d'obéir â la sentence de déposition, sa félonie mérite un châtiment : « En effet », dit Suarez, « celui « qui peut justement condamner quelqu'un, « peut aussi appliquer ou faire appliquer la « peine, car le droit de rendre la justice « serait illusoire s'il n'était accompagné « d'un pouvoir coactif efficace (7). »
Quelle sera cette peine? Il est difficile
(4) Ou l'auteur, quel qu'il soit, du de Regimine principum.
(5) Janet, Histoire de la science politique, I, 355.
(6) Suarez, Défense de la foi catholique, liv. VI, chap. IV, no 16.
(7) » Qui potest aliquem juste condemnare potest etiam « pœnam exequi, per se vel per auxilia ad id necessaria, « alias frustra esset illa po testas dicendi jus sine potestate « efficaciter coactiva n (Defcnsio fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, no 18, p. 416, de l'exemplaire de la Bibliothèque royale de Bruxelles).
d'en imaginer une autre que la mort du tyran. Telle est la conclusion à laquelle devaient fatalement aboutir les imprudents qui exaltaient l'omnipotence sacerdotale aux dépens du pouvoir civil et qui reconnaissaient à l'Église le droit de révoquer les princes temporels.
Suarez, l'écrivain le plus considérable de la Société de Jésus, a glissé sur cette pente en discutant la question de savoir si les catholiques peuvent en sûreté de conscience prêter le serment d'allégeance que la reine Elisabeth et le roi Jacques avaient imposé à leurs sujets et qui contenait la clause suivante :
« Je jure que j'abhorre, que je déteste et « que j'abjure, comme impie et hérétique, la « doctrine suivant laquelle lesprincesexcom- « munies ou privés de leurs droitsparle Pape « peuvent être déposés et tués par leurs « sujets ou par toute autre personne (1). »
Ce serment, dit Suarez, contient un excès de pouvoir; il est injuste, contraire aux bonnes mœurs et à la véritable doctrine catholique (2). C'est en s'efforçant de justifier cette proposition qu'il s'est laissé entraîner jusqu'à faire, en termes peu déguisés, l'apologie du tyrannicide.
Voici la substance de son argumentation : Il existe deux espèces de tyrans, celui qui s'est emparé du trône par la violence et l'injustice (qui non justo titulo, sed vi et injuste regnum occupamt), et celui qui, possédant le trône en vertu d'un juste titre, règne d'une façon tyrannique, qui, par exemple, cherche à entraîner ses sujets dans l'hérésie ou dans le schisme {qui, licet verus Domitius sit et justo titulo regnum possideat, tyrannicè régnât..., quisubditos suos in heresim vel aliud apostasiœ genus vel publicum schisma inducit (3).
En ce qui concerne le tyran de la première catégorie {tyrannus quoad titulum), on admet généralement (asseritur) qu'il peut être tué par le premier venu, s'il
(1) « Juro quod ex corde abhorreo, detestor et abjuro, « tanquam impiam et hœreticam, banc doctrinam et propo- « sitionem, quod Principes per Papara excommunicati vel « deprivati possunt per suos subditos vel alios quoscumque « doponi et occidi « (Suabez, Defensio fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, cap. IV, no 1).
(2) « Hanc partem juramenti ex variis capitibus excessum « potestatis, injustitiam contra bonos mores et errorem u contra vcram et catholicam doctrinam contincre (Defensio
fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, n° 20).
n'existe pas d'autre moyen de délivrer la république de sa tyrannie. Ce n'est pas, en pareil cas, le roi ou le- prince qui est tué, mais bien l'ennemi de l'État. C'est ainsi que le divin Thomas d'Aquin approuve la sentence de Cicéron qui loue les meurtriers de César, attendu que César s'était emparé du pouvoir sans titre et par la violence (4).
Le passage de saint Thomas, auquel Suarez fait allusion, est celui dans lequel il explique l'approbation que Cicéron, dans son traité De Officiis, donne aux meurtriers de César : « Il faut remarquer », dit saint Thomas, « que Cicéron parle du cas où quel- « qu'un s'empare du pouvoir par violence, « malgré les sujets ou en forçant leur con- « sentement, et sans recours possible à un « supérieur qui puisse juger l'envahisseur. « Alors celui qui, pour l'affranchir de sa « patrie, tue le tyran, est loué et obtient une « récompense. »
On doit noter dans ce passage la réserve des expressions. Saint Thomas dit que celui qui tue le tyran est loué, mais non pas qu'il est digne d'éloges; qu'il reçoit une récompense, mais non pas qu'il la mérite (5).
Quant aux tyrans de la seconde catégorie (les rois légitimes qui gouvernent tyranniquement), les particuliers n'ont pas le droit de les tuer de leur propre autorité.
Mais quand une sentence de déposition a été prononcée par une autorité légitime, celui qui a prononcé la sentence ou son mandataire peut déposséder le prince, même en le tuant, s'il n'y a pas moyen de faire autrement ou si la sentence elle-même prononce la peine de mort.
Or, le Pape a le droit de déposer les rois pour cause d'hérésie ou pour d'autres crimes.
Lors donc qu'un roi a été déposé par le Pape, il peut être chassé ou tué, mais par ceux-là seulement que le Pape a commissionnés à cet effet (Si Papa régent deponat, ab Mis tantum poterit eœpelli vel interfici quibus ipse id commiserit (6).)
(3) Defensio fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, no 1. La même distinction a été faite par le jurisconsulte Hartolk, qui vivait au xi\ c siècle. Il no faut pas confondre dit-il, lo tyran absque titulo et lo tyran ab cxcrcitio (Hartole, de Tyranno, édit. do Bâle, t. V, p. 587).
(4) Defensio fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, nis 7 et 11.
(5) Jankt, Histoire de la scicyice politique, I, 422.
(6) Siarez, Defensio fidei catholicœ, lib. VI, cap. IV, no 18.
— On rencontre au xvie, au xvne, et jusque vers le milieu du xvme siècle, les mêmes principes, les mêmes déductions logiques, et souvent les mêmes expressions, dans les écrits de la plupart des théologiens qui appartiennent à la Société de Jésus. Nous citerons notamment Emmanuel Sa, Delrio, Grégoire de Valence, Scribanius, recteur du collège des Jésuites, à Anvers, Heissius, Kcller, Lessius, Tolet, Sanctarel, Tanner, Becan, Jouvenci, Gretzer (1).
Clarus Bonarscius (anagramme de Carclus Scribanius) s'exprime ainsi dans Y Amphithéâtre d'honneur, publié à Namur en 1606, livre Ier, chapitre XII :
« Des Denys, des Machanides, des Aristo- « times, monstres de leurs siècles, opprime- « ront la France, et le Pape ne pourra en « sûreté encourager des Dions, des Timo- « léons, des Philopaemens, des Hélémates, « pour la délivrer! Plusieurs monstres tien- « dront la République dans les fers, et il ne « se trouvera point de Thrasibule pour lui « rendre la liberté ! »
La doctrine des Jésuites sur le droit qu'a h; Pape de déposer les rois et sur les conséquences des sentences de déposition, a été résumée dans le Compte rendu des constitutions des Jésuites, par Ripert de Monclar, procureur général au Parlement de Paris, publié en 1763.
La note XL est conçue comme suit :
« Ils (les Jésuites) conviennent que le « tyran d'usurpation peut être tué comme « Églon, roi de Moab, qui fut tué par Aod; ! « le tyran d'administration aussi, après que ; « le Pape ou le peuple l'ont condamné.
« Mariana veut que l'avis du peuple dis- ; « perse suffise lorsque le tyran l'empêche j « de s'assembler, pourvu qu'on s'assure de ! « ce jugement tacite de l'État par le conseil « de personnes sages.
« Heissius trouve cette opinion très consé- « quente et très judicieuse; cependant, il se « détermine à penser lui-même qu'on ne « doit tuerie tyran d'administration qu'après - une condamnation judiciaire par le Pape ■ ou par le peuple, si ce n'est en défense de « soi-même ou des siens.
« Cette décision de Heissius est l'avis mo- « déré; c'est celle de Suarez, de Becan, de
« Coton, de Richeome, en un mot l'avis « commun de la Compagnie. «
C'est dans le De Rer/e du jésuite Mariana que s'étale le plus ouvertement l'éloge du régicide (2).
« Les philosophes et les théologiens », dit-il, » s'accordent en ce point, savoir : qu'un ■ prince qui s'est rendu maître de la Répu- « blique par la violence et les armes à la « main et, de plus, sans aucun droit, sans « nul consentement public des citoyens, peut « être mis à mort par toutes sortes de per- « sonnes, et, par là, dépouillé à la fois de la « vie et du gouvernement, attendu qu'il est « un ennemi public, qu'il accable la Patrie « d'une infinité de maux, et qu'il a le carac- « tère aussi bien que le nom d'un tyran (3).
« Que si le Prince tient son pouvoir du « choix du peuple ou du droit de sa nais- « sance, c'est un devoir de tolérer ses vices « et ses débauches jusqu'à ce qu'il néglige « les lois de l'honneur et de la pudeur... « Mais s'il renverse la république, s'il pille « la fortune publique et les fortunes parti- « culières, s'il méprise ouvertement notre « sainte religion et les lois, s'il place sa « vertu dans l'orgueil, dans l'audace et le « mépris de la Divinité : c'est alors qu'il « n'est plus permis de dissimuler. »
Dans ce cas, dit Mariana, il faut s'assembler publiquement, prononcer la déposition du tyran et lui faire la guerre.
S'il n'y a pas moyen de tenir des assemblées publiques, il est permis de venger les crimes du Prince, pourvu qu'ils soient manifestes et intolérables, si, par exemple, il détruit la religion du pays ou s'il attire l'ennemi dans ses États. « Quiconque entre- « prendra sur la vie d'un tel Prince, jamais « je ne le croirai coupable d'une action « injuste. Ainsi la question de fait est con- « troversable, savoir quel est le Prince « qu'on doit regarder comme un tyran ; « mais la question de droit, savoir s'il est « permis de tuer un tyran ne souffre aucune « difficulté (4). »
Ainsi Mariana autorise non seulement la condamnation capitale prononcée par les pouvoirs publics, mais encore l'assassirat du tyran ou de celui que la voix confuse du
(1) Voy. les extraits des assertions soutenues par les Jésuites, vérifiés par les commissaires du Parlement de Paris et imprimés à Paris en 1762, p. 444 et suiv.
(2) Mariasa, de Regc et refit institutione, Moguntiae, anno 1605.
(3) De Rege, liv. 1er, chap. 6.
(4) Ibid.
peuple a déclaré tel. Il est impossible d'aller au delà (1).
Mais un scrupule l'arrête. Il se demande avec inquiétude s'il est permis d'empoisonner un tyran, et il résout la question négativement.
Les lois de la nature, qui permettent de tuer par le fer, ne permettent pas, dit-il, de tuer par le poison. Il serait trop cruel de forcer un homme à se donner lui-même la mort en avalant le poison préparé, car les lois de la nature défendent à chaque être d'attenter à sa propre vie. Toutefois, il est permis d'imprégner le poison dans les habits du tyran au lieu de le mêler aux aliments, car, dans ce cas, la victime ne commet pas un suicide (2).
Conséquent avec ses principes, Mariana a fait l'apologie du meurtre d'Henri III. Voici son récit :
« Jacques Clément, Dominicain, né à « Sorbonne, petit village de l'Autumois, « étudiait la théologie dans un collège de « son Ordre, lorsque instruit par les théolo- « giens auxquels il s'était adressé, qu'il est « permis de tuer un tyran, il blessa profon- « dément le roi Henri III dans le bas-ventre « avec un couteau empoisonné qu'il tenait « caché dans sa main. Coup de hardiesse « éclatant, action mémorable (facinus memo- « rabile) ! Frappés d'un événement si extraor- « dinaire, les courtisans se jettent sur Clé- « ment, le renversent et assouvissent sur « son corps mourant leur fureur et leur « cruauté par un grand nombre de blessures « qu'ils lui font. Lui, cependant, gardait le « silence, joyeux, comme il paraissait à son « visage, de ce que par là il évitait de plus « grands supplices qu'il avait, comme de « raison, appréhendés. Il se félicitait, en « même temps, au milieu des coups et des « blessures, d'avoir par son sang procuré à « sa Patrie et à sa Nation le recouvrement « de la liberté. Le massacre du roi lui fit une « grande réputation. C'est ainsi que périt « Clément à l'âge dé vingt-quatre ans; jeune « homme d'un caractère simple et d'une « complexion assez faible; mais une vertu « plus grande soutenait son courage et ses « forces. »
Ce dangereux enseignement devait porter
(1) Janet, Histoire de la science politique, II, 216.
(2) Nimirum cum tanta vis est voneni ut sella aut veste imbuta vim interficiendi habeat.
ses fruits. Cinq ans après l'apparition du livre de Mariana, le roi Henri IV, qui dix-neuf fois déjà avait échappé au fer des assassins, était tué par Ravaillac.
Le Parlement de Paris fit connaître qu'il envisageait le livre de Mariana comme ayant préparé le meurtre d'Henri IV, lorsque, le 27 mai 1610, le jour même du supplice de Ravaillac, il ordonna à la Sorbonne de rendre un décret contre la doctrine meurtrière, et que, le 8 juin suivant, il condamna ce livre à être brûlé par la main du bourreau.
— Les Jésuites ont propagé la théorie du tyrannicide, mais ils ne l'ont pas inventée.
Cette doctrine, tombée en oubli depuis Cicéron, avait été ressuscitée au xne siècle par Jean de Salisbury : « Le prince », disait-il, « image de Dieu, doit être honoré « et vénéré; le tyran, image de la méchan- « ceté diabolique, doit être tué, plerumque « occidendus (3). »
Le tyrannicide a trouvé d'ardents apologistes pendant les troubles civils qui ont désolé la France au xve et au xvie siècle.
Citons d'abord Jean Petit. Le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, avait, en 1407, fait assassiner le duc d'Orléans, frère du roi de France. Le cordelier Jean Petit se chargea de justifier cet acte. Son plaidoyer, qui nous a été conservé par Enguerrand de Monstrelet, se résume dans les propositions suivantes : « Tout sujet ou vassal qui, par « convoitise, fraude, sortilège ou malengin « machine contre le salut corporel de son « roi, pèche grièvement, et il est digne de « double mort. Audit cas il est licite à chaque « sujet, honorable et méritoire, d'occire ce « tyran traître et déloyal à son roi par » aguet, cautèle et espiement. »
Le plaidoyer de Jean Petit fut déféré au Concile de Constance, qui prononça dans sa XVe session la sentence suivante : « Le Con- « cile ayant appris qu'on a publié quelques « propositions erronées dans la foi et dans « lesmœurs, scandaleuses à plusieurségards, « et capables de bouleverser les États, et ». entre autres celles-ci : Il est permis et « même méritoire à tout vassal et sujet de « tuer un tyran par embûches et par flatte- « ries ou adulations, nonobstant toute pro- « messe et confédération jurée avec lui, et
(3) Janet, I, 371.
« sans attendre la sentence et V ordre d'aucun « juge; le Concile donc, pour extirper cette « erreur, déclare et définit, après une mûre « délibération, que cette doctrine est héré- « tique, scandaleuse, séditieuse, et qu'elle « ne peut tendre qu'à autoriser les fourbe- « ries, les mensonges, les trahisons et les « parjures. Outre cela, le Concile déclare « hérétiques tous ceux qui soutiendront « opiniâtrement cette doctrine, et entend « que, comme tels, ils soient poursuivis et « punis selon les lois de l'Église (l). »
Cette condamnation vise les attentats dirigés, non pas contre les princes qui gouvernent tyranniqucment leurs sujets, mais contre les vassaux qui, à l'exemple du duc d'Orléans, usurpent ou essayent d'usurper le pouvoir souverain au détrimentdu monarque légitime.
Citons en second lieu les Vindiciœ contra tyrannos, de Junius Brutus. Cet ouvrage (2) reproduit la distinction usuelle entre le tyran sans titre et le tyran dont la domination repose sur un titre. Le premier est un usurpateur avec qui le peuple n'a passé aucun contrat, de sorte que les particuliers eux-mêmes peuvent se soulever contre lui. Quant au roi légitime qui abuse de son pouvoir, les magistrats ont le droit de le ramener au devoir par la force, mais les particuliers n'ont pas le droit de tirer le glaive contre lui, fût-il tyran de fait (3).
Cette théorie dangereuse est sortie du domaine de la spéculation abstraite pendant les troubles qui ont précédé l'assassinat d'Henri III. Jean Boucher, qui était curé à Paris et qui fut l'un des chefs de la Ligue, lui a donné, dans son traité Dejustà àbdicatione Henrici III, la forme la plus précise et la plus révolutionnaire.
Il distingue, comme Mariana, entre le tyran qui usurpe injustement le pouvoir et le tyran qui abuse d'un pouvoir légitime. Il établit qu'un tyran usurpateur peut être tué soit par l'ordre des magislrats, soit par un particulier, et que le possesseur légitime du pouvoir qui en abuse au détriment de l'intérêt commun, doit être mis en jugement par l'autorité publique; dès lors, il peut être tué
(1) Lenpant, Histoire du Concile de Constance, p, 237 et
(2) On l'a pendant longtemps attribué à Hubert Languet. Il est démontré aujourd'hui qu'il a pour auteur Philippe de
Mornaj
soit par l'autorité publique, soit par un particulier (4).
Les mêmes doctrines ont été enseignées par plusieurs publicistes écossais au xvie siècle.
On lit dans le traité de John Mair De gestis Scotorum, publié en 1521, que le peuple peut détrôner les rois quand ils abusent de leur puissance, puisque celte puissance émane du peuple lui-même.
Mair admet le tyrannicide. Il compare l'État, corps mystique, au corps humain. C'est pour l'avantage du corps humain que l'on ampute un membre malade ; de même, quand il s'agit du corps mystique de la société, le tyran peut être mis à mort quand il a été légalement condamné.
Georges Buchanan (mort en 1582) partageait le sentiment de John Mair. Voici comment il s'exprime dans son traité De jure regni apud Scotos : « Le roi coupable d'un « crime doit être jugé d'après la même loi « que les particuliers. S'il refuse de se sou- « mettre à un jugement, il faut recourir à la « force, car il rompt son contrat avec le « peuple; il devient un ennemi public; les « particuliers, comme, du reste, le peuple « pris collectivement, font bien de le frap- « per. » Buchanan ajoute, il est vrai, « qu'il « n'engage point à agir ainsi, mais qu'il se « borne à expliquer ce qui convient et ce « que l'on a le droit de faire (5). »
G8. Au xvie siècle, l'âpreté des luttes religieuses avait étouffé dans les cœurs les sentiments d'humanité. On excusait facilement les atrocités commises dans un intérêt politique. Chaque parti se débarrassait de ses ennemis par tous les moyens, même par le meurtre.
Les attentats contre la personne des souverains n'ont jamais été plus fréquents qu'à cette époque.
De leur côté, les rois mettaient ouvertement à prix la tête de leurs adversaires et considéraient l'assassinat comme un procédé normal de gouvernement.
Philippe II ne croyait pas commettre un crime lorsqu'il promettait par un édit public
(3) Jaset, il, 173.
(4) Il donne comme exemple le meurtre de Coligny. Voyez Janet, op. cit., II, 210.
(5) Nys, Histoire littéraire du droit, Georges Buchanan, dans la Revue de droit international, 1891, t. XXIII.
la somme de 25,000 écus et des lettres d'anoblissement à qui tuerait Guillaume le Taciturne (1).
S'il faut en croire Grotius, le pape Sixte- Quint promit une récompense à celui qui tuerait la reine Elisabeth. Sixte-Quint, dit-il, déposa la reine, offrit l'Angleterre en proie au premier qui pourrait s'en emparer; et il releva les Anglais du serment de fidélité, « afin qu'ils ne fissent aucun scrupule de la « livrer entre ses mains, vive, si cela se pou- « vait, sinon morte : et, pour récompense de « ce crime, il promettait à ceux qui le com- « mettraient que tous les autres qu'ils au- « raient auparavant commis leur seraient « pardonnes, même devant Dieu (2) ».
Cette assertion n'est pas confirmée par les documents historiques. Nous possédons le texte du manifeste qui fut publié par le cardinal Allan, légat de Sixte-Quint, lors du départ de l'Invincible Armada : on n'y découvre aucune provocation au meurtre de la reine (3).
La théorie du tyrannicide était répandue dans toute l'Europe vers la fin du xvie siècle. Suarez et les docteurs de la Compagnie de Jésus ont cédé à l'entraînement général. Mais ils ont fait de cette théorie une application nouvelle, en enseignant que le Pape peut, non seulement déposer un roi, mais encore le condamner à mort et commettre quelqu'un pour exécuter la sentence.
Ce violent paradoxe n'était sans doute qu'une amplification de rhétorique, un épouvantail qu'on agitait pour faire trembler les ennemis de l'Église.
Mais les adversaires de la Compagnie l'ont pris au sérieux, et ils ont habilement retourné contre elle les menaces qu'elle dirigeait contre les têtes couronnées.
Le 27 décembre 1594, Jean Châtel, qui
(1) Cette somme fut payée par ses ordres aux frères et sœurs de Balthazar Gérard, et ils obtinrent des lettres patentes de noblesse datées du 4 mars 1589. Voy. la Correspondance de Guillaume le Tac'tume, publiée par Gachard, t. VI, p. 223 et suiv.
(2) Gkotii Annales, iiv. 1er.
(3) Voy. Froude, Historij of England, vol. XII, p. 452. Cet auteur affirme (vol. XI, p. 303) qu'on a conservé le manuscrit de la confession faite à la Tour de Londres, le 30 août 1586, par deux Jésuites anglais, Tyrrel et Ballard, qui avaient comploté l'assassinat d'Élisabotb. Ils avaient obtenu une audience du pape Grégoire XIII et lui avaient soumis la question suivante : « Si une personne mue par le u zèle de la religion parvenait à tuer cette reino perverse, u Votre Sainteté approuverait-elle cette action ? Le Tape
avait été élevé au collège de Clermont, dirigé parlesJôsuites, essaya de tuer le roi Henri IV. Il fut jugé sur-le-champ et roué en place de Grève. Le père Guynart, régent du collège de Clermont, fut également mis à mort, et le Parlement de Paris déclara que tous les membres de l'Ordre étaient complices et fauteurs de l'attentat.
Cet arrêt fut le signal de l'expulsion de la Compagnie. Henri IV déclara, par un édit en date du 21 janvier 1595, que les Jésuites avaient fomenté de sinistres pratiques dans le but d'induire ses sujets secrètement et publiquement à attenter à la vie de leur roi, ce qui s'était manifestement découvert par l'attentat de Jean Châtel, nourri et élevé au collège de Clermont, lequel a donné aisément à connaître que de cette école étaient provenus les instruments, avertissements et moyens de cette damnable volonté. L'édit ajoute que ceux de la Congrégation se sont trouvés participants de ce détestable et criminel parricide, outre que par les écrits qui se sont trouvés dans les mains de Jean Guynart, l'un des régents du dit collège, on a reconnu qu'ils maintiennent être permis aux sujets de tuer le roi; pour raison de quoi le dit Guynart a été publiquement exécuté.
Enfin, l'édit ordonne que tous ceux de la dite Société, comme corrupteurs de la jeunesse et perturbateurs de l'ordre public, videront le royaume dans les quinze jours, et que, le dit temps passé, ils soient punis comme criminels et coupables de lèse-majesté, partout où ils seront trouvés.
Henri IV, qui redoutait les vengeances de la Compagnie, n'osa pas prolonger cet exil. Voici dans quels termes il confia à Sully le projet qu'il avait conçu de rappeler les Jésuites (4) :
« Par nécessité il me faut à présent faire
répondit : « Si un pareil projet pouvait être exécuté sans « scandale pour notre cause ou pour nous-même, je vous u déclare que non seulement j'approuverais cet acte, mais û qu'à mon avis celui qui l'accomplirait et périrait dans " l'entreprise serait digne d'être canonisé, n
Ces déclarations, que la torture a arracbées à Tyrrel et à Ballard, ne doivent être accueillies qu'avec une extrême défiance.
(4) Le témoignage do Sully no peut être accueilli qu'avec beaucoup de réserve, attendu qu'il était profondément bostilo aux Jésuites. Nous citons néanmoins les confidences qu'il prête à Henri IV, parce" qu'elles semblent être 1 "expression exacte des sentiments de crainte et de méfiance que la redoutable Compagnio avait inspirés à ce Trince et qui lui avaient dicté l'Édit du 21 janvier 1595.
« de deux choses l'une, à savoir de les ad- « mettre purement et simplement, les dé- - charger des diffames et opprobres desquels N ils ont été flétris, et les mettre à l'épreuve « de leurs tant beaux serments et promesses «. excellentes, ou bien de les rejeter plus « absolument que jamais, et leur user de « toutes les rigueurs et duretés dont l'on se « pourra adviser, afin qu'ils n'approchent m jamais de moi ni de mes États; auquel cas « il n'y a point de doute que ce ne soit les « jeter au dernier désespoir et par iceluy « dans des desseins d'attenter à ma vie, ce « qui me la rendrait si misérable et langou- « reuse, demeurant tousjours ainsi dans les « défiances d'estre empoisonné ou bien assas- « sine (car ces gens ont des intelligences et « correspondances par tout, et grande dex- « térité à disposer les esprits selon qu'il leur « plaist), qu'il me vaudrait mieux estre desja « mort, estant en cela de l'opinion de César, « que la plus douce est la moins préveùe et n attendue (1). »
Par lettres patentes, datées du mois de septembre 1603, Henri IV autorisa les Jésuites à rentrer en France et à reprendre la direction de leurs maisons d'éducation.
Le Parlement de Paris n'enregistra ces lettres patentes que contraint et forcé. Il fil au roi, par la bouche de son premier président Achille de Harlay, des remontrances dont l'historien De Thou nous a conservé la teneur et qui sont la forte expression du sentiment de peur que la Compagnie inspirait aux corps judiciaires.
Achille de Harlay disait dans sa harangue « que les Jésuites avaient un système de « doctrines suivi et uniforme, dont les actes « étaient de ne reconnaître d'autre supérieur « que le Pape et de lui obéir en tout et par- « tout comme de fidèles sujets ; de croire « comme une chose incontestable que le « Pape était en droit d'excommunier les « rois, et qu'un roi excommunié était un « tyran à qui ses sujets pouvaient impuné- « ment refuser l'obéissance; qu'nn simple « tonsuré ne pouvait, quelque chose qu'il fît, ■ se rendre coupable du crime de lèse-ma- « jesté, n'étant plus sujet du roi, ni soumis « à sa juridiction. Que par cette doctrine « séditieuse ils soustrayaient les ecclésias- « tiques à la puissance séculière et favori-
(1) Sully, les Economies royulcs [collection Petitot),t. Y, chap. X, p. 113.
« saient les attentats sur la personne sacrée « des rois.
« Je tremble », ajoutait-il, « au seul nom « de Barrière (2), qui, enrôlé par la Société, « armé par Varade, muni de l'absolution « qu'il avait reçue et du précieux corps de « Jésus-Christ, s'engagea par serment à cn- « foncer le poignard dans le sein de Sa Ma- « jesté. Quoique ce scélérat n'ait pas réussi « dans son exécrable entreprise, il a du « moins, par son exemple, ouvert le chemin « au second parricide, que nos yeux ont vu « presque consommé.
« Guignard, prêtre de la même Société, a « composé des livres de sa propre main pour « justifier ces détestables attentats. Il a « donné des éloges au meurtre de Henri III * comme à un acte de justice, et a défendu « l'opinion condamnée dans le Concile de « Constance.
« Dans quelle crainte ne doivent pas nous « jeter le souvenir de ces actions impies et la « facilité d'imiter ces horribles exemples? « Forcés de trembler pour la personne du « Prince, pourrons-nous compter un moment « sur sa vie (3)? »
Henri IV ne tint pas compte de ces remontrances. Dominé par la crainte que lui inspiraient les Jésuites, il ordonna l'enregistrement de son nouvel édit.
Les docteurs de la Compagnie ne cessèrent point, après le forfait de Ravaillac, de propager les maximes qui mettaient en péril l'indépendance et la vie des têtes couronnées. Le Parlement, de son côté, redoubla ses protestations. Le 2 janvier 1615, il rendit, toutes chambres assemblées, un arrêt solennel qui était ainsi conçue :
« Sur ce que le procureur général du Roi « a remontré à la Cour, toutes les chambres « assemblées, que bien que par plusieurs « arrêts ci-devant donnés avec grande et « mûre délibération, la Cour ait confirmé « les maximes de tout temps tenues en « France et nées avec la Couronne : que le « roi ne reconnaît aucun supérieur au tem- « porel de son royaume, sinon Dieu seul; et « que nulle puissance n'a droit ni pouvoir « de dispenser ses sujets du serment de « fidélité et obéissance qu'ils lui doivent, ni « le suspendre, priver ou déposer de son
(2) Barrière avait été mis à mort en 1593 pour avoir formé le dessein d'assassiner le roi.
(3) De Thoc, Histoire universelle, liv. CXXXII.
« dit royaume, et moins d'attenter ou faire « attenter par autorité publique ou privée « sur les personnes sacrées des rois ; nôan- « moins, il a été averti que, par discours, « tant en particulier qu'en public, plusieurs « personnes se donnent la licence de révo- « quer en doute de telles maximes, disputer « d'icelles et les tenir pour problématiques, « dont peuvent arriver de très grands incon- « vénients, auxquels est nécessaire depour- « voir et promptement; requérant qu'at- « tendu que la Cour est assemblée, toutes « affaires cessantes, il lui plaise ordonner « que les dits arrêts seront renouvelés et « derechef publiés en tous les sièges du res- « sort d'icelle, l'audience tenant, afin de « tenir les esprits de tous les sujets du roi, « de quelque qualité et condition qu'ils « soient, confirmés et certains des dites « maximes et règles, et pour la sûreté de la « vie du roi, paix et tranquillité publique, « avec défense d'y contrevenir, sous les « peines portées par les dits arrêts ; et qu'il « soit enjoint à tous les substituts d'en faire « la publication, et en certifier la Cour à " peine de privation de leurs charges : La « Cour, toutes les chambres assemblées, a « ordonné et ordonne que les arrêts du 2 dé- « cembre 1561, 29 décembre 1594, 7 janvier « et 19 juillet 1595, 27 mai, 8 juin et 16 no- « vembre 1610, et 26 juin 1614, seront gardés « et observés selon leur forme et teneur. »
— C'est en Angleterre surtout que la Société de Jésus était vue avec défaveur, à cause de la condamnation virulente qu'elle avait, par la voie de ses docteurs, portée contre le serment d'allégeance imposé aux loyaux sujets du roi.
Le livre de Suarez, intitulé Def'ensio fidei catholicœ, fut, dès son apparition, brûlé à Londres par la main du bourreau.
Lorsque éclata la conspiration de Guy Fawkes, qui avait essayé de faire sauter le Parlement, le père Garnet, provincial de l'Ordre, fut impliqué dans les poursuites pour n'avoir pas révélé le complot, dont il avait eu connaissance en confession, et, le 6 mai 1606, on l'écartela publiquement.
La témérité avec laquelle les Jésuites propageaient la théorie du tyrannicide leur suscita des ennemis jusque dans le midi de l'Europe. En 1758, une tentative d'assassinat ayant été commise contre le roi de Portugal, on les accusa d'avoir fomenté la conspiration. Le père Malagrida, qui était âgé de
soixante-treize ans, fut enveloppé dans les poursuites et envoyé au bûcher avec 52 autres personnes : « L'excès du ridicule », dit à ce sujet Voltaire, « se joignit à l'excès de « l'horreur. »
09. Nous arrivons au drame qui fut l'épisode final de la lutte persévérante soutenue par les parlementaires français contre les Jésuites et qui amena la suppression de la Compagnie.
Le père Lavalette, qui faisait pour le compte de l'Ordre le commerce à la Martinique et à la Guadeloupe, avait souscrit, au profit de la maison Livonay, de Marseille, des lettres de change à concurrence de 2,400,000 livres, et se trouvait dans l'impossibilité de les acquitter.
On s'adressa à la Compagnie pour obtenir payement, et la cause arriva devant le Parlement de Paris, qui saisit avec empressement cette occasion de donner un libre cours à ses ressentiments invétérés.
Le 17 avril 1761, il ordonna aux Jésuites de déposer à son greffe un exemplaire complet des Constitutions de la Société.
Le procureur général souleva incidemment un appel comme d'abus contre ces Constitutions, et la Cour, par arrêt du 6 août 1761, condamna vingt-quatre ouvrages composés par des membres de la Société à être lacérés et brûlés publiquement, comme contenant une doctrine meurtrière et abominable, attentatoire à la vie et à la sûreté des citoyens et à la personne sacrée du Souverain.
Le 5 mars 1762, le Parlement, toutes Chambres assemblées, fit déposer à son greffe les Extraits des assertions dangereuses et pernicieuses en tous genres que les Jésuites ont, de tout temps, constamment soutenues, enseignées et publiées avec l'approbation de , leurs supérieurs et généraux (1).
L'arrêt définitif intervint le 6 août 1762.
Il est dit dans les considérants de cet arrêt que la Société a attaqué par la voie de la terreur les personnes mal disposées en sa faveur, en prodiguant les menaces contre toute personne, de quelque dignité qu'elle soit revêtue, même de la puissance royale, qui inquiéterait ou voudrait réformer la dite Société ; qu'elle a adopté pour sa doctrine
(1) Un recueil do ces extraits a été imprimé et publié on 1702 par l'ordre du Parlement.
l'enseignement meurtrier qui permet de calomnier, de persécuter et même de tuer quiconque veut nuire à ce que chacun appelle arbitrairement sa fortune et son honneur ; doctrine dont le dernier excès irait jusqu'à porter l'inquiétude dans le sein du Souverain, par l'enseignement persévéramment soutenu dans la dite Société, du consentement exprès des supérieurs d'icelle, du régicide et de tout ce qui peut attenter à la sûreté de la personne sacrée des souverains, à la nature et aux droits de la puissance royale, à son indépendance pleine et absolue de toute autre personne qui soit sur la terre et au serment inviolable qui lie les sujets à leur Souverain.
En conséquence, le Parlement reçut l'appel incident du procureur général et, y faisant droit, déclara qu'il y avait abus dans les vœux et serments émis par les membres de la Société et en prononça la nullité.
En vertu de cet arrêt, les Jésuites furent exclus du royaume, et défense leur fut faite de remplir aucune fonction publique, qu'ils n'eussent, au préalable, prêté le serment de professer les libertés de l'Église gallicane et les quatre articles du Clergé de France contenus en la Déclaration de 1682, et de combattre en toute occasion la morale pernicieuse contenue dans les Assertions déposées au greffe de la Cour, notamment en ce qui concerne la sûreté de la personne des rois et l'indépendance de leur couronne.
— La théocratie hautaine du moyen âge avait trouvé chez les Jésuites des défenseurs aveugles et dévoués. Ils avaient, en plein dix-huitième siècle, exalté jusqu'à l'excès le pouvoir pontifical au détriment du pouvoir civil, et, poussant à l'absurde les conséquences logiques du système du pouvoir direct, fait planer des menaces de déposition et de mort sur les têtes couronnées.
Cet anachronisme fut la cause de leur perte. Tous les princes de la maison de Bourbon se liguèrent contre eux, les chassèrent de leurs États et arrachèrent, enfin, au pape Clément XIV une Bulle, en date du 21 juillet 1773, qui prononça la suppression de la Compagnie (1).
(1) Les Jésuites ont été rétablis par le pape Pie VII, secrètement en 1800 et ouvertement en 1814. Ils avaient reconstitué en France, sous le nom de Pères de la foi ou d'Adorateurs de Jésus, des associations qui furent dissoutes en exécution du décret du 3 messidor an xii.
Les adeptes du régime théocratique sont restés fidèles aux doctrines du moyen âge et continuent à soutenir que le Pape peut, au moins dans des ras extrêmes, déposer les rois et délier leurs sujets du serment de fidélité.
* Le Souverain Pontife, qui intervient », dit M. Périn, « en ces sortes d'extrémités, « pour délier les sujets de leur serment de « fidélité, prononce sur un cas de conscience, « conformément à son devoir et en vertu « d'un droit qui est partie essentielle de son « autorité spirituelle. Lui contester ce droit, « ce serait lui contester son autorité spiri- « tuelle même, avec le pouvoir directif qui « en est la conséquence (2). »
Bianchi, auteur du Traité de la puissance ecclésiastique, n'est pas moins explicite : « Nous disons que le pouvoir de l'Église, « tout spirituel qu'il est, comprend celui de « déclarer, en certains cas, les sujets chré- « tiens affranchis de l'obligation d'obéir à « de mauvais princes qui ont apostasie la foi « et qui persécutant leur mère commune, et « de faire savoir aux peuples qui reconnais- « sent son autorité, que de tels princes sont « déchus de leurs droits au trône et se sont « rendus indignes d'exercer désormais au- « cune autorité temporelle. Nous soutenons « que le droit de porter de semblables déci- « sions fait partie du pouvoir spirituel de « l'Église ; qu'il lui appartient en vertu du « pouvoir des clefs qu'elle a reçu de Jésus- <» Christ, principalement dans la personne « de Pierre, et ensuite dans la personne de u tous les autres apôtres (3). »
Le droit de déposer les rois subsiste donc encore. C'est une prérogative inaliénable de la puissance papale. Mais, depuis l'arrêt rendu le 6 août 1762 par le Parlement de Paris, personne n'a plus jamais songé à y attacher la sanction redoutable qu'avaient imaginée quelques théologiensexaltésetqui, au siècle dernier, a excité parmi les partisans du pouvoir civil une réprobation si violente et si universelle.
70. Le cardinal Bellarmin a, dans son traité de Summo Pontifice, développé un système qui, dans la forme, est plus tempéré que le précédent, et qu'on appelle le système du pouvoir indirect.
(2) Périn, les Lois de la société chrétienne, t. II, p.
(3) Biaschi, Traité de la puissance ecclés., I, 523.
L'Église et le Pape n'ont, d'après lui, reçu de Dieu directement et immédiatement aucun pouvoir sur les choses de l'ordre civil et icmporel, mais uniquement sur celles de la religion et du salut. Cependant le pouvoir souverain qu'ils ont de régler le spirituel renferme indirectement, c'est-à-dire par voie de conséquence, le pouvoir de régler même le temporel des États chrétiens, lorsque le bien de la religion et le salut des âmes l'exigent. En d'autres termes, le Pape ne peut pas, en vertu d'un pouvoir ordinaire et habituel, déposer ou établir les princes, faire ou abroger les lois civiles, évoquer à son tribunal les causes de l'ordre temporel ; mais tout cela lui est permis dans des cas extraordinaires, lorsqu'il s'agit du salut des âmes et du bien de l'Eglis'e (1).
» Il n'est pas permis », dit Bellarmin, « à « des chrétiens de tolérer un roi infidèle ou « hérétique, si ce roi tâche d'entraîner ses « sujets dans l'hérésie ou l'infidélité; mais « c'est au Souverain Pontife, qui est chargé « du soin de la religion, qu'il appartient de « juger si le roi entraîne ou non dans l'héré- « sie. C'estdonc au Souverain Pontife à juger « si le roi doit être déposé ou non (2). »
Le Souverain Pontife, dit encore Bellarmin, ne fait pas les lois habituellement dans les différents Etats, mais il peut abroger celles qui sont dangereuses pour la religion. Il n'a pas la juridiction directe sur les sujets des princes chrétiens, mais, lorsque l'intérêt de leur salut est en jeu, il peut évoquer les causes et les juger en dernier ressort.
Parmi les applications les plus remarquables de ce principe nous citerons les suivantes :
I. En 1215, le pape Innocent III cassa et annula la Grande Charte que le roi Jean sans Terre avait, contraint et forcé, concédé aux barons anglais. Il reprocha aux barons de vouloir détrôner un monarque qui avait mis sa couronne sous la protection du Saint Siège et d'enlever à l'Église de Rome ce qui lui appartenait. Voici dans quels termes il condamna la Grande Charte : « Au nom du « Dieu tout-puissant, par l'autorité des saints « apôtres Pierre et Paul et par la nôtre, « nous réprouvons complètement et condam-
(1) Moulakt, V Eglise et VEtat, p. 173.
(2) Bellarmin, Dissertation touchant les controverses de la foi chrétienne. Voy.les Extraits des assertions soutenues par les Jésuites, p. 447.
« nons cette Charte; nous défendons, sous « peine d'anathème, que le roi l'observe ou « que les barons en exigent l'exécution; « nous déclarons nulle et cassons la Charte « et toutes les obligations contractées pour « la confirmer; nous voulons qu'en aucun « temps elle ne puisse avoir aucune force. » C'est au nom de ses droits de suzeraineté (3) que le Pape prononça cette sentence. La Grande Charte était un attentat dirigé, non pas contre les dogmes de l'Église, mais contre les prérogatives féodales du Siège romain (4).
II. Innocent X, par la Bulle du 20 novembre 1G48 Zclus domus Bel, a déclaré que la paix de Westphalie est nulle et annulée, « pacis hujusmodi articulos cseteraque in dictis instrumenta contenta... ipso jure nulJa, irrita, invalida, injusta, damnata, reprobata, inania, etc. » (Magnum Bullar. Roman., t. V, p. 467, Luxembourg, 1727).
III. En 1694, Victor Amédôe, duc de Savoie, avait publié une Ordonnance qui autorisait les hérétiques Vaudois à s'établir dans ses États. Le pape Innocent XII fit rendre par le Saint-Office un décret qui cassait l'Ordonnance du duc de Savoie, et il enjoignit aux évoques de procéder comme auparavant contra hœreticam pravitatem (Analecta juris pontificii, livraison de novembre-décembre, 1888, p. 331).
IV. La Constitution qui régit actuellement l'Autriche a été déclarée nulle par le pape Pie IX. L'allocution du 22 juin 1868 s'exprime ainsi :
« Au nom de notre autorité apostolique, » nous rejetons et condamnons d'une façon « générale les nouvelles lois introduites en « Autriche, et en particulier tout ce qui, dans « ces lois comme en d'autres choses, a été « fait ou ordonné contre les droits de l'Église « par le gouvernement autrichien ou ses " autorités inférieures subalternes. Au nom « de cette même autorité, nous déclarons ces « lois avec tous leurs effets comme absolu- « ment nulles et pour toujours annulées, u nullius roboris fuisse ac fore » (Janus, le Pape et le Concile, p. 38).
Les partisans les plus exaltés de la puissance pontificale n'ont jamais dépassé le
(3) Voy. supra, no 41.
(4) Nys, V Angleterre et le Saint-Siège au moyen tige, dans la Reçue de droit international, 1894.
programme de Bellarmin. Us ne revendiquaient pas, au nom du Pape, le droit de déposer les rois et les magistrats au gré de leur bon plaisir, de reviser indistinctement toutes les sentences des tribunaux laïques, de faire et de défaire habituellement les lois civiles, mais seulement le droit d'intervenir dans les affaires temporelles toutes les fois que le bien de l'Église le réclame : or, un pareil droit suffirait pour justifier toutes les invasions de la puissance ecclésiastique dans le domaine de la puissance civile (1).
Il n'y a donc aucune différence substantielle entre le système du pouvoir direct et le système du pouvoir indirect, tel qu'il est exposé par Bellarmin.
— M. le chanoine Moulart a formulé un troisième système, qui ne se distingue guère du précédent etqui se résume dans la double proposition que voici : en matière spirituelle, le pouvoir civil est directement soumis à l'Église, et, en matière politique, il l'est indirectement.
Tout objet, dit-il, qui se rapporte à la fin de l'Église, à la sanctification des âmes, au culte de la Divinité, a le même caractère que l'Église : il est spirituel, bien que matériel et visible dans sa substance. L'Église ayant un droit rigoureux et absolu à tout ce qui est nécessaire à son existence, à son développement et à l'accomplissement de sa mission, a le droit, aussi bien que l'État, d'avoir sa milice, ses ministres, ses édifices, ses établissements publics, ses lieux de réunion, des biens meubles et immeubles.
Toutes ces choses, du moment que l'Église se les approprie et les adapte au but en vue duquel elle existe, deviennent spirituelles par destination (2).
Parmi les choses purement spirituelles on doit ranger le droit qu'a l'Église d'organiser le culte public, les fêtes et les processions ; de choisir ses ministres, de revendiquer pour eux les exemptions et les immunités réclamées par l'indépendance et la dignité du sacerdoce; de posséder tous les biens temporels, meubles ou immeubles, nécessaires à l'exercice du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres; d'établir des communautés religieuses, des séminaires, des collèges; de punir les trans-
(\) Janet, Histoire de la science politique, II, 205. (2) Moulart, l'Église et l'État, p. 374.
DICT. T. in.
gresseurs de la loi divine et ecclésiastique; de promulguer librement ses lois et ses décisions, sans être soumise au placet séculier; de connaître de toutes les causes ecclésiastiques, qu'elles soient civiles ou criminelles, de forcer les fidèles à porter les causes ecclésiastiques devant le tribunal de l'Église; de contraindre un particulier cité par un autre particulier ou l'accusé cité par le promoteur de l'officialité à comparaître devant les juges ecclésiastiques et à se soumettre à leurs sentences; de mettre les jugements des officialités à exécution par la voie de la coercition ; d'infliger des peines spirituelles ou même des peines corporelles autres que la mort et la mutilation ; de propager ses doctrines par prédications orales, catéchismes, lettres pastorales et décrets dogmatiques ; de prohiber les livres qui renferment des erreurs contraires à la foi, de punir les chrétiens qui les propagent; d'intervenir directement et à titre d'autorité dans l'instruction religieuse et morale des fidèles et, par conséquent, de surveiller et de contrôler, sous ce rapport, tout enseignement qui leur est donné, soit en famille, soit dans des établissements d'instruction publics ou privés, supérieurs ou inférieurs ; d'exercer seule l'autorité législative et judiciaire à l'effet de statuer et de juger en ce qui concerne les conditions essentielles et la validité des mariages ; d'avoir des cimetières confessionnels ; d'acquérir et de posséder en pleine liberté tous les biens nécessaires à l'accomplissement de sa mission et de les administrer, sans que l'État puisse lui imposer de ce chef aucune restriction ou condition, etc. (3).
Dans toutes ces choses, qui sont de la compétence propre du pouvoir spirituel, le souverain séculier doit obéissance à l'Église ; en ces matières, l'Église peut, non seulement diriger le pouvoir civil par des avis et des exhortations, mais lui donner des ordres et faire des décrets, qu'il a l'obligation d'observer et de faire exécuter.
Dans les matières politiques ou temporelles qui ne rentrent pas dans l'énumération précédente, tous les actes du pouvoir civil sont soumis à l'Église parce qu'ils ont et en tant qu'ils ont un rapport nécessaire avec la morale et le salut (4).
(3) Moulart, V Église et l'État, liv. lll,passim.
(4) Idem, ibid., p. 198.
En résumé, l'État conserve son indépendance dans le règlement des questions qui n'ont aucun rapport avec le salut des âmes, but final de la société religieuse.
Mais l'Église, elle aussi, est une puissance autonome. Dans toutes les matières qui intéressent, de près ou de loin, l'accomplissement de sa mission divine, elle fait des décrets et elle porte des jugements auxquels l'État a l'obligation de prêter main-forte.
Ce programme se confond, en réalité, tant avec le système du pouvoir direct préconisé par Hugues de Saint- Victor et par le bienheureux Augustin d'Ancône qu'avec le système du pouvoir indirect défendu par le cardinal Bellarmin.
Une seule et même conception leur sert de base, savoir : la suprématie de l'Église et la subordination des autorités séculières dans toutes les matières où la société religieuse juge que ses intérêts sont engagés.
Quels que soient les tempéraments et les adoucissements qu'on apporte dans l'énoncé de ces doctrines, il est fort difficile de les -concilier avec le principe de la liberté absolue de conscience et des cultes, qui est la pierre angulaire de notre édifice constitutionnel.
L'État refuse de s'immiscer dans la solution des questions dogmatiques, qui sont étrangères à l'objet de sa mission. Il professe l'indifférence en matière philosophique et religieuse.
Il reconnaît à chaque citoyen le droit de comprendre et d'adorer Dieu à sa guise : la conscience humaine est pour lui un domaine fermé dans lequel il ne pénètre jamais.
Les communautés religieuses ont, dès lors, une entière liberté de s'organiser comme elles l'entendent, en dehors du contrôle des pouvoirs publics.
L'autorité disciplinaire qu'elles exercent sur leurs membres et qui a pour objet la conservation de la doctrine et des mœurs, est purement spirituelle et ne s'étend qu'au for intérieur. Elle est dépourvue de toute sanction coërcitive.
Si donc on se place au point de vue du droit public positif qui régit le peuple belge, l'Église catholique ne possède, pas plus que les autres Églises, une souveraineté véritable, dans le sens propre de ce mot, qui implique l'union du droit et de la force. Le Pape n'exerce dans notre pays aucun pouvoir extérieur; ses décrets ne valent que
comme exhortations religieuses et ne sont obligatoires que dans le for intérieur. Telle est la vérité constitutionnelle qui découle nécessairement du principe de la liberté des cultes.
L'ancienne solidarité du spirituel et du temporel a complètement cessé depuis 1831. Le régime concordataire est aboli. La Constitution belge a retiré à l'Église l'appui du bras séculier et déclaré que tous les pouvoirs publics émanent de la Nation, et non d'une délégation divine, et qu'ils sont, par conséquent, neutres et laïques.
L'Église, qui est, en réalité, un empire analogue aux royautés terrestres, et qui a conscience de sa force, n'a pas encore accepté toutes les conséquences de cette situation légale. Elle possède, en vertu d'un développement historique qui remonte aux origines lointaines de la république romaine, une souveraineté de fait qui s'est perpétuée à travers les âges et qui lutte avec avantage contre la puissance de l'État.
En ce sens, il est vrai de dire qu'elle exerce encore aujourd'hui sur l'État un pouvoir indirect.
C'est la science politique qui est appelée à maintenir l'équilibre entre ces deux souverainetés rivales et parfois ennemies.
71. Nous avons exposé plus haut les transformations successives qu'a subies la Constitution interne de l'Église catholique.
Pure démocratie dans l'origine, elle a pris peu à peu un caractère aristocratique. La souveraineté épiscopale qui, vers le xne siècle, avait entièrement éliminé l'élément populaire, s'est trouvée de bonne heure en conflit avec la suprématie que revendiquait la Cour de Rome, et l'élément monarchique s'est développé, à son tour, avec une force irrésistible. Ses progrès ont été momentanément arrêtés par les Conciles de Constance et de Bâle. Mais, vers la fin du xve siècle, la papauté a repris sa marche ascendante, et son triomphe a été assuré quand elle a obtenu de François Ier et de Philippe II la suppression du régime électif. La Constitution de l'Église a penché de plus en plus vers la monarchie et, de nos jours enfin, les évêques ont solennellement renoncé à leurs anciennes prétentions et reconnu que le Pape seul possède la plénitude de la souveraineté ecclésiastique.
L'Église est donc devenue une monarchie.
Or, il y a plusieurs espèces de monarchies, suivant que le pouvoir du monarque est plus ou moins tempéré par des autorités auxiliaires.
Les Gallicans enseignaient naguère encore que les prérogatives du Pape ne sont pas absolues et illimitées. La monarchie ecclésiastique est, disaient-ils, dans le plan divin et par sa Constitution même, tempérée par l'aristocratie. L'épiscopat étant appelé à concourir aux actes supérieurs de la souveraineté, il s'ensuit que les actes du Pontife romain n'acquièrent leur autorité dernière et vraiment irréformable que par le consentement commun qu'y donnent les évoques, dispersés ou réunis en concile œcuménique, consentement qui peut, d'ailleurs, être donné d'une manière explicite ou implicite, antécédente ou conséquente (1).
Cette opinion était tellement enracinée dans l'esprit des anciens théologiens, que le cardinal Bellarmin (1542-1621), si favorable qu'il soit aux droits et aux prérogatives du Souverain Pontificat, n'a pas osé s'en écarter. » Tous les docteurs catholiques », disait-il, « sont d'accord que le Gouvernement ecclé- « siastique que Dieu a confié aux hommes « est monarchique, mais tempéré par l'aris- « tocratie. »
Tel était aussi le sentiment de Bossuet. Il déniait au Pape le privilège de l'infaillibilité, qui est l'attribut de toute souveraineté. La force des décisions des conciles généraux est,disait-il, uniquement tirée du concert unanime ou de la pluralité des suffrages, et non de ce que le Pape y préside ou par lui-même ou par ses légats, ni de ce qu'il en confirme les décrets par son autorité (2).
Le cardinal Gerdil, dans son Commentaire sur la rétractation de Fefoonius, p. 189, a hautement témoigné le déplaisir que lui causaient les termes employés par Bellarmin, dont les novateurs, dit-il, se sont emparés pour soutenir leurs doctrines erronées; et il conseille d'appeler monarchie simple le pouvoir spirituel de l'Église.
C'est dans ce sens que le Concile du Vati-
(1) Mouiaet, l'Eglise et l'Etat, p. 33.
(2) Bossuet, Défense de la déclaration du clergé gaittcan, 2e part., 1. 12.
(3) Constitution Pastor œternus, chap. III; Modlart, V Église et l'État, p. 40.
(4) Mouiabd, op. cit., p. 45.
can a tranché la controverse, en déclarant que le Pontife romain « possède, non la prin- « cipale partie seulement, mais toute laplé- « nitude du pouvoir suprême (3) ».
Par là se trouve condamnée l'opinion des Gallicans qui soutiennent ou plutôt soutenaient que l'épiscopat partage la souveraineté avec le Pape; que, dans le plan divin, il est un vrai tempérament, un contrepoids opposé à l'immense puissance du chef de l'Église, et qu'il est appelé à controverses actes et à redresser les abus de son pouvoir (4).
Aujourd'hui, il est clairement défini que la primauté pontificale emporte l'idée d'une vraie souveraineté, une et indivisible (5).
QUELLES PERSONNES SONT SOUMISES A LA SOUVERAINETÉ DE L'ÉGLISE
72. Toute créature humaine, dit la Bulle TJnam Sanctam de Boniface VIII, est soumise au Pontife romain, omnem creaturam humanam subesse Pontifici Romano.
L'autorité de l'Église atteint directement tous ceux qui sont devenus ses sujets par le baptême (6).
Or, le baptême donné par des hérétiques au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, avec l'intention de faire ce que fait l'Église, est un vrai baptême (7).
Conséquent avec cette théorie, le pape Pie IX a, le 7 août 1873, adressé à l'empereur protestant d'Allemagne une lettre dans laquelle il lui disait : « Quiconque a reçu le « baptême appartient au Pape (8). »
Les hérétiques, c'est-à-dire tous ceux qui, ayant reçu le baptême, adhèrent avec obstination à une erreur quelconque contre la foi, sont liés par les lois ecclésiastiques, car ils ont été retranchés du corps de l'Église uniquement pour cause de délit.
L'Église a le droit de les punir, car nul ne saurait se soustraire à la vindicte des lois en commettant un délit (9).
L'Église a contre eux un droit de justice affiictive. •
(6) Tarquini, le Droit public de l'Église, p. 99.
(7) Concile de Trente, session YII, de Baptismo, canon IV.
(8) Le texte de cette lettre figure dans le recueil intitulé : Nouvelle Législation prussienne réglant les rapports de l'État et de l'Église, Berlin, 1874.
(9) Tàbquini, op. cit., p. 99.
Elle les frappe de ses peines les plus rigoureuses, et, quand les circonstances le lui permettent, elle appelle à son aide la puissance séculière et demande l'appui de ses lois pénales (1).
Quant aux infidèles (on entend par là ceux qui ne sont jamais entrés dans l'Église par le baptême), V Église n'en juge pas (2).
Entre l'Église et la société des infidèles, il y a une guerre perpétuelle. Cette guerre est faite du côté de l'Église par les ministres de l'Évangile et les expéditions sacrées. Car Dieu a ordonné que l'Évangile soit prêché à toute créature (3).
Quand les expéditions sacrées demeurent sans résultat; quand les infidèles refusent obstinément d'accueillir la révélation divine, le Pape, à qui toute créature humaine est soumise, peut-il, en qualité de Pontife et Roi universel, les contraindre par la force à embrasser le christianisme et, à cette fin, déléguer à un prince chrétien le droit de les subjuguer?
Voici dans quels termes ambigus et contradictoires le canoniste Fagnani résout cette question :
« Les infidèles ne doivent pas être con- « traints par la force à embrasser la foi ca- « tholique; il importe que leur liberté reste « entière. C'est la grâce divine qui doit les « appeler à se convertir. Cependant le Pape « peut enjoindre aux infidèles d'accueillir « les prédicateurs de l'Évangile dans leur « territoire. S'ils empêchent les prédicateurs « de se livrer à la prédication, ils pèchent « contre Dieu et contre la loi naturelle, et « ils doivent être punis. Dans ce cas, et dans « tous les autres cas où le Pape a le droit de « commander, ils doivent, s'ils n'obéissent « pas, être contraints par le bras séculier, et » c'est au Pape qu'il appartient de leur dé- « clarer la guerre (indicendum est bellum « per Papam et non per alios, ubi quis de « jure suo contendit) (4). »
Le pouvoir de coercition que l'Église pos-
(1) Moulakt, V Eglise et l'Etat, p. 267 et 268.
L'organisation idéale de l'Église implique donc l'existence d'un tribunal chargé de maintenir la pureté de la foi et de sévir contre les hérétiques. L'Inquisition, disait naguère la Civitta cattolica, est « un sublime spectacle de « la perfection sociale, un sublime spectacolo délia perfe- « zione sociale « (année 1853, t. 1er, p. 55).
(2) Cet axiome est basé, dit le cardinal Tarquini dans ses Principes du droit public de l'Église, p. 99, sur le texte sacré, et il invoque lo verset 12e, chap. V, do la première
sède à l'égard des infidèles a été exercé de la façon la plus rigoureuse au xve et au xvie siècle.
En 1452, Nicolas V conférait aux rois de Portugal le droit d'envahir et conquérir toutes les terres occupées par les Sarrasins, les païens et autres ennemis du Christ, et de s'emparer de tous leurs biens meubles et immeubles.
Il leur concéda même le droit de réduire tous les ennemis du Christ en esclavage perpétuel. C'était le moyen le plus efficace d'assurer leur conversion.
Le bref de Nicolas V est conçu comme suit :
« Tibi Saracenos et Paganos, aliosque in- « fidèles et Ghristi inimicos quoscumque, et « ubicumque constitutos, régna, ducatus, « aliaque dominia, terras et qusecumque alia « bona mobilia et immobilia per eosdem « possessa, invadendi et subjugandi, illorum " personas in perpetuam servitutem redi- * gendi, régna quoque aliaque dominia et « bona hujusmodi tibi et successoribus tuis, « Regibus Portugallise, perpetuo applicandi, « plenam et liberam, auctoritate apostolica, « tenore prsesentium, concedimus faculta- « tem (5). »
Ce bref est en harmonie avec les théories scientifiques qui régnaient sans conteste au xve siècle. A cette époque, personne ne songeait à révoquer en doute la légitimité de l'esclavage. Les philosophes scolastiques, qui suivaient respectueusement les traces d'Aristote et de saint Augustin, enseignaient unanimement que l'esclavage est la juste conséquence de l'inégalité naturelle qui existe entre les hommes et de la déchéance résultant du péché originel. La Bulle de Nicolas V était l'écho d'une théorie professée universellement par les esprits les plus éclairés (6).
Cette Bulle plaçait sous la domination du Portugal toutes les populations païennes et mahométanes du monde entier. Elle ne faisait aucune exception.
épître aux Corinthiens, verset ainsi conçu : « Car aussi « qu'ai-je affaire de juger ceux qui sont de dehors ? Ne « jugez- vous pas ceux qui sont de dedans ? »
(3) Tàequini, p. 100.
(4) Eagnani (1598 f 1678), Commentaire sur les décrétales de Grégoire IX, édit. do Cologne, 1704, t. 1er, au no 72 du Commentaire sur la Constitution Canonum statuta, au titre de Constitutionibus.
(5) Vov.Gieseler, Lehrbuch der kirkengeschichtc, II, § 136.
(6) Yoy. l'article Escla.va.ge, chap. II.
Quand les Espagnols eurent découvert et conquis l'Amérique, il fallut les admettre au partage des privilèges concédés aux Portugais. Le pape Alexandre VI, pris pour arbitre, donna satisfaction aux convoitises des deux nations rivales par la Bulle du 4 mai 1493 : il adjugea à l'Espagne toutes les contrées à l'occident d'une ligne qu'il tira d'un pôle à l'autre et qui passait à cent lieues des îles Açores; la partie orientale du globe était réservée aux Portugais (1).
La sentence arbitrale d'Alexandre VI donna lieu à de nouvelles difficultés, qui furent aplanies par un traité conclu à Tordesillas le 7 juin 1494 : le méridien tracé par le Pape fut reculé à 360, au lieu de 100 milles marins, vers l'Occident.
Les Espagnols usèrent sans scrupule et sans pitié des privilèges qui leur étaient conférés par les Bulles de 1452 et de 1493. Les Indiens furent réduits en esclavage, et, en moins d'un demi-siècle il en périt plus de quinze millions. Voy. l'article Esclavage, chapitre VII.
Le bref de Nicolas V est daté de 1452. Cent ans plus tard (le 9 juin 1537), le pape Paul III, cédant aux objurgations de l'illustre Las Casas, évêque de Chiapa, désavouait la Bulle de Nicolas V et décidait que les Indiens et les autres peuples païens, quoique ne connaissant point la foi en Jésus-Christ, ne doivent pas pour cela être privés de leur liberté ni de leurs biens, mais que c'est uniquement par la prédication de l'Évangile qu'il faut les attirer et leur faire accepter la vraie religion (2).
(1) Le texte de cette Bulle figure in eztensodansDuMONT, Corps diplomatique universel du droit des gens, t. III, 2e part., p. 302.
En voici le passage le plus important :
" De nostra mera liberalitate, et ex certa scientia ac de n apostolicœ potestatis plenitudine omnes insulas et terras « finnas inventas et inveniendas — fabricando et cons- « truendo unam lineam a polo arctico ad polum antarcti- « cum — quœ linea distet a qualibet insularum, quae vul- « gariter nuncupantur de los Azores y cabo Verde, centum u leucis versus occidentem et meridiem, ita quod omnes « insulae et terrœ firmae repertae et reperiendœ — a prœfata <* linea versus occidentem et meridiem, quae per alium Regem
■ aut Principem christianum non fuerint actualiter posses- « sœ, — auctoritate omnipotentis Dei nobis in b. Petro « concessa, ac vicariatus Jesu Christi, qua fungimur in
■ terris, cum omnibus illarum dominiis, civitatibus, juri- « busqué et jurisdictionibus, ac pertinentiis univcrsis « vobis heredibusque — vestris — in perpetuum tcnore « praesentium donamus, concedimus, assignamus. b
(2) Voy. l'article Esclavage, chap. VII.
Cette Bulle, qui devançait l'esprit du siècle, ne produisit aucun effet. On n'obéit pas à la voix de Paul III, et l'on continua à asservir et à détruire les Indiens, sous prétexte de les convertir.
ÉTENDUE TERRITORIALE DE LA SOUVERAINETÉ ECCLÉSIASTIQUE
73. L'Église étant un véritable État (7roAi7îia) possède nécessairement un territoire sur lequel elle exerce ses droits souverains : « De même », dit le cardinal Tarquini (3), « que le territoire appartient « aux magistrats civils pourqu'ilspourvoient « à la félicité temporelle de la société qui « leur est confiée, de même aussi il appar- « tient à l'Église, pour que celle-ci puisse y « poursuivre sa fin, qui est de l'ordre le « plus élevé et à laquelle la fin temporelle « doit être subordonnée. »
Toute créature humaine étant soumise au Pontife romain, le monde entier fait partie du territoire de l'Église : « Comme il n'est « personne ici-bas qui ne soit tenu de tendre « à la fin de l'Église, comme celle-ci est de « sa nature et par le fait de sa divine insti- " tution, catholique, il s'ensuit que le monde « entier est le territoire de l'Église (4). »
Le Pape peut donc faire des lois ou des constitutions obligatoires dans le monde entier : « Summus Pontifex potest constitu- « tiones facere in universo orbe, etiam sine « Concilio, cum jurisdictio Papse non res- « tringatur ad limites alicujusterritorii (5). »
De ce que l'Église est souveraine dans son territoire, il suit qu'elle a le droit de publier librement et de faire exécuter ses décisions et ses jugements dans le monde entier, sans qu'il soit jamais permis à la puissance civile de paralyser cette exécution au moyen du placet ou des appels comme d'abus.
« Il existe à ce sujet », dit le cardinal Tarquini, « un décret delà Congrégation du « Saint-Office, rendu en 1644 et approuvé « par Innocent X, qui condamne comme « schismatique et hérétique la proposition « affirmant que les Souverains Pontifes, « quand ils envoient leurs Constitutions en
(3) Le Droit public de l'Eglise, p. 54.
(4) Ibid.
(5) Fagnani, Commcntarii in jus canonicum, édit. de Cologne, 1701, t. 1er, p. 16, no 17.
« des pays soumis à la domination tempo- *t relie d'autres princes, portent des lois sur « un territoire étranger. Cette même asser- « tion a été une seconde fois réprouvée et « condamnée par Clément XI dans sa Cons- « titution Accepimus, du 11 juin 1715. »
La Constitution belge admet cette conclusion, mais au nom d'un principe différent. Elle ne reconnaît pas les droits de souveraineté que revendique l'Église, elle ne considère pas ses décrets comme des lois obligatoires dans le for extérieur. L'institution du visa ou du placet et celle des appels comme d'abus deviennent, dès lors, sans objet, et les ministres des cultes ont, comme tous les citoyens, le droit de correspondre librement avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication (Constitution, art. 16).
— D'après les théologiens, l'Église possède un véritable pouvoir politique, un droit de coercition externe qui s'étend sur le monde entier.
Lorsqu'un esprit aventureux prend cette théorie pour point de départ de ses spéculations, il risque d'aboutir à des conclusions erronées et dangereuses. Les Jésuites Busenbaum et Lacroix ont donné un exemple de ces témérités en affirmant qu'un homme condamné à mort (bannitus) parle Pape peut être tué par n'importe qui, dans n'importe quel endroit du monde, proposition qui a été signalée par le Parlement de Paris, en 1762, comme une menace contre la sécurité des princes et des rois (1).
Voici par quelle série de raisonnements ils sont arrivés à cette conclusion excessive :
On considère comme proscrits (mis au ban de la société, banniti) ceux que l'autorité publique a condamnés à mort (2).
Il est permis à tout particulier de tuer un proscrit, parce que chacun est chargé par l'autorité publique d'exécuter les décisions de la justice (3).
Un proscrit ne peut être tué que dans le territoire du prince temporel qui a porté
(1) Voy. les extraits des assertions soutenues par les Jésuites et vérifiées par les commissaires du Parlement, p. 534.
(2) Theologia moralis a Bcsenbaum, mine pluribus partibus aucta a Claudio Lacroix, Cologne, 1710, t. II, no 792, p. 460, de l'exemplaire qui se trouve à la Bibliothèque royale de Bruxelles.
(3) Ibid., no 794.
contre lui la sentence de proscription (4).
Un homme proscrit par le Pape peut être tué partout, comme l'enseignent Fillutius, Escobar, Diana, Moya, attendu que le Pape a partout le monde une juridiction, du moins indirecte, même sur le temporel, autant qu'il est nécessaire pour l'administration du spirituel, ainsi que l'admettent tous les catholiques et que le démontre Suarez dans son traité contre le roi d'Angleterre, livre III, chapitre 23 (5).
Ces propositions acquièrent une gravité extrême lorsqu'on les combine avec l'enseignement qu'un certain nombre de pères Jésuites ont donné, depuis l'année 1592 jusqu'à l'année 1762, sur la question du tyrannicide. D'après Suarez, le Pape peut déposer un roi pour cause d'hérésie, ou même pour d'autres crimes, si le bien de l'Église l'exige, et le prince déposé peut être chassé ou tué par celui à qui le Pape a donné mandat à cet effet.
Les pères Busembaum et Lacroix ont complété la démonstration de Suarez en établissant que si quelqu'un a été proscrit par le Pape, le premier venu peut exécuter la sentence en tuant ce proscrit partout où il le rencontre, proposition qui semble viser le cas où un roi déposé par le Pape résiste à la sentence de déposition.
Ces maximes ont été sévèrement censurées par le Parlement de Paris en 1762, et plus personne ne les a professées depuis cette époque.
PUISSANCE LÉGISLATIVE DE L'ÉGLISE
74. L'Église est une société parfaite; elle jouit de ses droits propres et constants, que lui a conférés son divin fondateur (Syllabus du 8 décembre 1864, § XIX).
Or, une société parfaite est celle qui ne fait point partie d'une autre société, qui est indé-
(4) Theologia moralis a Busenbaum, nunc pluribus partibus aucta a Claudio Lacroix, Cologne, 1710, t. II, no 795, p. 460, de l'exemplaire qui se trouve à la Bibliothèque royale de Bruxelles.
(5) 1 bid., no 795 : « Bannitus autem a Papa potest occidi « ubique, utit docent Fill. Escob. Diana supra, Moyan., « quia Papa habet juridictionompertotum mundum, saltem - indirectam, etiam in temporalia, quantum necesse est ad « administrationom spiritualium , uti tenent Catholici u omnos.et demonstrat Suarez contra Regem Angliœ,lib.3,
pendante et complète en elle-même, qui, par conséquent, possède en elle-même tous les moyens efficaces pour atteindre sa fin(l).
La nature même d'une société parfaite crée pour ses membres l'obligation volontairement acceptée, si la société est volontaire, légitimement imposée, si elle est nécessaire, de mettre leurs forces au service de la société, pour lui procurer les moyens nécessaires à l'effet d'atteindre complètement la fin qu'elle se propose.
Une pareille société a donc, en vertu de sa nature, le droit d'exiger que ses membres remplissent ce devoir, et, par conséquent, elle possède, à leur égard, le pouvoir législatif (2).
L'Église étant une société parfaite, ses lois et ses décisions sont, à l'instar des lois séculières, obligatoires dans le for extérieur. Elle a, dit le chanoine Moulart, le pouvoir que Dieu lui a confié, non seulement de diriger les hommes par des conseils, mais encore de donner des ordres sous forme de lois et de contraindre les dissidents et les contumaces par l'emploi de la force extérieure et par des peines salutaires (3).
Cette doctrine est sanctionnée par le § XXIV du Syllabus annexé à l'Encyclique du 8 décembre 1864, qui range au nombre des principales erreurs de notre temps la proposition suivante :
« L'Église n'a pas le droit d'employer la « force; elle n'a aucun pouvoir temporel « direct ou indirect. »
76. Le peuple romain s'était donné pour mission de subjuguer toute la terre habitée (otxovpïvïj) et de la soumettre à des lois uniformes. Il a réalisé partiellement ce rêve qui avait hanté auparavant l'esprit des Perses, des Grecs et des Juifs. Toutes les nations qui occupaient le bassin de la Méditerranée ont été domptées par les armes romaines. Le peuple-roi leur a imposé ses institutions politiques et administratives, et même son droit privé. Les peuples conquis ont calqué sur ce type leurs lois particulières, leurs coutumes et leurs mœurs.
La Rome papale a complété l'œuvre des Césars romains en fondant l'unité religieuse et dogmatique et en instituant, sous le nom
(1) Tarquihi, le Droit public de l'Église, no 6.
(2) Idem, ibid., nos 9 et 17.
(3) Mouiaet, l'Église et l'État, p. 393, en note.
d'Église, une société parfaite, un vaste établissement politique, qui comprend dans sa puissante unité tous les peuples chrétiens.
L'Empire romain avait asservi le monde autant par ses lois que par ses armes. Il avait été grand surtout par sa jurisprudence.
L'Église recueillit cette jurisprudence, en l'accommodant aux nécessités des temps nouveaux et en la combinant avec les textes de la Bible et des Pères. Ainsi fut formé le droit ecclésiastique ou droit canon (4).
C'est un système de législation qui régit tous les rapports sociaux : droit public, droit administratif, droit privé, droit pénal, procédure civile et pénale, tout s'y trouve réuni.
Il est à remarquer que les différentes parties du Corpus juris canonici n'ont pas toutes la même autorité légale.
Le décret de Gratien, qui en est la partie principale, est une œuvre purement privée. La revision opérée par les Correctores romani, bien qu'elle ait été faite par ordre de la Papauté, n'a point donné à ce recueil un caractère officiel et par suite obligatoire.
Les recueils de décrétales de Grégoire IX, » Boniface VIII et Clément V présentent un autre caractère, puisqu'ils ont été composés par l'ordre de ces Papes, promulgués par eux et envoyés dans les Universités pour servir de texte aux professeurs et de règle aux juges.
Les Extravagantes de Jean XXII et les Extravagantes communes n'ont point le caractère officiel et authentique des trois recueils précédents (5).
Le droit canonique est une dérivation et une transformation du droit romain. Il a, comme lui, un caractère supérieur et dominant. C'est un droit régulateur, auquel doivent se conformer les législations particulières. Lorsqu'il y a conflit entre le droit canonique et le droit civil, c'est le premier qui l'emporte ; il est défendu aux tribunaux de s'en écarter dans leurs jugements.
Le tribunal de la Rote, qui siège à Rome, a énoncé ce principe dans les termes suivants :
« Statutum contra libertatem ecclesiasti- « cam est ipso jure nullum.
« Statutum etiam Clericis et Ecclesiae favo-
(4) Hanotacx, Etudes historiques sut le xvic siècle, p. 94.
(5) Tardif, Histoire des sources du droit canonique, Paris, 1887, p. 227.
« rabile, conditum a laïcis, est ipso jure « nullum.
« Statutum laïcale ut nullius sit roboris et « momenti, sufficit quod etiam virtualiter et « indirecte clericos tangat et lsedat.
». Laïci non possunt directe neque indirecte « de personis ecclesiasticis earumque bonis « disponere (1). »
Gomme application du même principe on peut citer le décret du Saint-Office relatif au divorce, décret ainsi conçu :
« Les doutes suivants ont été proposés par « quelques évêques de France :
« Dans les lettres de la S. et U. Inquisi- « tion, du 25 juin 1885, à tous les Ordinaires « de France, relatives à la loi du divorce « civil, il est ainsi statué :
« Vu les très graves difficultés des choses, « des temps et des lieux, on peut tolérer que « ceux qui occupent des charges de magis- « trature et les avocats ou avoués traitent « des causes matrimoniales, sans devoir « résigner leur office, — à des conditions, « toutefois, dont voici la seconde : Pourvu « que, en ce qui concerne la valeur et la « nullité du mariage et de la séparation de « corps, dans les causes dont ils sont forcés « de juger, ils aient l'intention formelle de « ne jamais prononcer de sentence et de « n'en jamais provoquer, comme deman- « deurs ou comme défendeurs, qui soient « contraires au droit divin ou ecclésias- « tique. »
Cela posé, on demande :
« 1° Si est exacte l'interprétation répandue « et même imprimée en France, d'après « laquelle satisfait à la condition ci-dessus « le juge qui, bien qu'un mariage soit valide « devant l'Église, fait abstraction complète « de ce mariage vrai et constant, et, appli- « quant la loi civile, prononce qu'il y a lieu « au divorce, pourvu que, dans son esprit, « il ait l'intention de ne rompre que le con- « trat civil et que les termes de sa sentence « ne visent que ce contrat? En d'autres ter- « mes, on demande si une sentence ainsi « portée peut être dite non contraire au droit « divin ou ecclésiastique?
(1) Ces décisions constituent le summarium de la Decisio CCXXXI, contenue dans un recueil intitulé : Sacrer Rotœ Romanœ dccinionum a Paulo Rubeo selectarum, pars décima, Venetiis, M.DCC.XVI.
Elles sont reproduites dans un ouvrage intitulé : AnEssay on judicial poiver, by Urinton Coxe, publié à Philadelphie
« 2° On demande encore si, quand le juge « a prononcé qu'il y a lieu au divorce, le « maire, n'entendant s'occuper, lui aussi, « que des résultats et du contrat civil, « comme il a été exposé ci-dessus, peut pro- « noncer le divorce quoique le mariage soit « valide devant l'Église?
« 3° On demande, enfin, si, une fois le di- « vorce prononcé, le maire peut unir civile- « ment avec un autre l'époux qui commet « l'attentat de passer à une autre union, « quoique le premier mariage soit valide « devant l'Église et que l'autre partie soit « vivante?
« Le jeudi 27 mai 1886, dans la congréga- « tion générale de la S. Romaine et Univer- « selle Inquisition, tenue devant les Em. et « Rév. Cardinaux, les doutes précédents « ayant été proposés et le vote des D. D. Con- « sulteurs ayant été donnés, les mêmes « Em. et Rév. Seigneurs ont ordonné de « répondre :
« Aux premier, second et troisième doutes :
NÉGATIVEMENT
« Le même jour, les décisions ci-dessus « ont été portées, au Très Saint-Père notre » Seigneur le pape Léon XIII, et Sa Sain- « teté a approuvé et confirmé les solutions « des Em. Cardinaux » (Traduction extraite de la Revue catholique des Institutions et du droit, 14e année, p. 84).
Ce décret rend fort délicate la situation des magistrats appelés à siéger dans les instances en divorce. Le Gouvernement belge a sollicité des éclaircissements, et il a obtenu du Nonce apostolique la déclaration suivante :
« Son Éminence (le cardinal secrétaire « d'État) vient de me faire savoir, d'après « les ordres de Sa Sainteté, que la Congré- « gation du Saint-Office a déclaré que le « décret du 27 mai ne concerne pas la Bel- « gique, et que, par conséquent, rien n'est « modifié, dans ce pays, en ce qui touche la « matière du divorce » (Séance de la Gh. des représ., du 1er février 1887, Ann. pari., p. 418).
Il faut noter la réserve des expressions dont le Nonce s'est servi. Le décret du 27 mai ne concerne pas la Belgique : cela est évident, puisque le décret n'a été notifié qu'aux évêques français. Mais les propositions qu'il énonce sont, à raison de leur caractère doctrinal, vraies des deux côtés de la frontière.
La portée absolue de ces propositions a été affirmée avec énergie dans un bref adressé à l'évêque de Marseille par la Sacrée Pénitencerie le 4 juin 1890. Le texte de ce bref se trouve dans la Belgique judiciaire, XLVIII, 1168.
— Pour justifier la supériorité du droit canonique sur les législations séculières, les théologiens enseignent que le pouvoir temporel dépend du spirituel comme les opérations du corps dépendent de celles de l'âme, et qu'ainsi la puissance du roi n'a de vie que par la puissance spirituelle de saint Pierre et de ses successeurs, qui sont les vicaires de Dieu même.
D'après saint Thomas d'Aquin (1), il y a dans l'homme deux natures, deux fins, l'une temporelle, l'autre spirituelle. A ces deux fins correspondent deux pouvoirs, le temporel et le religieux. Or, le pouvoir religieux est supérieur au pouvoir temporel, car il a pour chef Jésus-Christ, Dieu et homme à la fois, qui a transmis son pouvoir à l'Église, et spécialement au Pape. Tous les rois chrétiens doivent donc être soumis au Pape comme à Dieu même, car celui qui a pour mission de veiller au bonheur éternel des hommes doit avoir sous son empire ceux qui travaillent pour des fins de moindre importance (2).
« De même ", dit le père Laymann (membre de la Compagnie de Jésus, qui vivait au xviie siècle), « que le corps est subordonné à « l'âme, les choses naturelles aux surnatu « relies, le temps à l'éternité, de même le « pouvoir civil doit être subordonné à la « puissance ecclésiastique (3). » •
Ces maximes sont encore enseignées aujourd'hui, sans la moindre atténuation : « La puissance qui régit les choses de la « conscience et de l'éternité », dit M. Périn, ■ sera toujours supérieure à la puissance « qui n'exerce son action que sur les choses « de la vie extérieure et temporelle. La pre- « mière porte, de droit divin, la loi à « laquelle princes et sujets, peuples et indi- « vidus, sont soumis. L'autre ne fait la loi « que d'une autorité subordonnée, suivant « la règle de moralité qui lui est tracée par
(1) On l'auteur, quel qu'il soit, du de Regimine Piincipum.
(2) Jaset, Histoire de la science politique, I, 436.
(3) Layma.ns, Theologia moralis, lib. I, tit. IV, c. 6, no 1.
(4) PÉRI», les Lois de la société chrétienne, I, 221.
« l'ordre divin ; ses lois obligent, mais seu- « lement parce que le commandement divin « leur a donné cette puissance; leur autorité « s'arrête au seuil de la conscience, sur « laquelle règne seul le pouvoir directement « institué de Dieu pour régir les âmes. On « voit donc que par l'autorité, par la di- « gnité, par l'étendue du pouvoir, la puis- « sance spirituelle est supérieure à la puis- « sance civile (4). »
« L'Église », dit le cardinal Tarquini, « considérée dans ses rapports avec les « sociétés qui lui sont homogènes, leur est « incontestablement supérieure, et ces so- « ciétés lui doivent une obéissance complète; « car elles ne sont que des parties d'un « même tout (5). »
— On reconnaît que l'État possède, lui aussi, une puissance législative; mais cette puissance est d'une nature subalterne et subordonnée.
« Une société, en effet, ne possède aucun « pouvoir législatif en des matières qui « appartiennent à un ordre supérieur, si ce « n'est peut-être pour urger l'exécution des « lois .portées par celui à qui le soin de « l'ordre supérieur est confié (6). »
Or, l'Église est une société parfaite, d'un rang supérieur à celui qu'occupe la société civile (7). « La société civile a pour fonction « directe de s'occuper du bonheur temporel « de ses membres et pour fonction indirecte « de défendre la religion et la probité. Mais m elle ne peut exercer cette dernière fonction « si ce n'est sous la dépendance de l'Église, « à laquelle seule a été directement con- « fiée la garde de la religion et de la prou bité(8).
« Si donc il arrive que, soit par la nature « même des choses, soit accidentellement, « la fin de l'Église entre en concurrence « avec les droits de la société civile, quand « bien même les intérêts engagés seraient « de l'ordre temporel, l'Église a le droit de « faire usage de son pouvoir, et la société « civile doit lui céder le pas (9). »
76. Sous l'ancien régime, la souveraineté de l'Église était reconnue par l'autorité
(5) Le Droit public de l'Eglise, p. 61.
(6) Tarquini, op. cit., p. 17.
(7) Idem, ibid., p. 62.
(8) Idem, ibid., p. 65.
(9) Idem, ibid., p. 68.
laïque comme un fait légal et produisait ses effets dans le for extérieur.
Mais les gouvernements se prémunissaient contre ses empiétements en subordonnant à la nécessité du placet royal la promulgation des lois ecclésiastiques et, généralement, de tous les actes de la chancellerie romaine.
L'usage du placet était en vigueur dans les anciens Pays-Bas. Un édit de Philippe le Beau, en date du 20 mai 1497, avait soumis les bulles papales au placet préalable du Prince et interdit de mettre à exécution aucune bulle ou provision délivrée en Cour de Rome et non placetée (1).
L'édit perpétuel promulgué par le roi Philippe II, en 1574, contenait des dispositions analogues (2).
« Cet édit », dit Van Espen, « défendait « expressément l'exécution de toutes Bulles, « Provisions ou autres Dépêches ou Impé- « trations de Rome, des légats ou nonces « apostoliques, ou révocations d'aucunes « grâces, induits, privilèges, sentences ou « exécutoriales rendues et décrétées hors « les pays par deçà, tendant directement au « préjudice de ces pays ou d'aucun tiers par- « ticulier, n'est que préalablement les dites « lettres, bulles, sentences et autres impétra- « tions eussent été vues et examinées par Sa « Majesté en son Conseil privé, ou en celui « de Brabant, et que les impétrants eussent « obtenu lettres patentes de placet (3). »
Loyens a analysé dans les termes suivants a Pragmatique de Philippe II :
« Philippus, rex Hispaniarum, anno 1574, * edicti sanctionibus cavit ne quis Bullas, « gratias, provisiones, indulta, aliave man- « data ex Urbe Roma aut a legatis pontificiis « profecta,per Belgium executioni mandare « ausit, nisi prius comprobata fuerint vel in « sanctiore Gonsistorio, vel in Concilio Bra- « bantise, sub pœna proscriptionis et publi-
(1) Placards de Flandre,!, 209.
(2) Philippe II attachait une extrême importance à l'exercice du droit de placet. On peut en juger par le trait suivant : Le nonce du Pape avait publié dans une ville d'Espagne la fameuse Bulle In cerna domini; le roi écrivit à ce sujet à Granvelle une lettre dans laquelle il défendait ses prérogatives contre l'Église, et, passant de la théorie à l'exécution, il fit mettre le nonce récalcitrant dans une charrette avec tous ses bagages, et le renvoya incontinent au Pape (Cabkeba., De gestis Philippi, II, XIII, 12, cité dans la Belgique jud., XL VII, 570).
(3 Van Espen, Commentarius in canones et décréta furis novi, t. IV, p. 205.
* cationis bonorum in contumaces. Hinc « palam est, hune usum longa annorum « série firmatum esse, scientibus et non « reluctantibus Summis Pontificibus eorum- « que Legatis (4). »
« Nulle bulle ou provision de bénéfices « impétrées à Rome », disait, en 1662, le président Hovines, « ne peuvent être « mises à exécution, si premièrement les « impétrants d'icelles ne les ont exhibées au « Conseil privé et y obtenu lettres de placet « et agréation, lesquelles lettres se refusent « quand les dites provisions ou Bulles sont « préjudiciables aux droits et usages anciens « du pays (5). »
L'ancien gouvernement des Pays-Bas pensait, avec Van Espen, « que le droit deplacet « était né avec le pouvoir royal et qu'il était « tellement inhérent à la royauté, que le « Prince ne le pouvait abdiquer sans abdi- « quer en même temps sa couronne (6). »
Il n'y avait de dissentiment sérieux entre les autorités civiles et les autorités ecclésiastiques qu'au sujet de l'étendue du droit de placet.
La Cour de Rome réclamait la faculté de publier librement les Bulles qui avaient un caractère dogmatique. Mais ni le gouvernement espagnol, ni le gouvernement autrichien n'ont jamais admis cette prétention : « Les internonces », disait au xvne siècle le Conseil de Flandre, « prétendent, au mépris « de la puissance supérieure du roi, publier « les Bulles sans placet , sous prétexte que le « placet ne serait pas reçu en matière dog- « matique. Il faut obvier à temps à ces entre- « prises et exiger le placet, selon les cou- « tûmes locales de plusieurs siècles, pour « toute espèce de Bulles, afin que sous le « voile de doctrine il ne se glisse quelque « chose de préjudiciable à l'autorité du roi « et au repos public (7). »
(4) Loyens, Tractatus de Concilio Brabantiœ, p. 287, Bibliothèque royale, no 10471.
(5) Hovines, Mémoire manuscrit sur la forme politique du Gouvernement des Pays-Bas.
(6) Van Espen, de Placito regio, IV, 138.
(7) Lettre du Conseil do Flandre au Conseil privé, dans Van Espen, IV, 178.
Cette doctrine a été constamment appliquée par nos anciens Souverains. Marguerite de Parme, lorsqu'elle autorisa, le 11 juillet 1565, la publication des décrets du Concile de Trente, eut soin do faire toutes réserves en ce qui touchait les régales, droits, hauteurs et prééminences do Sa Majesté, ainsi quo des vassaux, États et sujets {Coutumes et usages de Tournai, p. 343).
Au xvme siècle, le Gouvernement autrichien maintenait la nécessité du placet pour les Bulles dogmatiques aussi bien que pour les autres. C'est ce qu'atteste une lettre circulaire adressée le 25 septembre 1724 par le marquis de Prié aux évêques des Pays- Bas : « Nous vous rappelons », leur disait-il, « que toutes et quantes fois vous seront « remises directement par la Cour de Rome « ou par l'Internonce de Sa Sainteté des « bulles, brefs, décrets ou lettres en matière « de dogmes ou touchant les mœurs et la « discipline ecclésiastique, pour être par « vous publiés ou communiqués, vous n'ayez « pas à le faire ou à y donner exécution, de « quelque manière que ce puisse être, à « moins qu'il vous conste auparavant que « les dites bulles, brefs, décrets ou lettres « aient été visés ou placetés en la manière « accoutumée (1) ».
Lorsque l'autorité ecclésiastique faisait fi du placet, la Cour de Vienne ne reculait pas, pour maintenir sa prérogative, devant les mesures les plus graves. Au besoin, elle expulsait le nonce du Pape. C'est ce qui eut lieu sous le règne de Joseph IL Un théologien nommé Eybel avait publié un livre intitulé : Quid est Papa ? Le Gouvernement refusa le placet au bref pontifical qui condamnait ce livre. Le nonce du Saint-Siège, Monseigneur Zondalari, ne tint aucun compte de la décision de l'empereur, et fit imprimer et distribuer le bref à Bruxelles. Il reçut aussitôt son congé dans les termes que voici : « Sa Majesté, sur le rapport « qu'elle a eu de votre conduite dans l'affaire « de la Bulle qui porte condamnation de « l'ouvrage d'Eybel, veut que, dans le terme « de huit jours, vous vous retiriez avec votre « auditeur hors de Bruxelles, et dans quinze « jours hors des provinces belges de sa « domination (2). »
Parmi les Bulles auxquelles le placet a toujours été refusé, il faut noter la célèbre Bulle In cœnâ domini, laquelle fulminait l'excommunication contre tout souverain qui établissait des impôts sans l'assentiment du
(1) Bellegabde, Mémoires sur la Bulle Unigenitus,II,39. Suivant M. Poullet, les Bulles doctrinales étaient exemptes
du placet proprement dit. Elles n'étaient soumises qu'au visa préalable, sorte de placet adouci. Tel était, dit-il, l'avis du Conseil privé (Poullet, les Constitutions nationales de V ancien régime, p. 116, dans les mémoires couronnés de l'Académie, t. XXVI, année 1874).
(2) Géra-KD, Revue de Belgique, 1879,1, 237.
Pape, taxait le clergé ou troublait l'exercice de la juridiction ecclésiastique.
Au mois de juillet 1568, Pie V renouvela cette Bulle. Mais Venise et l'Espagne élevèrent des protestations. Les évêques qui publièrent la Bulle furent jetés en prison et leurs biens confisqués (3).
En 1572, le roi Philippe II prohiba expressément la circulation de la Bulle In cœnâ domini. Les magistrats espagnols, sans tenir compte des excommunications dont elle les menaçait, continuèrent à exercer les recursos defuerza ou appels comme d'abus.
II en fut de même dans les Pays-Bas. Le Conseil privé défendit expressément, par un décret daté du 3 avril 1591, de citer la Bulle In cœna domini dans les actes judiciaires (4).
— L'usage du placet a été maintenu dans l'Empire français par la loi \ du 18 germinal an x, qui porte :
« Art. 1er. Aucune Bulle, bref, rescrit, « décret, mandat, provision, signature ser- « vant de provision, ni autre expédition de « la Cour de Rome, même ne concernant que « les particuliers, ne pourront être reçus, « publiés, imprimés, ni autrement mis à « exécution, sans l'autorisation du Gouver- « nement.
« Art. 3. Les décrets des synodes étran- « gers, même ceux des Conciles généraux, « ne pourront être publiés en France avant « que le Gouvernement en ait examiné la « forme, leur conformité avec les lois, droits « et franchises de la République française, « et tout ce qui, dans leur publication, pour- « rait altérer ou intéresser la tranquillité « publique. »
Le placet est demeuré en vigueur sous le régime néerlandais. En 1814, le gouvernement général écrivait à l'intendant du département des Deux-Nèthes qu'il n'y avait pas lieu de comprendre dans les états de traitement l'archevêque de Malines (M. De Pradt), lequel avait négligé de faire placeter sa Bulle d'institution. En 1816, la Cour d'appel de Bruxelles condamnait l'évêque de Gand pour avoir publié, sans placet préalable, une Bulle relative aux prières à dire à l'occasion de la naissance du prince royal (Guillaume III), formalité qui avait toujours été
(3) Van Keymeuleh, l'Eglise et l'Etat en Espagne (Revue de Belgique, 1880, t. 1er, p. 129).
(4) Vah Espen, IV, 142.
« obligatoire depuis Charles-Quint jusqu'à Marie-Thérèse (1) ».
— L'Église ne reconnaît pas auxpuissances séculières le droit de soumettre la publication de ses actes à la formalité du placet ou visa préalable.
La lettre encyclique de Pie IX, du 8 décembre 1864, s'exprime à cet égard comme suit:
« On rencontre des hommes qui ressus- « citent les erreurs et vingt fois condamnées « des novateurs. Ils poussent l'impudence « jusqu'à dire que l'autorité suprême donnée « par N.-S. Jésus-Christ à l'Église et à ce « Siège apostolique est soumise à l'autorité « civile ; ils nient tous les droits de cette « même Église et de ce même Siège à l'égard » de l'ordre extérieur. Us ne rougissent « donc pas d'affirmer que les lois de l'Église « n'obligent pas en conscience, à moins que « le pouvoir civil ne les promulgue, et que « les actes et décrets des Pontifes romains « relatifs à la religion et à l'Église ont « besoin de la sanction, de l'approbation ou, « tout au moins, de l'assentiment du pouvoir « civil... Nous réprouvons, proscrivons et « condamnons par Notre autorité apostolique « toutes et chacune des doctrines et opinions « perverses rappelées dans cette lettre ency- « clique. »
— Le placet n'existe plus en Belgique depuis 1831.
Les lois, les règlements, les actes disciplinaires, les jugements émanés des autorités ecclésiastiques n'ont plus de sanction dans le for extérieur; l'État ne prête plus à l'Église l'appui du bras séculier, mais il s'interdit d'autre part le droit de contrôler préventivement ses décisions, de les censurer ou de les approuver. Il n'intervient que pour réprimer les délits auxquels donnerait lieu l'usage excessif de la liberté pleine et entière qu'il a concédée à l'Église.
L'article 16 de la Constitution dispose, en conséquence, que l'État n'a pas le droit de défendre aux ministres d'un culte quelconque de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
(1) Voy. la Belgique jud., année 1863, p. 1562.
(2) Dig., liv. 1er, tit. III, loi 2.
(3) Code, liv. 1er, tit. 1er.
(4) Code, liv. 1er, tit. 1er, lois 5 efj 7 ; Novello 131, chap. 1er.
CHAPITRE XXIV
le pouvoir judiciaire et le pouvoir coactif de l'église.
77. L'Église n'était pas, dans les premiers siècles de son existence, cette société parfaite, c'est-à-dire indépendante, qui s'est constituée définitivement sous Grégoire VII, et qui s'est élevée insensiblement en dehors et au-dessus des royautés temporelles.
Contenue dans l'empire romain, qui couvrait la plus grande partie de la terre habitée et dont les frontières limitaient son aire d'expansion, elle dut se contenter, aussi longtemps que cet empire fut debout, de lui emprunter sa force coactive, en s'identiflant avec lui.
Sous Justinien, l'Église chrétienne et l'État romain sont absolument unis et confondus. L'empereur, chef incontesté de cet organisme politico-religieux, régie par sa seule volonté, qui fait loi, toutes les choses divines et humaines (2). Le Code que Justinien promulgua le 16 novembre 534 débute par une définition législative de la sainte Trinité et des dogmes catholiques (3). L'empereur donne ensuite force de loi {legum vicem) aux canons des quatre Conciles de Nicée, de Constantinople, d'Ephèse et de Chalcédoine, et il anathématise les différentes sectes hérétiques (4). Il règle les formes de l'élection des évoques (5), les privilèges des clercs, des églises, des monastères, des établissements de charité, en un mot tout ce qui touche à la police et à la discipline ecclésiastiques (6).
Dans cette confusion des choses divines et humaines, le pouvoir des évêques va sans cesse en grandissant. Us deviennent les juges ordinaires des délits commis par les clercs et les moines (7), et de toutes les contestations qui s'élèvent entre des ecclésiastiques ou des religieux (8). C'est à l'audience épiscopale que toute action dirigée contre un clerc ou contre un religieux doit d'abord être portée. Les évêques deviennent arbitres de toutes les causes que les parties leur défèrent volontairement, et leurs sentences obtiennent la même force exécutoire que
(5) Novello 123.
(6) Code, liv. 1er, tit. IL
(7) Novolle 83.
(8) Novollo 123, chap. X.
les jugements des magistrats civils (1).
La subordination de l'Église à l'État était, en Orient, une tradition ancienne que les empereurs byzantins ont toujours maintenue avec un soin jaloux.
OnconsidéraitrÉglisecomme une branche ou un département de l'administration générale. Aussi les évoques n'exerçaient-ils la puissance judiciaire qu'en qualité de délégués du Prince.
• En Occident, au contraire, l'Église s'est peu à peu affranchie, du vasselage auquel l'avaient soumise les rois barbares qui s'étaient partagé les débris de l'empire romain, et le Pape est devenu le chef d'un vaste empire religieux, qui s'est superposé aux monarchies séculières.
En se constituant à l'état de société parfaite, autonome et indépendante, l'Église devait nécessairement acquérir le droit de juger ses sujets rebelles et de mettre ses sentences à exécution par la force.
Son pouvoir coactif a été contesté au moyen âge par quelques hérésiarques qui considéraient la religion comme un sentiment purement subjectif et indépendant de l'organisme ecclésiastique.
Marsile de Padoue et Jean de Jandun, auteurs du Defensor paçis (1325), s'exprimaient à cet égard dans les termes suivants :
« Le pouvoir implique la coercition; or, « religion et force sont deux idées qui « s'excluent l'une l'autre. Le pouvoir de « coaction, la puissance de punir n'appar- « tient qu'à l'État ; quand même il voudrait le « déléguer à l'Église, elle ne pourrait pas s'en « servir, puisqu'elle ne peut agir par la force. « Il y a plus : l'Église n'a pas un véritable « pouvoir temporel. L'Évangile est un ensei- « gnement. Le médecin a-t-il puissance sur « la vie et la mort, parce qu'il enseigne com- " ment on conserve la santé et comment on « la recouvre? Le prêtre, qui est médecin « de l'âme, n'a pas davantage un pouvoir « sur la mort et la vie éternelle (2) ! »
Ces résistances isolées n'ont pas empêché le développement du pouvoir juridictionnel de l'Église. L'autorité propre, en vertu de laquelle les évêques appliquaient les lois canoniques, s'est constituée et affermie en dehors de l'ingérence des pouvoirs laïques,
(1) Novelles79, 83, 123; Code, liv. 1er, tit. IV.
(2) Nvs, les Initiateurs du droit public moderne, p. 44.
et les officialités sont devenues des tribunaux redoutables et respectés, dont la juridiction s'est constamment accrue aux dépens des juges civils.
Ce pouvoir immense, qui mettait aux mains des juges ecclésiastiques le sort de presque toutes les causes criminelles et civiles, s'est effondré à partir du xive siècle, en même temps que l'empire ecclésiastique fondé par Grégoire VIL
Mais l'Église n'a jamais consenti à abdiquer les prérogatives dont elle jouissait au temps de sa toute-puissance. Elle réclame encore par la voix de ses docteurs le droit de juger toutes les causes civiles et criminelles qui concernent les clercs, et même celles qui concernent les laïques, en tant qu'elles ont ' un rapport nécessaire avec la morale et avec le salut (3).
La fonction du pouvoir judiciaire consiste, dit le cardinal Tarquini,à ce que les moyens proposés par le pouvoir législatif soient dûment appliqués. Or, l'Église est nécessairement investie de ce pouvoir par le motif qu'elle est une société parfaite (4).
L'Église ne possède pas seulement le for intérieur, c'est-à-dire la juridiction sur les âmes et les choses spirituelles ; elle revendique, en outre, le for extérieur, c'est-à-dire la juridiction sur les choses temporelles, le droit de connaître de toutes les causes où ses intérêts sont engagés et le pouvoir de mettre ses jugements à exécution par la voie de la coercition.
78. La juridiction ecclésiastique avait pris, au moyen âge, une extension énorme.
Les officialités s'étaient attribué le jugement de toutes les causes qui intéressaient les clercs.
Cette prétention s'appuyait sur une loi de Théodose, ainsi conçue : « Habentqui Eccle- « sise necessitatibus serviunt suos judices, « quantum ad causas ecclesiasticas pertinet, « quas episcopi decet auctoritate decidi » (Cod. Theod., lib. III, de Episcopisjudic).
En consignant ce texte dans sa collection, Gratien eut soin de supprimer les mots quantum ad causas ecclesiasticas pertinet.
Personne ne s'en aperçut et, sur la foi de Gratien, on professa hautement, dit Dagues-
(3) Mouiart, l'Eglise et l'Etat, p. 198 et 403.
(4) Taequini, le Droit public de l'Église, p. 21.
seau, qu'il y avait non seulement de l'indécence, mais de l'impiété à soumettre les prêtres du Dieu vivant au jugement d'un homme mortel; que les autres hommes pouvaient bien être assujettis aux jugements humains, mais que Dieu s'était réservé le jugement de ses ministres, ou que, s'ils avaient des juges sur la terre, ce ne pouvait être que ceux qui tenaient la place de Dieu même (1).
Le privilège des clercs était absolu, surtout en matière répressive. Les décrétales des Papes avaient nettement posé le principe que tous les ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, n'étaient justiciables que des gens d'église, à raison des crimes ou délits dont ils se rendraient coupables : De omni crimine clericus débet coram ecclesiastico judice conveniri (2).
Cette règle, dit Faustin Hélie, est absolue dans le droit canonique; elle domine, elle efface toutes les lois, toutes les coutumes qui prétendraient y faire exception (3).
Que si, par erreur ou violence, quelque clerc est traduit devant le juge séculier, il ne doit pas se défendre, il ne doit pas répondre, si ce n'est pour s'écrier, comme autrefois les citoyens romains : Je suis clerc (4).
Les tribunaux ecclésiastiques étendirent peu à peu leur compétence aux causes qui concernaient les laïques. Ils soutenaient, dit Loyseau, que toute cause où il échéait mauvaise foi et, par conséquent, péché, était de leur juridiction, comme y allant du salut de l'âme, dont ils sont modérateurs; et ainsi entendaient et étendaient ce passage de l'Évangile : « Si peccaverit in te f rater tuus, « die Ecclesise (5). »
Le pape Innocent III ayant proclamé, au commencement du xme siècle, que l'Église, comme juge du péché, avait le droit de juger toutes les actions humaines, les évêques évoquèrent à leur tribunal toutes les conventions auxquelles on s'était engagé par ser-
(1) Daguesseau, t. V, p. 233.
(2) Décret. Qregor., lib. II, tit. I, cap. VIII.
(3) Instruction criminelle, I, n<> 298.
(4) Beaumanoir, XI, 44.
(5) Loyseau, des Seigneuries, chap. 15, no 63. C'est en s'appuyant sur ce texte qu'Innocent III revendiquait le droit de juger les rois et de prononcer entro eux, non pour les fiefs, mais pour le péché, non de feudo, sed depeccato. Cette prétention est formulée dans une lettre adressée par Innocent III aux évoques de France (Décret. Qreg. IX, lib. II, tit. I, cap. XIII).
ment, car celui qui manquait à sa promesse commettait un péché (6).
On admit également que toutes les conventions passées sous le scel ecclésiastique devaient être jugées par les Cours d'église.
Les droits et les intérêts des veuves et des mineurs étant sous la garde de l'Église, les causes qui les intéressaient ne pouvaient être portées que devant le tribunal ecclésiastique : « La femme veuve au temps de sa veuveté se « justiche par Sainte Église » (Beaumanoir, chap. II).
Le mariage ayant été élevé à la dignité de sacrement, l'Église avait seule le droit d'en régler les conditions, les formes et les solennités, et l'on admettait que toutes les questions sur la validité du sacrement étaient de la compétence des Cours ecclésiastiques.
A l'occasion du sacrement de mariage, les offlcialités prenaient connaissance de la dot, du douaire et des autres stipulations matrimoniales, de l'adultère et de l'état des enfants.
Les affaires testamentaires se traitaient également devant les Cours spirituelles, qui parvinrent ainsi à juger les causes purement civiles, aussi bien que les causes ecclésiastiques (7).
79. Les justices séculières voyaient ainsi leurs attributions se réduire peu à peu à la connaissance des affaires féodales.
Le Parlement de Paris entreprit, au xive siècle, de leur restituer la juridiction dont les clercs les avaient dépouillées. En 1371, il fit défense aux tribunaux ecclésiastiques de connaître des actions réelles et possessoires, quand même elles seraient intentées contre des clercs. Cet arrêt ne resserrait pas encore la juridiction ecclésiastique dans ses véritables limites; mais les tribunaux laïques, se sentant soutenus par les Parlements, ressaisirent peu à peu la connaissance des affaires qui leur appartenaient légitimement, et, après une lutte qui dura près de deux siècles, les deux juridictions furent replacées en France sur leurs véritables bases par l'ordonnance de 1539, qui restreignit la juridiction des clercs sur les laïques aux matières de sacrements et autres purement spirituelles, avec défense aux gens
(6) Troost, les Tribunaux ecclés. en Belgique, § 1er, dans les Annales de l'Académie d'archéologie, t. XX VIII, année 1872.
(7) Proost, op. cit., § 1er.
d'église de faire citer les laïques devant eux en actions purement personnelles, à peine d'amende arbitraire (1).
L'exemple donné par le Parlement de Paris fut suivi dans les Pays-Bas. En 1448, les États de Hainaut s'étant plaints que les évêques ne cherchaient qu'à étendre leur juridiction spirituelle et à empiéter sur les droits du souverain au préjudice de la justice civile, Philippe le Bon déclara, par lettre du 7 juin, que les sujets du comté de Hainaut ne pouvaient être cités ni obligés de comparaître devant les évêques de Cambrai, d'Arras et de Liège, si ce n'est pour cause concernant la foi, la validité, rupture ou séparation de mariage. Toute autre affaire devait être de la compétence des juges séculiers (2).
Par une ordonnance en date du 24 août 1486, Maximilien défendit de citer les habitants de la Flandre devant les juges d'église quand il s'agissait d'actions personnelles, profanes et civiles. Il ne fut plus permis désormais de les traduire, si ce n'est en matière purement ecclésiastique, devant les Cours spirituelles de Thérouanne, de Tournai, de Cambrai et d'Utrecht (3).
Par un édit daté du 5 août 1520, Charles- Quint défendit à son tour aux juges ecclésiastiques de faire comparaître devant eux aucun laïque pour des affaires personnelles, réelles, mixtes et civiles, sous peine de saisie de leur temporel (4).
C'est ainsi que la compétence des officiantes fut insensiblement restreinte à la connaissance des affaires qui intéressaient directement les dogmes ou la discipline de l'Église.
80. De nos jours, l'Église réclame ouvertement le droit de connaître, comme autrefois, de toutes les causes qui intéressent le salut des âmes, que ces causes soient civiles ou criminelles ; de forcer le défendeur cité par le demandeur et l'accusé cité par le promoteur ecclésiastique à comparaître devant les juges d'Eglise, et, enfin, de mettre ses jugements à exécution par la voie de la contrainte externe (5).
Elle revendique notamment le droit de
(1) Hesrios de Passey, de V Autorité judiciaire, chapitre XXVI.
(2) De Boussu, Histoire de la ville de Mons, p. 148.
(3) Placards de Flandre, I, 48.
(4) Ibid., I, 56.
juger elle-même les causes qui intéressent la personne des clercs ou leur patrimoine.
Le Concile de Trente a disposé que les clercs séculiers, les réguliers, les possesseurs de bénéfices et même les simples tonsurés ont le bénéfice du for ecclésiastique {Concil. Trid., sess. 23, cap. 6).
Les canonistes modernes sont demeurés fidèles à cette doctrine : « Le juge ecclésias- « tique », dit Ferrari, « est seul compé- « tent dans les causes qui intéressent des « clercs (6). »
Ce n'est pas seulement pour les biens ecclésiastiques, mais pour leurs biens acquis de quelque façon que ce soit que les clercs sont, d'après le droit canon, soustraits à la juridiction civile, sauf quelques réserves qu'énumère le cardinal Soglia, comme, par exemple, pour un fait de tutelle où un clerc représente le mineur, pour un procès déjà commencé dans lequel le clerc se trouve engagé comme héritier, etc. (7).
— L'Église revendique également le droit exclusif de juger les contestations relatives à la validité des mariages, par la raison que, d'après la législation canonique, le contrat et le sacrement de mariage sont identifiés et ne peuvent pas être séparés : « Les causes « matrimoniales », dit le chanoine Moulart, « celles du moins qui regardent le lien et la « validité de l'acte, sont du ressort des * juges ecclésiastiques, comme l'a défini le « Concile de Trente, au canon XIIe. Elles « sont du ressort des seules juges ecclésias- « tiques : c'est un point de la doctrine de « l'Eglise (8J. »
81. Le pouvoir judiciaire de l'Église ne serait qu'un vain mot, si elle ne possédait aussi un pouvoir coactif efficace, pour assurer l'exécution de ses sentences (9).
Les moyens correctifs dont elle dispose sont de deux espèces : les pénalités dites spirituelles et les peines temporelles.
82. On a, dès l'antiquité la plus reculée, gouverné les hommes par la menace des châtiments d'outre-tombe, que l'on appelle châtiments spirituels.
(5) Moulaet, l'Église et l'État, p. 403.
(6) Swmna Instit. canonic, t. II, p. 416, Paris, 1869.
(7) Soglia, Institutionesjurisprivati, §208.
(8) Moulabt, l'Église et l'État, p. 450.
(9) Suabez, Defensiojidei cathol., lib. VI, cap. IV, a<> 18.
L'appréhension de ces châtiments était très vive chez les anciens Romains, qui croyaient, comme tous les peuples de race aryenne, à l'immortalité de l'âme et à la vie future.
On racontait que les morts sont amenés devant des juges et traités selon leurs mérites, et qu'il y a dans les enfers (apud inferos) des lieux de punition pour les méchants et de récompense pour les bons.
Ce n'est pas à la légère et sans de graves raisons, dit Polybe, que l'on a répandu ces idées dans le vulgaire; c'est par la terreur d'un avenir incertain, par la peinture tragique des peines de l'autre vie, que l'on contient et qu'on réprime les passions de la foule. C'est par là, ajoute-t-il, que les Romains l'emportent de beaucoup sur tous les autres peuples, et particulièrement sur les Carthaginois (1).
Platon avait décrit les supplices réservés dans l'autre vie à ceux qui avaient mené ici-bas une conduite criminelle : « Des êtres à l'aspect « hideux, au corps de flamme, leur lient les « pieds, les mains, la tête, les jettent à terre, « les écorchent à coups de fouet, les traînent « sur des épines, en disant aux ombres qui « passent la raison pour laquelle ils les trai- « tent de la sorte et qu'ils vont les précipiter « dans le Tartare » (Rép., X, p. 616).
Ces récits terrifiants, que Cicéron avait reproduits dans ses Tusculanes, étaient devenus populaires à Rome . Les artistes se plaisaient à peindre l'appareil terrible du jugement dernier et les supplices qui en étaient la suite (2). On introduisait sur les théâtres des revenants qui décrivaient en termes effrayants l'épaisse et lourde obscurité des enfers, et Cicéron rapporte que ces récits faisaient frissonner le public, surtout les femmes et les enfants (3).
Quand l'heure de la mort approchait la peur de l'enfer troublait les esprit les plus fermes : « Tu sauras », dit Platon, « que « lorsqu'un homme se croit aux approches « de la mort, certaines choses sur lesquelles « il était tranquille auparavant éveillent « dans son esprit des soucis et des alarmes, « surtout ce qu'on raconte des enfers et de
(1) Polybe, Historiarum reliquiœ, lib. VI, § LYI.
(2) Piaute, Capt. V, 4, 1 : « Vidi ego multa sœpe picta, « quœ Acher.unti fièrent cruciamenta. n
(3) Cicéron, Tusculanes, I, 16; Boissier la Religion romaine, d'Auguste aux Antonins, 1, 277.
« leurs châtiments. Ces récits, autrefois « l'objet de ses railleries, portent le trouble « dans son âme » (Rép., I, p. 330).
Cicéron dit également, en parlant de cette heure redoutable : " C'est alors surtout qu'on « se repent de ses péchés, tum peccatorum « maxime pœyiitet » (De divin., I, 30).
Les prêtres de toutes les religions tiraient un grand profit de la terreur que causaient les enfers (4).
Us fournissaient aux coupables des purifications qui lavaient leurs fautes et leur donnaient place « parmi ceux qui passent le « temps à danser et à se réjouir dans la de- « meure de Pluton (5) ».
Us vendaient des prières dont l'effet était infaillible, qui désarmaient les puissances infernales et les empêchaient de s'opposer au passage de l'âme lorsqu'elle s'envolait vers le ciel (6).
Les prêtres des religions orientales s'attribuaient même le pouvoir de remettre, au nom de la Divinité, les péchés dont on leur faisait l'aveu. Les pèlerins qui se rendaient en Asie avaient coutume de s'arrêter dans l'île sacrée de Samothrace, pour prendre part aux mystères qu'on y célébrait en l'honneur des Dieux Cabires, mystères dans lesquels un prêtre était particulièrement institué pour entendre la confession des grands coupables et les absoudre de leurs crimes (7).
Les sacrilèges qui avaient outragé la déesse Isis et qui étaient touchés par le repentir venaient s'asseoir au pied de ses autels et confessaient publiquement leur crime. Les Dieux, dit Ovide, entendent avec joie de pareils aveux et adoucissent les peines de ceux qui en témoignent un sincère repentir (8).
L'appréhension des peines infernales, qui agissait si vivement sur l'esprit des anciens, est devenue plus intense encore à l'époque où le christianisme a substitué des dogmes précis et rigoureux aux croyances vagues et flottantes des vieux Romains. Le clergé chrétien, qui est en communication directe avec Dieu, a hérité de la puissance surnaturelle que s'attribuaient les prêtres païens, et
(4) Boissier, la Religion romaine, I, 307 et 308.
(5) Pj.utarque, Nonposse suav. vivi, p. 1105.
(6) Arnobe, Advers. gentes, II, 13, 38, 62.
(7) Boissier, la Religion romaine, 1, 342.
(8) Quuiu beno poccati pœnituisse vident (Ovide, les Politiques, liv. 1er, lettre première). • .
il est devenu le dispensateur redouté des grâces et des châtiments d'outre-tombe.
L'Église d'Occident a édifié sur cette base solide un système pénitentiel complet.
Les peines spirituelles sont la privation des sacrements, la suspense et les interdits.
L'application la plus usuelle de la première de ces peines a lieu quand le prêtre, siégeant comme juge au tribunal de la pénitence, refuse d'accorder l'absolution des péchés qu'on lui révèle en confession.
L'usage de la confession, qui était en vigueur dans certaines religions orientales, s'est maintenu dans l'Église chrétienne.
Mais on a cessé peu à peu de s'exposer volontairement au mépris par des confessions publiques, et la confession auriculaire ou secrète a seule subsisté.
Le clergé d'Occident, mettant à profit l'esprit de soumission et de discipline qui avait pénétré dans toutes les classes de la société latine, a élevé cette coutume à la hauteur d'une obligation sacramentelle, et a créé ainsi un instrument de domination dont la souplesse et la force dépassent tout ce qu'on avait imaginé aans l'antiquité.
C'est dans le Concile célébré à Latran, en 1215, que le pape Innocent III a imposé aux fidèles l'obligation de se confesser au moins une fois par an : « Omnis utriusque sexus « fidelis, postquam ad annos discretionis « pervenerit, omnia sua solus peccata saltem « semel in anno ildeliter confiteatur proprio « sacerdoti » (Concil. Later., sess. XIII, cap. 9). Voy. l'article Liberté de conscience. n°23.
Grâce à cette institution, les ministres du culte sont devenus les maîtres et les directeurs des consciences et des volontés. Ils étendent leur juridiction sur tous les actes de la vie privée et même de la vie publique de leurs ouailles. Leur influence se fait sentir jusque dans les élections politiques : les électeurs qui n'obéissent pas à leurs ordres s'exposent à des châtiments éternels dans la vie future.
D'après M. le chanoine Labis, professeur de théologie au séminaire de Tournai, l'électeur qui vote pour le parti libéral, dans la pensée que les intérêts matériels du pays sont mieux administrés par le parti libéral que par le parti catholique, pèche gravement contre les lois de l'Église : « Il s'expose - à commettre un mal très grave et s'y « expose sans raison suffisante. Par là seul
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« il pèche mortellement et son pasteur doit « l'en avertir » (voy. les Doc. pari, de la Ch. des représ., 1879-1880, p. 24).
Cet enseignement est en fait suivi et appliqué par le clergé dans nombre de communes (voy. un rapport de la Commission des pétitions, Doc. pari, de la Ch. des représ., 1881-1882, p. 951).
L'Église gouverne ainsi les élections et compose à son gré les assemblées délibérantes. L'arme merveilleuse que le génie d'Innocent III a mise entre ses mains est assez forte pour qu'elle puisse, sans violence apparente, faire prévaloir sa souveraineté sur la souveraineté laïque. Mais, en définitive, cette domination repose, comme celle de toutes les puissances politiques, sur l'emploi habile et judicieux des moyens terrifiants, c*est-à dire sur la force (1).
— La suspense est une censure ecclésiastique par laquelle on défend à un clerc d'exercer le pouvoir que lui a confié l'Église, à cause de son ordre ou de son bénéfice (2).
L'interdit est une censure par laquelle l'Église ôte aux fidèles la communication de certains biens spirituels, dont le détail est marqué dans les livres du droit canonique.
L'interdit peut être local ou personnel.
L'interdit local est celui par lequel un supérieur ecclésiastique défend de faire certaines fonctions spirituelles dans une église, dans une ville ou dans un autre lieu.
On rencontre dans l'histoire du moyen âge de nombreux exemples d'interdits locaux.
Nous n'en citerons qu'un seul, qui se rapporte à notre pays : en 1340, André Ghini,
(1) La juridiction que le clergé exerce au tribunal de la pénitence lui permet de peser également sur les décisions des tribunaux. En 1870 fut plaidé devant le tribunal d'Ypres un procès en reddition de compte intenté par l'administration communale de la ville à la directrice de la fondation Lamotte ou école Sainte-Marie. Le procureur du Boi prit des conclusions en faveu» de la ville. Il reçut, le 22 mai 1872, la lettre suivante :
« Monsieur le procureur du Boi,
» Je regrette de devoir vous annoncer que l'autorité com- « pétente a décidé que les confesseurs ne peuvent pas « absoudre les personnes qui, par leur vote ou leur coopé- « ration, ont mis la main dans l'afl'aire Lamotte de cette * ville, avant une retractation préalable et une réparation « pro rata au moins, ou solidairement.
« Agréez, Monsieur le procureur du Boi, l'expression de ■ ma haute considération.
« P.DeSmet, curé de Saint-Pterre. »
(2) Dk HKRicooaT, Lois ecclés., p. 1W.
évêque de Tournai, qui était dévoué au parti français, jeta l'interdit sur toute la Flandre, révoltée contre le roi de France, en sorte que le service divin y fut interrompu pendant plusieurs années (1).
Par l'interdit personnel, les supérieurs défendent aux clercs certaines fonctions de leur ordre ou de leur bénéfice, et aux laïques quelques actes extérieurs de religion (2).
— L'excommunication est une censure ecclésiastique qui prive un fidèle, en tout ou en partie, des droits qu'il a sur les biens communs de l'Église, pour le punir d'avoir désobéi à l'autorité ecclésiastique dans une matière grave.
On distingue deux espèces d'excommunication, l'une majeure et l'autre mineure.
La majeure est proprement celle dont on vient de voir la définition, par laquelle un fidèle est retranché du corps de l'Église jusqu'à ce qu'il ait mérité par sa pénitence d'y rentrer. L'excommunication mineure est celle qui s'encourt par le fait de communiquer avec une personne frappée d'une excommunication majeure. Elle ne prive celui qui l'a encourue que du droit de recevoir les sacrements et de pouvoir être pourvu d'un bénéfice (3).
On connaissait en droit romain une peine analogue, sous le nom d'interdiction de l'eau et du feu {aquœ et ignis interdictio).
Celui à qui les magistrats interdisaient l'eau et le feu se trouvait hors la loi. Il perdait le droit de cité. Ses biens étaient frappés de confiscation, et force lui était de quitter Rome et l'Italie (Dig., lib. XLVIII, tit. I, fr. 2).
La loi française du 27 mars 1793, qui fut rapportée le 22 germinal an m, avait également mis hors la loi tous les ennemis de la Révolution. On déclarait par là que la loi ne les protégeait plus, qu'ils n'avaient plus droit à la garantie sociale.
L'interdiction de l'eau et du feu, la mise hors la loi, l'excommunication sont des peines similaires.
A l'époque où la société religieuse se confondait avec l'association politique, l'excommunication n'excluait pas seulement le coupable de la participation aux sacrements,
(1) Lemaibtee d'Anstaing, II, 72.
(2) De Hébicourt, Lois ecclcs., p. 164. (8) Idem, ibid., p. 163.
elle entraînait, en outre, la perte des biens, des emplois et des dignités, ainsi que l'exil (4).
L'excommunié, étant hors la loi, n'avait même plus droit à l'existence. Le premier zélateur venu pouvait le tuer impunément; tout au plus encourait-il une pénitence légère. Le pape Urbain II a admis cette conséquence extrême dans une lettre qu'il a adressée à l'évêque Godefroid et qui est insérée dans le corps de droit canon (Decretum Gratiani, Cause 23, Question 5, chap. 47).
Cette décrétale est ainsi conçue :
« Enjoins un mode de pénitence appro- « prié, d'après l'intention, aux meurtriers « d'un excommunié, comme tu l'as appris « dans les règles de l'Église romaine. En « effet, nous ne réputons pas homicides ceux « à qui, brûlant de zèle en faveur de leur « mère l'Église catholique contre les excom- « munies, il arrive d'en tuer quelques-uns. « Ne te relâche pas, cependant, de la disci- « pline de ta mère l'Église et enjoins au « meurtrier une pénitence convenable, afin « d'apaiser les regards de la Sainteté divine, « au cas où quelque duplicité, tenant à la « nature humaine, se serait mêlée à cet « acte. »
— Le refus de sépulture est une sorte d'excommunication posthume. Cette peine, dit l'abbé Fleury, sert à couvrir d'infamie la mémoire de ceux qui se soustraient aux lois de l'Église et à donner de la terreur aux vivants (5).
82. Dans les anciens usages de l'Église, on distinguait deux sortes de refus de sépulture : l'un, dit refus de la sépulture solennelle, emportait seulement la privation de la présentation à l'Église et de l'accompagnement du prêtre, autrement dit des obsèques religieuses ; l'autre, dit refus de la sépulture dans le lieu saint, comprenait encore le refus de l'inhumation dans le cimetière commun.
De nos jours, les cimetières ne sont plus soumis à l'autorité ecclésiastique, ils appartiennent aux communes et sont placés sous la surveillance des autorités municipales; l'inhumation est devenue un acte purement
(4) Tissot, Droit pénal, t. II, p. 370. Voy., dans leBecueil des capitulaires de Baluze, t. 1er, los décrets rendus par Childéric eu 595 et par Pépin en 755.
(5) Flkcbt, Droit ecclés., t. 1er, chap. IX, p. 367.
civil, auquel chaque citoyen a un droit égal; dès lors, le refus de sépulture dans le lieu saint ne peut plus avoir lieu; l'autorité ecclésiastique n'aurait plus le moyen de l'appliquer. Ce refus de sépulture, dans l'état actuel des choses, ne peut donc jamais s'appliquer qu'à la sépulture solennelle ou obsèques religieuses ; quant à l'inhumation dans le cimetière commun, elle est de droit (1).
85. L'Église a toujours revendiqué le droit d'infliger à ceux qui n'obéissent pas à ses lois, non seulement des peines spirituelles, mais aussi des châtiments terrestres.
L'Église, dit le cardinal Tarquini, n'étant pas une société purement spirituelle, mais une société d'hommes et non pas de simples esprits, n'est pas limitée à l'emploi des moyens purement spirituels. « Tout homme « de sens comprendra sans peine, en effet, « que les hommes (composés de corps et « d'esprit) ne sauraient être conduits, corri- « gés et contenus dans le devoir, en un mot, « dirigés vers une fin quelconque, fût-elle « même spirituelle, par des moyens pure- « ment spirituels (2). »
L'Église possède donc un pouvoir coactif qui a pour objet de réduire les rebelles au devoir par la force extérieure. Il est si intimement lié et si indissolublement uni au pouvoir judiciaire qu'on ne saurait l'en concevoir séparé. Il appartient à l'Église, par la raison que l'Eglise est, aussi bien que l'État, une société parfaite (3).
« L'Église », dit l'abbé Rutten, « a le « droit de se faire obéir et de contraindre les « rebelles par des peines soit spirituelles, « soit matérielles (4). »
En fait, les officialités ou tribunaux ecclésiastiques s'arrogeaient, sous l'ancien régime, le droit de condamner à des peines pécuniaires, sous le nom Saumonés (5), à la relégation ou à l'exil (6), à l'emprisonnement même perpétuel, à la fustigation ; et, pour
(1) Déclaration du ministre de Tint., du 15 brumaire anxi, Poste, 1882, I, 356.
(2) Tarquini, les Principes du droit public de l'Église, p. 55.
(3) Idem, ibid., p. 23 et suiv., et Moulakt, p. 406 et suiv.
(4) Cours d'apologétique chrétienne, p. 242.
(5) Defacqz, Ancien droit belgique, 1, p. 71.
(6) Moitlart, l'Église et l État, p. 303 et 412.
(7) Zyp.sus, De jure eccles. et civ., lib. I, cap. 7, n»s 3 et 4.
arriver à la preuve des délits, ils appliquaient, au besoin, leurs justiciables à une torture modérée : quin etiam levis seu moderato, tortura eisdem permissa creditur (7).
L'Église revendique encore aujourd'hui le pouvoir coactif comme un attribut inhérent à sa souveraineté. Le Syllabus du 8 décembre 1864, article XXIV, condamne expressément la proposition suivante :
« L'Église n'a pas le droit d'employer la « force; elle n'a aucun pouvoir temporel « direct ou indirect. »
L'Église a donc le droit de punir les hérétiques et de leur infliger les peines temporelles les plus graves. C'est ce qu'enseignent tous les théologiens : « La légitimité de « l'Inquisition », dit l'abbé Rutten, « est « une conséquence directe de ce principe : « que l'Église a le droit de veiller à la pureté « de la Foi et d'infliger des peines même « temporelles à ceux de ses enfants qui « s'écartent de la vérité et deviennent « une pierre d'achoppement pour leurs « frères (8). »
84. Plusieurs canonistes admettent.que le droit.de vie et de mort, attribut essentiel de toute souveraineté, appartient à l'Église. Suarez appelle cette opinion assertio catholica et la doctrine contraire antiqua heresis.
Le cardinal Tarquini est du même avis : « Il serait », dit-il, « impossible de prouver « que ce droit (le jus gladiï) ne peut pas être « exercé immédiatement par le premier « magistrat de l'Église. Le contraire ressort, « en effet, des principes du droit naturel. « C'est une conséquence de ce fait : que « l'Église est une société parfaite. De plus, « il n'y a dans le droit divin aucun passage « où cet exercice soit vraiment prohibé (9). »
Si l'on veut comprendre la solution équivoque et contradictoire que ce problème délicat a reçue, en fait, au moyen âge, il convient de se rappeler que l'Église chrétienne était originairement une simple asso-
(8) Cours d'apologétique chrétienne, p. 465.
(9) On a souvent invoqué le passage de saint Mathieu (XXV, 52) où Jésus- Christ dit à saint Pierre, qui avait abattu d'un coup d'épée l'oreille de Malchus : « Remets ton * épée au fourreau, car tous ceux qui auront pris l'épée « périront par l'épée. « Le cardinal Tarquini écarte cette difficulté en faisant observer qu'à cette époque saint Pierre n'était pas encore investi de la dignité papale; il n'était qu'un simple particulier (les Principes du droit public de l'Église, p. 60).
ciation spirituelle, que son royaume n'était pas de ce monde et que son premier fondateur prêchait à ses disciples l'amour de la paix, la charité et la tolérance.
Elle a revêtu avec le temps, comme héritière des Césars, tous les attributs d'une société parfaite, mais elle n'a jamais oublié complètement le caractère de mansuétude que le Christ lui avait imprimé.
Pour concilier, dans la mesure du possible, cette mansuétude avec les exigences impitoyables d'un gouvernement politique, on a admis que les juges ecclésiastiques peuvent infliger aux contempteurs des lois canoniques toute espèce de châtiments, la peine de mort exceptée : « Qu'aucun tribuu nal ecclésiastique », dit le Concile de Latran, « ne prononce une sentence de sang ; « que cette fonction soit confiée, dans les « tribunaux civils, non pas aux clercs, mais « aux laïques (1). »
Le sentiment général était donc au moyen âge que l'Église doit s'abstenir de répandre le sang, et ce sentiment s'est traduit par la célèbre maxime : [Ecclesia abhorret à sa?z~ guine.
Aussi l'Inquisition s'est-elle toujours abstenue de prononcer directement la peine de mort contre les hérétiques. Le juge ecclésiastique se bornait à décider que l'accusé était coupable d'hérésie, puis, s'il fallait du sang, il livrait le condamné au bras séculier pour que justice fût faite.
L'évêque, l'ofïicial ou l'inquisiteur avait même soin, en prononçant la sentence qui devait conduire le coupable au bûcher, de prier le magistrat laïque d'épargner sa vie : « pro quo débet Ecclesia efficaciter interce- « dere ut citra mortis periculum circa eum " sententia moderetur. »
Cette invitation à la miséricorde était de pure forme. Elle avait pour unique objet d'empêcher le juge ecclésiastique de contracter V irrégularité, et n'altérait en rien le caractère de la sentence qu'il prononçait contre les hérétiques impénitents ou relaps au moment où il les livrait au bras séculier. L'autorité laïque avait pour devoir de leur
(1) u Sententiam sanguinis nullus clericus dictet aut « perferat. In curiis principum hœc sollicitudo non clericis, u sed laïcis committatur n (Canon du Concile de Latran, de 1215, reproduit dans les Décrétâtes de Grégoire IX, liv. III, tit. 50. chap. 9).
(2) Voy. l'article Liberté de conscience, no 27.
infliger immédiatement le dernier supplice (2).
« Le juge séculier », dit à ce sujet M. Tanon, « savait bien qu'il devait se garder « d'obéir à cette prière. Celui qui aurait été « assez simple pour la prendre à la lettre et « pour faire au condamné grâce de la vie, « aurait encouru l'excommunication et se « serait exposé à toutes les peines réservées « aux fauteurs de l'hérésie (3). »
Afin de calmer les scrupules des juges ecclésiastiques, le pape Paul III leur permit, par une Bulle datée du 29 avril 1557, de condamner les hérétiques à la torture, à la mutilation des membres et même à la peine de mort, sans encourir de ce chef aucune censure ou irrégularité (4).
On continua néanmoins, ainsi que l'atteste Eymeric, d'employer les anciennes formules et de déguiser ainsi les sentences capitales sous des apparences miséricordieuses (5).
85. L'Église, dit M. le chanoine Moulart, n'a pas, par elle-même, les moyens matériels d'exécuter ses peines et ses sentences; mais Dieu y a pourvu. Dans l'ordre de la divine Providence, les deux pouvoirs (le temporel et l'ecclésiastique) n'ont point été établis pour vivre isolément et séparément; ils doivent, au contraire, se prêter un mutuel concours, une réciproque assistance. Chacune des deux puissances est tenue de prêter à l'autre ce que celle-ci ne possède pas par elle-même; l'État notamment doit mettre au service de son alliée sa force et ses moyens de contrainte (6).
« Il est hors de doute », dit le cardinal Tarquini, en parlant du droit de vie et de mort (jusgladii), « que le Souverain Pontife « et le Concile général ont ce pouvoir au « moins médiatement, c'est-à-dire qu'ils peu- « vent exiger d'un prince catholique que les « coupables soient punis par le glaive, si le « bien de l'Église le réclame impérieuse- « ment. Les intérêts de l'Église, en effet, ne « seraient pas suffisamment garantis si elle « n'était pas en possession d'un droit réel
(3) Tanon, Histoire des tribunaux de l'Inquisition en France, Paris, 1893, p. 473.
(4) Etmericus, Directorium Jnquisitorum, Ile part., p. 124, comm. XX.
(5) Idem, ibid.
(6) Modiaet, l'Église et l'État, p. 412.
« sur tout ce qui lui est nécessaire (1). » En fait, les sentences des juges d'Église avaient sous l'ancien régime le même caractère que celles des juges séculiers.
Les pouvoirs publics étaient tenus, d'après la législation canonique, de mettre ses sentences immédiatement à exécution, sans s'ériger en juges d'appel (2).
— D'après le droit public qui nous régit actuellement, l'autorité ecclésiastique ne peut, dans aucun cas, réclamer l'assistance du bras séculier pour assurer l'exécution de ses décrets ou des sentences de ses officiantes. Cette règle absolue est la conséquence nécessaire du principe de la séparation de l'État et de l'Église.
86. Suivant le cardinal Tarquini, la juridiction qui appartient aux officialités dans toutes les causes concernant les clercs, est d'une nature tellement supérieure à la juridiction laïque, qu'il n'est jamais permis à un clerc d'appeler du tribunal ecclésiastique au tribunal civil. « Ce serait appeler d'un tribu- « nal supérieur à un tribunal inférieur. Car « la même proportion qui existe entre l'es- « prit et le corps, entre la région de l'esprit « et celle du corps, existe entre le juge « ecclésiastique et le juge de la terre, entre « le tribunal ecclésiastique et le tribunal « civil (3). »
Les appels comme d'abus, considérés à ce point de vue, sont évidemment des attentats commis par un tribunal inférieur contre l'autorité d'un tribunal supérieur.
Aussi sont-ils expressément réprouvés par le § XLI du Syllabus annexé à l'Encyclique du 8 décembre 1864.
Les appels comme d'abus ne sont pas compatibles avec le principe de la séparation de l'État et de l'Église, tel qu'il est compris et pratiqué en Belgique. L'État peut réprimer les actes abusifs des ministres des cultes, lorsque ces actes revêtent les caractères d'un délit prévu par les articles 267 et 268 du Code pénal ou par toute autre loi pénale ; mais il sortirait de son rôle s'il revisait par
(1) Taequiici, le Droit public de V Eglise, p. 60.
(2) Tenetur potestas et quilibet rector vel eorum officiâtes ▼el nuntius hœreticos damnatos per ecclesiam statim recipere sine aliquâ appellatione et eos statim punire (Tractatus illustriun jurisconsultorum, publié à Venise, en 1583, sous les auspices de Grégoire XIII, t. XI, part. Ile, p. 415, verso, Ire col.).
(3) Tàhquim, le Droit public de l'Église, p. 72.,
voie d'examen et de sentence les décisions des autorités ecclésiastiques, décisions qui ne produisent plus aujourd'hui aucun effet dans le for extérieur.
Aussi est-il généralement admis que l'institution des appels comme d'abus a été virtuellement abolie par la Constitution de 1831. Quelques publicistes ont défendu la thèse contraire, mais leur voix est demeurée sans écho (4).
La jurisprudence a eu l'occasion de se prononcer sur cette question. Le desservant de l'église de la Xhavée, ayant été révoqué de ses fonctions par son évêque, forma un recours comme d'abus devant la Cour d'appel de Liège, en se fondant sur les dispositions de la loi du 18 germinal an x.
La Cour de Liège se déclara incompétente en donnant pour motif que cette loi a sa source dans les libertés de l'Église gallicane et qu'elle n'est plus en harmonie avec l'ordre politique issu de la Révolution de 1830 (Liège, 12 août 1847, Belgique jud., V, 1262).
LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT
87. L'Église et l'État peuvent contracter une alliance plus ou moins intime, ou rester séparés d'une façon plus ou moins absolue.
Leurs rapports mutuels se résument dans deux types principaux qu'ils ont affectés dans le cours des âges, le régime de l'alliance et le régime de la séparation.
Le type divin des rapports de l'Église et de l'État, dit le chanoine Moulart, c'est l'alliance ou protection mutuelle et exclusive (5).
Chacune des deux puissances doit apporter à l'autre le concours de sa force et de ses moyens d'action.
L'État doit s'abstenir de mettre jamais ses actes en opposition avec les lois de Dieu et de l'Église. Il ne peut rien y avoir dans sa législation qui soit contraire aux droits de la société religieuse, de ses ministres ou de ses membres, rien qui soit de nature à détourner les citoyens de leur fin dernière. Il doit donc, avant tout, étudier les lois de l'ordre spirituel, s'en inspirer et mettre les lois civiles en parfaite harmonie avec elles.
(4) Voy. YEtude sur le droit de souveraineté de l'Etat et de l'Église, publiée par M. Prins en 1874, chez Mucquardt.
(5) Moulaet, l'Église et l'État, p. 245.
D'après cela, l'État est tenu :
A. De garantir à l'Église le droit d'enseigner, de juger, d'ordonner, de posséder légalement les biens nécessaires à tous les besoins de l'association et de son gouvernement;
B. De pourvoir aux nécessités extérieures de l'Église, à l'entretien de son culte, aux moyens d'existence de ses ministres ;
C. De prêter, quand il en est besoin, l'appui de son autorité aux prescriptions de la loi religieuse; car la première condition d'une alliance vraie de la loi de l'État avec celle de l'Église, c'estl'application desmoyens de contrainte dont l'État dispose dans tous les cas où la peine spirituelle est insuffisante ;
D. Conséquemment, de réprimer tout acte d'hostilité contre l'Église, et de s'unir à elle pour combattre l'hérésie, l'apostasie et le schisme (1).
Du moment que l'État est initié à la foi par l'Église, il peut et il doit, comme puissance auxiliaire et, en cette matière, subordonnée, appuyer les enseignements du pouvoir spirituel et, au besoin, les défendre par l'emploi de la force (2).
En un mot, il n'est rien que le pouvoir civil ne puisse et ne doive faire pour conserver intacts dans l'État le dépôt des révélations divines et l'autorité de l'Église, qui en est l'organe (3).
— Tels sont les avantages que l'Église retire de son alliance avec l'État.
En échange de cette protection, elle lui fournit :
A. Le secours de ses prières; elle appelle sur l'État les bénédictions du Ciel, afin que sa puissance s'affermisse dans l'amour de ses sujets et dans la paix avec les autres peuples ;
B. Le secours précieux de son enseignement sur l'origine divine du pouvoir;
C. Son concours matériel en l'aidant de ses ressources pécuniaires, quand elle le peut (4).
L'alliance de l'Église avec l'État a pour corollaire l'intolérance civile, la répression des doctrines hétérodoxes.
C'est un point sur lequel tous les théologiens sont d'accord :
« L'hérésie », dit saint Thomas d'Aquin, « est un péché qui mérite d'être retranché,
(1) MouiAET, l'Eglise et VEtat, p. 257.
(3) Idem, ibid., p. 122.
(4) Idem, ibid., p. 255 et suiv.
« non seulement de l'Église par l'excommu- « nication, mais encore du monde par la « mort (5). »
Bossuet enseigne également que les princes chrétiens sont en droit de se servir de la puissance du glaive contre leurs sujets ennemis de l'Église et de la sainte doctrine, chose qui ne peut, dit-il, être révoquée en doute sans énerver et comme estropier la puissance publique. C'est un droit qu'il considère comme certain ; mais il ajoute que la modération n'en est pas moins nécessaire (6).
Il s'attache à démontrer que là où il y a alliance entre l'État et l'Église, l'État ne peut faire autrement que de persécuter les dissidents. Rien ne lui paraît plus odieux que la tolérance ecclésiastique, qui marque évidemment l'indifférence religieuse. Il ne réprouve pas moins énergiquement la tolérance civile, c'est-à-dire l'impunité accordée par le magistrat à toutes les sectes, car elle est liée nécessairement aveG la tolérance ecclésiastique. Il ne faut pas, dit-il, regarder ces deux sortes de tolérance comme opposées l'une à l'autre, mais la première comme le prétexte dont l'autre se couvre. On n'a donc pas de raison d'exempter les hérétiques du nombre des malfaiteurs contre lesquels saint Paul a mis aux princes l'épée à la main. Les magistrats ne sont pas réduits à leur appliquer des peines légères, des gênes, des prisons, des bannissements. Ils doivent ôter le méchant, car si on se contente de le bannir, il ira ailleurs faire pulluler ses impiétés (7).
« Tout attentat », dit à son tour l'abbé Moulart, « qui aurait pour but de détruire « dans la société l'unité qui repose sur la « religion, d'affaiblir la sanction qui assure « dans le fond même des consciences l'ac- « complissement de tous les devoirs, de ravir « aux citoyens le bien suprême de l'intelli- « gence, la possession de la vérité, — tout « attentat de cette nature constitue un délit « social véritable, un délit de la plus haute « gravité; c'est une atteinte au fondement « même de tout l'ordre public. Comment, « dès lors, pour parler le langage de saint « Thomas, ne pas croire que la falsification « de la croyance et du culte soit un crime « bien plus digne de châtiment que le faux
(5) Voy. l'article Liberté de conscience, no 20.
(6) Bossuet, Hist. des variations des protestants, Hv. X.
(7) Bossuet, Sixième avertissement sur les lettres de Jurieu, passim.
« monnayage? Puisque ce sont les erreurs et « les vérités qui perdent ou qui sauvent les « nations, il n'est rien que le pouvoir civil « ne doive faire pour conserver intactes « dans l'État et la foi chrétienne et l'autorité « de l'Église (1). »
L'Église, ajoute-t-il,doit punir sévèrement les hérétiques, faire usage contre eux de son droit de justice afflictive, et, quand les circonstances le lui permettent, elle appelle à son aide la puissance séculière et demande l'appui de ses lois pénales. Les crimes d'impiété sont des crimes de lèse-majesté divine, qui ne doivent pas être punis avec moins de sévérité que les crimes de lèse-majesté humaine (2).
L'intolérance civile est donc la conséquence logique de l'alliance entre l'Église et l'État. Quand l'Église devient un établissement politique et dispose de la puissance publique, il est difficile qu'elle se résolve à pactiser avec l'hérésie et avec l'incrédulité et qu'elle leur permette de se développer à l'ombre de sa protection. Du moment que ses lois deviennent obligatoires dans le for extérieur au même titre titre que les lois civiles, l'emploi de la contrainte doit protéger les unes aussi bien que les autres.
88. La puissance séculière, dit saint Thomas, est soumise à la puissance spirituelle comme le corps l'est à l'âme (3).
Lors donc qu'il s'élève un conflit entre l'Église et l'État au sujet de l'étendue de leur souveraineté respective, le droit de décider appartient à l'Église.
Les théologiens scolastiques invoquaient, pour justifier cette proposition, deux arguments demeurés célèbres.
Us se fondaient, en premier lieu, sur le texte de Jérémie : Ecce constitui te super g entes et régna, ut ev elles et dissipes, œdifices et plantes, et ils faisaient application de ce texte aux rapports qui doivent exister entre l'Église et les monarchies temporelles.
Ils tiraient argument, en second lieu, de la différence qui se voit entre l'éclat du soleil et l'éclat de la lune : Dieu, disaient-ils, a mis au firmament deux grands flambeaux ; le plus grand préside au jour, et le moindre à la nuit.
(1) Moilabt, VEylisc et VEtat, p. 115.
(3) Potestas sœcularis subditur spirituali, sicut corpus (Sàjst Thomas, 2, 2, question 60, art. 6).
De même Dieu a créé deux grandes dignités : l'une, le sacerdoce, qui préside au jour, c'est-à-dire au spirituel ; l'autre, qui préside à la nuit, c'est-à-dire au temporel. Il y a entre eux la même différence qu'entre le soleil et la lune.
Cette comparaison se rencontre constamment, au xme et au xive siècle, dans les décrétales des Papes et dans les écrits des théologiens.
Les modernes ont renoncé à ce langage figuré, qui était en honneur au moyen âge et qui plaisait tant aux scolastiques. Us donnent une forme scientifique aux arguments qu'ils emploient pour démontrer que l'Église a un droit de domination sur l'État.
Il existe, dit le cardinal Tarquini, des souverainetés de diverses natures et qui sont ou égales ou inégales en dignité.
Elles sont égales quand elles ont une fin égale et que, par suite, elles ne se distinguent pas les unes des autres essentiellement, mais numériquement, par exemple deux nations indépendantes.
Elles sont inégales quand leur fin est inégale. Dans ce cas, celle qui est de rang inférieur, c'est-à-dire qui a sous sa tutelle un bien d'un rang inférieur (l'État), doit prêter ses services négatifs et même positifs à celle qui est de rang supérieur (l'Église).
Si un conflit s'élève entre elles, celle-là doit prévaloir qui a un but supérieur à celui de l'autre. Le droit de décider appartient donc à l'Église, qui est la société supérieure, sous la réserve du droit qu'a l'État, société inférieure, d'exposer les raisons qui militent en sa faveur (4).
Chaque fois qu'il y a conflit soit essentiel, soit accidentel, entre la fin de la société civile, qui est la félicité temporelle, et la fin de l'Église, qui est le salut ou la vie éternelle, la félicité temporelle, c'est-à-dire la fin de la société civile, doit céder le pas à la félicité éternelle qui est le but de l'Église. Si donc il arrive que, soit par la nature même des choses, soit accidentellement, la fin de l'Église entre en concurrence avec les droits de la société civile, quand bien même les intérêts engagés seraient de l'ordre temporel, l'Église a le droit de faire usage de son pouvoir, et la société civile doit lui céder le pas (5).
(4) Tarquiiu, le Droit public de l'Eglise.
(5) Idem, ibid., p. 68.
M. le chanoine Moulart enseigne pareillement que s'il survient une dissidence entre l'Église et l'État sur l'étendue de leurs droits souverains, « il ne peut appartenir qu'à « l'Église de définir ses propres droits, de « juger dans quelles limites elle peut les « exercer. La doctrine contraire, tendant à « reconnaître cette mission à l'État, a été « positivement censurée par le Saint-Siège, « et certes bien avec raison, car elle ne va « à rien moins qu'à détruire l'économie « même du christianisme (1). »
89. La suprématie de l'Église sur l'Empire était, au moyen âge, la thèse favorite des docteurs en droit canon, ou canonistes, ou décrétistes, qui étaient dévoués à la Cour de Rome.
Une autre école, celle des docteurs en droit civil, ou juristes, ou légistes, avait puisé à Bologne, dans l'étude du droit romain, la notion de l'indépendance, du pouvoir civil. Elle affirmait, non seulement que la dignité impériale procède immédiatement de Dieu, mais encore que toute créature humaine est, de par la volonté divine, soumise à l'empereur des Romains. Voy. l'article Souveraineté, n° 8.
Le système de l'indépendance des Couronnes a prévalu à partir du xive siècle, époque à laquelle le pouvoir civil s'est affranchi décidément de la tutelle de l'Église.
Il est formellement exprimé dans la Déclaration du Clergé de France, qui fut convertie en loi de l'État par l'Édit du 23 mars 1682, et par la loi du 18 germinal an x, art. 24.
La conséquence de ce système est qu'au pouvoir civil seul appartient le droit de trancher les conflits qui s'élèvent entre lui et l'Église et de fixer les limites de leur compétence respective.
« Il faut », dit à ce sujet Portalis, « qu'il y « ait une puissance supérieure, qui ait droit. . . « de lever tous les doutes et de trancher « toutes les difficultés. Cette puissance est « celle à qui il est donné de peser tous les « intérêts, celle de qui dépend l'ordre public « et général, et à qui seule il appartient de « prendre le nom de puissance, dans le sens « propre... La société religieuse a dû recon- « naître dans la société civile, plus an-
(1) Moula-bt, l'Église et l'État, p. 375; Syllabm, propositions XIX et XX.
« cienne, plus puissante et dont elle venait « faire partie, l'autorité nécessaire pour « assurer l'union; et le souverain est de- « meure maître de faire prévaloir l'intérêt « d'État dans tous les points de discipline où « il se trouve mêlé, à la charge d'en répon- « dre à Dieu seul. »
La même question a été agitée au sein du Congrès national en 1831, et M. Defacqz l'a résolue dans le même sens que Portalis : « Si le concours des deux autorités amenait « un conflit, je crois », disait-il, « que l'ac- « tion de l'autorité temporelle devrait pri- « mer, absorber même, s'il le fallait, l'action « de l'autre, parce que la loi, qui est la vo- « lonté et la règle de tous, doit l'emporter « sur un culte particulier, qui peut n'être « que l'opinion, que la règle de quelques- « uns (2). »
On voit qu'en résumé chacune des deux puissances réclame le droit exclusif de déterminer elle-même l'étendue et les limites de sa compétence.
Ce conflit est insoluble, comme tous les conflits de souveraineté.
90. La coexistence des deux souverainetés dans les pays où il y a une religion d'État les amène à conclure des concordats, pour déterminer l'étendue de leurs droits réciproques.
« Les concordats », dit le cardinal Tarquini, « doivent, pour l'ordinaire et régu- « lièrement, être comptés au nom des priviu lèges, de façon qu'on peut les définir : Des « lois ecclésiastiques particulières faites par « l'autorité du Souverain Pontife pour un « État ou un Royaume, sur les instances du « chef de cet État et entraînant pour le u Prince l'obligation qu'il a contractée de les « observer religieusement. La raison en est : « que dans les concordats conclus par « l'Église, il s'agit d'ordinaire et régulière- « ment de questions qui sont de son ressort. « Elles ont donc, ou par elles-mêmes ou acci- « dentellement, une connexion plus ou moins « étroite avec la fin spirituelle de l'Église. « Or, il n'est pas douteux que, dans ces ques- « tions, la société civile ne doive soumission « à l'Église (3).
« On ne peut donc pas les ranger au nom-
(2) Voy. la Belgique jud., XXX, p. 87, note 12.
(3) Tabquini, les Principes du droit public de l'Église, p. 103.
« bre des contrats synallagmatiques, car on « ne peut donner ce nom qu'à des traités « conclus entre des sociétés égales et indé- « pendantes (1).
« Or, dans les choses qui ont un caractère « spirituel, l'Église a le caractère d'un « prince, et la société civile celui d'un su- « jet (2).
« Lors donc qu'une société civile a fait « une concession quelconque à l'Église, elle « ne peut ni la limiter à son gré en l'inter- « prêtant, ni, ce qui est plus grave, la révo- « quer (3).
« C'est à l'Église seule qu'il appartient de « prononcer sur le véritable sens des con- « cordats, de révoquer les concessions qu'elle « a faites, du moment que les intérêts de sa « fin, c'est-à-dire du salut éternel, l'exigent. « Le droit de l'Église ne serait pourtant pas « aussi absolu, s'il s'agissait de biens tem- « porels dont le caractère spirituel y annexé « en aurait été légitimement distrait par « l'Église avant la conclusion du traité (4). »
D'après cela les engagements réciproques que stipulent les concordats ne lient qu'un seul des contractants, le pouvoir * civil. L'Église ne s'oblige pas, parce qu'on ne saurait s'obliger envers son sujet.
Lors donc que l'Église fait un concordat, elle se réserve le droit de répudier les engagements qu'elle a pris envers l'État. Cette clause secrète est toujours sous-entendue.
Il est à craindre que les gouvernements séculiers ne retournent cette doctrine contre l'Église et ne s'en autorisent pour violer, eux aussi, leurs engagements. M. le chanoine Moulart a compris ce danger, et il expose un système qui, au premier abord, semble opposé au précédent :
« Nous ne pouvons croire », dit-il, « que « les concordats soient purement et simple- « ment des concessions révocables ad nu- « tum, des lois ecclésiastiques particulières, « comme les actes que le Souverain Pontife « peut abolir ou modifier à son gré.
« Ce sont, à nos yeux, des conventions « solennelles, perpétuelles et réelles sui « generis, tenant à la fois de la nature des « privilèges par leur objet (car ils ne ren-
(1) Tarqcini, les Principes du droit public de l'Église, p. 104.
(2) Idem, ibid., p. 110.
(3) Idem, ibid., p. 109.
(4) Idem, ibid., p. 110.
« ferment généralement que des concessions « faites par le chef de l'Église) et de la nature « du traité bilatéral par la forme qu'ils affec- « tent et la réciprocité des engagements que « prennent les deux parties contractantes. « Nous croyons donc que le Souverain Pon- « tife et ses successeurs sont tenus de les « observer religieusement (5). »
Après avoir établi ces principes judicieux, on en tire des conséquences qui les annihilent complètement :
« En traitant avec les pouvoirs séculiers, « le Saint-Père ne peut rien abdiquer, rien « céder de sa suprématie ou de la plénitude « de pouvoir qu'il tient de Dieu même, non « plus que de l'a suprême mission qui lui « incombe de pourvoir au bien commun « de l'Église universelle. Aussi n'est-ce pas « sa puissance, à proprement parler, mais « l'usage de cette puissance qui est lié rela- « tivement à certains actes par les concor- « dats. Et cet usage même n'est pas enchaîné « d'une manière absolue et irrévocable. En « effet, le concordat, qui est un acte de la « suprématie pontificale, a nécessairement « pour fin le bien de l'Église. Conséquem- « ment, si, dans des circonstances données, « loin de procurer cette fin, il produit des « résultats contraires, si, dans son ensem- « ble, il tourne au détriment de l'Église au « lieu de lui être utile, il cesse d'obliger; « le Pape ne doit plus, ne peut plus même « l'observer, il a le droit et le devoir de « l'abroger (6). »
Le cardinal Tarquini, pas plus que M. le chanoine Moulart, ne réclame, au nom de l'Église, la faculté de reviser les concordats arbitrairement et capricieusement, mais seulement le droit de les abroger quand l'intérêt de l'Église l'exige. Entre les deux doctrines il n'y a donc aucune différence substantielle, bien que l'une soit énoncée en termes moins absolus que l'autre.
— Quelques canonistes enseignent que les concordats sont de véritables contrats synallagmatiques et qu'ils enchaînent les deux parties contractantes : « Quant au mode de « négocier et de conclure les concordats », dit l'abbé Horoy, « et quant à la forme, ils « sont la forme et le mode adoptés pour les « traités internationaux. Ils obligent l'une
(5) Motlart, VEglise et l'Etat, p. 572.
(6) Idem, ibid., p. 583.
« et l'autre partie contractante, à l'égal des « traités internationaux. L'opinion contraire « a été soutenue, mais sans devenir l'opinion « commune, ou même une opinion auto- « risée (1). »
M. Tardif enseigne également que la Cour de Rome se considère comme liée par ses engagements concordataires :
« Quel que soit », dit-il, « le mode adopté « pour la rédaction de ces actes (des concor- « dats), ils ont essentiellement le caractère « et l'efficacité d'un contrat de droit public. « A diverses époques, les partis extrêmes, « dans les deux camps, ont contesté le carac- « tère contractuel des concordats, et ils ont « revendiqué, soit pour les chefs d'État, soit « pour les Papes, la faculté de s'affranchir à « leur gré des obligations contractées par « leurs prédécesseurs.
« Mais la Cour de Rome a toujours main- « tenu que ces arrangements sont de véri- « tables contrats, obligatoires pour les deux « parties (2). »
9 1 . Sous l'ancien régime, il y avait une religion d'État. La croyance au Dieu concret et personnel qui s'est incarné sous une forme humaine et qui a fondé l'Église chrétienne, était un article de la constitution politique. La législation canonique se confondait avec les lois civiles, et l'État prêtait à la société religieuse l'appui du bras séculier pour assurer l'exécution de ses décrets et de ses sentences.
La Constitution belge a fait cesser cette confusion en interdisant à l'État, par son article 16, de s'immiscer dans les questions qui touchent au dogme et à la discipline de l'Église, et en déclarant, par son article 25, que tous les pouvoirs émanent de la Nation et sont, par conséquent, laïques.
Il résulte de là que l'État et l'Église sont désormais séparés.
« Dans l'état actuel de la société », disait l'abbé de Haerne au Congrès national, « il ne « peut y avoir aucune alliance entre le pou- « voir spirituel et le pouvoir civil, autre que « celle de la tolérance réciproque ou de la « liberté... La société religieuse se trouve
(1) Hoeoy, Prolégomènes d'un cours sur le droit canonique dans ses relations avec le droit civil, Paris, Marescq,
(2) Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 249.
« en présence de la société civile; elles « diffèrent fondamentalement de principes. « Demander laquelle des deux puissances « doit avoir le dessus sur l'autre, c'est « demander en d'autres termes, si l'État peut « être fondé sur la religion, sur l'ultramon- « tanisme considéré comme théorie sociale, « ou si l'État doit absorber la religion ; en « un mot, si l'État doit être soumis à la reli- « gion, ou la religion à l'État. Aucun de ces " deux systèmes n'est praticable dans les « circonstances actuelles de la société. On « est parvenu à reconnaître, de part et « d'autre, une entière indépendance, en « abandonnant à la libre discussion le « triomphe futur d'un système sur l'au- « tre (3). »
« Depuis des siècles », disait à son tour M. J.-B. Nothomb, « il y a deux pouvoirs « aux prises entre eux, le pouvoir civil et le « pouvoir religieux; ils se disputent la « société, comme si l'empire de l'un excluait « celui de l'autre. L'histoire entière est « dans ce conflit que nous sommes appelés à « faire cesser et qui provient de ce qu'on a « voulu allier deux choses inconciliables. « Il y a deux mondes en présence, le monde « civil et le monde religieux ; ils coexistent « sans se confondre; ils ne se touchent par « aucun point, et on s'est efforcé de les faire « coïncider. La loi civile et la loi religieuse « sont distinctes... Il n'y a pas plus de rap- « port entre l'État et la religion qu'entre « l'État et la géométrie (4). »
Il y a dans ces affirmations absolues une exagération évidente. L'Église qui, depuis Grégoire VII, a constamment partagé avec les États séculiers l'exercice de l'autorité souveraine, et qui revendique tous les attributs d'une société parfaite, possède encore en fait, sinon en droit, un pouvoir considérable avec lequel l'État doit nécessairement compter.
Lorsqu'il s'agit de questions mixtes touchant aux intérêts religieux en même temps qu'aux intérêts temporels, il y a nécessité pour l'État de consulter les convenances de cette puissance rivale, et parfois même il lui abandonne une partie des fonctions gouvernementales.
Les évêques, par exemple, règlent, de
(3) Séance du Congrès du 22 décembre 1830, Huyttehs, I, p. 600.
(4) Séance du Congrès national du 22 décembre 1830.
concert avec le Gouvernement, le nombre et l'étendue des paroisses et des succursales, ainsi que la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches (loi du 18 germinal an x, art. 48, 60, 61).
Us règlent aussi tout ce qui concerne les quêtes qui se font dans les églises pour les frais du culte (décret du 30 décembre 1809, art. 75).
Us arrêtent définitivement la partie des budgets et des comptes des fabriques qui concernent les dépenses relatives à la célébration du culte, et ils ont le droit de donner officiellement leur avis sur le surplus de ces budgets et de ces comptes (loi du 4 mars 1870, art. 3).
Ils donnent au ministre de la justice leur délibération s'il convient ou non d'accepter les donations entre-vifs et les dispositions testamentaires au profit des fabriques (décret du 30 décembre 1809, art. 58 et 59).
La loi du 15 septembre 1895 confère aux délégués des chefs des cultes le droit d'inspecter l'enseignement de la religion et de la morale dans les écoles primaires.
Dans toutes ces matières, l'autorité ecclésiastique intervient à titre d'autorité. Il n'est donc pas exact de dire que l'État et l'Église ne se touchent par aucun point. C'est le contraire qui est vrai.
Mais l'État et l'Église sont séparés en ce sens qu'aux yeux de la loi civile, l'Église a cessé d'être une puissance. Les lois canoniques, les jugements des officialités sont désormais dénués de toute sanction coercitive : l'État ne se charge plus de les exécuter.
En outre, l'Église a perdu, sinon toutes, du moins presque toutes les fonctions administratives qu'elle exerçait sous l'ancien régime; elle n'administre plus la bienfaisance publique ; elle n'est plus chargée de l'enseignement ni de la tenue des registres de l'état civil ; elle n'exerce plus d'autorité dans les cimetières ; en un mot, tous les services publics applicables à tous les citoyens sont devenus neutres et laïques, et sont affranchis de toute ingérence ecclésiastique.
L'Église n'a plus, dans notre théorie constitutionnelle, qu'une autorité dogmatique et morale. Elle ne participe plus officiellement à l'exercice de la puissance publique, sauf les exceptions peu nombreuses et peu importantes qui viennent d'être signalées.
Sous l'ancien régime, l'Église faisait partie intégrante de l'organisme gouvernemental, et elle était représentée aux États provinciaux et généraux par l'Ordre du Clergé. Elle disposait du bras séculier pour assurer l'exécution de ses sentences. Elle possédait la faculté d'acquérir des biens temporels, faculté qui était la suite et la conséquence de sa personnalité politique : les établissements de tous genres qu'elle avait fondés pour l'administration de son patrimoine, pour le soulagement des pauvres et pour la propagation de l'enseignement, jouissaient de la personnalité civile.
Mais l'État lui faisait payer ces avantages en la tenant sous sa tutelle. Il nommait les évêques; il exerçait le droit àeplacet ou de visa ; il accueillait les recours au Prince ou appels comme d'abus formés contre les entreprises des autorités ecclésiastiques et, le cas échéant, il mettait leurs actes à néant. Il s'ingérait même dans la discipline ecclésiastique en réglant le nombre et la date des processions.
La solidarité du temporel et du spirituel a été rompue en 1830, et l'Église s'est affranchie, du moins en Belgique, de toutes les entraves qu'elle subissait depuis des siècles.
L'Église aurait dû, si elle avait suivi les conseils de l'abbé de Lamennais, faire, en échange de la liberté qu'elle conquérait, le sacrifice de tous les biens temporels que les gouvernements lui assuraient auparavant, renoncer à son budget et à ses traitements, à la protection officielle et privilégiée dont elle était entourée; elle aurait dû ne plus compter que sur elle-même, ne tenir son autorité et ses moyens de subsistance que de la foi, de la piété et des offrandes volontaires des populations catholiques. En un mot, toute confusion aurait dû cesser entre les deux puissances. Yoy. l'article Liberté de conscience, n° 50.
On trouve dans plusieurs discours prononcés au sein du Congrès national un écho du programme tracé par Lamennais : « Il y a », disait J.-B. Nothomb, » deux mondes en pré- « sence, le monde civil et le monde reli- « gieux ; ils coexistent sans se confondre, ils « ne se touchent par aucun point. »
« La religion », disait à son tour l'abbé Verbeek, « est indifférente à l'État; le temple « est un édifice ; les cérémonies religieuses, « les sacrements, il ne les connaît pas; le « prêtre est un citoyen, et rien de plus. »
Une fraction importante du Congrès ne voyait dans le principe de la séparation des deux pouvoirs qu'un moyen d'affranchir l'Église du contrôle de l'État : « Nous vou- « Ions », disait l'abbé De Smet, « la sépara- « tion entière de l'Église et de l'État; nous « voulons la liberté religieuse d'une manière « réelle, afin que dans notre Belgique la » Constitution soit une vérité ; c'est pour « cette liberté, la plus sacrée de toutes les « libertés, que nous avons combattu (1). »
Mais en affranchissant l'Église de la tutelle de l'État, on entendait lui conserver toutes les immunités, tous les avantages que lui garantissait précédemment le régime concordataire. C'était le système préconisé par le prince de Méan, archevêque de Malines, qui demandait pour les catholiques « une « parfaite liberté, avec toutes ses consé- « quences, et, en outre, qu'on leur assurât « les traitements ecclésiastiques et les autres « avantages dont l'Église avait joui sous le « gouvernement précédent (2). »
Ni l'un ni l'autre de ces deux systèmes n'a passé dans le texte de la Constitution. Le Congrès national s'est borné à assurer une dotation aux ministres des cultes. Pour le surplus, il a laissé au pouvoir législatif le soin de décider dans quelle mesure l'État doit protéger l'Église. Quels sont les établissements ecclésiastiques qui doivent jouir de la personnification civile? Quelle somme de subsides convient-il de leur allouer sur les fonds du Trésor public? Quelle part d'intervention peut être réservée au clergé dans l'enseignement officiel? De quelles immunités les clercs doivent-ils jouir en matière de milice? Ces questions sont demeurées dans le domaine de la loi, et les solutions qu'elles reçoivent, sont sujettes à varier avec les fluctuations de l'opinion publique.
En fait, l'Église a retenu la plupart des avantages et des immunités dont elle jouissait sous l'ancien régime. Elle a rompu les liens qui l'attachaient à l'Etat, mais elle a conservé presque tous les bénéfices de la protection officielle; et M. Laurent a pu dire, en parlant de la révolution de 1830 : « Les catholiques cumulèrent les bénéfices « de la liberté avec les avantages de la dé- « pendance... L'État n'a plus aucune action
(1) HUYTTENS, I, 617.
(2) Lettre du prince do Méan au Congrès du 17 décembre 1830; Nyssenk, l'Église et l'État, p. 70.
« sur l'Église : il a des obligations sans avoir « aucun droit, tandis que l'Église a des droits « sans avoir aucune obligation (3). »
M. le chanoine Moulart a donc caractérisé en termes trop amers la situation faite à l'Église catholique en Belgique lorsqu'il dit :
« Il est des gouvernements qui, fatigués « des discussions religieuses, ont fini par se « mettre vis-à-vis de toute religion positive « dans un état d'indifférence complète ou « qui, du moins, s'ils consentent à avoir « encore quelque égard pour les cultes», « exigent qu'ils se contentent de je ne sais « quel droit commun qui les abaisse tous « indistinctement au niveau des associations « vulgaires (4). »
92. L'Église catholique réprouve le système de la séparation de l'Église et de l'État. Elle le condamne sous le nom de naturalisme : « Il vous est parfaitement connu, « Vénérables Frères », disait le pape Pie IX dans l'encyclique Quanta cura, à laquelle est joint le Syllabus, « qu'aujourd'hui il ne « manque pas d'hommes qui, appliquant à la « société civile l'impie et absurde principe « du naturalisme, comme ils l'appellent, « osent enseigner que la perfection des gou- « vernements et le progrès civil demandent « impérieusement que la société humaine « soit constituée et gouvernée sans plus tenir « compte de la religion que si elle n'existait « pas, ou du moins sans faire aucune diffé- « rence entre la vraie religion et les fausses. « De plus, contrairement à la doctrine de « l'Écriture, de l'Église et des saints Pères, « ils ne craignent pas d'affirmer que le meil- « leur gouvernement est celui où l'on ne « reconnaît pas au pouvoir l'obligation de « réprimer, par la sanction des peines, les « violateurs de la religion catholique, si ce « n'est lorsque la tranquillité publique le « demande. En conséquence de cette idée « absolument fausse du gouvernement so- « cial, ils n'hésitent pas à favoriser cette « opinion erronée, fatale à l'Église catho- « lique et au salut des âmes, et que Notre « Prédécesseur, d'heureuse mémoire, Grô- « goire XVI, appelait un délire, savoir que « la liberté de conscience et des cultes est « un droit propre à chaque homme, et doit « être proclamée et assurée dans tout État
(3) Laurent, l'Eglise et l'Etat p. 306.
(4) Moulart, V Église et l'État, p. 244.
« bien constitué, et que les citoyens ont « droit à la pleine liberté de manifester hau- « tement et publiquement leurs opinions, « quelles qu'elles soient, par la parole, par « l'impression ou autrement, sans que l'au- « torité ecclésiastique ou civile puisse la « limiter. »
L'Église subit la séparation des deux puissances comme un modus vivendi que des circonstances spéciales peuvent rendre nécessaire en un temps donné, dans un pays particulier. Mais elle condamne l'opinion des catholiques libéraux qui, sans admettre la séparation de l'Église et de l'État à titre de principe ou de vérité spéculative, l'acceptent néanmoins comme une règle pratique et utile, et qui conseillent à l'Église de renoncer, dans son propre intérêt, à se faire l'alliée de l'État. Le Souverain Pontife a déclaré, dans un bref donné aux catholiques de Milan, le 6 mars 1873, que le libéralisme catholique est, à certains égards, plus dangereux que le libéralisme pur : « En se tenant, pour ainsi dire, sur les « limites des opinions condamnées, les parti- « sans des théories catholiques libérales se « donnent l'apparence d'une doctrine sans « tache, qui allèche les imprudents amateurs « de conciliation, et trompe ainsi ceux que « n'aurait point séduits une erreur ouverte. « De la sorte, ils divisent les esprits, dé- « chirent l'unité et affaiblissent les forces « qu'il faudrait réunir pour les tourner « toutes ensemble contre l'ennemi com- « mun (1). »
95. La plupart des États contemporains ont, avec plus ou moins de décision, fait cesser l'ancienne solidarité du spirituel et du temporel et proclamé, plus ou moins ouvertement, la séparation de l'État et de l'Église.
Nous essayerons de résumer les modifications que l'application de ce principe nouveau a introduites dans notre droit public.
I. On admet généralement que le principe de la séparation de l'État et de l'Église implique l'abrogation du régime concordataire. Il n'y a plus deux puissances, il n'y en a qu'une seule. L'État statue seul et souverainement sur toutes les questions qui sont de sa compétence.
(1) Mociart, V Eglise et l'Etat, p. 105.
(2) Huyttehs, I, 5%.
« Voici notre point de départ », disait M. Nothomb au Congrès national, « sépara- « tion absolue des deux pouvoirs. Ce sys- « tème est une innovation. Nous l'avouons. « Il exige une indépendance réciproque... « Maintenant que le système est connu, j'en « énoncerai les principales conséquences. « Celle qui se produit immédiatement est la « suivante : plus de concordat. Deux pou- « voirs qui n'ont rien de commun ne peuvent « négocier entre eux (2).
« L'État », disait M. Frère-Orban, dans la séance du Sénat du 22 février 1870, « statue sur toutes choses, sans avoir à faire « ni traité ni concordat avec une autorité « religieuse quelconque. »
« Je reconnais », disait M. Malou, dans la même séance, « qu'il n'y a plus matière à « concordat en présence de notre Constitu- « tion (3). »
Les pouvoirs publics étant tous neutres et laïques, l'État ne peutplus désormais traiter avec ce pouvoir innomé qui réside dans l'Eglise catholique.
Telle est la thèse qui semble réunir les suffrages de tous les partis politiques. .
Cette solution, si simple en apparence, serait absolument vraie si l'Église catholique n'était, comme la communauté protestante, la communauté juive et les sectes philosophiques, qu'une association ordinaire régie par le droit commun.
Mais, en fait, l'Église n'a pas cessé d'être ce qu'elle était dans les siècles passés, un vaste organisme politique doté de tous les attributs par lesquels se manifeste la souveraineté, à cela près qu'elle ne dispose d'aucune force militaire. Elle affirme encore chaque jour sa souveraineté par ses actes, et elle lutte avec succès contre le pouvoir
Il est vrai que l'État ne traite plus avec cette puissance rivale et qu'il déclare même ne plus la connaître.
Mais suffit-il, pour échapper au joug de la puissance ecclésiastique, de nier que cette puissance -existe, ou d'affirmer, comme le faisait M. J.-B. Nothomb, que, si elle existe, il n'y a rien de commun entre elle et l'État ?
« L'Église et l'État sont séparés », disait M. Lebeau. « Mais la séparation n'est pas « l'indifférence. Les deux grandes sociétés,
(3) Séance du Sénat du 22 février 1870, Ann. pari., p. 106.
« la société spirituelle et la société tempo- « relie, doivent s'abstenir d'empiéter sur leur « domaine respectif, et il est désirable que « dans les questions mixtes une entente cor- « diale s'établisse entre le monde religieux « et le monde civil (1). »
Nous avons signalé précédemment plus d'une matière mixte, dont le domaine appartient à la fois, par la nature des choses, aux autorités civiles et aux autorités ecclésiastiques, telles que la délimitation des circonscriptions diocésaines, l'administration des fabriques d'église, etc. Est-il sage et prudent d'exclure jusqu'à la possibilité d'un accord diplomatique dans ces questions qui intéressent à la fois la société laïque et la société religieuse?
C'est ce que faisait remarquer M. Barthélémy dans la séance du Congrès du 22 décembre 1830 : « On repousse tout concordat, « toute protection », disait-il; « c'est aller « beaucoup trop loin (2). »
Nous n'essayerons pas de résoudre ce problème qui est plutôt politique que juridique.
Nous nous bornerons à rappeler que le Gouvernement belge, après avoir supprimé, en 1879, la légation qu'il avait, de longue date, entretenue auprès du Vatican (3), a cru utile de la rétablir en 1884 (4).
II. La séparation de l'Église et de l'État implique l'abrogation de l'article 1er de la loi du 18 germinal an x, portant qu'aucune Bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la Cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du Gouvernement.
Ces différents actes de souveraineté ecclésiastique ne produisant plus aujourd'hui aucun effet dans le for extérieur, ne sont plus soumis au placet gouvernemental.
(1) Lebea.it, Ch. des représ., 13 février 1846, Ann. pari., p. 655.
(2) Hutttens, I, 603.
(3) Voy. la séance de la Chambre des représentants du 18 novembre 1879, Ann. pari, p. 13.
(4) Voy. la loi du 8 octobre 1884, qui a ouvert au département des affaires étrangères un crédit pour le rétablissement des relations diplomatiques avec le Saint-Siège, et la séance de la Chambre du 8 août 1884, Ann. pari., p. 93.
(5) Nous citerons à preuve le fait suivant qui est rapporté dans une lettre de Portalis du 16 décembre 1807 : « M. l'évô- « que do Gand s'est rendu récomment dans son diocèse, dont
III. La même observation s'applique aux recours que l'article 6 de la loi de germinal an x ouvrait tant aux particuliers qu'aux préfets contre les usurpations ou excès de pouvoir et autres abus commis par les ecclésiastiques. Les actes de la juridiction ecclésiastique, gracieuse ou contentieuse, étant dépourvus de valeur légale et ne produisant que des effets purement spirituels, les tribunaux laïques n'ont plus l'occasion de les amender ou de les réformer. Quand ces actes constituent des délits prévus par la loi pénale ou des quasi-délits, ils peuvent être réprimés par les voies ordinaires, mais le remède extraordinaire de l'appel comme d'abus n'a plus de raison d'être.
IV. Les ministres du culte étaient, sous le régime concordataire, de véritables fonctionnaires publics assermentés. Napoléon les considérait comme des agents qui devaient être à sa dévotion, et il exerçait sur eux une discipline sévère (5).
Aujourd'hui les ministres du culte n'ont plus le caractère de fonctionnaires publics, bien qu'ils soient encore rémunérés par le Trésor public. Ils ne sont plus ni dépositaires ni agents de l'autorité, car on ne peut considérer comme tels que ceux qui, par une délégation médiate ou immédiate de la loi ou du gouvernement, exercent une partie de la puissance publique.
On ne doit même pas comprendre les ministres des cultes parmi les personnes agissant avec un caractère public : ils ne tiennent leur mission ni de la loi ni de l'autorité civile ; ils ne peuvent être forcés par elles à l'accomplissement des devoirs que leur impose leur ministère, et n'ont avec leurs coreligionnaires que des rapports purement spirituels, volontaires et réciproquement libres (6).
Il suit de là que les ministres du culte ne sont pas fondés à invoquer le bénéfice de l'article 427 du Gode civil, qui dispense de la
« il a pris possession. Le sieur Devos, vicaire de la succur- « sale de Thielt, prévenu de s'être conduit d'une manière « peu convenable lors de la fête du 15 août dernier, et « notamment de n'avoir point parlé de Sa Majesté dans son « discours, avait été traduit, par ordre do Son Excellence « le Ministre de la police générale, au dépôt de mendicité « de Gand. Avant le départ du prélat, je me suis concerté " avec Son Excellence, et elle a consenti à remettre à « M. de Broglie l'ordre do mise en liberté du sieur Dovos, « aux conditions de n'être plus employé à Thielt « (Belgique jud., XXXII, 1438), (6) Cass., 4 mars 1847, Pasic, 1847, 1, 315.
tutelle les citoyens exerçant une fonction publique dans un département autre que celui où la tutelle s'établit (1).
On doit, par le même motif, considérer comme abrogée la disposition de la loi du 20 avril 1819, qui assimile les évêques aux membres des Cours d'appel et aux préfets et qui, par voie de conséquence, attribue aux Cours d'appel la connaissance des délits qu'ils pourraient commettre.
Les évêques ont cessé d'être des fonctionnaires publics. Ils sont soumis à la loi commune. S'ils commettent un délit, c'est aux tribunaux correctionnels qu'il appartient de les juger (2).
V. Les services publics applicables à tous les citoyens sont désormais neutres et affranchis de toute ingérence religieuse. Ils ne peuvent plus être confiés aux ministres des cultes (cass., 30 juin 1882, Pasic., 1882, I, 253-263).
C'est pourquoi les décrets du 12 frimaire an il et du 23 prairial an xn ont sécularisé les cimetières et les ont soumis d'une manière exclusive à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.
Voy. les articles Cimetière et Inhumation.
L'autorité communale ne peut pas renoncer à ce droit de police en faveur de l'épiscopat, ni souscrire avec ce pouvoir innomé, qui n'émane pas de la Nation, des concordats concernant la division des cimetières en partie bénite et en partie non bénite (3).
D'un autre côté, les ministres des cultes, n'étant plus des fonctionnaires publics, ne sont plus liés par l'article 19 du décret du 23 prairial an xn, qui leur imposait l'obligation de prêter leur ministère pour l'inhumation des corps, lorsqu'ils en étaient requis par les familles ou par l'autorité administrative.
Est également abrogé l'article 22 du même décret, portant que les fabriques et les consistoires jouissent seuls du droit de fournir les voitures, tentures et ornements et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles.
(1) Baba, Essai sur les rapports de l'Etat el des religions, p. 106.
(3) Conclusions de M. l'avocat général Mesdach de tek Kiele, Basic, 1882, 1, 360.
Ce monopole était corrélatif à l'obligation imposée au clergé, par le décret du 23 prairial an xn, de prêter son assistance aux obsèques de tous les citoyens autres que les protestants et les juifs. Il a cessé d'exister sous le régime de la liberté absolue de conscience établi par la Constitution de 1831 (4). Voy. l'article Fabriques d'église, nos 33 et 34.
VI. Le clergé a perdu, en même temps que la régie des cimetières, le privilège de tenir les actes de l'état civil. Ces deux services marchent de pair et suivent la même allure, également laïques, neutres, indépendants de toute ingérence étrangère à celle de l'État (5).
La Constitution de 1831, reproduisant la règle établie par la loi du 20 septembre 1792, dispose, article 109, que la rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales.
LA HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE
94. On a vu plus haut qu'il existe dans la clôricature sept grades ou ordres, savoir : quatre ordres mineurs, ceux de Portier, de Lecteur, d'Exorciste et d'Acolyte, et trois ordres majeurs, savoir : le Sous-Diaconat, le Diaconat et la Prêtrise, outre l'Épiscopat, qui n'est qu'une extension de la Prêtrise.
C'est l'évêque qui confère aux clercs l'ordination, cérémonie qui les rend habiles à exercer les fonctions ecclésiastiques.
L'ordination ou consécration est permanente et indélébile. Elle crée un état spécial qui porte le nom de cléricature. La capacité qu'elle confère survit à la mutation ou à la perte de l'office dont le clerc aurait été pourvu. Elle ne peut donc pas être renouvelée.
— Dans l'ancienne discipline, un office ou emploi déterminé répondait à chacun des sept ordres de cléricature; mais aujourd'hui la prêtrise est le seul degré d'ordination qui corresponde à l'exercice d'une fonction réelle. Les autres n'ont été maintenus que
(4) Cass., 30 juin 1882, Pasic, 1882, 1, 253.
(5) Conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, avocat général, Pasic, 1882, 1,358. Voy. l'article Actes de l'ktat
figurément et en souvenir de la discipline primitive. Le Concile de Trente a, il est vrai, exprimé le vœu qu'on rende à ces divers grades leur caractère réel et primitif (sess. XXIII, chap. 17), mais la pratique ne s'y est pas prêtée.
— Les ordres se confèrent dans leur rang respectif en commençant par la tonsure, acte symbolique qui précède l'ordination. Us sont encore, comme autrefois, séparés par des intervalles dont l'évêque peut cependant dispenser pour des motifs graves (Concile de Trente, sess. XXIII, chap. 11).
95. La qualité de clerc résultant de l'ordination, qualité inhérente à la personne, ne se cenfond pas avec l'office ou l'emploi dont le clerc est pourvu et qui a pour objet l'exercice du pouvoir ecclésiastique en un certain lieu et sur certaines personnes.
Le nombre et l'espèce des offices spirituels (officia sacra) ont beaucoup varié. Dans l'état actuel de la hiérarchie ecclésiastique, cette catégorie d'offices ne comprend que les chefs de paroisse (curés) avec leurs divers assistants et, en outre, les chanoines et les évêques.
— Il ne faut pas confondre l'office ou emploi ecclésiastique avec la dotation qui y est affectée et qui s'appelle bénéfice.
Sous l'ancien régime, lorsque l'Église possédait un patrimoine considérable qui la mettait à même d'entretenir un grand nombre de personnes, il y avait beaucoup de bénéfices qui ne comportaient que peu de services réels ou qui même n'en comportaient aucuns. On les appelait bénéfices simples, par opposition aux bénéfices qualifiés, dont les titulaires ont charge d'âmes (1).
Les bénéfices simples ont été supprimés en Belgique par la loi du 5 frimaire an vi, article 1er.
96. Il n'y avait primitivement dans chaque ville épiscopale qu'une seule église dont le chef était l'évêque même. Mais dès le troisième siècle on établit dans les quartiers excentriques des villes importantes, ainsi que dans les villages environnants, des églises succursales, qu'un prêtre desservait sous la surveillance de l'évêque. Telle est l'origine des cures.
(1) Sohet, liv. II, tit. XXII, chap. 1er.
On appelle cure une office spirituel avec charge d'âmes (C. II, Eœtr. comm. deprœb., 3,2).
Les dotations des anciennes cures ont été nationalisées par la loi du 28 octobre 1790, titre Ier, article 1er, publié en Belgique, le 17 ventôse an vi, et par la loi du 4 juillet 1881,
Mais, d'un autre côté, l'État s'est chargé de payer aux curés, desservants et vicaires un traitement annuel, dont le taux est réglé par l'arrêté royal du 28 mai 1863.
— Les curés et les desservants sont les coopérateurs des évêques. Ils exercent leurs fonctions dans une circonscription déterminée, où la charge des âmes leur est confiée par l'évêque privativement à tout autre et sous leur propre responsabilité.
Dans la primitive église, les curés, et, en général, les prêtres, étaient nommés par voie d'élection populaire. Voy. supra, n° 12.
Le droit de les nommer a été ensuite attribué aux évêques.
D'après le droit canonique antérieur au concordat de messidor an ix, les simples desservants, de même que les curés, étaient inamovibles (2).
L'inamovibilité était inhérente au bénéfice dont ils étaient pourvus et qui lui-même était immuable, comme toutes les institutions de mainmorte (3).
C'est pourquoi le Concile de Nîmes avait décidé, sous la présidence d'Urbain II, « que « les prêtres, quand ils sont préposés au « gouvernement des églises, reçoivent la « cure d'âmes des mains de l'évêque pour « servir Dieu toute leur vie, à moins qu'ils « ne soient canoniquement destitués de « leurs fonctions » (Concilhim Nemaucense, can. IX).
C'est en s'appuyant sur cette autorité que Van Espen enseignait que les pasteurs à charge d'âmes sont inamovibles (4).
Cette partie de la législation canonique a subi de graves modifications en France et en Belgique sous l'influence de la loi du 18 germinal an x, qui a établi une distinction entre les curés proprement dits et les desservants.
(2) L'abbé de Haekne, Ch. des représ., 13 février 1846, Ann.purl., p. 657.
(8) Idem, ibid., séance du 14 février 1846, Ann. pari., p. 662.
(4) Van Espen, t. 1er, p. 2, sect, 8, tit. 1er, ebap. 4.
D'après l'article 60 do cette loi, il y a au moins une paroisse dans chaque justice de paix, et il est, en outre, établi autant de succursales que le besoin peut l'exiger (1).
Les évoques nomment et instituent les curés. Néanmoins ils ne peuvent, d'après l'article 27, manifester leur nomination etdonner l'institution canonique qu'après que cette nomination a été agréée par le chef de l'État.
Ce droit d'agréation qui, en fait, n'a jamais été observé, n'existe plus aujourd'hui. L'État a abdiqué le droit d'intervenir dans la nomination et dans l'installation des ministres du culte (Constitution, art. 16).
La circonscription des cures est cantonale. Il y a une paroisse, une cure par canton.
L'article 14 du Concordat assurait un traitement convenable aux curés dont les paroisses étaient comprises dans la circonscription nouvelle.
Ce traitement était considéré comme l'équivalent d'un bénéfice proprement dit. Voilà pourquoi le privilège de l'inamovibilité est resté attaché au titre de curé de paroisse (2). Un jugement canonique est nécessaire pour qu'un curé nommé à vie puisse être privé de son office (3).
Les desservants ou succursalistes sont les vicaires, c'ost-à-dire les auxiliaires des curés. Ils exercent leur ministère sous la surveillance et la direction de ces derniers (loi du 18 germinal an x, art. 31).
Comme ils n'ont pas charge d'âmes dans toute l'étendue de la circonscription cantonale ou paroissiale, leurs traitements n'ont pas été garantis par le Concordat et n'ont pu être assimilés à des bénéfices (4).
Ils sont nommés par l'évêque et révocables à son gré (loi du 18 germinal an x, art. 31).
Ce droit de révocation, qui n'existait pas tlans l'ancienne discipline, a acquis, depuis le Concordat, la force d'une loi coutumière, et il a été confirmé par une lettre que le Pape a adressée à l'évêque de Liège en 1846 (5).
(1) A la date du 31 décembre 1873, il y avait en Belgique 233 cures primaires et 2,804 succursales (Annuaire statistique de 1874, p. 135). "
(2) De Haerne, Cli. des représ., U février 1846.
(3) Discours du min. de la just., Ch. des représ., 12 février 1846, Ann. pari., p. 660.
(4) De Haerse, Ch. des représ., 14 février 1846, Ann. pari., p. 663.
(5) Idem, ibid., séance du 13 février, p. 657.
DICT. T. III
Aujourd'hui les curés succursalistes sont nommés iisque ad revocationem. C'est l'expression dont se sert l'évêque en les instituant.
Ils sont entièrement dans la dépendance de l'évêque, qui peut les révoquer ad nutum, sans débat contradictoire et sans jugement (6).
97. Dans les premiers temps du christianisme, l'exercice du culte dans toute la paroisse était sous l'autorité immédiate et directe de l'évêque. Il avait pour assistants les prêtres, les diacres, les sous-diacres, les acolytes, qui allumaient les cierges; les exorcistes, qui pratiquaient les exorcismes sur les énergumènes; les lecteurs, qui avaient la garde des livres saints; les portiers, qui fermaient les portes et gardaient les temples.
Les prêtres et les diacres formaient un presbyterium ou conseil avec lequel l'évêque délibérait sur les affaires les plus importantes et qui, après sa mort, continuait l'administration jusqu'à l'installation de son successeur (7).
Les membres du presbyterium étaient inscrits sur un canon, c'est-à-dire sur une matricule, et de là leur est venu le nom de canonici ou chanoines (voy. le XVIe canon du Concile de Nicée).
L'assemblée des chanoines prit le nom de chapitre.
Les chapitres, enrichis par des fondations opulentes, se rendirent de plus en plus indépendants des évêques et devinrent des corporations très considérées, jouissant de certains droits d'élection et d'un pouvoir disciplinaire sur leurs membres (8).
Aujourd'hui encore il y a dans chaque diocèse un chapitre de chanoines.
Les chanoines prennent part aux offices de l'Église cathédrale ; ils sont les conseillers de l'évêque; ils siègent au tribunal de l'officialité.
Les chapitres étaient chargés par le Con-
(6) Discours du min. de la just., Ch. des représ., 12 février 1846, Ann. pari., p. 650.
M. de Bonne a soutenu, dans les séances des 12, 13 et 14 février 1846, la thèse de l'inamovibilité des desservants. Mais cette thèse parait inconciliable avec les principes qui régissent aujourd'hui l'Église catholique.
(7) Walter, Droit ecclés., § 134.
(8) Idem, ibid., § 136.
cordât du 18 juin 1827, article 2, de procéder à l'élection des évoques, sous réserve de J'institution papale.
Cette disposition n'a plus, de nos jours, aucune valeur légale, et le Gouvernement s'est abstenu, depuis 1831, d'en réclamer .l'exécution, par le motif que l'État n'a plus le droit d'intervenir dans la nomination des ministres d'un culte quelconque.
Voy. l'article Chapitres cathédraux.
98. Les divisions territoriales ecclésiastiques ont été modelées originairement sur les divisions administratives de l'empire romain.
Les évêchés avaient presque toujours les mêmes limites que les provinces civiles ou éparchies (civitates) (1).
L'organisation diocésaine qui a subsisté dans notre pays jusqu'à Philippe II était déjà établie à l'époque carolingienne.
Six diocèses se partageaient les territoires qui devaient, avec le temps, s'appeler les Pays-Bas ou Pays de par deçà.
Les diocèses de Cambrai, de Tournai, de Thérouanne et d' Arras. ressortissaient à la métropole de Reims, et les diocèses de Liège et d'Utrecht ressortissaient à la métropole de Cologne (2).
A l'avènement de Philippe II, il n'y avait dans les Pays-Bas que quatre résidences épiscopales : Tournai, Cambrai, Arras et Utrecht.
« Les évêques de Liège et de Cambrai se « partageaient l'autorité spirituelle dans le « duché de Brabant; la juridiction du pre- « mier s'étendait, en outre, sur le comté de « Namur et la presque totalité du duché de « Gueldre ; celle du second, sur la seigneurie « de Malines, le comté du Hainaut et quel- « ques lieux de la Flandre. Une partie de « cette dernière province dépendait de « l'évêchô de Thérouanne, auquel ressor- « tissait aussi la moitié de l'Artois. L'arche- « vêque de Cologne avait juridiction à « Nimègue et dans quelques autres endroits « de la haute Gueldre. Il en était de môme « des évêques de Munster, de Minden, « d'Osnabruck et de Paderborn, quant à « certains cantons de la Frise, de l'Overyssel
(1) Poullet, Histoire politique interne de la Belgique, p. 22; Piot, Mémoire couronné sur les pagi de la Belgique et leurs subdivisions, 1871.
(2) Idem,, op. cit., p. 45.
« et des pays de Groningue et de Drenthe. » La province de Luxembourg était soumise « à six prélats différents, dont aucun ne « résidait dans le pays : c'étaient les arche- « vêques de Trêves, de Cologne et de « Reims; les évêques de Liège, de Metz et « de Verdun (3). »
Une Bulle papale, en date du 4 mai 1559, institua treize nouveaux évêchés pour subvenir aux besoins des dix-sept provinces.
Trois évêchés, ceux de Malines, de Cambrai et d'Utrecht, furent érigés en archevêchés.
Les sièges épiscopaux d'Anvers, Bois-le- Duc, Gand, Bruges, Ypres et Ruremonde furent soumis à la juridiction de l'archevêque de Malines; cinq autres, Harlem, Middelburg, Leeuwarden, Deventer et Groningue, à celle de l'archevêque d'Utrecht; et les quatre derniers, Arras, Tournai, Saint-Omer et Namur, à celle de l'archevêque de Cambrai.
L'archevêque de Malines reçut le titre de Primat et obtint le pouvoir de nommer, au nom du roi, les archevêques et les évêques. La Cour de Rome se réserva l'institution canonique (4).
99. L'administration de la justice en matière spirituelle appartint d'abord à l'Ordinaire, c'est-à-dire à l'évêque, dans toute l'étendue de son diocèse.
Lorsque cette juridiction s'étendit aux matières temporelles, les évêques déléguèrent l'exercice de la juridiction gracieuse à un grand vicaire et celui de la juridiction contentieuse à un officiai. Cet usage devint général au xue siècle.
Dans les Pays-Bas, les officiaux connaissaient exclusivement de toutes les actions pénales dirigées contre les clercs, à l'exception de certains cas privilégiés qui étaient réservés aux juges royaux.
Les laïques devaient répondre devant eux aux accusations d'hérésie, de sacrilège, de magie, de blasphème, d'adultère, etc. (5).
Les archevêques avaient deux officiaux : un officiai ordinaire pour le diocèse, et un officiai métropolitain, qui jugeait les appels des jugements rendus par les officiaux des évêques suffragants.
(3) Gachard, rapport à M. le ministre de l'intérieur sur les archives de Simancas.
(4) Placards de Flandre, II, 45.
(5) Defacqz, Ancien droit bclgique, I, 70.
Les jugements de l'officialité primatialc étaient sujets à l'appel au Pape: mais le Pape devait commettre sur les lieux un juge spécial pour l'affaire; car nul chez nous ne pouvait être contraint d'aller plaider à Rome. Cette immunité était expressément reconnue par une Bulle que Charles-Quint avait obtenue du pape Léon X en 1515 (1).
De nos jours, les otficialités ecclésiastiques sont réduites à la connaissance des affaires purement spirituelles.
100. Les grands vicaires exercent, comme suppléants des évoques, la juridiction gracieuse ordinaire. Il n'y a d'exceptés que certains droits dont la délégation doit être expresse, notamment la collation des bénéfices (2).
La loi du 18 germinal an x, article 21 , porte que chaque évoque peut nommer deux vicaires généraux et que chaque archevêque peut en nommer trois.
Il est loisible aux évêques de se donner un plus grand nombre de coopérateurs. Mais ceux qui excèdent le nombre légal n'ont pas droit à un traitement à la charge de l'Etat.
iOI. Il s'établit de bonne heure entre les évêques une hiérarchie fondée sur l'importance politique des villes où ils avaient leur résidence. C'est ce qu'attestent les canons du Concile de Chalcédoine et du Concile Quini sexte (voy. supra, nos 24 et 31).
Les évêques qui siégeaient dans les métropoles ou chefs-lieux des diocèses civils reçurent le nom de métropolitains ou d'archevêques.
Ils exerçaient sur leurs suffragants une autorité qui fut reconnue et définie par le Concile de Nicée (voy. supra, nos 16 et 17).
Les métropolitains qui résidaient dans les trois villes principales de l'empire, Rome, Antioche et Alexandrie, reçurent, à raisoii de l'importance politique de ces villes, le titre de patriarches ou d'exarques et obtinrent la prééminence sur tous leurs collègues.
Lorsque Constantinople devint la seconde capitale de l'empire, le siège épiscopal de cette ville fut érigé en patriarcat et obtint la primauté d'honneur immédiatement après celui de Rome (voy. supra, nos 14 et suiv.).
(1) Poullet, Histoire politique interne de la Belgique, p. 571.
(2) Walter, Droit ecclés., § 140.
— L'élection de l'évêque de Rome avait lieu anciennement dans les formes en usage pour l'élection de tous les évêques. Elle exigeait le concours des évêques voisins, d'une part, et du clergé et du peuple de Rome, d'autre part.
Ces élections étaient, en général, fort agitées et donnaient lieu à de graves désordres. Les prétendants arrivaient suivis de leurs partisans armés et se livraient parfois des combats sanglants. L'élection du pape Damase, notamment, fut souillée par des scènes d'une violence inouïe. Ses partisans se portèrent en masse, le 25 octobre 366, dans la basilique Libérienne (Sainte-Marie Majeure), où s'étaient réunis les partisans de son compétiteur Ursin, investirent l'édifice et massacrèrent tous ceux qui leur tombèrent sous la main. Le soir de cette triste journée, le pavé de la Basilique était jonché de 137 cadavres (3).
— A l'époque où l'Italie faisait partie intégrante de la monarchie byzantine (543 à 754), les évêques de Rome ne pouvaient entrer en fonctions avant que leur élection eût été approuvée par l'empereur de Constantinople : « Non enim licebat tune temporis quemlibet « in Romanâ civitate ad pontificatum pro- «. moveri absque jussione imperatoris (4). » Ce droit de confirmation passa à Charlemagne lorsqu'il devint empereur d'Occident et roi des Romains, et se transmit à ses successeurs. Aussi voyons-nous qu'en 827, Grégoire IV fit confirmer son élection par Louis le Débonnaire : «« Gregorius presbyter non « priùs ordinatus est quàm legatus imperato- « ris Romam veniret et electionem populi « examinaret (5). »
— Anciennement, tous les Romains, clergé, noblesse et peuple, coopéraient à l'élection du Pape. Un concile tenu en 1059, sous Nicolas II, régla qu'à l'avenir l'élection serait faite par les seuls cardinaux évoques, lesquels soumettraient ensuite leur choix à l'approbation des cardinaux clercs et demanderaient, en outre, le consentement des autres ecclésiastiques, et même celui des simples fidèles. Les cardinaux évêques n'étaient autres que les sept évêques du territoire romain. Quant aux cardinaux prêtres ou clercs, c'étaient ceux qui administraient
(3) De Broolie, l'Eglise et l'Empire romain, V,
(4) Paul Diacre, liv. III, e. 4.
(5) Eginabd, ad unn. 827.
les vingt-huit principales églises de la ville de Rome (1).
A dater de cette époque, le droit d'élire le Pape devint le privilège des cardinaux. Le reste du clergé et le peuple ne conservèrent que la faculté de rejeter celui que les cardinaux avaient élu.
Alexandre III, dans le IIIe Concile de Latran, en 1179, écarta complètement l'intervention du clergé subalterne et du peuple et réserva l'élection du Souverain Pontife aux seuls cardinaux.
L'élu devait réunir les deux tiers des voix.
Or, cette majorité légale se formait difficilement, et il en résulta plusieurs fois des interrègnes qui se prolongèrent durant des années entières.
C'est pourquoi Grégoire X, en 1274, au IIe Concile de Lyon, publia une Constitution portant qu'à l'avenir les cardinaux se réuniraient en conclave et resteraient séquestrés jusqu'à l'issue des opérations électorales.
Clément V, en 1312, au Concile de Vienne, a confirmé et régularisé ce mode d'élection, qui se pratique encore aujourd'hui.
102. Les Conciles œcuméniques orientaux se sont succédé dans l'ordre suivant :
1° Celui de Nicée (325) ;
2° Le Ier Concile de Constantinople (381) ;
3° Le Concile d'Éphèse (431) ;
4° Celui de Chalcédoine (451);
5° Le IIe Concile de Constantinople (553);
6° Le IIIe Concile de Constantinople (681);
7° Le second Concile de Nicée (787);
8° Le IVe Concile de Constantinople (869).
Les Grecs considèrent comme étant le VIIIe Concile œcuménique, non pas celui de 869, qui a déposé Photius, mais celui de 879, que Photius a présidé (2).
Les huit premiers Conciles œcuméniques ont été convoqués en Orient par les empereurs de Constantinople (3).
— Aussi longtemps que l'union a paru subsister entre l'Église grecque et l'Église latine, les Conciles convoqués en Italie par les évêques de Rome n'ont été regardés que comme des synodes provinciaux, dont l'autorité ne s'étendait pas en dehors du patriarcat romain.
(1) McRAToni, de Origine car dinalatus, V, 156.
(2) Voy. supra, ir»s 34 et 35.
Mais à partir du moment où les rapports des deux Églises ont été définitivement rompus (1054), les Latins ont considéré comme œcuméniques les synodes qui étaient convoqués et présidés par le chef de l'Église d'Occident; et le pape Léon X, voulant combattre et rejeter les décrets du Concile de Constance, a expressément déclaré, dans la XIe session du Ve Concile de Latran, que le Pape seul a le droit de convoquer, de prolonger et de dissoudre les Conciles œcuméniques (4).
— Les Conciles œcuméniques tenus en Occident se sont succédé dans l'ordre suivant :
I. Le premier a été célébré dans l'église de Latran au mois de mars 1123. Il avait pour objet de régler la question des investitures. Ce Concile a consacré l'indépendance de l'Église d'Occident au regard des princes temporels et l'a ainsi préservée de l'asservissement dans lequel s'est perdue l'Église d'Orient, laquelle est toujours demeurée soumise à l'autorité des empereurs byzantins.
IL Le 4 avril 1139, Innocent II ouvre, dans l'église de Latran, un Concile général pour combattre le schisme d'Anaclet IL
III. En 1 179, Alexandre II célèbre à Latran un Concile général contre l'antipape Calixte.
IV. En 1215, a lieu, dans l'église de Latran, un Concile général contre les Albigeois.
V. En 1245, un Concile général est célébré à Lyon, contre l'empereur Frédéric IL
VI. En 1274, un Concile général, assemblé à Lyon, décrète la réunion de l'Église grecque à l'Église latine.
VIL En 1311, un Concile général est célébré à Vienne, contre les Templiers.
VIII. En 1409, le Concile de Pise dépose les papes Grégoire XII et Benoît XIII et élit Alexandre V. Ce Concile a été reçu par les gallicans, mais il est rejeté par lesultramontains.
IX. Le Concile de Constance a siégé de 1414 à 1418. Les ultramontains rejettent les décrets qu'il a portés dans sa IVe et dans sa Ve session et qui établissent la supériorité des Conciles généraux sur les Papes.
X. Le Concile de Bâle a siégé depuis l'an
(3) Hkfélé, Histoire des Conciles, I, 8.
(4) Hardouin, IX, 1828.
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1431 jusqu'à l'année 1443. Il est rejeté par les ultramontains. Voy. supra, n° 45.
XI. Le Concile de Florence, qui a été convoqué par le pape Eugène IV en 1439, pour combattre le Concile de Bâle, a proclamé la supériorité des Papes sur les Conciles. Il n'a jamais été reçu par les gallicans. Voyez n° 47.
XII. Le Concile de Trente a siégé depuis 1545 jusqu'en 1563. Voy. n° 51.
XIII. Enfin, le Concile du Vatican a, par
son décret du 18 juillet 1870, proclamé le dogme de la souveraineté et de l'infaillibilité personnelle du Pape. Après ce vote, il a été dissous, et l'on peut considérer l'ère des Conciles comme définitivement close. Voyez supra, nos 62 à 64.
PÏNDERS (CORPORATION DES).
Voy. l'article Association (Liberté d'), n<> 10.
RAGE
La loi du 30 décembre 1882 sur la police sanitaire des animaux domestiques autorise le Gouvernement à prescrire, par arrêté royal, les mesures que la crainte de l'invasion ou l'existence de maladies contagieuses des animaux domestiques peut rendre nécessaires.
L'arrêté royal du 16 juin 1891, pris en exécution de cette loi, contient un règlement général relatif aux mesures de précaution
Du receveur intérimaire
I. Le receveur est un fonctionnaire chargé •d'effectuer les recettes et d'acquitter les dépenses communales.
« Le Conseil nomme, suspend ou révoque « le receveur communal, sous l'approbation * de la Députation permanente du Conseil « provincial.
« Faute par la Députation de s'être pro- « noncée dans les deux mois de la notifica- « tion qui lui est faite de la nomination, « celle-ci est définitive.
« Après deux refus successifs d'approba- « tion, le Conseil nomme librement le rece- « veur, pourvu que son choix ne se porte sur « aucun des candidats écartés par la Depuis tation.
« La suspension est exécutée provisoire- « ment; elle ne peut durer plus de trois « mois.
« Dans tous les cas, le Conseil en donne « immédiatement avis à la Députation per- « manentc du Conseil provincial » (loi du 30 décembre 1887, art. 23; loi comm., art. 114).
Aucun recours n'est ouvert auprès du Roi contre la décision par laquelle la Députation
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permanente refuse d'approuver la nomination, la suspension ou la révocation d'un receveur communal.
« La loi », dit à ce sujet une dépêche du ministre de l'intérieur, en date du 14 juin 1873, n° 25184, « n'ouvre pas de recours à la « commune contre les décisions prises par « la Réputation permanente du Conseil pro- « vincial en vertu de l'article 114 de la loi" « communale, qui soumet à l'approbation de « ce Collège les nominations, suspensions et
* révocations du receveur communal.
« Il résulte d'ailleurs de la combinaison « des articles 78 et 108 de la Constitution « que l'intervention du pouvoir royal en « pareille matière ne saurait avoir lieu. »
L'article 71 de la loi du 12 septembre 1895 dispose
« Il y a, dans la même commune, incompa- « tibilité entre les fonctions de receveur et de « secrétaire. Il y a également incompatibi- « lité entre les fonctions de secrétaire ou dé* « receveur et celles de bourgmestre, d'éche- « vin ou de membre du Conseil communal. « Néanmoins, dans les communes de moins « de 1,000 habitants (1), le Roi pourra, pour « des motifs graves, autoriser le cumul des « dites fonctions, sauf celles de bourgmes- « tre, qui ne pourront, dans aucun cas, être « cumulées dans la même commune avec ' « l'emploi de receveur. »
Un huissier ne peut pas être receveur communal, attendu qu'aux termes du décret du 14 juin 1813, article 40, l'exercice du ministère d'huissier est incompatible avec toute autre fonction publique salariée.
Aucun texte ne défend le cumul des fonctions de receveur communal avec celles de
* receveur du bureau de bienfaisance (2).
5. Les Conseils communaux sont libres de déterminer comme ils l'entendent, sous l'approbation de la Députation permanente, la rémunération à accorder aux receveurs, sous la forme, soit de remises, soit de traitement fixe, pour le recouvrement des re-
(1) Le chiffre officiel de la population de chaque commune est constaté parles opérations périodiques du recensement.
(2) De Gronckel, Hospices et bureaux de bienfaisance, v» Incompatibilité, n» 12.
(3) Décision du min. de Tint., du 17 octobre 1860, Revue comm., XIX, 163.
La Députation permanente du Brabant a arrêté, rclativo-
cettes et pour le payement des dépenses communales (3).
Quand la Députation permanente refuse d'approuver la délibération par laquelle un Conseil communal fixe ou réduit le traitement du receveur, sa décision est souveraine. Le recours au Roi n'est pas ouvert, attendu que le Roi n'a que des pouvoirs d'attribution (4).
4. Le receveur est astreint à fournir, pour garantie de sa gestion, un cautionnement dont le taux est fixé par l'article 115 de la loi communale.
Voy. l'article Cautionnement des receveurs communaux.
5. Le receveur est chargé seul, sous sa responsabilité, d'effectuer les recettes communales et d'acquitter, sur mandats réguliers, les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence du montant spécial de chaque article du budget ou des crédits spéciaux (loi comm., art. 121).
Il a donc seul la manutention des deniers de la commune, à l'exclusion des membres du Collège échevinal (5).
Le Collège, étant chargé de la surveillance de la comptabilité, peut, d'accord avec le Conseil communal, obliger le receveur à établir son bureau dans la maison communale et à déposer les fonds de la commune dans un coffre-fort placé dans le même local.
Le droit de prescrire par un règlement ces mesures de précaution n'excède pas les attributions des autorités communales, et le receveur peut être contraint, par les voies administratives, à les observer (6).
6. L'arrêté royal du 22 mai 1865, article 4, a autorisé la Caisse générale d'épargne et de retraite, instituée par la loi du 16 mars 1865, à recevoir les excédents disponibles des recettes des provinces, des communes et des établissements publics, et il ajoute que l'autorité compétente détermine à concurrence de quelles sommes les retraits peuvent
ment à cet objet, des instructions dont le texte figure dans la Revue communale, XXII, 76.
(4) Décision min. du 24 avril 1868, Rcmie de Vadmin., XXXVI, 243.
(5) Voy. l'article Comptabilité communale, nos 4 et suiv.
(6) Gand, 7 février 1883, Pasic, 1883, H, 195, et cass., 4 juin 1883, Pasic, 1883, 1, 252.
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être opérés sur la simple quittance des receveurs ou trésoriers.
Les excédents disponibles des recettes des communes peuvent être déposés dans la caisse d'un établissement financier autre que la Caisse d'épargne. L'article 77, n° 3, de la loi communale, qui soumet à l'approbation de la Députation permanente le placement et le remploi des deniers de la commune, n'y fait pas obstacle. Les mots placements et remplois ne doivent s'entendre que de placements définitifs, permanents. Il est impossible que le. Conseil communal ou la Députation permanente délibèrent sur chacune des nombreuses opérations qu'entraîne l'ouverture d'un compte courant dans un établissement financier. On peut tout au plus exiger que la désignation de l'établissement qui recevra les fonds de la commune en dépôt, fasse l'objet d'une décision du Conseil communal et soit soumise à l'approbation de la Députation permanente.
7. L'étendue de la responsabilité des comptables communaux est définie par l'arrêté du 19 vendémiaire an xn, article 1er, ainsi conçu :
« Les receveurs des communes et les « receveurs des hôpitaux, bureaux de cha- « rite, maisons de secours et autres établis- « sements de bienfaisance, sous quelque « dénomination qu'ils soient connus, seront « tenus de faire, sous leur responsabilité « respective, toutes les diligences néces- « saires pour la recette et la perception « des dits revenus, et pour le recouvrement « des legs et donations et autres ressources « affectées au service de ces établissements; « de faire faire contre tous les débiteurs en « retard de payer, et à la requête de l'admi-
* nistration à laquelle ils sont attachés, les « exploits, significations, poursuites et corn- « mandements nécessaires; d'avertir les « administrateurs de l'échéance des baux;
• d'empêcher les prescriptions; de veiller à « la conservation des domaines, droits, pri- « vilèges et hypothèques ; de requérir à cet « effet l'inscription au bureau des hypo- *♦ thèques de tous les titres qui en sont sus- « ceptibles, et de tenir registres des dites « inscriptions et autres poursuites et dili- « gences. »
0. Il est nécessaire que toutes les recettes de chaque commune passent, en fin de
compte, par les mains du receveur : « Il ne " peut y avoir pour chaque commune qu'un « receveur dont les attributions essentielles, « centralisation des divers fonds et paye- « ment des dépenses sur mandats réguliers, « ne comportent aucune restriction (1). «
Il ne suit pas de là que les deniers provenant des sources multiples qui alimentent le trésor communal ne puissent, avant d'affluer dans la caisse centrale, être perçues par des préposés ou receveurs spéciaux.
. Le Conseil communal a le droit d'instituer des receveurs particuliers pour encaisser certaines recettes, celles, par exemple, qui procèdent des abonnements au gaz et aux eaux, du droit de stationnement sur la voie publique, des droits de navigation, etc.
Ces receveurs particuliers représentent la communauté et ont qualité pour délivrer des quittances en son nom. Rien ne s'oppose, dès lors, à ce qu'ils exercent des poursuites et délivrent des contraintes à charge des contribuables récalcitrants. Ces contraintes tirent leur force exécutoire du visa oupareatis apposé sur les rôles par la Députation permanente lorsqu'il s'agit d'impositions directes, ou du visa apposé spécialement par le Collège échevinal sur chaque contrainte particulière lorsqu'il s'agit d'impositions indirectes. Le receveur n'est, sous ce rapport, qu'Un agent d'exécution, et cette fonction executive peut être confiée sans inconvénient aux receveurs particuliers autsi bien qu'au receveur général.
— Le receveur général doit-il être tenu responsable des fautes, des omissions, des détournements qui seraient imputables aux receveurs particuliers ?
Il serait excessif de lui faire porter la responsabilité des fautes commises par desauxiliaires qu'il n'a pas choisis, qu'il ne peut pas révoquer, et qui ne sont pas sous sa dépendance. Sa responsabilité ne doit s'étendre qu'aux deniers qui ont été versés entre ses mains par les receveurs particuliers.
L'article 121 de la loi communale a consacré cette règle, en disposant, article 24 : « La responsabilité du receveur ne s'étend « pas aux recettes que le Conseil juge néces- « saire de faire effectuer par des agents m spéciaux. La responsabilité de ces agents «♦ est réglée par les articles 115 à 120. »
(1) Circulaire du 3 février 1887, Rc vue comm., XX, 141-142.
REGLEMENTS COMMUNAUX
Les sous-receveurs ou receveurs particuliers préposés à des recettes spéciales sont donc astreints à fournir un cautionnement dont le taux est fixé d'après les mêmes bases que celles du receveur principal.
9. Quand le receveur communal vient à décéder, qu'il donne sa démission ou que sa révocation est prononcée, il y a nécessité de désigner un receveur intérimaire pour assurer le service de la comptabilité, en attendant la nomination du nouveau titulaire.
Ce receveur intérimaire doit se borner à faire les actes rigoureusement nécessaires pour que le service ne soit pas entravé. C'est le Conseil communal qui le désigne d'urgence. En fait, on s'abstient d'exiger de lui le dépôt d'un cautionnement.
Mais si la vacance se prolongeait, si le Conseil communal trouvait bon d'ajourner la nomination du receveur définitif pour un temps plus ou moins long, le receveur intérimaire devrait être pourvu d'une nomination régulièrement approuvée, et sa gestion devrait être garantie par un cautionnement (1).
Voy. les articles Comptabilité communale
et DÉPENSES DES COMMUNES.
RÉSISTANCE A L'OPPRESSION
Voy. l'article Actes illégaux, nos 8 et suiv.
RESPONSABILITÉ DES COMMUNES
Chaque commune, ayant la police de son territoire, est tenue de protéger ceux qui l'habitent et de garantir la sécurité de leurs personnes et de leursbiens.
L'inexécution de cette obligation engage la responsabilité de la communauté. Celle-ci doit réparer les conséquences des attentats qu'elle a négligé de prévenir, et, si les coupables demeurent inconnus, les habitanls du canton sont tenus collectivement de l'amende et des dommages et intérêts.
Ce principe a reçu dans les temps anciens des applications nombreuses, dont les historiens nous ont transmis le souvenir.
Quand Guillaume de Normandie eut soumis l'Angleterre et partagé le sol conquis entre ses chevaliers, les Saxons, dépossédés et opprimés, ne se faisaient pas scrupule d'assassiner les Normands qui parcouraient sans escorte leurs nouveaux domaines.
Guillaume statua que quand on trouverait dans les champs le cadavre d'un Français (c'est-à-dire d'un Normand), les habitants du canton seraient tenus, s'ils ne livraient pas l'assassin aux officiers de police dans l'espace de huit jours, de payer collectivement une amende de 46 marcs d'or (2). L'application rigoureuse de cette loi eut pour effet le rétablissement de la sécurité publique.
Le principe de la responsabilité collective des communautés d'habitants a été également appliqué dans les Pays-Bas autrichiens. Une ordonnance de Joseph II, en date du 27 juillet 1789, édictait la peine de mort contre tout individu convaincu de pillage et contre ceux qui auraient conseillé, dirigé, fomenté ou protégé l'émeute. Elle accordait à celui dont la maison avait été pillée la faculté de
(2) Lingakd, Histoire d'Angleterre, t. fcr, p. 195.
se faire indemniser par la communauté du lieu où le crime avait été commis, et par le district, si la communauté n'était pas en état de payer le dommage (1).
Cette- loi était fondée sur la solidarité qui existe entre tous les habitants d'un même canton et qui les rend garants des désordres qu'ils auraient pu prévenir.
Le même principe a été concacré par la loi du 10 vendémiaire an iv, dont le titre Ier, article unique, est ainsi conçu :
« Tous citoyens habitants de la même com- « mune sont garants civilement des attentats « commis sur le territoire de la commune, « soit envers les personnes, soit envers les * propriétés. »
Le titre IV, article 1er, énonce la même règle, en lui donnant une formule plus précise encore.
La base juridique de cette responsabilité réside, non pas dans une présomption de faute, mais dans un lien de solidarité et de garantie mutuelle que la loi établit entre tous les habitants d'un même territoire (2).
Ce principe, inscrit dans l'article unique du titre Ier et dans l'article premier du titre IV, est la pensée dominante de la loi : « Les habitants de chaque commune", dit le préambule de l'arrêté directorial du 14 brumaire an vu, « étant obligés de se prêter un « secours mutuel et d'unir leurs efforts « contre les tentatives des brigands, il est " également naturel que les dommages et «* les perles qui peuvent en résulter soient « supportés en commun. »
La loi du 10 vendémiaire, en donnant plus d'extension à la responsabilité collective, en l'appliquant avec plus de rigueur que les lois qui l'avaient déjà admise, a eu pour but de rendre la commune plus attentive à prévenir les attroupements séditieux, plus résolue à les dissiper, et d'intéresser davantage les habitants à prêter leur concours pour le maintien del'ordre.
L'application de cette loi n'appelle pas les tribunaux à rechercher, avant de déclarer la commune responsable, si elle est réellement en faute, pour n'avoir pas pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de prévenir les attentats contre les personnes et les propriétés (3).
(1) Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays-Bas, de 1751 à 1794, 2e part., p. 156.
(2) Bruxelles, 5 janvier 1889, Pasic, 1889, II, 148.
Il s'ensuit que la commune est responsable même quand l'autorité municipale était momentanément désorganisée (4).
L'objet de la loi de vendémiaire était complexe. Elle avait institué, indépendamment de la réparation due aux victimes des pillages, une action pénale et autorisé le ministère public à requérir une amende à charge delà commune.
Cette disposition est inconciliable avec le système répressif organisé par le Code pénal actuellement en vigueur. La commune, être abstrait et fictif, n'encourt plus aujourd'hui de responsabilité pénale.
La loi de vendémiaire est donc abrogée en tant qu'elle ordonnait de châtier ou punir les communautés d'habitants. Elle subsiste en ce qu'elle a d'essentiel, le principe de la solidarité et de l'assurance mutuelle à raison des désordres graves qu'il a été au pouvoir de la communauté d'empêcher et de réprimer (cass., 3 février 1887, Pasic, 1887, I, 62).
La loi de vendémiaire ainsi entendue ne saurait être classée au nombre des lois purement révolutionnaires, dont l'objet est de fortifier un régime politique nouveau par un ensemble de mesures exceptionnelles et violentes. C'est, au contraire, un décret d'équité et de réparation, qui a reçu, depuis le commencement de ce siècle, de nombreuses applications tant en France qu'en Belgique.
En France, on applique la loi de vendémiaire même aux communes, telles que Lyon, où le pouvoir municipal est exercé, non par un maire, mais par un fonctionnaire investi de pouvoirs plus généraux et plus étendus. Ce fonctionnaire représente la commune et l'autorité municipale.
Une seule exception a été admise en faveur de la ville de Paris. Cette exception s'explique et se justifie par la circonstance que Paris est le siège du gouvernement, devant l'autorité duquel s'efface et disparaît l'autorité des représentants de la commune (cass. Fr., 10 août 1869, D. P., 1870, 1, 193).
Chaque commune est responsable des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit
(3) Bruxelles, 5 janvier 1889, Pasic, 1888, II, 148. (1) Liège, 28 février 1833.
envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donnent lieu (loi du 10 vendémiaire an iv, titre IV, art. 1er).
Ni le texte ni l'esprit de cette disposition ne permettent d'en restreindre l'application aux actes qui constituent des crimes contre la sûreté de l'État. La commune est responsable de tous dommages résultant de voies de fait, d'excès ou de délits commis par des rassemblements (cass., 3 février 1887).
« Lorsque, par suite de rassemblements " ou attroupements, un individu domicilié « ou non sur une commune y aura été pillé, « maltraité ou homicide, tous les habitants « seront tenus de lui payer ou, en cas de « mort, à sa veuve et enfants, des dommages- «. intérêts (1) » (loi du 10 vendémiaire an iv, tit. IV, art. 6).
Il résulte de ce texte que la commune répond même des actes individuels commis, à la faveur d'un rassemblement, par une personne qui en faisait partie (Bruxelles, 25 mai 1880, Pasic, 1880, II, 414).
La commune répond non seulement des délits commis par des attroupements, mais aussi de tous dommages survenus, comme le dit l'article 6 du décret, par suite de rassemblements ou attroupements. Il suffît que le dommage soit une conséquence de l'émeute, qu'il ait été commis soit par un individu faisant partie d'un rassemblement, soit par un individu qui s'en est détaché ou qui, sans en faire partie, a agi sous l'empire de l'effervescence que l'attroupement séditieux a provoqué (Bruxelles, 14 juin 1895, Pasic, 1895, II, 397).
La commune ne répond que des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemblements.
Quelle importance doivent présenter ces attroupements?
Le décret du 26 juillet 1791, article 9, répute attroupement séditieux et punit comme tel tout rassemblement de plus de quinze personnes s'opposant à l'exécution d'une loi, d'une contrainte ou d'un jugement.
(1) Le tribunal de Mons a jugé, le 9 février 1884, que la commune est responsable, par application de ce texte, des dégâts causés à un aérostat par la foule qui s'est précipitée violemment dans l'enceinte réservée {Revue de l'admin., XXXI, 532).
(2) Trib. de Bruxelles, 18 j uin 1893, Belgique jud., LI, 1240.
Quiconque fait partie d'un attroupement séditieux de plus de quinze personnes s'expose aux rigueurs de la loi pénale. Voilà ce que dit le décret du 26 juillet 1791.
Mais aucun texte ne définit le caractère des attroupements prévus par la loi de vendémiaire an iv et ne restreint, au regard de cette loi, la liberté d'appréciation du juge (2).
Si les attroupements ou rassemblements ont été formés d'habitants de plusieurs communes, toutes sont responsables des délits qu'ils ont commis et contribuables à la réparation et dommages-intérêts (loi du 10 vendémiaire an iv, tit. IV, art. 3).
Il résulte de ce texte que chaque commune doit contribuer à la réparation du dommage, ce qui semble exclure la responsabilité solidaire.
Il existe néanmoins un jugement rendu, le 12 mai 1831, par le tribunal de Mons, en cause du commissaire du Gouvernement contre les communes d'Hornu,de Jemappes, Quaregnon, Wasmes, Wasmucl, Pâturages, Frameries et Saint-Ghislain, qui a condamné solidairement ces communes à payer la | somme de 121,494 florins au sieur De Gorge- Legrand, dont l'établissement industriel, sis à Hornu, avait été pillé le 20 octobre 1830 par une bande d'émeutiers.
La loi de vendémiaire chargeait le ministère public de poursuivre le payement de l'amende due par la commune, et, en même temps, la réparation civile due aux citoyens lésés.
La responsabilité pénale de la commune ayant disparu avec l'organisation municipale dont elle était le complément, les dispositions qui concernaient l'action du ministère public n'ont plus de raison d'être (3). Mais les citoyens lésés ont une action pour poursuivre eux-mêmes contre la commune les réparations qui leur sont dues (cass., 3 février 1887).
L'article 4 du titre V de la loi de vendémiaire porte que les dommages-intérêts dont les communes sont tenues seront fixés par le tribunal civil du département sur le vu des procès-verbaux et autres pièces
(3) Un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, en date du 30 avril 1836, a décidé que le ministère public peut, en matière de responsabilité .des communes pour pillage, agir au nom do son office quand les faits sont constatés par un procès-verbal en due forme et dans le délai do vingt-quativ heures {Punie, 1836,92).
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constatant les voies de fait, excès et délits. Aujourd'hui, les actions en réparation doivent être portées tantôt devant le juge de paix, tantôt devant le tribunal de première instance, suivant le taux du litige, conformément aux dispositions établies par la loi du 25 mars 1876.
Les citoyens lésés peuvent invoquer, à l'appui de leur action, toutes les preuves de droit commun, dont aucune ne leur est interdite par la loi de vendémiaire (cass., 3 février 1887).
Les dommages-intérêts ne peuvent jamais être moindres que la valeur entière des objets pillés et choses enlevées (loi du 10 vendémiaire, tit. V, art. 6).
La loi ajoute que si, par suite de rassemblements ou attroupements, un citoyen a été volé ou pillé sur le territoire d'une commune, les habitants de la commune seront tenus de la restitution, en même nature, des objets pillés et choses enlevées par force, ou d'en payer le prix sur le pied du double de leur valeur, au cours du jour où le pillage a été commis (ibid., tit. V, art. 1er).
Les expressions restitution en même nature et cours du jour s'appliquent, non pas à toute espèce d'objets mobiliers, mais seulement aux choses fongibles qui peuvent être remplacées par d'autres de même qualité et quantité et qui ont un cours du jour qui en détermine le prix (1).
Les dégâts de toute autre nature et, notamment, le pillage des meubles meublants ne donnent lieu qu'à la réparation du préjudice réellement souffert (cass., 28 juin 1836). La loi de vendémiaire, titre V, article 8, dispose que la municipalité sera tenue de verser le montant des dommages-intérêts arbitrés par le tribunal à la caisse du département, dans le délai d'une décade, et qu'à cet effet elle fera contribuer les vingt plus forts contribuables résidant dans la commune. Elle ajoute, article 9, que la répartition et la perception pour le remboursement de son avance seront faites sur tous les habitants de la commune par la municipalité, d'après le tableau des domiciliés et à raison des facultés, de chaque habitant.
Ces dispositions, qui n'ont qu'un caractère
(1) Far exemple à des titres au porteur, tels que des obligations émises par des villes ou par des Compagnies de chemins de fer (trib. de Charleroi, 31 janvier 1889, Bévue de Vadmin., XXXVI, 237).
accessoire et qui sont indépendantes du principe de solidarité sur lequel la loi est fondée, doivent être considérées comme abrogées, parce qu'elles sont incompatibles avec l'organisation communale actuelle. On ne peut plus exiger que les vingt plus forts contribuables fassent l'avance des dommages-intérêts. L'action récursoire de la commune pour le remboursement de son avance n'existe pas non plus. La répartition des indemnités se fait désormais d'après les règles du droit commun tracées par l'article 135 de la loi communale (2).
— L'article 5, titre IV, de la loi de vendémiaire est ainsi conçu :
« Dans les cas où les rassemblements « auraient été formés d'individus étrangers « à la commune sur le territoire de laquelle «« les délits ont été commis, et où la com- « mune aurait pris toutes les mesures qui « étaient en son pouvoir, à l'effet de les pré- * venir et d'en faire connaître les auteurs, « elle demeurera déchargée de toute res- « ponsabilité. »
Cette disposition est-elle encore susceptible de recevoir son application? Le principe de la séparation des pouvoirs ne s'oppose-t-il pas à ce que les tribunaux se constituent appréciateurs et juges des mesures que la commune a prises à l'effet de prévenir les pillages?
Il est un principe certain, c'est que les autorités administratives ne peuvent être troublées dans l'exercice de leurs fonctions par aucun acte du pouvoir judiciaire.
On ne concevrait donc pas une action en dommages-intérêts fondée sur l'inefficacité des mesures que la commune aurait prises contre les émeutiers. En censurant la conduite du bourgmestre, le pouvoir judiciaire envahirait un domaine qui n'est pas le sien.
Mais il est à remarquer que le particulier qui agit contre une commune en vertu de la loi de vendémiaire n'a pas besoin de prouver que l'administration communale est en faute. Il base son action uniquement sur le principe de la solidarité qui existe entre tous les habitants. Il a pour lui la présomption de la loi.
La commune ne peut-elle pas, en termes de défense, inviter elle-même le tribunal à
(2) Conclusions de M. le procureur général Mesdach de ter Kiele. Poste., 1887, I, 66; Cour d'appel de Bruxelles, 5 janvier 1889.
vérifier si elle a réellement fait tout ce qui dépendait d'elle pour prévenir les pillages? Doit-on, sous prétexte que les pouvoirs publics sont indépendants, lui refuser cette vérification qu'elle sollicite spontanément?
Ce serait retourner contre l'administration un principe qui n'a été formulé que pour maintenir ses prérogatives intactes (1).
On doit donc admettre que les tribunaux, quand la commune les invite à statuer sur le cas de force majeure dont elle se prévaut, ne portent aucune atteinte à l'indépendance du pouvoir communal en vérifiant le fondement d'une exception que la commune invoque elle-même, et en recherchant si les faits dont elle demande à administrer la preuve sont de nature, au vœu de la loi de vendémiaire, à dégager sa responsabilité (Bruxelles, 5 janvier 1889).
La commune doit, pour être déchargée de toute responsabilité, prouver cumulativement que les rassemblements ont été formés d'individus étrangers à son territoire et qu'elle a pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de les prévenir et d'en faire connaître les auteurs.
Si quelques habitants de la commune où les pillages ont eu lieu y ont participé, mais que leur nombre soit minime, eu égard à la masse des attroupements, les tribunaux peuvent décider, sans blesser la loi, que le rassemblement était formé de personnes étrangères à la commune. Si, par exemple, dans un attroupement d'environ quinze cents personnes, il s'en est trouvé une dizaine qui habitaient la commune où le délit a été commis, cette circonstance n'impose pas aux juges l'obligation d'appliquer à cette commune les articles 1er et 5 de la loi de vendémiaire an iv (cass. Fr., 30 décembre 1824).
Comment la commune défenderesse établira-t-elle qu'elle a pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de prévenir les rassemblements et d'en faire connaître les auteurs? Lui suffira-t-il de prouver que les autorités locales ont opposé à l'émeute la force organisée qui était à leur disposition?
Cette preuve n'est pas suffisante. Le but de la loi, comme le disait la Cour de cassation par son arrêt du 20 juillet 1832, se révèle par la nature des circonstances qui l'ont provo-
(1) Conclusions de M. le procureur général Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1887, 1, 67.
quéeetpar l'ensemble des dispositions qu'elle renferme, en menaçant d'une grave responsabilité tous les habitants de la commune. Ce but a été tout à la fois de les détourner d'une participation active et de toute excitation secrète aux attentats qu'elle punit; d'assurer leur prompte obéissance et leur concours efficace aux mesures ordonnées pour la répression des excès, et de les appeler, dans l'absence ou l'inaction de l'autorité ordinaire, à user de toute leur influence et à réunir, dans l'emploi des moyens qu'autorise la nécessité d'une légitime défense, tous leurs efforts pour prévenir le mal et en arrêter le cours.
La loi de vendémiaire, en rendant tous les habitants de la même commune civilement responsables des attentats commis par des attroupements, a voulu les intéresser tous personnellement à la défense des personnes et des propriétés.
La commune ne peut, dès lors, échapper à la responsabilité qu'à la charge de prouver, non seulement que le bourgmestre a pris les mesures de police commandées par les circonstances, mais que les habitants ont uni leurs efforts à ceux de l'autorité pour prévenir et empêcher les attentats (Bruxelles, 5 janvier 1889, Pasic, 1889, II, 148).
— En France, la loi de vendémiaire est aujourd'hui abrogée. Elle est remplacée par les articles 106 à 109 de la loi municipale du 5 avril 1884, qui sont ainsi conçus :
« Art. 106. Les communes sont civilement « responsables des dégâts et dommages ré- « sultant de crimes ou délits commis à force « armée ou par violence sur leur territoire « par des attroupements ou rassemblements « armés ou non armés, soit envers les per- « sonnes, soit contre les propriétés publiques « ou privées.
« Les dommages-intérêts dont la commune « est responsable sont répartis entre tous les « habitants domiciliés dans la dite commune, « en vertu d'un rôle spécial comprenant les « quatre contributions directes.
« Art. 107. Si les attroupements ou rassem- « blements ont été formés d'habitants de « plusieurs communes, chacune d'elles est « responsable des dégâts et dommages cau- « ses, dans la proportion qui sera fixée par « le tribunal.
« Art. 108. Les dispositions des articles 106 « et 107 ne sont pas applicables :
« 1° Lorsque la commune prouve que
« toutes les mesures qui étaient en son pou- « voir ont été prises à l'effet de prévenir les « attroupements ou rassemblements, et d'en « faire connaître les auteurs;
« 2° Dans leseommunes où la municipalité « n'a pas la disposition de la police locale ni « de la force armée :
« 3° Lorsque les dommages causés sont le « résultat d'un fait de guerre.
« Art. 109. La commune déclarée respon- « sable peut exercer son recours contre les « auteurs et complices du désordre. »
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I. La responsabilité est l'obligation qu'assume tout être intelligent et libre de subir les conséquences de ses actes.
La responsabilité juridique est pénale ou civile.
La première est réglée par les lois criminelles.
La seconde est réglée par l'article 1382 du Code civil, aux termes duquel « tout fait « quelconque de l'homme qui cause à autrui « un dommage oblige celui par la faute « duquel il est arrivé à le réparer. «
La responsabilité pénale est essentiellement personnelle.
Il en est autrement de la responsabilité civile. Elle rejaillit parfois sur des tiers qui n'ont pas directement participé au fait dommageable. Les maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés (Code civ., art. 1384).
•2. Il est nécessaire de distinguer entre les fonctionnaires et les officiers publics.
Par fonctionnaires publics on entend tous les agents qui exercent au nom de l'État, de la province ou de la commune, une portion de l'autorité publique ou qui participent à l'exercice de cette autorité.
Quant aux officiers publics ou ministériels, bien qu'ils tiennent leur mandat du Gouvernement, ils n'exercent pas la puissance publique. Ils remplissent leur office, non pas dans l'intérêt de tous les citoyens en général, mais pour le compte et dans l'intérêt des particuliers qui ont recours à leur ministère. Tels sont les notaires, les avoués, les huissiers.
Les officiers publics sont soumis, en ce qui concerne leur responsabilité, à l'application de l'article 1382 du Code civil.
En est-il de même des fonctionnaires publics, des agents qui concourent à l'accomplissement de la mission politique ou administrative de l'État, des provinces et des communes?
Oui, sans doute. Tout fonctionnaire assume, en acceptant la mission que l'État lui confie, l'obligation de la remplir avec zèle et impartialité et de réparer le préjudice qu'il causerait aux citoyens par malice, négligence ou impéritie.
Ce principe de justice élémentaire est écrit dans les lois romaines. Les magistrats municipaux, dit le Digeste, sont passibles de l'action aquilienne en dommages-intérêts lorsqu'ils ont, par un acte illicite, causé du tort à quelqu'un (loi 29, § 5, Dig., liv. IX, tit. II).
Les gouvernements étrangers qui se sont succédé en Belgique ont invariablement cherché à détourner sur eux-mêmes la responsabilité des actes émanés de leurs agents et à mettre ceux-ci à l'abri des poursuites des particuliers.
D'après l'article 75 de la Constitution du
22 frimaire an vm, les agents du gouvernement ne pouvaient être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'État.
La responsabilité de leurs actes était ainsi déplacée et remontait jusqu'au gouvernement, ce qui la rendait, en réalité, illusoire.
La loi fondamentale du 24 août 1815, articles 177 et 178, disposait que certains fonctionnaires qu'elle énumérait ou dont elle laissait la désignation au pouvoir législatif seraient justiciables de la Haute Coiir pour tous les délits commis dans l'exercice de leurs fonctions.
Elle ne parlait pas des autres fonctionnaires, et l'on devait en conclure que le droit commun leur était applicable.
C'est ainsi qu'elle fut d'abord interprétée par le gouvernement lui-même. Le roi des Pays-Bas décida, par un arrêté en date du 4 février 1816, que « par l'acceptation de la « loi fondamentale, le principe de la législa-
* tion française d'après lequel les fonction- « naires de l'ordre administratif ne peuvent « être poursuivis, pour délits commis dans « leur qualité respective, qu'en vertu d'une « décision du Conseil d'Etat, avait cessé « d'être applicable et obligatoire ».
Les résistances que les tribunaux opposèrent, à différentes reprises, à ses volontés, le déterminèrent, au bout de peu d'années, à remettre en honneur les traditions autoritaires du gouvernement impérial. Il déclara, par un arrêté en date du 5 octobre 1822, que « la loi fondamentale l'avait constitué le j ugc « supérieur et en dernier ressort des actes « gérés par les administrateurs dans l'exer- « cice de leurs fonctions », et, en conséquence, il chargea les gouverneurs de province de soulever des conflits d'attributions chaque fois que « des administrations ou des '« administrateurs seraient cités devant le> « tribunaux du chef de leurs faits ou acte:^ « administratifs ».
L'arrêté du 5 octobre 1822 rétablissait en fait l'irresponsabilité des agents du gouvernement à tous les degrés.
Cette irresponsabilité n'est pas compatible avec le système de garanties qui, dans l'état actuel de notre droit public, protège les individus contre les fautes et les excès de l'administration. C'est pourquoi la Constitution de 1831 a déclare, par son article 24, que «• nulle autorisation n'est nécessaire
* pour exercer des poursuites contre les
« fonctionnaires publics pour faits de leur « administration, sauf ce qui est statué à « l'égard des ministres ».
Ce texte ne prête à aucune équivoque. Il signifie que la responsabilité des ministres ne détruit pas celle de leurs agents, et que cette responsabilité pèse sur l'auteur immédiat de l'acte qui en est la source.
Tout fonctionnaire public est donc personnellement responsable des attentats et des actes vexatoires qu'il se permettrait, en abusant de son autorité et en excédant les limites de cette autorité (cass., 25 février 1833).
Il a été jugé à plusieurs reprises, par exemple, qu'un commissaire de police ou un bourgmestre s'expose à une action en dommages-intérêts lorsqu'il fait procéder à l'arrestation d'un citoyen en dehors des cas prévus parla loi (1).
L'auteur d'un acte abusif et illicite ne peut pas se retrancher derrière sa qualité de fonctionnaire public. Il n'est pas recevable à prétendre qu'il a agi, non comme particulier, mais à titre d'agent ou de mandataire du souverain. Il est personnellement et directement responsable, du moment qu'il excède les limites de son mandat.
Un bourgmestre, par exemple, qui, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, a commis un quasi-délit, est soumis personnellement à des dommages -intérêts, quand môme il établirait qu'il a agi en qualité de bourgmestre et dans l'intérêt de sa commune (cass., 25 février 1833).
Pour que la responsabilité soit encourue, il faut que l'acte incriminé constitue un abus d'autorité et qu'on puisse reprocher une faute grave au fonctionnaire qui s'en est rendu coupable.
Il faut, disons-nous, qu'il y ait eu abus d'autorité, excès de pouvoir. Il ne suffit pas que le fonctionnaire ait fait un usage intempestif d'un pouvoir légal. Les tribunaux n'ont pas pour mission de j uger de l'utilité ou de l'efficacité des mesures que prennent les administrateurs dans les limites de leurs pouvoirs.
On n'est pas recevable, par exemple, à réclamer des dommages et intérêts à un bourgmestre pour n'avoir pas empêché un
(1) Liège, 19 ju.n 1880, Pasic, 1881, II, 233; trib. do Bruxelles, 27 junvior 1844, Belgique jud., II, 374.
aéronaute de faire une ascension périlleuse. L'usage que fait le bourgmestre de ses prérogatives de police dans un cas semblable est subordonné à une appréciation personnelle, qui varie suivant les circonstances. S'il se trompe, son erreur est une faute administrative qui n'engendre pas à sa charge une responsabilité civile (1).
Il faut, en second lieu, que l'acte incriminé présente un caractère doleux ou soit, tout au moins, le résultat d'une faute grave et circonstanciée. Un bourgmestre, par exemple, n'est pas responsable du dommage causé par une mesure administrative qu'il a prise par suite d'une interprétation erronée des dispositions réglementaires qu'il était chargé d'exécuter (2).
3. Les devoirs qui sont propres aux fonctionnaires ont pour sanction la discipline discrétionnaire qui s'exerce dans le sein même de l'administration.
Parmi les peines disciplinaires il en est qui sont purement morales, savoir : les avertissements, les censures, les réprimandes.
D'autres ont un caractère pécuniaire.
Telles sont les retenues opérées sur les appointements des fonctionnaires négligents ou inexacts.
Le sommes provenant de ces retenues sont versées dans les caisses instituées pour subvenir aux pensions des veuves et des orphelins des fonctionnaires publics (loi du 21 juillet 1844, art. 34).
D'autres peines, enfin, affectent l'état on la dignité du fonctionnaire coupable. Il peut, si son emploi est amovible, être suspendu, révoqué ou destitué.
Presque toutes les dispositions légales ou réglementaires qui concernent la discipline des fonctionnaires ont associé la peine de la privation du traitement à la peine de la suspension.
Mais l'autorité qui inflige cette dernière peine a la faculté de laisser, suivant les circonstances, à l'agent suspendu la jouissance de tout ou partie de' son traitement (3).
Cette règle a été, en ce qui concerne les employés communaux, explicitement consacrée par la loi du 30décembre 1887, article 29.
— L'action disciplinaire est indépendante
(1) Gand, 11 novembre 1893, Revue de Vadmin., XLI, 107.
(2) Bruxelles, 26 décembre 1892, Revue de l'adm., XXX, 419.
de l'action pénale ouverte au ministère public dans le cas où un fonctionnaire a commis un délit caractérisé par la loi.
Les deux poursuites proviennent d'un même fait envisagé sous des aspects différents et pouvant donner lieu à des condamnations distinctes (4).
La responsabilité pénale s'exerce devant les tribunaux par l'application des peines établies contre les crimes et délits dont les fonctionnaires se rendent coupables.
Or, les dispositions de la loi pénale qui définissent les délits sont de deux espèces.
Les unes concernent tous les citoyens indistinctement. Nous n'avons pas à les signaler spécialement. Bornons-nous à faire observer que lorsque les fonctionnaires ou officiers publics se sont rendus coupables de crimes ou délits qu'ils étaient chargés de prévenir, de constater, de poursuivre ou de réprimer, ils sont punis de peines exemplaires, savoir : des peines qui sont attachées à ces crimes ou à ces délits, et dont le minimum est doublé, s'il s'agit de l'emprisonnement, et élevé de deux ans, s'il s'agit de la réclusion, de la détention ou des travaux forcés à temps (Codepén., art. 266).
D'autres dispositions pénales concernent exclusivement les fonctionnaires publics.
Des peines leur sont applicables, notamment :
Lorsqu'ils ordonnent ou exécutent un acte arbitraiie et attentatoire aux libertés et aux droits garantis par la Constitution (Code pén., art. 151);
Lorsque étant chargés de la police administrative ou judiciaire, ils refusent ou négligent de faire cesser une détention illégale portée à leur connaissance (art. 155);
Lorsque des mesures contraires aux lois ou à des arrêtés royaux ont été concertées par des individus ou des corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique (art. 233) ;
Lorsqu'ils se rendent coupables de concussion (art. 243) ;
Lorsqu'ils agréent des offres ou promesses ou reçoivent des dons ou présents pour faire un acte de leur fonction ou de leur emploi non sujet à salaire, ou pour s'abstenir de faire un acte qui rentre dans l'ordre de leurs devoirs (art. 246) ;
(3) Revue de Vadmin., XXXIY, 225-230.
(4),Cass., 7 mai 1894, Pasic, 1894, 1, 195.
Lorsqu'ils entrent dans l'exercice de leurs fonctions sans avoir prêté le serment prescrit parla loi (art. 261);
Lorsqu'un fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit légalement, continue l'exercice de ses fonctions (art. 262) ;
Lorsqu'un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire s'introduit dans le domicile d'un habitant contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus et sans les formalités prescrites par la loi (art. 148).
4. Après avoir établi le fondement de la responsabilité qui pèse sur tous les fonctionnaires publics à raison des actes qu'ils font en cette qualité, nous devons examiner la question de savoir si cette responsabilité rejaillit sur l'Etat, la province ou la commune, en d'autres termes, si l'article 1384 du Code civil est applicable à notre matière, en tant qu'il dispose que les commettants sont responsables du dommage causé par leurs préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés.
L'Etat représente la société à un double point de vue, comme puissance publique vis-à-vis des administrés, comme personne civile vis-à-vis des autres personnes.
Lorsque l'institution générale, provinciale ou communale apparaît comme organe de la puissance publique et que, remplissant les fonctions inhérentes à la souveraineté, elle procède vis-à-vis des citoyens par voie de délibération et de commandement, elle échappe, en vertu du principe de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs, à l'autorité des tribunaux et, par une conséquence nécessaire, elle jouit du bénéfice de l'irresponsabilité. L'article 1384 du Code civil ne lui est pas applicable, parce qu'il n'étend pas son influence en dehors de la sphère des personnes et des intérêts privés (1).
Ces principes reçoivent exception lorsqu'une disposition expresse de la loi fait rejaillir sur l'État la responsabilité des fautes commises par ses agents dans l'exercice de sa mission gouvernementale.
Le décret du 6 août 1791 sur les douanes avait admis une exception de ce genre par son article 19, titre XIII, qui disposait : « La régie sera responsable du fait do ses
(1) Voy. casa., 9 décembre 1880, Patic, 1881, 1, 14.
« préposés dans l'exercice et pour raison de « leurs fonctions seulement, sauf son recours « contre eux et leurs cautions. »
Cette exception a été reproduite par le décret du 1er germinal an xm, sur les droits réunis, dont l'article 29 dispose que « si le « tribunal juge la saisie mal fondée, il pourra « condamner la régie non seulement aux « frais du procès et à ceux de fourrière, le « cas échéant, mais encore à une indemnité « proportionnée à la valeur des objets dont « le saisi aura été privé pendant le temps de « la saisie. »
La loi du 26 août 1822 a consacré, à son tour, la même exception en ces termes :
« Art. 244. Les dommages-intérêts occa- » sionnés par des saisies illégales et qui « pourraient être réclamés par le proprié- « taire des marchandises ou des personnes « y intéressées, ne seront, en aucun cas, « alloués par les juges à un montant plus « élevé que celui d'un pour cent, par mois, « de la valeur des objets saisis, à compter du « jour de la saisie jusqu'à celui de la main- « levée. »
Le receveur qui a procédé à une saisie illégale, estpersonnellement responsable des suites de cette saisie, s'il a négligé de se conformer aux dispositions de la loi du 26 août 1822. C'est ce que porte l'article 243 de cette loi. Le gouvernement, en commentant cette disposition, disait que si le receveur a dévié des instructions qu'il a reçues de l'administration, il doit seul répondre de son fait, conformément au droit commun (2).
Il en est autrement quand le receveur a agi en conformité des instructions qu'il a reçues. Dans ce cas, l'administration des douanes est responsable, mais sa responsabilité est limitée dans la mesure indiquée à l'article 244 de la loi.
— Si l'institution générale, provinciale ou communale réalisait, par suite du délit ou du quasi-délit de ses agents, un gain appréciable en argent, elle en serait responsable, mais seulement jusqu'à concurrence du profit qu'elle en aurait tiré.
C'est ce que décide le jurisconsulte romain en examinant la question de savoir si l'action de dol peut être intentée contre un municipe.
Il la résout négativement par le motif
(2) Pasin., 1822, p. 68, noto 2.
qu'un municipe est incapable de dol. Mais, ajoute-t-il, si le municipe a retiré quelque profit du dol de ses administrateurs, l'action est donnée contre lui. D'un autre côté, les décurions, lorsqu'ils ont agi doleusement, sont personnellement passibles de Faction de dol : « Sed an in municipes de dolo detur " actio dubitatur. Etputo eœ suo quidem dolo » non posse dari ; quid enim municipes dolo * f'acere possunt ? Sed si quid ad eos pervenit « eœ dolo eorum qui res eorum adminis- « trant, puto dandam. De dolo autem decum rionum in ipsos decuriones dabiturde dolo - actio » (Fr. 15, § 1, Dig., IV, 3, de Dolo malo).
Ce texte confirme tout ce que nous avons dit plus haut de la non-applicabilité à l'État et aux communes du principe consacré par l'article 1384 du Code civil. Il décide, d'une manière non équivoque, que les fonctionnaires municipaux sont tenus personnellement de réparer le dommage résultant de leurs quasi-délits et que l'institution communale n'assume de ce chef aucune responsabilité.
Quand l'État agit comme personne civile, il a des intérêts et des droits de même nature que ceux des simples citoyens, il traite de gré à gré avec eux sur les bases de l'égalité, il les oblige envers lui et s'oblige envers eux. Il est alors soumis à l'application de l'article 1384 du Code civil, par cela seul que la loi ne stipule aucune exemption en sa faveur.
L'irresponsabilité de l'État en ce qui touche les fautes commises par ses agents dans l'exercice des fonctions gouvernementales a été reconnue par un grand nombre de décisions judiciaires.
Citons un exeirple emprunté à la jurisprudence des tribunaux anglais. Un capitaine de la marine royale avait saisi et détruit un vaisseau de commerce qu'il supposait se livrer à la traite des nègres. L'erreur fut reconnue, et le propriétaire du vaisseau assigna la Couronne en réparation du préjudice causé.
La Cour des plaids communs repoussa cette demande : « L'action du demandeur », dit l'arrêt, " tendant à faire déclarer la « Reine responsable à raison d'un acte com- « mis par un capitaine de la marine de Sa « Majesté, s'appuie sur une prétendue ana- « logie qui existerait d'une part entre le m maître et son préposé, d'autre part entre
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« la Reine et les personnes employées dans « le service de Sa Majesté... Mais un tel « argument ne saurait être admis ; à notre « sens, il n'y a point d'analogie entre la x relation qui existe entre un capitaine de la « marine royale et la Reine, et la relation « qui existe entre un serviteur et son « maître... Là où l'action qui doit être accom- « plie est imposée par la loi, et non par la « volonté de la partie qui emploie l'agent, « le commettant n'est point responsable du « dommage causé par son agent dans un tel « emploi. Sur ce principe, il a été déclaré « que les officiers publics supérieurs, tels - que le ministre des postes, les lords com- « missaires des douanes et de l'accise, les «• auditeurs de l'échiquier, etc., ne sont pas « responsables de la négligence des officiers « inférieurs de leurs départements respec- « tifs, bien qu'ils nomment ces officiers « inférieurs et qu'ils aient le pouvoir de les « renvoyer... Si chacun des sujets de la ^ Reine, qui estime qu'il a souffert un dom- « mage à raison de l'administration des « affaires civiles ou militaires, pouvait assi- « gner le souverain en réparation de ce « dommage, le résultat de cette manière « d'agir serait extrêmement pernicieux (1).
Mais la jurisprudence anglaise admet sans difficulté qu'un officier public est personnellement responsable envers les tiers des suites de ses actes, s'il a agi en dehors des instructions du gouvernement, et même si, en exécutant les ordres du gouvernement, il a causé par sa faute un préjudice à autrui (2).
Les tribunaux belges se sont laissé guider par les mêmes principes. Ils ont constamment décidé que l'État n'est pas soumis à la responsabilité civile lorsqu'il agit comme puissance publique, en acquit de sa mission gouvernementale.
Le tribunal d'Anvers a fait ressortir la dualité des fonctions de l'État dans les termes suivants :
« Attendu que l'indépendance du pouvoir « administratif est telle que l'autorité judi- « ciaire ne peut ni réformer, ni même, sauf « le cas de l'article 107 de la Constitution, « apprécier les actes de l'autorité adminis- « trative, mais pour autant, bien entendu,
(1) Revue de Vnd.ain., XXX VII, 509-513.
(2) Ibid., p. 514.
« que celle-ci agisse comme pouvoir poli- « tique délibérant et décidant de ce qui est « d'intérêt public;
« Attendu que cette action politique cesse « dès que, passant de la délibération à l'exé- « cution, l'autorité administrative doit faire « ce que des particuliers auraient été obli- « gés de faire si elle avait jugé utile de leur « concéder le travail plutôt que de l'effectuer « elle-même (t). »
La Cour de Bruxelles a dit, à son tour, « que le principe de la séparation des pou- « voirs ne permet pas aux tribunaux de « contrôler les actes de l'administration, « mais qu'il en est autrement lorsque les « actes dont il s'agit pourraient être accom- '• plis par une personne privée et que les « faits dommageables sont la conséquence, « non de la mesure ordonnée, mais de la « manière dont elle a été exécutée (2) ».
Enfin, la Cour de cassation a décidé que les qualifications de commettants et de préposés doivent être restreintes aux cas où des commissions ont été confiées dans un intérêt privé et pour des actes de la vie civile. Elles ne sont pas applicables aux charges et fonctions publiques nées des lois et règlements qui intéressent l'ordre public et la bonne administration de l'État. Mais si l'État est indépendant du pouvoir judiciaire lorsqu'il ordonne un travail d'utilité publique, il cesse de jouir de cette immunité quand, exécutant un pareil travail, il use du domaine public à titre de propriétaire, traite d'égal à égal avec les citoyens, obtient d'eux des engagements et en contracte lui-même; dans cette sphère d'action appartenant à la vie civile, il est soumis aux règles de responsabilité communes à tous et devient, en cas de faute, justiciable des tribunaux (3).
Ces principes sont certains et incontestés. Mais les difficultés d'application sont grandes, parce que la personnalité civile et la personnalité politique de l'État se touchent de très près et se confondent parfois.
L'État doit, en effet, pour remplir sa haute mission, organiser de nombreux services publics, posséder les biens meubles et immeubles qui en sont les instruments maté-
(1) Anvers,21 décembre 1883, Revue de f adm., XXXVII, 97.
(2) Cour de Bruxelles, 23 juillet 1885, Revue de Vadmin., XXXVII, 97.
(3) Cass., 24 avril 1840; cass., 5 janvier 1888, Paaic, 1888, 1, t59. Voy. la Revue de t'admiu., XXXVII, 97.
riels, exécuter des travaux d'utilité générale, passer des contrats d'entreprise, acheter, vendre, louer. Par suite, il se transforme en une personne vivante, qui traite sur un pied d'égalité avec les particuliers. Son but final est encore le bien de la société, mais son mobile immédiat est uniquement de gérer le patrimoine qui lui est nécessaire pour atteindre ce but (4).
Il est nécessaire, lorsqu"une question de responsabilité est soulevée, de décomposer ces deux éléments qui semblent s'identifier, et de rechercher lequel est prédominant.
Lorsque les mesures décrétées par le gouvernement ont uniquement pour objet le maintien de l'ordre public, sans qu'il s'y mêle aucun acte de gestion économique, lorsqu'il fait, par exemple, un règlement de police, ou lorsqu'il exécute ce règlement, l'État n'encourt aucun responsabilité.
La police est instituée pour maintenir la sécurité et la salubrité publiques. Si quelque négligence est apportée dans cette partie du service, chacun peut s'en plaindre, mais nul n'est reçu à demander le remède aux tribunaux. Les fautes administratives ne donnent pas lieu à des réparations civiles (5).
Mais quand l'Etat exécute lui-môme, par l'intermédiaire de ses ouvriers, préposés ou commis, des travaux ou des opérations qui ne constituent pas l'exercice de la puissance publique et dont il serait possible de déléguer l'entreprise à des particuliers, lorsqu'il bâtit, par exemple, un édifice, lorsqu'il pave une chaussée, lorsqu'il transporte à prix d'argent des voyageurs ou des marchandises, lorsqu'il fabrique des armes, etc., il est responsable des fautes commises par ses préposés, au même titre et dans la même mesure que les particuliers.
— Lorsqu'il est constant que la faute ou la négligence d'un agent de l'administration doit rejaillir sur l'administration elle-même, il reste à examiner si la responsabilité de cette faute doit être supportée ou bien par l'État, ou bien par l'institution provinciale ou communale.
Il faut, pour résoudre cette difficulté, rechercher en quelle qualité a agi le fonctionnaire dont la conduite est incriminée.
Quand, par exemple, un Collège échevinal
(4) Revue de Vudmin., XXVI, 137-141.
(.r>) Mesdach de tek Kiele, Pasic, 1881, 1, 417.
agit, non pas en qualité d'organe du pouvoir communal, mais comme délégué du pouvoir central, en vertu d'une loi de police générale, il ne saurait rendre la commune responsable de l'exécution d'un mandat qu'il ne tient pas d'elle, aucun lien direct ou indirect n'existant dans ce cas entre les intérêts civils de la commune et la mission ou délégation confiée aux bourgmestre et échevins (1).
Supposez qu'un Collège échevinal, après avoir accordé à un particulier l'autorisation de vendre des marchandises neuves, fasse suspendre la vente. Si l'on admet que cette mesure puisse être la source d'une action en dommages-intérêts, ce qui est assurément contestable, la commune ne sera pas responsable, attendu que le Collège a agi comme représentant de l'Etat, en exécution de la loi du 20 mai 1846, et non pas comme mandataire de la commune (Bruxelles, 21 mai 1853, Belgique jud. , XI, 1002).
Il en est de même quand le Collège échevinal, chargé par la loi, dans l'intérêt de l'ordre public, d'obvier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par des furieux laissés en liberté, a négligé de s'acquitter de ce devoir. Les conséquences dommageables de cette négligence ne peuvent pas être imputées à la commune (2).
0. L'État, la province et la commune ont été, à mainte reprise, déclarés responsables, en tant que personnes civiles, des fautes commises par leurs préposés.
Voici quelques applications de cette règle :
1. Lorsque l'État exécute des travaux d'utilité publique, lorsqu'il construit, par exemple, les murs d'un quai, il est soumis aux règles de responsabilité communes.
Il répond du fait de ses entrepreneurs, lorsqu'il s'est réservé la surveillance de leurs travaux et la faculté de faire exécuter d'office et d'urgence les mesures de sûreté nécessaires; la subordination de ces derniers aux instructions et aux ordres de l'administration les place dans la condition de subordonnés et, par corrélation, soumet l'État aux obligations du commettant (cass., 5 janvier 1888, Revue de Vadmin., XXXV, 282).
II. Lorsque des travaux ont été pratiqués
(1) Justice de paix d'Anvers, 16 juillet 1890, Reçue de iadmin., XXXYI11, 83.
(2) Trib. de Bruxelles, 11 mars 1854, Revue de Vadmi»., XI, 1)7.
à un canal par l'administration communale d'une ville, sur la propriété, dans L'intérêt, pour le compte et au nom de cette ville, celle-ci est légalement responsable de tous les dommages-intérêts qui sont dus par suite de ces travaux (Bruxelles, 20 février 1856, Belgique jud., XV, 1084).
III. S'il appartient à l'État de faire exécuter dans le lit des rivières qui dépendent du domaine public, ou sur leurs rives, les travaux commandés par l'intérêt général, il est certain néanmoins qu'il est soumis aux mêmes règles de responsabilité que les particuliers, et qu'il doit la réparation des dommages causés par la faute de ses agents à des propriétés privées (Liège, 13 juin 1846, Belgique jud., VI, 1052).
IV. Lorsqu'une commune fait exécuter par des ouvriers qu'elle salarie les travaux de démolition d'un rocher menaçant ruine, et que la chute d'un bloc de pierre, occasionnée par l'imprudence de ces ouvriers, endommage des bâtiments, elle répond des dommages-intérêts (trib. de Liège, 20 janvier 1855, Belgique jud., XIII, 1580).
V. Une ville est responsable de l'accident causé par un ascenseur ou monte-charge établi dans un entrepôt qu'elle exploite à son profit, dans un but de spéculation, lorsque cette machine, qu'elle a sous sa garde, a fonctionné dans des conditions dangereuses (Bruxelles, 1er décembre 1881, Pasic., 1882, II, 230).
VI. Lorsque l'Etat néglige de maintenir dans un état de sécurité convenable un port dont l'entretien lui incombe, lorsqu'il laisse, par exemple, subsister au fond de l'eau des pieux qui endommagent la quille des navires, il est responsable des avaries qui en résultent (trib. de Bruxelles, 17 mars 1888, Pasic, 1888, III, 153).
VIL L'État, en décrétant la création d'écluses dans un port de mer, de même qu'en fixant les époques auxquelles elles doivent fonctionner, agit comme autorité publique. Il en est autrement lorsqu'il exécute les travaux de construction de ces écluses et môme lorsqu'il les fait ouvrir pour donner passage aux eaux qui se déversent dans le port. Il s'agit là d'opérations qui pourraient être confiées à un tiers, concessionnaire, entrepreneur ou préposé quelconque. Si l'Etat se charge lui-même de ces opérations et en confie le soin à ses fonctionnaires, il agit, non plus comme pouvoir
public, mais comme personne civile, et il est responsable du fait de ses préposés (Bruxelles, 27 décembre 1889, Pasic., 1890, II, 172).
VIII. Le service du remorquage des navires à Ostende, réglé par l'arrêté royal du 17 juillet 1884, n'appartientpoint, par essence, à l'exercice du pouvoir administratif, car il ne constitue l'exécution d'aucune mesure obligatoire de police ou de sûreté publique. Lorsque l'État se charge de ce service, sa responsabilité est soumise aux règles du droit commun (Gand, 31 juillet 1888, Pasic, 1889, II, 8).
IX. Lorsqu'une administration communale laisse subsister au fond d'un canal livré à la navigation et qui appartient à son domaine un pieu pouvant faire échouer les navires, elle accomplit, non pas un acte de la puissance publique, mais un acte de la vie civile, et cet acte constitue une imprudence dont la commune est responsable (cass., 25 mai 1882, Pasic, 1882, 1, 137).
Il s'agissait, dans cette espèce, non pas d'un canal de navigation soumis au régime de la grande voirie, mais d'un canal donnant accès dans un bassin dit le Lac d'amour, qui est la propriété de la ville de Bruges et qui lui procure des revenus.
X. La manufacture d'armes de Liège doit être envisagée comme une entreprise civile dont l'État est le maître ou le patron. En conséquence, l'État doit indemniser la victime d'un accident occasionné par la négligence d'un militaire chargé de la conduite d'un transport destiné à cette manufacture (Liège, 16 juin 1887, Revue de ïadmin., XXXIV, 443).
XL Lorsqu'une commune décrète la création d'une route et les conditions dans lesquelles elle doit être établie, elle agit comme pouvoir public et ne peut, dès lors, être rendue responsable des accidents qui s'y produisent et qui proviennent uniquement du plus ou moins de défectuosité que présente la route mise à la disposition du public, telle qu'elle a été décrétée, qui résultent, par exemple, de ce qu'un chemin longeant une rivière est dépourvu de garde-corps (Liège, 24 juin 1886, Revue de l'admin., XXXIII, 423).
XII. Pour assurer la circulation dans les rues, les autorités locales doivent entretenir le pavage en bon état de réparation.
Cette obligation n'est pas une charge de la
propriété du sol. La commune en est tenue même dans le cas où une dépendance de la petite voirie est établie sur le sol appartenant à l'État.
L'entretien de la voirie est, par essence, une fonction administrative qui incombe à la commune considérée, non comme propriétaire du sol, mais comme gardienne et conservatrice du domaine public communal.
En livrant les rues et les chemins à la circulation, la commune ne contracte envers personne l'engagement de les maintenir toujours dans un état de viabilité parfaite. Le droit corrélatif des particuliers consiste uniquement à user des chemins publics dans l'état où ils se trouvent.
Les tribunaux ne peuvent donc, sans blesser le principe de la séparation des pouvoirs, décider dans quelle mesure l'autorité communale est tenue de pourvoir à la réfection des rues et des places dont elle a la garde et la surveillance, censurer la manière dont elle remplit ce devoir administratif, et lui infliger des condamnations pécuniaires, en se fondant sur ce que cette autorité est en faute pour avoir laissé le pavé de sa voirie dans un état propre à compromettre la circulation (cass., 8 novembre 1894, Pasic, 1894, I, 321).
Le défaut d'entretien du pavé d'une route est une faute purement administrative. L'État ou la commune n'encourent de ce chef aucune responsabilité civile, pas plus qu'ils n'ont à répondre devant les tribunaux du peu de soin apporté au balayage ou à l'éclairage des rues, à l'enlèvement des immondices, à l'inspection sur la salubrité des comestibles exposée en vente publique (1).
Mais la commune agit comme personne civile lorsqu'elle se charge d'exécuter ellemême des travaux de réfection qu'elle aurait pu confier à un entrepreneur particulier.
Il a été jugé que lorsqu'une ville fait exécuter des travaux de voirie par un entrepreneur et que ce dernier laisse subsister sur la voie publique un dépôt de graviers, dont rien ne signale la présence pendant la nuit, elle répond des accidents causés par l'incurie de ce préposé (cass., 14 décembre
XIII. La commune apparaît comme organe
(1) Mesdach de tek Kiei,e, Punie, 1893, 1, Wt
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de la puissance politique lorsqu'elle décrète la construction d'une école, mais elle agit comme personne civile, quand, passant du commandement à l'exécution, elle construit le bâtiment d'école et trailc avec des gens de service pour en assurer l'entretien et le chauffage.
Elleestdonc judiciairement responsable si le chauffeur périt par l'explosion d'une chaudière installée dans un local trop exigu et disposée d'une façon défectueuse (cass., 31 mai 1894, Poste., 1894, I, 239).
XIV. Lorsque le Gouvernement fait construire un hôtel des postes ou qu'il apporte des changements à un bâtiment affecté à un service public, il agit, non pas dans la sphère de sa mission gouvernementale, mais comme personne civile, et il a, de ce chef, des droits et des obligations de même nature que ceux des autres citoyens (cass., 4 février 1889, Revue de Vadmin., XXXVI, 149).
XV. La fabrication des engins de guerre, qui a lieu sous la direction de l'Etat, à l'école de pyrotechnie, doit-elle être considérée comme une fonction essentielle de la puissance gouvernementale? Cette question délicate a été implicitement résolue dans le sens négatif à l'occasion de l'espèce suivante : le directeur de cette école en avait interdit l'accès au sieur Clerbois, en inscrivant sur le registre de l'établissement un ordre du jour outrageant pour ce dernier. La Cour d'appel de Bruxelles a, sur la plainte de Clerbois, condamné l'État à 500 francs de dommages-intérêts, comme responsable du fait du directeur.
L'arrêt constate que l'État n'avait point décliné sa responsabilité, ce qui prouve que la question avait paru douteuse à la Cour (Bruxelles, 23 mai 1876, Pasic, 1876, II, 359).
6. Quand les fonctionnaires qui représentent l'État dans l'accomplissement de ses fonctions gouvernementales se rendent coupables d'une faute administrative, la responsabilité qu'ils encourent leur est personnelle. Elle ne rejaillit pas sur l'institution générale, provinciale ou communale.
Rappelons quelques-unes des décisions judiciaires qui ont appliqué ce principe :
I. La distribution des eaux du canal de la Campine suivant les besoins de la navigation et de l'irrigation constitue pour le Gouvernement l'accomplissement d'un devoir admi-
nistratif, et non d'une obligation civile. Le Gouvernemeut ne doit donc pas répondre de la baisse des eaux survenue par la faute de ses agents (cass., 28 décembre 1855, Belgique jnd.t XIV, 561).
IL L'arrêté municipal qui organise le service du pilotage et les nominations de pilotes qui en sont la suite, doivent être rangés au nombre des actes d'administration proprement dite qui ne sont point régis par le Code civil. La régence d'Ostende n'a donc pu être rendue responsable des dommages causés par l'échouement d'un navire sur lequel se trouvait un pilote nommé par elle (cass., 24 avril 1840).
III. L'État agit comme pouvoir public lorsqu'il administre le port d'Anvers, qui est une dépendance du domaine public. La délégation de tout ou partie de ses pouvoirs à la ville d'Anvers n'en modifie pas le caractère et la nature. Les fautes imputables à un chef éclusier commis à la surveillance et à la police des bassins du port ne sauraient donc engager la responsabilité soit de l'État, soit de la ville (cass., 6 décembre 1880, Pasic, 1881, I, 14).
La ville d'Anvers, en organisant un service de grues hydrauliques sur les quais dont l'État lui a remis la gestion, et en percevant de ce chef un péage, n'agit pas comme propriétaire ou personne privée, mais remplit, par délégation, une fonction de police qui se rattache à l'exercice de la puissance publique. Elle n'est pas soumise, dans l'accomplissement de cette fonction, à la responsabilité établie par les articles 1382 et 1384 du Code civil (cass., 12 janvier 1893, Pasic. , 1893, I, 79).
IV. Les dispositions des articles 1382 et suivants du Code civil ne régissent que les relations civiles ou privées. La commune n'y est pas soumise lorsqu'elle agit à titre d'autorité. Elle n'encourt, dans ce cas, aucune responsabilité civile, et le pouvoir judiciaire est sans qualité pour rechercher si elle est en faute pour s'être abstenue de prendre une mesure dans la sphère de ses attributions publiques.
Il en est ainsi notamment lorsque les représentants de l'autorité communale ont permis à ries forains d'installer sur la voie publique une tente retenue par des cordages qui compromettent la sécurité des passants et des voitures (cass., 30 mars 1893, Pasic, 1893, I, 144).
V. Une commune n'est pas responsable des mesures vexatoires et abusives que son bourgmestre aurait prises en sa qualité de chef de la police locale (1).
VI. Les décisions du Collège échevinal, statuant sur des demandes d'autorisation de bâtir, constituent l'exercice d'un droit de police.
Si donc un Collège échevinal statue tardidivement sur une demande de cette espèce, la réparation du préjudice résultant de cette faute administrative ne peutpas être réclamée à la charge de la caisse communale (trib. de Bruxelles, 5 avril 1893, Revue comm., XXVI, 218).
VIL Les commissions d'hospice ont pour mission la réception et le traitement des malades indigents dans les hôpitaux, la garde, l'entretien et la surveillance des vieillards, des infirmes, des insensés.
Dans l'accomplissement de cette mission, elles sont les organes de la puissance publique.
Elles ont besoin, à cet effet, d'employer des agents, tels que des infirmiers.
Ces agents ne sont pas des préposés dans le sens de l'article 1384 du Code civil.
Le pouvoir judiciaire ne peut donc pas déclarer une commission hospitalière responsable des fautes et des négligences des infirmiers. Ce serait critiquer et censurer les actes accomplis par une autorité administrative agissant dans le cercle de sa mission politique et sociale (Bruxelles, 1er février 1893, Revue de Vadmin., XL, 197).
7. L'État, lorsqu'il agit comme personne privée, est soumis au principe de droit commun écrit dans l'article 1384 du Code civil.
Toutefois, cette règle générale ne lui est applicable que sous les modifications ou restrictions qu'y apportent parfois des lois spéciales (cass., 12 juin 1857, Pasic, 1857, I, 264).
Or, il existe des dispositions légales qui atténuent la responsabilité de l'État et lui assurent même le bénéfice d'une irresponsabilité complète, en faveur de certaines exploitations industrielles dont il s'est réservé le monopole dans l'intérêt public et qui rentrent indirectement dans l'accomplissement de sa mission gouvernementale.
(1) Bruxelles, 26 décembre 1882, Revue de l'admin., XXX, 419 ; trib. de Bruxelles, 8 août 1850, Belgique jud., VIII, 942.
Citons la loi du 1er mars 1851, aux termes de laquelle l'État n'est soumis à aucune responsabilité à raison des fautes commises par les employés du télégraphe électrique dans la transmission des correspondances privées.
La responsabilité de l'administration des postes est également limitée par des textes précis. D'après le décret du 5 nivôse an v, article 15, et la loi du 30 mai 1879, articles 44 et 48, celui qui confie à la poste du papiermonnaie ou des espèces métalliques pour en faire le transport, est expressément tenu, s'il veut s'en assurer le remboursement intégral en cas de perte, de les présenter à découvertetdepayer une prime d'assurance.
L'administration des postes n'est soumise à aucune responsabilité si l'expéditeur a omis cette précaution (2).
8. L'exploitation des chemins de fer donne-t-elle lieu à responsabilité à la charge de l'État?
Cette exploitation comprend des actes multiples, qui n'ont pas tous le même caractère.
L'État, en tant qu'il règle les péages et la police des voies ferrées, agit comme puissance gouvernementale, et il est, à ce titre, irresponsable.
Il en est autrement lorsqu'il passe des contrats à l'effet de se procurer les objets nécessaires à l'exploitation de ces voies, ou lorsqu'il s'engage à effectuer, à prix d'argent, le transport des voyageurs et des marchandises. Le service des transports, loin d'appartenir par son essence à l'exercice de la puissance executive, se résume en opérations identiques à celles que font sur les routes ordinaires les entrepreneurs de voitures publiques. Il suit de là que si, en dehors des attributions de police qui leur sont conférées, les préposés du service des transports causent par leur faute, dans les fonctions auxquelles ils sont employés, un dommage à une personne quelconque, même à une personne avec qui l'État n'a pas fait un contrat de transport, ils attirent sur l'État, qui est leur commettant, la responsabilité que consacre l'article 1384 du Code civil (cass., 7 mai 1869, Pasic., 1869, I, 330).
La Cour de cassation avait décidé, par un
(2) Voy. l'article Poste aux lettres, n« 15.
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premier arrêt en date du 23 février 1850, que l'administration publique des chemins de fer de l'État, en se chargeant du transport des voyageurs et des marchandises, suivant le but de l'institution, fait acte de gouvernement en acquit d'un devoir imposé par la loi, et qu'elle n'est pas, dans l'accomplissement de cette mission d'intérêt général, soumise au principe de la responsabilité civile des commettants pour les faits de leurs préposés (cass., 23 février 1850, Pasic, 1850, I, 163).
Cet arrêt ne pouvait faire jurisprudence. L'exploitation des chemins de fer n'est pas un de ces monopoles qui, par la force des choses, sont réservés à l'État et constituent l'accomplissement d'une fonction essentielle du pouvoir exécutif.
Aussi la Cour de cassation a-t-elle, par un arrêt subséquent, rendu, le 27 mai 1852, chambres réunies, abandonné sa première opinion. Elle a décidé que l'État, en tant qu'il exploite les chemins de fer, est responsable des fautes de ses agents, parce que le fait de transporter, à prix d'argent, les voyageurs et leurs effets, n'est pas un acte appartenant par essence à l'exercice du pouvoir exécutif, et que le motif, politique ou autre, qui détermine de sa part un acte de la vie privée, est sans influence sur la nature propre à cet acte, et ne peut changer les effets que la loi y attache {Pasic, 1852, 1, 370).
La responsabilité de l'administration des chemins de fer, en ce qui touche le transport des voyageurs et de leurs bagages, d'une part, et le transport des marchandises, d'autre part, a été expressément proclamée par la loi du 25 juillet 1891. Voy. l'article Chemins de fer, nos 59 et 66.
L'administration des voies navigables ne donne pas lieu à la même responsabilité que l'exploitation des chemins de fer.
Le Gouvernement, en tant qu'administrateur de la fortune publique, doit faire en sorte que la navigation soit commode et facile dans les rivières et dans les canaux; mais il n'assume, de ce chef, aucune obligation juridique envers les bateliers. Sa responsabilité morale est seule engagée (1).
Il n'intervient aucun engagement contractuel en Ire l'État et ceux qui font usage des voies navigables. Les droits de navigation
(1) Delebecqce, Pftsic. 1856, I, 46-54; Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1893, 1, 120.
sont des impôts et ne représentent pas le prix d'un contrat de louage (2).
C'est, d'autre part, à titre d'autorité, pour l'accomplissement de sa mission gouvernementale et dans l'exercice de ses droits de police et d'administration de la voirie, que l'État fait régler, par le jeu des écluses, la hauteur des eaux dans les fleuves, rivières et canaux, qu'il y autorise ou qu'il y défend le passage des bateaux, qu'il publie les avertissements destinés à faire connaître le chômage total ou partiel sur les voies navigables. Ces actes ne peuvent être considérés comme des actes de la vie civile ou privée, et n'engagent pas la responsabilité de l'administration envers les particuliers auxquels ils auraient porté préjudice (3).
9. Les fonctionnaires publics sont-ils civilement responsables de leurs actes envers le corps social ?
Les actes des fonctionnaires publics sont de deux espèces. Les uns concernent la gestion économique des biens et revenus de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics. Ils donnent lieu à responsabilité conformément aux principes généraux admis par le Code civil au titre Du mandat.
Les autres se rattachent à l'exercice de la puissance publique et sont politiques de leur nature. Les fonctionnaires dont ils émanent n'assument de ce chef aucune responsabilité pécuniaire envers le corps social. Ils sont toujours censés, quand même ils ordonnent des mesures maladroites ou intempestives, avoir fait ce que l'intérêt public commandait. S'ils abusent de leur autorité, si leurs actes prennent un caractère oppressif ou vexatoire, l'État, qui n'est pas tenu, ainsi que nous l'avons démontré, de réparer les conséquences dommageables de ces excès de pouvoir, n'a pas non plus l'occasion d'exercer un recours contre eux. Voy. l'article Travaux publics, n° 37.
10. L'obéissance est une vertu chez les fonctionnaires de l'ordre administratif. L'intérêt public exige que les ordres donnés par
(2) Cass., 8 février 1893, Peste., 1893, I, 92.
(3) Cass.. 3 mars et 23 juin 1892, Poste., 1892, I, 119 et 305; 22 juillet 1892, Poste., 1892, I, 327; 2 février 1893, Pasic, 1893, I, 92; Gand, 16 mars 1895, Bcvue de Vadmin., XLII.318.
les fonctionnaires supérieurs soient exécutés avec fidélité et promptitude. L'agent inférieur n'a pas, ne peut pas avoir le loisir de discuter, comme le ferait un jurisconsulte, la légalité des mesures qu'on lui prescrit.
Il est donc exempt de blâme et, partant, de responsabilité, lorsque, en participant à un acte arbitraire, il n'a fait que se conformer à des ordres supérieurs. L'obligation de réparer les conséquences de cet acte retombe tout entière sur celui qui en a pris l'initiative.
Ce principe est sanctionné par l'article 260 du Gode pénal, ainsi conçu :
« L'orsqu'un fonctionnaire ou officier « public, un dépositaire ou agent de la force « publique, aura ordonné ou fait quelque « acte contraire à une loi ou à un arrêté « royal, s'il justifie qu'il a agi par ordre de « ses supérieurs pour des objets du ressort » de ceux-ci et sur lesquels il leur était * dû une obéissance hiérarchique, il sera « exempt de la peine, qui ne sera, dans « ce cas, appliquée qu'aux supérieurs qui « auront donné l'ordre. »
Cette disposition a la même portée que l'article 114 du Code pénal de 1810, dont elle est la reproduction presque textuelle.
L'article 114, dans sa rédaction primitive, disait simplement que « si le fonctionnaire « coupable a agi par ordre supérieur, l'au- « teur de l'ordre sera seul poursuivi et « puni ».
Cette rédaction fut modifiée sur les observations de Cambacérès : « On ne doit pas », disait-il, « absoudre celui qui a agi par « l'ordre de son supérieur, lorsque l'acte « qu'il a fait est évidemment défendu par les « lois. Ce n'est que dans le militaire que « l'obéissance passive doit être sans bornes. « Mais, dans le civil, il serait très dangereux « de supposer que l'inférieur est à couvert « de toute peine dès qu'il peut représenter « l'ordre de son supérieur. Par exemple, « absoudra-t-on un sous-préfet qui, par « l'ordre du préfet, aura fait arrêter un « président d'assemblée dans l'exercice de « ses fonctions? » Treilhard répondit qu'il serait dangereux d'autoriser le fonctionnaire inférieur à délibérer sur l'ordre qu'il reçoit; mais que, dans l'administration, l'obéissance n'est de rigueur que dans l'ordre du service et des fonctions : qu'il fallait déclarer que l'inférieur est punissable si, hors de ses fonctions, il exécute un ordre pernicieux ;
mais qu'il était nécessaire de réserver dans tous les cas le recours contre le supérieur, de qui l'ordre est émané, et de le réserver à l'inférieur lui-même.
C'est à la suite de ces observations que l'article 114 du Code de 1810 a été adopté avec la rédaction qui a passé ensuite dans l'article 260 du Code de 1867 (1).
— L'agent inférieur est exempt de peine lorsqu'il s'est borné à exécuter l'ordre de son supérieur, parce qu'il est censé avoir obéi à une contrainte morale. Mais pour que sa justification soit admise, plusieurs conditions sont nécessaires :
A. Il faut qu'il rapporte l'ordre de son supérieur.
Cette preuve peut résulter des circonstances. Il a été jugé que quand une réquisition de l'administrateur de la sûreté publique porte qu'elle a eu lieu sur l'ordre du ministre de la justice, la sincérité de cette ônonciation est incontestable en présence du paraphe apposé par le ministre sur la réquisition même (Bruxelles, 7 août 1877, Pasic, 1878, II, 30).
En l'absence d'un ordre antérieur à l'acte incriminé, cet acte est directement imputable au fonctionnaire qui en a pris l'initiative (cass., 13 juin 1848, Pasic, 1848, I, 243).
La responsabilité de l'agent inférieur n'est pas dégagée par cela seul qu'il obtient après coup l'approbation de son chef hiérarchique. L'impunité que la loi lui accorde est fondée uniquement sur la présomption qu'il a été l'instrument passif d'une volonté supérieure à laquelle il devait obéir sans hésiter.
Le Conseil d'État de France a, il est vrai, refusé, à maintes reprises, d'autoriser la mise en jugement des fonctionnaires publics, lorsque l'acte qui servait de fondement à la demande en autorisation de poursuites avait été approuvé après coup par l'autorité supérieure.
Les publicistes français allèguent, pour justifier cette jurisprudence, que tout acte approuvé par l'autorité supérieure cesse d'être personnel au fonctionnaire dont il émane et devient l'acte de l'administration elle-même. Dès lors, la responsabilité de l'auteur de cet acte se trouve couverte par la responsabilité plus haute qu'assume le mi-
(1) Procès-verbaux du Conseil d'Etat, 10 octobre 1808.
nistre, dont il n'est que l'agent et le mandataire (Dalloz, Rép., vo Mise en jugement, n° 188).
Cette thèse, qui repose sur un pur sophisme, détruit la responsabilité effective des administrateurs et enlève aux citoyens la garantie qui leur est promise par les termes formels de nos lois.
Elle est incompatible avoc l'article 24 de la Constitution, portant que nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics pour faits de leur administration.
L'article 24 ne permet pas aux ministres de détourner et d'assumer sur eux-mêmes la responsabilité des mesures qu'en réalité ils n'ont pas ordonnées. En l'absence d'un ordre antérieur à l'acte incriminé, cet acte est directement imputable a:i fonctionnaire qui en a pris l'initiative.
B. Il faut que l'ordre du supérieur se rattache à ses fonctions légales.
En thèse générale, l'agent subordonné n'a pas à discuter la légalité des ordres qu'on lui donne. Autrement l'action administrative, qui doit être énergique et rapide, serait constamment paralysée par des lenteurs et des hésitations qui lui ôteraient son prestige et sa force. Mais au moins faut-il que ces ordres se rapportent aux attributions qu'exerce le supérieur dont ils émanent, qu'ils se rattachent directement aux objets qui sont de sa compétence.
Supposez, par exemple, qu'un commissaire de police, agissant par ordre du Collège échevinal, arrête illégalement un citoyen. Il ne pourra pas s'abriter derrière l'article 260 du Code pénal, car, s'il doit obéissance hiérarchique au bourgmestre et au Collège pour les objets qui sont du domaine de la police administrative, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit d'arrestations, matière qui rentre dans les attributions du pouvoir judiciaire (trib. de Bruxelles, 11 mai 1861, Belgique jud., XIX, 1508).
C. Il faut que le fonctionnaire qui a donné Tordre exerce sur l'agent subalterne une autorité immédiate et directe.
Il y a une mesure dans l'obéissance à laquelle les fonctionnaires sont hiérarchiquement astreints. Le magistrat n'obéit qu'aux inspirations de sa conscience. Le soldat est un instrument passif qui exécute, sans délibérer, les ordres de ses chefs. La subordination des autres fonctionnaires est
plus ou moins rigoureuse, suivant le caractère de leurs attributions.
D. On lit dans le rapport de M. Haus sur le livre II, titre II, du Code pénal, qu'il faut enfin « que le subordonné n'ait pas « connu l'illégalité de l'ordre. Cette condi- « tion n'est pas moins essentielle que les « deux autres, pour que l'action puisse être " considérée comme irréprochable à l'égard « de celui qui l'a exécutée. En effet, l'infé- « rieur qui connaît l'illégalité de l'ordre '. donné et qui néanmoins se détermine à y « obéir, est coupable, non seulement aux •' yeux de la morale, mais encore d'après la « loi positive; car la culpabilité consiste uni- « quement à savoir que l'acte est contraire à « la loi pénale, et à le vouloir cependant « commettre (1). »
Ces propositions sont trop absolues et ne tendent à rien de moins qu'à énerver et à ruiner la règle d'obéissance imposée aux fonctionnaires publics par l'article 260 du Code pénal.
On ne peut les admettre qu'avec le tempérament que Cambacérès formulait dans les termes suivants : « On ne doit pas absoudre « celui qui a agi par l'ordre de son supérieur, « lorsque l'acte qu'il a fait est évidemment « défendu par les lois. »
La présomption de légitimité accompagne toujours l'ordre du supérieur; et, en règle générale, les agents qui l'exécutent sont justifiés par cet ordre même. Leur justification ne cesse que lorsque l'illégalité de l'ordre est évidente et que l'agent n'a pu le croire légitime (2).
— Lorsqu'un acte arbitraire est déclaré excusable par application de l'article 260 du Code pénal, l'auteur de cet acte est exempt de toute peine, par le motif qu'il est censé avoir agi sous la pression «l'une contrainte à laquelle il n'a pu résister.
N'ayant, aux yeux de la loi, commis au-
(!) Nïpej.s, Comment/are du Code pénal belge, II, p. 92, no 20.
(2) Caquette, Pasic, 1874, I, 10.
Pline le Jeune avait, au nom des habitants de la Bétique, accusé de concussion Classicus, ancien gouverneur de cette province, et il avait enveloppé dans son accusation deux agents du gouverneur, Probus et Hispanus. " Avant d'entrer « dans la preuve des crimes de ces derniers, je crois néees- «* saire r, disait Pline, « de démontrer que l'exécution de " l'ordre d'un supérieur en une chose injuste est un crime. *
Cette thèse fut admise par le tribunal, et les deux agents furent condamnés à l'exil.
Voy tes lettrée de Punk, liv. III, lettre IX.
cune faute, il est également à l'abri de toute poursuite en dommages-intérêts. Il échappe à la responsabilité civile en même temps qu'à la responsabilité pénale.
Il est à remarquer que l'article 260 du Code pénal énonce un principe général. Le fonctionnaire ou officier public qui a agi par l'ordre de son supérieur hiérarchique est disculpé s'il a commis un acle qualifié contravention par la loi, tout aussi bien que si l'acte était qualifié crime ou délit.
H. Lorsqu'une mesure illégale estl'œuvre, non pas d'un fonctionnaire revêtu d'une autorité individuelle et personnelle, mais d'un corps constitué qui prend des décisions à la pluralité des voix, sur qui doit en tomber la respousabilité?
Il faut distinguer.
La responsabilité administrative est supportée par le coips tout entier. Elle a pour sanction le droit d'annulation qui compète à l'autorité supérieure et qui s'exerce soit d'office, soit sur la plainte des parties lésées.
Mais une autorité constituée qui a pris une décision illégale n'en supporte pas la responsabilité pénale ou civile. Un collège administratif est une abstraction qui échappe à l'application des pénalités et qui, faute de patrimoine, ne saurait être condamnée à des dommages et intérêts.
Cette responsabilité n'incombe pas davantage à l'institution générale, provinciale ou communale, car il n'existe pas entre elle et les autorités qui lui servent d'organes des relations de commettant à préposé, à moins qu'il ne s'agisse d'actes de la vie civile.
Elle ne retombe pas non plus sur les agents qui ont exécuté l'ordre illégal. Us sont exempts de faute et, partant, de responsabilité, s'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres de leurs supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci.
La responsabilité retombe nécessairement sur les individus qui ont participé par leur vote à la mesure entachée d'illégalité.
On élève une objection contre cette manière de voir : chaque membre d'un corps administratif se borne, dit-on, à émettre un vote ou une opinion, qui ne constitue pour personne un commandement ou un ordre obligatoire ; et l'on ajoute que si une décision se forme par la concordance fortuite de plusieurs votes, les conséquences de cette
décision ne peuvent être imputées qu'au corps considéré abstractivement.
Cette objection disparaît en présence de l'article 1382 du Code civil, aux termes duquel tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. Or, celui qui concourt, par son vote approbatif , à la formation d'une délibération illégale, est certes coupable d'une faute ou d'une imprudence. Il est donc juridiquement responsable du préjudice qui en résulte indirectement pour des tiers.
On objecte encore que s'il s*agit d'un corps constitué qui délibère à huis clos, par exemple d'un Collège échevinal, il est impossible de connaître et d'atteindre les membres de la majorité coupable, à moins de violer le secret des délibérations.
Cela est difficile, il est vrai, mais non pas impossible/Sans porter une lumière indiscrète sur ce qui s'est dit ou fait dans le cours des délibérations mêmes, on pourra découvrir les auteurs des décisions auxquelles elles ont abouti, soit en constatant qu'ils y ont apposé leur signature, soit en leur faisant avouer qu'ils y ont adhéré.
En résumé, lorsqu'une mesure illégale est l'œuvre collective d'un corps ou d'un collège administratif, les membres de la majorité qui a voté cette mesure en portent individuellement la responsabilité.
Quand, par exemple, une délibération prise par un Conseil communal contient des injures ou des calomnies à l'adresse d'un tiers, les signataires de cette délibération peuvent être poursuivis et condamnés en nom personnel (1).
Il a été jugé également que les membres d'un Collège échevinal qui ont concouru à la décision par laquelle ce Collège a ordonné une arrestation arbitraire, peuvent être condamnés individuellement à des dommages et intérêts (2).
12. Le Roi est un être à part au sommet de l'édifice social. En lui s'incarne la souveraineté. Il est le représentant visible de la Nation. Comme elle, il est irresponsable et inviolable.
(1) Cuss., 25 janvier Ï854, Pasic, 1854, I, 90; (ï:unl, 30 mars 1880, Poste-, 1880, II, 214.
(2) Trib. de Bruxelles, 11 mai 1861, Belgique jud., XIX. 1508; trib. de Cbarlcroi, 1er août 1872, Pasic., 1872,111,263.
Aucune condamnation ne peut être prononcée à sa charge, ni par les tribunaux criminels, ni par les tribunaux civils. Aucun fonctionnaire, aucune autorité constituée n'a le pouvoir de procéder contre lui à une instruction judiciaire, de le mettre en état d'arrestation, de le soumettre à la contrainte par corps.
Est-ce à dire qu'il ne puisse mal faire et que la dignité dont il est revêtu le mette hors d'état de nuire soit à l'État, soit aux particuliers?
Non, sans doute. Quiconque,eneffet,exerce un pouvoir, a l'occasion de faire le mal comme le bien.
L'exercice du pouvoir royal entraîne donc une responsabilité nécessaire.
Mais cette responsabilité est déplacée. Elle retombe sur deux institutions qui sont adjointes au Roi.
La responsabilité des actes qu'il fait comme particulier est supportée par la Liste civile, et celle des actes qu'il fait comme chef du Gouvernement, par les ministres.
15. La Liste civile est une personne morale. Son patrimoine se compose des domaines nationaux dont le Roi a la jouissance et dun revenu en argent payé par le Trésor public. Elle est administrée par un intendant.
L'administrateur ou intendant de la Liste civile a-t-il qualité pour représenter le Roi en justice?
Le Roi ne peut mal faire; sa personne est inviolable. 11 y aurait messéance à voir la personne du Roi mêlée aux débats judiciaires. Il serait contraire à sa dignité de voir exécuter en son nom un jugement rendu pour ou contre lui-même C'est pourqui il a toujours été admis que le Roi plaide par procureur.
Le Code de procédure civile, article 69, n° 4, porte que le Roi, pour ses domaines, doit être assigné en la personne du procureur du Roi de l'arrondissement.
Cette disposition est le corollaire de la loi du 1er décembre 1700, aux termes de laquelle les biens particuliers du prince qui parvient au trône et ceux qu'il acquiert pendant son règne, à quelque titre que ce soit, sont, de plein droit et à l'instant même, unis au domaine de la Nation.
La loi du 1er décembre 1790 n'a pas été publiée dans nos provinces. Le domaine privé du Roi des Belges est distinct du domaine de l'État.
Il serait, dès lors, rationnel d'admettre que le Roi doit être assigné en la personne de l'intendant de la Liste civile.
Mais comme il n'est intervenu depuis 1806 aucun texte abrogeant l'article 69, n° 4, du Code de procédure, les assignations à notifier au Roi doivent encore aujourd'hui être remises au procureur du Roi de l'arrondissement (cass., 15 juillet 1880, Pasic, 1880, I, 272).
Le Code de procédure est muet en ce qui concerne la question de savoir qui peut représenter le Roi devant les tribunaux et conclure en son nom.
La Constitution du 3 septembre 1791, chapitre II, section Ire, article 11, portait que « le Roi nommera un administrateur de la « Liste civile, qui exercera les actions judi- « ciaires du Roi et contre lequel toutes les « actions à la charge du Roi seront dirigées « et les jugements prononcés ».
L'article 32 du sénatus-consulte du 30 janvier 1810 disait presque dans les mêmes termes que les biens du domaine privé sont administrés par un intendant général, qui exerce les actions judiciaires de l'empereur et contre qui toutes les actions à la charge de l'empereur sont dirigées et les jugements prononcés.
Le premier de ces textes n'a pas été publié dans nos provinces, et le second concerne exclusivement la dynastie impériale.
La règle qu'ils énoncent doit néanmoins recevoir son exécution en Belgique. Elle découle forcément du principe de l'inviolabilité royale et de la maxime que le Roi plaide par procureur.
Ne pouvant figurer en nom dans les instances judiciaires, il a nécessairement le droit de constituer un procureur de son choix, et, en l'absence d'une désignation spéciale, on doit admettre qu'il est valablement représenté par l'administrateur ou intendant de la Liste civile.
14. La responsabilité des actes du Roi considéré comme chef du Gouvernement est supportée par ses ministres. Yoy. l'article Ministres, nos 19 et suivants.
La Constitution du 3 septembre 1791 disposait
« Les représentants de la Nation sont in- « violables ; ils ne peuvent être recherchés, « accusés ni jugés pour ce qu'ils auront dit,
« écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonc- « tions de représentants. »
Cette garantie était trop large, attendu que les fonctions législatives consistent, non pas à agir, mais à délibérer.
Elle a été restreinte par la Constitution de 1831, qui porte :
« Art, 44. Aucun membre de l'une ou de « l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou « recherché à l'occasion des opinions et des « votes émis par lui dans l'exercice de ses « fonctions. »
Ce texte accorde aux représentants et aux sénateurs l'immunité la plus entière à raison des discours tenus par eux dans l'enceinte du Parlement. Us échappent à toute répression judiciaire, quand même ces discours auraient un caractère calomnieux ou délictueux (1).
Cette espèce d'inviolabilité est le corollaire de l'autorité censoriale que les Chambres législatives exercent à l'égard de tous les fonctionnaires et de toutes les autorités publiques.
Elle s'applique aux opinions et aux votes que les députés émettent au cours des discussions législatives, mais non aux discours qu'ils prononcent et aux écrits qu'ils publient en dehors des Chambres.
Voy. l'article Immunités parlementaires.
1G. La loi a dérogé aux règles générales de l'instruction criminelle à l'égard des membres de l'ordre judiciaire qui auraient commis un crime ou un délit, soit à l'occasion de l'exercice, soit même en dehors de l'exercice de leurs fonctions. On peut consulter sur ce point les articles 479 et suivants du Code d'instruction criminelle.
Elle accorde le bénéfice d'une juridiction spéciale, non seulement aux juges, mais encore à tout officier de police judiciaire prévenu d'avoir commis, dans l'exercice de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle : le délinquant est traduit directement devant là Cour d'appel.
La question de savoir si un officier de police judiciaire se trouvait, au moment où il a commis un délit, dans l'exercice de ses fonctions, n'est pas toujours exempte de difficultés.
(1) Les Chambres législatives se sont toujours montrées très jalouses de ce privilège. Voy. la séance de la Chambro des représentants du 18 janvier 1855, Belgiqttejud., XIII, 81 .
Quand, par exemple, un bourgmestre se livre au plaisir de la chasse dans le territoire de la commune qu'il administre et qu'il commet un délit de chasse, doit-il être réputé dans l'exercice de ses fonctions?
Cela dépend des circonstances spéciales à chaque fait particulier. Un bourgmestre ne remplit pas, à raison de cette seule qualité, en toute occasion, les fonctions d'officier de police judiciaire (cass., 19 février 1883, Pasic, 1883, I, 40).
Il est à remarquer que si un bourgmestre commet un délit dans l'exercice des fonctions administratives dont il est investi, indépendamment de sa qualité d'officier de police judiciaire, il demeure soumis à la juridiction ordinaire. L'article 483 du Code d'instruction criminelle est alors sans application.
— Les juges ne sont civilement responsables des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions que si ces fautes présentent une gravité exceptionnelle qui leur imprime un caractère doleux. Les cas dans lesquels ils peuvent être pris à partie sont énumérés à l'article 505 du Code de procédure civile.
En dehors de ces cas spéciaux, les demandes en dommages-intérêts ou en garantie formées contre des juges à raison de faits se rattachant à l'exercice de leurs fonctions, doivent être déclarées non recevables (trib. de Marche, 28 juin 1854, Belgique jud., IX, 1081).
Les officiers de police judiciaire (autres que les juges d'instruction) qui abusent de leurs fonctions doivent être poursuivis dans les formes de la procédure ordinaire, et non par la voie de la prise à partie.
Il faut distinguer les recettes ordinaires des communes, les recettes extraordinaires et les recettes pour ordre.
C. Les droits de place qui se perçoivent
dans les halles, foires, marchés et abattoirs (loi comm., art. 77, n° 5);
D. Les droits de stationnement sur la voie publique (loi comm., art. 77, n°5).
La loi du 11 frimaire an vu, article 7, porte que les recettes communales comprennent le produit de la location des places dans les halles, les marchés et les chantiers, sur les rivières, les ports et les promenades publiques, lorsqu'il est reconnu que cette location peut avoir lieu sans gêner la voie publique, la navigation, la circulation et la liberté du commerce.
11 suit de ce texte que les communes peuvent percevoir des droits de stationnement même sur les dépendances de la grande voirie. C'est la compensation des frais de police (1).
Les règlements qui établissent un droit de stationnement sur la voie publique sont soumis à l'approbation de la Députation permanente (2).
Les règlements qui frappent d'une taxe ceux qui colportent des marchandises sur la voie publique, sans y stationner, doivent être revêtus de l'approbation royale, à l'instar de tous les règlements qui créent des impositions proprement dites (3);
E. Les droits de pesage, mesurage et jaugeage, dont l'établissement est autorisé par la loi du 29 floréal an x et par la loi communale, article 77, n° 5. Voy. l'article Taxes
COMMUNALES
F. Le prix des concessions de terrains dans les cimetières (décret du 23 prairial an xn, art. 11). Voy. l'article Inhumations, n<> 20;
G. Les droits qui se perçoivent sur les expéditions et les extraits des actes de l'état civil (décret du 12 juillet 1807; arrêté royal du 24 mai 1827; loi du 28 juillet 1879). Voyez l'article Actes de l'état civil, n° 9 ;
H. Les péages que les communes perçoivent pour l'exécution des travaux publics qu'elles ont entrepris dans l'étendue de leur territoire avec l'autorisation du Roi (loi du 10 mai 1862, art. 5);
/. Les rétributions payées par les élèves qui fréquentent les écoles primaires et les écoles moyennes communales ;
(1) Iterue Je Vadmin., XXXII, 528.
(2) Voy. l'article Taxes commisale*, uo 5.
(3) Voy. laPcuricroie, 1888, p. 352, note 1.
K. Certaines amendes, notamment le tiers des amendes prononcées en matière d'impositions communales et en matière de grande voirie.
Le tableau des amendes dont le produit est attribué aux communes et, en général, à des tiers autres que l'État, est annexé à une circulaire du 7 août 1869, insérée, à sa date, dans le Recueil des circulaires du département de la justice. Voy. l'article Impôts, n°137;
L. Les centimes additionnels que l'État perçoit, au profit des communes, en sus du principal de l'impôt foncier, de la contribution personnelle et des patentes. Voy. l'article Taxes communales, n° 1 ;
M. Le produit des taxes communales.
Voy. l'article Taxes communales;
N. Le produit du fonds spécial, dit fonds communal, institué par la loi du 18 juillet 1860, abolitive des octrois. Voy. l'article Taxes communales, n° 6 ;
0. Le produit du droit de licence établi par la loi du 19 août 1889 sur les débits de boissons alcooliques;
P. Le produit des droits d'entrée sur le bétail et sur les viandes (loi du 19 août 1889, art. 1er).
IL Parmi les recettes extraordinaires, il faut ranger :
A. Les contributions temporaires que les communes s'imposent pour subvenir à des besoins extraordinaires ;
B. Les dons et legs. Voy. les articles Pouvoir communal, nos 10 et 17, et Établissements publics, nos 13 et suivants;
C. Le produit des ventes de meubles et d'immeubles
D. Le produit des coupes extraordinaires de bois;
E. Le produit dos emprunts.
III. Indépendamment des recettes qui constituent des revenus proprement dits, certaines communes font des recettes pour ordre, consistant dans le recouvrement des avances déboursées par la caisse communale pour le compte de tiers.
Tels sont les frais de transport des détenus et des militaires malades, dont elles font l'avance pour le compte de l'État; les avances qu'elles font pour la construction des trottoirs et des embranchements d'égouts et qu'elles récupèrent à la charge des particuliers, etc.
Voy. l'article Receveur communai .
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SOMMAIRE
Les revenus provinciaux comprennent
I. Des centimes additionnels au principal des contributions perçues par l'État.
La loi du 12 juillet 1821, article 14, ne permettait aux administrations provinciales d'établir des centimes additionnels que sur le foncier et le personnel et fixait le nombre de ces centimes additionnels à six seulement.
Ces restrictions ont été virtuellement abolies par l'article 110 de la Constitution. Voy. l'article Taxes communales, n° 1;
II. Le produit des barrières établies sur les routes provinciales (loi du 18 mars 1833, art. 6). Voy. l'article Impôts, n° 127;
III. Les taxes particulières décrétées par le Conseil provincial avec l'approbation du Gouvernement, conformément à l'article 86 de la loi provinciale. Voy. l'article Taxes
PROVINCIALES
IV. Les subsides que l'État alloue aux provinces pour subvenir aux services d'utilité publique que la loi met à leur charge constituent la quatrième branche des revenus provinciaux;
V. Enfin, ces revenus sont alimentés par le produit des emprunts, des ventes d'arbres et autres ressources accidentelles.
•2. Les receveurs de l'enregistrement et des domaines opèrent, pour le compte des provinces, la perception de certains revenus provinciaux, tels que les produits des barrières, des canaux, des rivières, des ponts, des écluses, etc.
Indépendamment des revenus dont la perception s'effectue par leur intermédiaire, il en est d'autres dont le recouvrement incombe aux receveurs des contributions directes; nous voulons parler des centimes additionnels que les Conseils provinciaux ont le droit de lever en sus du principal des impôts directs perçus par l'État.
L'article 114 de la loi provinciale dispose que les Conseils provinciaux peuvent établir des receveurs particuliers pour les fonds provinciaux.
La fonction de ces receveurs particuliers consiste à centraliser dans leur caisse les
recettes provinciales et à les faire immédiatement fructifier.
Les provinces qui ont institué un receveur particulier doivent rembourser au Trésor la totalité des frais de perception, frais qui s'élèvent à 3 p. c.
Cette remise est fixée à 1 1/2 p. c. seulement pour les provinces qui n'ont pas établi un receveur particulier et qui, par conséquent, laissent leurs fonds dans le Trésor public jusqu'au moment de leur application réelle aux dépenses (loi du 25 mai 1838, art. 1er).
Deux provinces seulement ont usé de la faculté qui leur est accordée d'établir des receveurs particuliers.
La Banque Liégeoise est chargée, en vertu d'un contrat en date du 20 octobre 1836, de centraliser les fonds et de solder les dépenses de la province de Liège.
La Caisse des propriétaires, dont le siège est à Bruxelles, remplit le même office pour la province de Hainaut, en vertu d'une convention en date du 24 décembre 1838, qui a été modifiée le 13 juillet 1876.
Ces receveurs particuliers ne peuvent effectuer aucun payement que contre remise d'un mandat délivré par la Députation permanente, signé par le président et le greffier et revêtu du visa de la Cour des comptes (loi prov., art. 112, et loi du 25 mai 1838, art. 5).
Lorsque les Conseils provinciaux établissent des receveurs particuliers pour les fonds provinciaux, ils déterminent les garanties qui sont exigées de ces comptables (loi prov., art. 114).
Les provinces jouissent des mêmes droits d'hypothèque sur les biens de ces comptables, que ceux établis sur les biens des comptables envers les communes (ibid.).
Voy. l'article Cautionnement des receveurs communaux, n° 3.
Avant la fin de chaque mois, le ministre des finances met à la disposition des Députations des Conseils provinciaux les fonds perçus par les employés des finances, dans le mois précédent, pour le compte des provinces (loi prov., art. 113).
Dans les provinces qui ont institué un receveur particulier, le ministre des finances ne leur remet ces fonds que sur une demande formée par la Députation provinciale et visée par la Cour des comptes (loi du 25 mai 1838, art. 4).
Voy. l'article Comptabilité provinciale.
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Les p^orts et les havres
1. Est réputé rivage l'espace que la mer couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, aussi loin que le grand flot de mars peut s'étendre (1).
Ce territoire, dont les limites sont marquées par l'océan lui-même, est hors du commerce. On l'appelle plage, estran ou grève.
Valin a précisé, dans son Commentaire de Vordonnance de 1681, la définition du mot rivage, en disant que, * par rapport au rivage, « il ne faut entendre que la partie jusqu'où « s'étend ordinairement le grand flot de « mars, et nullement l'espace où parvient « quelquefois l'eau de la mer par des coups « de vent forcés, causes et suites des oura- « gans et des tempêtes ».
On appelle lais de la mer, les alluvions qu'elle forme au rivage ainsi défini; relais de la mer, les terrains qu'elle abandonne insensiblement en se retirant du rivage (2).
Les rivages de la mer sont, par leur nature même, soustraits à toute appropriation privée. Us forment des dépendances du domaine public.
Les lais et relais de la mer, qui étaient rangés par l'article 538 du Gode civil au nombre des dépendances du domaine public proprement dit, ont été déclarés concessibles par la loi du 16 septembre 1807, article 41. On les considère, depuis lors, comme des dépendances du domaine privé de l'État.
Les lais et relais de la mer ne sont donc pas hors du commerce. Les particuliers peuvent en acquérir la propriété par voie de prescription (3).
Plusieurs arrêtés royaux ont concédé aux
(1) Ordonnance française de 1681 sur la marine, liv. IV, tit. Vil, art. 1er.
(2) Les interprètes du Code civil ne sont pas d'accord sur la signification des termes lais et rela it. D'après la jurisprudence de la Cour d'appel de Gand, ces expressions S'appliquent même à des terrains qui ne sont pas encore soustraits à l'empire de la mer et qui, par conséquent, se confondent avec le rivage proprement dit (Gand, 20 juillet 188U, Pane., 189U, II, t>7).
(.3) Gand, 18 juin 188 i, Edite de l'udmin., XXXI, 492.
communes d'Ostende, Blankenberghe, Nieuport, Mariakerke,Knocke, Heyst,Uylkerke, Wenduync, Glemskerke, Middelkerke, Lombartzyde, Oost-Dunkerke, les plages qui bordent leur territoire, à l'effet d'y établir des services de bains de mer (arrêtés du 12 juin 1886, du 25 février 1890, du 28 juillet 1890).
Ces concessions, qui sont temporaires, ont pour objet de régler la manière de jouir du rivage proprement dit. Elles n'ont d'autre effet que de déléguer aux communes le droit de police que l'État possède, en vertu de l'article 714 du Gode civil, sur les choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous.
Le Gouvernement peut aussi, en vertu de la loi du 16 septembre 1807, autoriser des particuliers à élever des constructions sur les bords de la mer.
Anciennement ces concessions ne s'accordaient qu'à titre temporaire ou à titre précaire. Il n'en est plus de même aujourd'hui. La loi du 28 juillet 1871 a autorisé le Gouvernement à aliéner les terrains des dunes dont la conservation n'est pas nécessaire pour protéger les côtes, ainsi que les parties des ports et arrière-ports qui sont devenues inutiles pour la navigation.
Les anticipations et les dégradations faites sur les plages de la mer et aux ports constituent des contraventions de grande voirie et doivent être constatées et réprimées comme telles (décrets du 16 décembre 1811, tit. IX, et du 10 avril 1812, art. 1er).
2. Les dunes, c'est-à-dire les monticules mobiles que forme le sable apporté sur le rivage par les marées et rejeté au delà par les vents, sont-elles des dépendances du domaine public proprement dit l
En principe, tous les biens sont dans le commerce. Pour les en faire sortir, il faut une loi expresse. Or, aucune loi ne range les dunes parmi les biens du domaine inaliénables et imprescriptibles.
Les dunes, de même que les lais et les relais de la mer, font partie du domaine national proprement dit, ou domaine privé de l'État. Elles sont aliénables et prescriptibles, au même titre que les îlots qui se forment dans le lit des rivières navigables. A mesure que le rivage est abandonné par les flots il devient susceptible d'appropriation.
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Les divers gouvernements qui se sont succédé en Belgique ont admis que les dunes font partie du domaine privé de l'État (1).
Des parties considérables des dunes ont été aliénées en exécution d'une loi en date du 15 floréal an x.
3. Les schoores sont les terres en avant des polders qui sont couvertes et découvertes par la marée (décret du 11 janvier 1811, art. l«r).
Lorsqu'un schoore est endigué, il prend le nom de polder et devient susceptible de propriété privée. Mais tout polder envahi par la mer depuis plus d'un an cesse d'être la propriété de ceux auxquels il appartenait et rentre, par le fait, dans le domaine public (art. 13).
Les schoores, soit qu'ils n'aient jamais été endigués, soit qu'ils aient été endigués et reconquis par la mer, peuvent être endigués au compte du Gouvernement et à ses frais, ou par des particuliers, corps ou communautés auxquels la concession en a été légalement faite (art. 21).
Pour qu'il y ait lieu à concéder un schoore, sa maturité doit d'abord être constatée par l'administration des ponts et chaussées (art. 22).
La concession a lieu, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, aux clauses et conditions du cahier des charges arrêté par le Gouvernement (art. 24).
Le revenu des polders, et même la valeur du fonds, sont affectés par privilège à toutes les dépenses d'entretien, réparation et reconstruction des digues (art. 5).
Dans le cas où des travaux nécessaires à l'entretien d'un polder seraient négligés, le Gouvernement peut les faire exécuterd'olïice (art. 6).
Les dépenses faites par le Gouvernement pour ces travaux sont remboursés au moyen de la saisie et de la vente des fruits du polder, et, au besoin, par l'expropriation et la vente du polder même (art. 7 etsuiv.).
— 11 résulte de la loi du 16 septembre 1807, articles 26 et 33, que les propriétaires des polders sont tenus de pourvoir aux frais d'entretien, de réparation et de reconstruction des digues.
Cette charge leur incombe, non en vertu
(1) Cass., 9 janvier 1891, Pasic. ,1891,
d'un contrat ou d'un quasi-contrat, mais en vertu de la loi elle-même, à titre de contribution.
Les contestations relatives à la répartition de cet impôt n'ont pas pour objet des obligations civiles proprement dites et doivent être portées devant l'autorité administrative (cass., 8 mai 1863, Pasic, 1863, 1, 312).
— Il existe un décret en date du 28 décembre 1811, dont les dispositions sont exclusivement applicables aux polders du département de l'Escaut (Flandre orientale).
Quant au décret du 11 janvier 1811, contenant règlement sur l'administration et l'entretien des polders, il est applicable à tous les polders en général (2).
4. lies porls, les havres et les rades sont des dépendances du domaine public (Code civ., art. 538).
Les dispositions réglementaires de police applicables au littoral belge et aux ports d'Ostende,de NieuportetdeBlankenberghe, font l'objet de l'arrêté royal du 13 janvier 1894.
L'arrêté royal du 24 juillet 1892 contient un règlement de police pour les rades d'Anvers et d'Austruweel.
Les mesures destinées à prévenir les rencontres et les abordages des navires dans les ports et les rades sont spécialement réglées pas l'arrêté royal du 1er août 1880.
Elles sont applicables à la navigation qui a lieu devant Anvers, par le motif que le flux et le reflux de la mer se font sentir dans cette partie de l'Escaut (3).
Un arrêté, en date du 18 janvier 1875, a prescrit des mesures de précaution pour les bateaux à vapeur qui naviguent en amont d'Anvers.
Il est à remarquer que le pouvoir de police qui appartient au Gouvernement sur la rade et le fleuve n'est pas incompatible avec le droit de police que la ville d'Anvers exerce sur les quais en vertu de la loi des 16-24 août 1790. Les règlements communaux peuvent donc légalement arrêter les mesures propres à assurer aux quais les avantages et les garanties d'une bonne police, déterminer. par exemple, les conditions de l'accostage des navires à front de quai (cass., 10 juillet
(2) Revue de Vndmin., XXXIX, 201.
(3) BrûeUes, 8 décembre 1882, Pasic,
::, II, i:L\
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— Les bassins dépendant du port d'Anvers ont été cédés à la ville d'Anvers par l'arrêté royal du 12 décembre 1815. Les quais, depuis l'écluse du Kattendyk jusqu'à la batterie Saint-Michel, lui ont été remis également pour être administrés par elle dans l'intérêt commun (convention du 16 janvier 1874, approuvée par la loi du 17 avril 1874).
L'État, en remettant à la ville d'Anvers l'administration des quais et des bassins, moyennant le partage des taxes et des redevances, en a conservé néanmoins la propriété.
Aux termes de l'arrêté du 6 juin 1821, l'écluse à sas placée à l'entrée du bassin de commerce, à Ostende, est entretenue à frais communs par l'État et par la ville. Cette écluse est administrée par l'Etat.
Les travaux du port de Nieuport ont été mis, pour les deux tiers, à la charge de l'État, et, pour un tiers, à la charge de la province, par l'arrêté précité du 6 juin 1821 (1).
L'avant-port de Gand a été construit par l'État, à charge par la ville de Gand d'y installer à ses frais tous les engins nécessaires pour opérer le chargement et le déchargement des navires, ainsi que les hangars, magasins ou lieux de dépôt pour les marchandises (loi du 10 janvier 1881).
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SOMMAIRE
Les rivières navigables sont des dépendances du domaine public.
Le Gouvernement reconnaît et déclare la navigabilité des rivières.
Limites du lit des rivières navigables.
L'administration de ces rivières appartient à VÊtat.
Police et conservation des rivières navigables.
Précarité des ouwages exécutés dans le lit de ces rivières.
La servitude de halage et de marchepied.
Les bacs, bateaux et passe-cheval.
Les messageries d'eau.
Les canaux de navigation.
Les péages ou droits de navigation.
1 . On distingue deux espèces de fleuves, ceux qui naissent et se perdent dans le terri-
(1) Voy. les Annales parlementaires, 1851-1852, p. 314.
(2) Les Voies navigables de la Belgique, recueil de rensei-
toire d'un seul État, et ceux dont le bassin fait partie de plusieurs États.
Le Congrès de Vienne a statué, en 1815, par son Acte final (art. 108-117), que sur tous les fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent plusieurs États, la navigation est libre jusqu'à la mer et ne peut être interdite au commerce d'aucun de ces États.
Quant aux rivières qui prennent leur source et se perdent dans les limites du territoire d'un seul État, elles sont exclusivement des dépendances du domaine de cet État.
Les fleuves et rivières navigables ou flottables sont considérés comme des dépendances du domaine public (Code civ., article 538).
Le flottage a lieu, soit au moyen de trains ou radeaux que l'on dirige comme des barques, soit à bûches perdues.
Il a été jugé que le flottage à bûches perdues n'est pas suffisant pour donner à un cours d'eau le caractère de rivière flottable, dans le sens de l'article 538 du Code civil (Gand, 19 février 1849, Pasic, 1849, II, 292).
En fait, le flottage à bûches perdues n'est guère en usage dans notre pays, ce qui ôte à cette question tout intérêt. Avant l'établissement des chemins forestiers et des nombreuses voies de communication que l'on a créées dans ces derniers temps, la Semois était utilisée, pendant quelques mois de l'année, pour le flottage des bois provenant de l'exploitation des forêts de haute futaie qui bordent ses rives sur les territoires de Cugnon, Dohan, Noirefontaine et Bouillon.
Aujourd'hui ce mode de transport est à peu près abandonné. On remorque seulement pendant quelques semaines, en automne et au printemps, des trains de bois entre Bohan et Bouillon. On estime que ce flottage par radeau est de mille à douze cents stères de bois de chauffage (2).
— Les rivières navigables ou flottables font partie du domaine public dans tout leur parcours, à partir du point où commence la navigabilité jusqu'à leur embouchure. Le lit ou tréfonds de ces rivières est donc inaliénable et imprescriptible. Il en est de même
gneuieuts publié eu 188U par le département des travaux publics, t. 1er, p. 325.
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des ouvrages d'art accessoires, tels que les écluses et les barrages.
Il faut appliquer aux rivières navigables le principe énoncé dans le quatrième considérant du préambule du décret du 22 novembre 1790, portant que « toute concession, « toute distraction du domaine public est « essentiellement nulle ou révocable, si elle « est faite sans le concours de la Nation ; * qu'elle conserve sur les biens ainsi dis- « traits la même autorité et les mêmes droits « que sur ceux qui sont restés dans ses « mains. »
On ne saurait donc considérer comme valablement établies les taxes que certaines communes perçoivent, en vertu d'un octroi du Gouvernement, sur les bateaux qui passent sous les ponts situés dans leur territoire. Ces octrois impliquent une aliénation partielle de la jouissance du domaine public, et la législature aurait le droit de les révoquer sans indemnité (1).
— Les bras d'une rivière navigable participent de la nature de cette rivière et sont, par suite, considérés comme des dépendances du domaine public, quand même aucune navigation ne pourrait s'y exercer (Bruxelles, 4 décembre 1867, Belgique jud., 1868, 18).
Il s'ensuit que l'entretien de ces bras de rivière incombe à l'État, et non aux riverains.
Il s'ensuit également que le droit de pêche s'y exerce au profit de l'État, et que nul ne peut y pêcher s'il n'est adjudicataire de la pêche ou muni d'une licence (loi du 19 janvier 1883, art. 2; Liège, 14 octobre 1888, Pasic, 1889, II, 333).
— Les îles, îlots et atterrissements, qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, appartiennent à l'État, s'il n'y a titre ou prescription contraire (Gode civ., art. 560).
Ils sont donc aliénables et prescriptibles.
2. Pour qu'un cours d'eau soit navigable, il faut et il suffit que la navigation y soit possible. C'est une question de fait et d'appréciation." La navigabilité »,ditM.Ducrocq, « n'est autre chose que l'aptitude physique et « matérielle du cours d'eau à la naviga- « tion » (Droit admin., 5e édit., n° 935).
(1) Avis du Comité de législation du 28 novembre 1882.
(2) Avis du Comité du contentieux du ministère des tra-
En France, c'est au gouvernement qu'appartient Je droit exclusif de reconnaître et de déclarer la navigabilité des cours d'eau. « Ce principe », dit Dalloz, « n'a jamais été « contesté » (Dalloz, v° Voirie par eau, nos 48 et 55).
En Belgique, le Gouvernement s'attribue également, en se fondant sur les dispositions du décret du 22 janvier 1808, le pouvoir de reconnaître et déclarer où commence et où finit la navigabilité d'une rivière.
Il a fait plusieurs fois usage de cette prérogative.
Nous citerons comme exemples :
L'arrêté du 27 octobre 1862, qui déclare non navigable une branche de l'Escaut, dite Vieil Escaut ;
L'arrêté du 21 octobre 1867, qui déclare non navigable ni flottable la partie de la Vesdre comprise entre Fraipont et Chênée;
L'arrêté du 14 octobre 1873, qui déclare non navigable ni flottable la partie de la Semois située en amont du moulin Deleau, près d'Herbeumont;
L'arrêté du 20 février 1882, qui déclare non navigable la partie de l'Amblève située en amont du pont établi à la limite séparative des hameaux de Remouchamps et de Sougnée.
Les riverains qui veulent conserver leurs droits de pêche et d'irrigation ou soustraire leurs propriétés à l'établissement de la servitude de halage, peuvent-ils, nonobstant la décision prise par le Gouvernement quant à la question de navigabilité, soutenir devant les tribunaux que le cours d'eau n'est point navigable ?
Aucune disposition légale n'a proclamé la souveraineté des décisions administratives en matière de navigabilité. Si ces décisions consacrent une erreur, les tribunaux ont le droit et le devoir de les rectifier dans la limite des intérêts dont ils ont la sauvegarde (2).
Pour assimiler aux rivières navigables un cours d'eau qui n'est réellement pas navigable, l'intervention de la législature est nécessaire. Citons, à titre d'exemples, deux lois en date du 24 mai 1882, dont l'une porte que la Senne est reprise par l'État et classée au nombre des rivières navigables, et l'autre,
vaux publics, Recueil des déctsio7is sur les matières ressortissant à ce département, 186U,p. 138. •
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que la Haine est assimilée aux rivières navigables.
5. Les eaux qui coulent dans les neuves et dans les rivières s'élèvent et s'abaissent, suivant les saisons et les circonstances atmosphériques. La limite de leur lit se trouve au niveau qu'atteignent normalement leurs eaux lorsqu'elles roulent leur volume habituel le plus fort, sans déborder : ripa ea putatur esse quœ plenissimum /lumen continet (1). Cette limite est indiquée par la laisse des eaux, trace marquée par les mousses et les végétations ou par les résidus vaseux dont l'empreinte s'attache soit aux murailles, soit aux herbes des berges.
D'après cela, le lit des fleuves et des rivières navigables embrasse tout le terrain que les eaux recouvrent dans leur développement périodique et normal, sans qu'il y ait inondation ou débordement, y compris les terres désignées sous le nom de schoores et alternativement couvertes et découvertes par les eaux, sous l'action du flux et du reflux. Ces terres font partie du fleuve et sont inaliénables et imprescriptibles (2).
D'après une autre opinion, la limite d'une rivière se détermine par la ligne qu'atteignent les eaux moyennes.
Suivant la Cour de Liège, qui a adopté cette définition, rien ne justifie que dans notre pays, particulièrement en ce qui concerne la Meuse, la règle du droit romain ait jamais été appliquée dans ce sens que tout ce qui est recouvert par les plus hautes eaux non débordées appartienne au Domaine.
L'état de possession existant sur les bords de la Meuse proteste, au contraire, contre ce système, puisqu'il est constant que les propriétaires riverains ont toujours joui sans contestation des herbages, osiers et autres productions du sol croissant sur le talus des berges. Si le niveau des plus hautes eaux navigables devait être assigné comme limite au lit de la rivière, des parties considérables de terre plus ou moins basses se trouveraient faire partie de la Meuse et appartenir à l'État, taudis qu'il est de notoriété publique que ces fonds appartiennent à des particuliers. La Cour ajoute que ces grandes crues d'eau, qui amènent la rivière à la limite
(1) Loi 3, au Digeste, de Fluminibus, XL1II, 12.
(2) Bruxelles, 17 novembre 18*3, Pasic, 1884, II, 97; Pboudhos, Traite du domaine public, u*> 743.
extrême d'un commencement de débordement, ne sont qu'un état accidentel et passager, et que l'on prend pour règle ce qui n'est qu'une exception, lorsqu'on assigne pour limite au fleuve et au domaine public un niveau qui n'est rien moins qu'ordinaire et normal, et qui est loin de constituer la hauteur moyenne des eaux de la rivière (3).
On lit, dans un autre arrêt de la Cour de Liège, que si le niveau auquel s'élèvent les hautes eaux, sans qu'il y ait débordement, peut être pris en considération pour fixer les limites du lit d'une rivière coulant entre des bords encaissés, uniformes et stériles, ce niveau ne délimite pas d'une manière absolue le lit d'un fleuve coulant entre des rives tantôt escarpées et tantôt horizontales, et qu'il faut, au contraire, pour fixer la largeur du lit, avoir égard à la nature du terrain et à la situation particulière des lieux (4).
En somme, la question de savoir jusqu'où s'étend la crue habituelle d'une rivière est une question de fait que les tribunaux doivent décider d'après la nature et les habitudes de chaque cours d'eau. Quand le cours est déréglé, comme celui de la Meuse, par exemple, c'est par les circonstances de fait que le juge doit se prononcer (5).
— En France, c'est à l'administration seule qu'il appartient soit de déterminer les limites des cours d'eau navigables, soit de fixer, par voie d'interprétation, le sens des actes administratifs de délimitation déjà intervenus, soit d'en assurer le maintien. Les décisions administratives opèrent, au besoin, l'expropriation des terrains qui doivent être corn* pris dans ces limites, et le droit des riverains se résout dans la faculté de réclamer une indemnité (6).
En Belgique, s'il survient une contestation entre les riverains et l'État au sujet des limites des rivières navigables, la décision appartient aux tribunaux, parce qu'il s'agit d'une question de propriété. Mais l'administration a le droit d'exproprier, en suivant les formalités tracées par les lois du 17 avril
(3) Liège, 20 mars 1847, Revue de l'admin., I, 730.
(4) Liège, 2b décembre 1861, Pasic, 1863, II, 217. Voyez Liège, 13 juin 1846, Belgique jud., VI, 1052, et cass., 30 janvier 1846, Pasic, 1846, 1, 222.
(5) Laurent, Principes de droit civil, VI, 8.
(6) Reçue critique de législation et de jurisprudence, 1871-1872, p. ^7ô; Grenoble, 23 décembre 1879, Recueil des divisions ressortissant au departement des travaux publics,
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1835 et du 27 mai 1870, les parcelles de terrain qu'elle juge convenable d'annexer au lit de la rivière.
4. Un arrêté du roi des Pays-Bas, en date du 17 décembre 1819, avait remis aux Étals provinciaux la direction spéciale et immédiate des travaux d'entretien de certains fleuves et de certaines rivières qu'il énumérait spécialement. Il avait, en même temps, mis à leur charge les frais de cet entretien.
Les autorités provinciales se sont acquittées de cette tâche avec tant de mollesse et de négligence, que le Gouvernement s'est trouvé obligé de leur retirer l'administration des rivières navigables. Il a repris celle de l'Escaut à partir du 1er janvier 1840 (1) et, successivement, celle des autres rivières navigables (1).
En 1853, il ne restait plus sous l'administration des provinces que quelques cours d'eau navigables d'une importance secondaire (2).
La loi annuelle du budget énumérait anciennement les rivières dont l'entretien était retombé à la charge du Trésor public. Cette énumération a cessé de figurer dans la loi budgétaire du 18 avril 1858 et, depuis cette époque, la législature vote annuellement une allocation globale pour les travaux d'entretien ordinaires et extraordinaires et pour les dépenses d'exploitation des canaux et des rivières en général.
C'est donc aujourd'hui l'État, représenté par le ministre de l'agriculture et des travaux publics, qui dirige les travaux d'entretien des rivières navigables et des canaux, et qui subvient aux frais de cet entretien,
L'État s'est également chargé de l'administration de la Haine et de la Senne, qui sont des rivières non navigables ni flottables (3).
— L'administration des rivières navigables appartient à l'autorité administrative exclusivement. Cette autorité est seule juge des ouvrages à exécuter et des mesures à prendre pour mettre les voies navigables et leurs dépendances en rapport avec leur destination d'utilité publique. Les tribunaux ne peuvent porter atteinte à ce droit ni directement, ni
(1) Loi budgétaire du 31 décembre 1838, chap. IV, art. 9.
(2) Rapport de M. Van Hoorebeke, ministre des travaux publics, Doc. pari., 1853-1854, p. 86.
(3) Voy. quatre lois en date du 7 juillet 1887, Pasin., u»s 212 à 215.
indirectement (loi du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2).
Le pouvoir judiciaire est donc sans compétence pour condamner l'État ou une administration communale à exécuter, dans l'intérêt d'un particulier, certains travaux dans le lit ou sur les berges d'une rivière navigable ou d'un canal (4).
Il ne peut pas davantage rechercher si l'exécution de travaux décrétés par l'État, comme puissance publique, sur les rives des voies navigables, ou si l'omission d'exécuter de semblables travaux constitue une faute ou une négligence de nature à entraîner la réparation du préjudice causé (Bruxelles, 20 juillet 1883, Poste, 1883, II, 367).
3. Le roi puise dans l'article 67 de la Constitution et dans le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, qui place sous son autorité la conservation des forêts, rivières et autres choses communes, le droit de régler la police et la navigation des rivières navigables.
Il a usé de cette prérogative en portant les arrêtés du 2 août 1847 et du 18 janvier 1875, qui concernent la police et la navigation de l'Escaut, l'arrêté du 2 mai 1869, qui concerne la police et la navigation de la Meuse, le règlement du 6 novembre 1880, relatif à la navigation à vapeur sur les eaux intérieures, et le règlement général du 1er mai 1889 sur la police etla navigation des voies navigables administrées par l'Etat.
Le règlement du 1er mai 1889 a été modifié et complété par celui du 4 avril 1890.
Il contient, entre autres dispositions, celles qui suivent :
« Art. 90. Il est défendu, à moins d'une « autorisation spéciale, d'exécuter aucun « ouvrage, de faire aucune plantation, « d'opôreraucune fouille ou extraction quel- « conque et de faire aucun dépôt dans le lit « des voies navigables, sur leurs berges et « autres dépendances.
« Des dépôts de marchandises peuvent, « temporairement et pour courte durée, être « tolérés sur les dépendances des voies « navigables, moyennant une autorisation « en due forme et limitative délivrée par « l'ingénieur en chef directeur du service « en cause.
(4) Cass., 16 janvier 1873, Pasic, 1873, 1, 98; Bruxelles, 19 janvier 1880, Pasic, 1880, II, 119.
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« Dans tous les cas, il est interdit d'embar- « rasser les quais et rivages de toute entrave « quelconque pour la circulation dans l'es- « pace réservé au halage et au marchepied.
« Art. 91. Il est défendu :
« 1° De détourner directement ou indirecu tement l'eau des voies navigables et des « canaux qui sont en libre communication « avec elles. »
Nos ancêtres ont laissé faire aux rivières navigables qui traversent notre pays, surtout à l'Escaut, des saignées trop nombreuses qui ont diminué le volume des eaux. Le Gouvernement s'efforce, de nos jours, de réparer dans la mesure du possible les conséquences de cette faute.
« 2° De dégrader ou endommager d'une « manière quelconque le lit des voies navi- « gables ou leurs dépendances ;
« 3° De jeter, déposer, laisser flotter ou « couler dans le lit des voies navigables, « dans les fossés et rigoles qui en dépendent, « aucun objet qui puisse en relever le fond, « gêner la navigation ou porter obstacle au « bon écoulement des eaux, aucune matière « qui puisse altérer celles-ci. »
Le lavage des minerais et autres substances ne fait pas obstacle au libre cours des eaux, mais il en trouble la limpidité. Un arrêté, en date du 23 octobre 1865, a disposé que nul ne peut établir sur les berges, dérivations, fossés, contre-fossés ou autres dépendances des rivières et canaux administrés par l'État, des lavoirs de minerais ou d'autres substances, sans y être autorisé par le ministre des travaux publics, et a fixé les conditions auxquelles ces autorisations sont subordonnées :
« 4° D'entraver d'une manière quelconque « la circulation sur les chemins de halage, « digues ou francs-bords, et d'attacher des « cordages aux arbres, aux garde-corps, « aux poteaux des lignes électriques, aux « bornes kilométriques, etc. »
Les arrêtés royaux qui avaient été pris en exécution du règlement général du 30 avril 1881 et qui réglaient spécialement la police des différentes voies navigables, ont été coordonnés et figurent aujourd'hui, comme annexes, à la suite du règlement général du 1er mai 1889 et de celui du 4 avril 1890.
Ces règlements particuliers ont été modifiés, savoir :
En ce qui concerne les canaux des deux Flandres, par l'arrêté royal du 25 novembre 1889;
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En ce qui concerne la Lys, par l'arrêté du 30 avril 1890;
En ce qui concerce le canal de Bossuyt à Courtrai, par l'arrêté du 11 juillet 1890;
En ce qui concerne l'Escaut, la Durme, le Rupel, la Nèthe, la Dyle et la Senne, par doux arrêtés en date du 24 août 1892.
Toute infraction au règlement général sur la police et la navigation des voies navigables administrées par l'État ou aux règlements particuliers des voies navigables; tout refus d'obtempérer à un ordre donné en vertu de ces dispositions par les fonctionnaires chargés de leur exécution, toute fraude ou tentative de fraude des droits de navigation, sont punis des peines comminées par l'article 1er de la loi du 6 mars 1818 (arr. roy. du Ie' mai 1889, art. 100).
Les contraventions en matière de voirie fluviale sont constatées par les agents qui sont spécialement chargés de l'exécution du règlement général du 1er mai 1889, et qui sont énumérés à l'article 101 de ce règlement.
Les procès-verbaux constatant les contraventions sont, aux termes de l'article 103, affirmés, dans les quarante-huit heures de la constatation, par les rédacteurs, devant le juge de paix ou devant le bourgmestre soit de la commune de leur résidence, soit de la commune où l'infraction a été commise.
— Il résulte de l'article 1er de la loi du 29 floréal an x, relative aux contraventions on matière de grande voirie, que les contraventions aux lois et règlements sur la police .le la voirie fluviale, telles qu'anticipations, dépôts de fumiers ou d'autres objets, et toutes espèces de détériorations commises sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de halage, francsbords, fossés et ouvrages d'art, doivent être constatées, réprimées et poursuivies de la même manière que les contraventions en matière de grande voirie.
Elles doivent donc être déférées aux tribunaux de simple police, par application de la loi du 1er mai 1 849, article 1er, n° 3 (trib. de Gharleroi, 28 octobre 1880, Pasic, 1881, III, 230).
Le juge de répression doit, en même temps qu'il prononce la pénalité, ordonner la supuression des ouvrages illégalement exécutés; car on ne peut admettre qu'une contravention soit suffisamment réprimée lorsque la peine laisse subsister l'état de choses qui
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perpétue la contravention elle-même, et que le contrevenant continue à jouir du bénéfice de son infraction.
Ce principe dérive de l'article 161 du Code d'instruction criminelle, ainsi que l'a reconnu la Cour de cassation par de nombreux arrêts (1).
La loi du 1er février 1844 en a fait une application spéciale et expresse aux contraventions en matière de grande voirie terrestre ou fluviale.
Elle déclare, en effet, commune aux contraventions en matière de grande voirie la disposition aux termes de laquelle le tribunal de répression est tenu de prononcer, outre la pénalité, la réparation de la contravention, en condamnant les contrevenants à rétablir les lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvemeut des ouvrages illégalement exécutés (loi du 1er février 1844, art. 10 et 14).
. 6. Les constructions, plantations et autres ouvrages exécutés dans le lit ou sur les berges des rivières navigables n'existent qu'à titre précaire. Le Gouvernement peut, en tout temps, les supprimer sans indemnité, attendu que le domainepublic est inaliénable.
Ce principe est expressément consacré par la loi du 8 mai 1888, qui dispose, article 2 :
« Aucun pont, aucune chaussée perma- « nente ou mobile, aucune écluse ou usine, « aucun batardeau, moulin, digue ou autre « obstacle quelconque au libre cours des « eaux, aucun ouvrage sur les berges et « talus, tels qu'escaliers d'accès, rampes « d'abordage, passerelles, embarcadères ou « débarcadères, poteaux d'amarres, etc., ne « sera établi ; aucun détournement, aucune « prise d'eau ou saignée pour l'irrigation « des terres ne sera pratiquée dans les ri- « vières navigables ou flottables, dans les « canaux de navigation appartenant à l'État, « aux provinces et aux communes ou concé- « dés à des particuliers, dans les canaux « d'irrigation ou de dessèchement généraux « et dans ceux qui sont la propriété des pro- « vinces et des communes, sans l'autorisa- « tion préalable et toujours révocable du « ministre de l'agriculture, de l'industrie et « des travaux publics.
(1) Cass., 25 mai 1858, Pasic, 1858, 1, 193; cass., 25 avril 1864, Pasic, 1864, I, 227; cass., 24 novembre 1873, Pasic, 1874, 1, 16; cass., 28 juin 1886, Pasic, 1886, 1, 282.
« Les décisions s'appliquant aux canaux « provinciaux et communaux seront prises « de l'avis conforme des administrations « provinciales ou communales intéressées. ".
7. Les fonds de terre situés le long des rivières navigables sont grevés de la double servitude du halage et du marchepied. Voyez l'article Halage et marchepied.
8. C'est à l'Etat qu'appartiennent tous les produits des rivières navigables. La loi le déclare seul propriétaire du droit de passage. Seul, il peut concéder des octrois de navigation. Voy. l'article Bacs et passages
9. On entend par messageries d'eau les barques et bateaux qui partent à tour de rôle, à jour et heure fixes, pour desservir certaines localités sises sur les fleuves et les rivières.
Le Roi est chargé de veiller à la conservation des rivières et au maintien de la sûreté publique (décret du 22 décembre 1789,, sect. III, art. 2, nos 6 et 9).
De là dérive pour lui le droit de prescrire les mesures de police qui ont pour objet de garantir la sécurité de la navigation, et spécialement celles qui concernent les messageries d'eau.
Il existe dans plusieurs communes des règlements locaux sur cette matière. Ces règlements ont été revisés et approuvés par les Députations permanentes des Conseils provinciaux agissant en vertu d'une délégation du Roi (arr. roy. du 1er mars 1818, art. 3, et du 21 août 1818, art. 3).
Ils ont acquis, moyennant cette approbation,la même autorité etla mêmef orce obligatoire que s'ils émanaient directement du Roi.
Le service des messageries qui circulent sur les rivières les plus importantes, a été réglementé par les arrêtés royaux qui concernent spécialement la police et la navigation de chacune de ces rivières (2).
10. Les canaux de navigation sont ceux que leur dimension et le volume de leurs eaux rendent propres à servir de véhicules aux navires.
(2) Voy. l'arrêté du 2 mai 1869, concernant la Meuse, et ceux du 2 août 1847 et du 18 janvier 1875, concernant l'Escaut.
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Ils ont été créés de main d'homme et ils sont la propriété de l'État ou des concessionnaires qui les ont construits.
Le droit du propriétaire d'un canal est subordonné à la destination de l'objet. Il n'en dispose qu'à la charge de permettre aux navigateurs d'y circuler. Cette réserve est stipulée dans tous les actes de concession et, au besoin, doit être considérée comme sousentendue (1).
Le droit de décréter l'établissement d'un canal appartient à l'État, aux provinces et aux communes.
Le Gouvernement peut aussi octroyer à des particuliers la permission d'en établir. Mais l'assentiment des Chambres législatives est nécessaire en ce qui concerne les canaux de plus de 10 kilomètres de longueur (loi du 10 mai 1862, art. 1«).
Sous l'ancien régime, le Prince, en octroyant à des villes ou à des communautés la permission de construire des canaux navigables, leur en abandonnait d'ordinaire la propriété pleine et perpétuelle avec droit de juridiction.
Citons comme exemple le canal de Louvain au Rupel. Il a été concédé à la ville de Louvain par un octroi de Marie-Thérèse, du 29 janvier 1750, qui porte : « Le nouveau i. canal, avec tout ce qui y est annexé, appar- « tiendra en entier et en pleine propriété à « la ville de Louvain, à laquelle compétera « aussi la surintendance et la juridiction. »
La ville de Bruxelles a également acquis la propriété perpétuelle du canal de Willebroeck, en vertu d'un octroi de l'empereur Charles-Quint, en date du 7 novembre 1531, et elle exerce encore tous les droits qui sont inhérents à sa qualité de propriétaire.
Les canaux concédés font partie intégrante du domaine public. La loi du 21 vendémiaire an v proclame dans son préambule que « les grands canaux de navigation à l'usage « public font essentiellement partie du do- « maine public; les concessions qui peuvent « en avoir été faites ne peuvent faire obstacle « aux mesures à prendre pour leur conser- ■ vation, amélioration et agrandissement. «
Le service public de la navigation, auquel les canaux sont affectés, les soumet tous, sans distinction, au régime de la grande voirie, lequel est sous la direction suprême de l'État
(1) Répertoire de l'admin.,\o Canaux de navigation.
(cass., 18 juillet 1878, Pasic, 1878, I, 361).
Les villes concessionnaires ont été investies, en vertu d'une délégation du Gouvernement, des pouvoirs de police et de direction qui, en principe, appartiennent à l'État sur toutes les voies de navigation (cass., 22 juillet 1892, Pasic. , 1892, 1, 327).
Elles perçoivent les produits utiles des canaux concédés, tels que les péages, mais le Gouvernement seul a le droit d'en régler la police et la navigation. Voy. l'article Pouvoir communal, n° 2.
En France, aussi bien qu'en Belgique, on admet qu'un canal construit par un particulier ou une Compagnie en vertu d'une concession de l'État peut, quoiqu'il soit, sous le rapport de la navigation, une dépendance du domaine public, constituer dans les mains du concessionnaire une véritable propriété privée.
Le canal du Midi, notamment, a été, sous le règne de Louis XIV, concédé au sieur Riquet « à titre de propriété incommutable « et sans qu'il puisse être réputé domanial ».
Il a été jugé, en conséquence, que le propriétaire de ce canal a le droit de le grever de servitudes compatibles avec sa destination (cass. Fr., 7 novembre 1865, D. P., 1866, 1, 254).
— Aujourd'hui la durée maxima des concessions de péages sur les canaux est fixée à quatre-vingt-dix ans par la loi du 10 mai
— La jouissance des compagnies concessionnaires a pour objet essentiel la perception des droits de péage fixés par le tarif. En outre, comme elles sont propriétaires du tréfonds et des berges, ou qu'elles en ont, tout au moins l'usufruit, elles peuvent semer et planter sur les talus et les francs-bords du canal, et y exercer le droit de pêche.
— Les péages des canaux navigables qui appartiennent à l'État sont fixés par le Gouvernement (lois du 30 floréal an x et du 19 février 1860).
Ceux qui se perçoivent sur les canaux concédés sont réglés par les actes de concession.
H. Le Gouvernement arrête, dans la forme des règlements d'administration publique, un tarif des droits de navigation pour chaque fleuve, rivière ou canal (loi du 30 floréal an x, relative à l'établissement d'un droit de navigation intérieure, art. 3).
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Il est autorisé à régler les péages des voies navigables administrées par l'État, de manière que le maximum de ces péages, par tonneau de chargement et par kilomètre, n'excède pas pour cette unité de transport : 1 centime pour les canaux, 3/4 de centime pour les rivières canalisées, et 2/10es de centime pour les rivières (loi du 1er juin 1865, relative aux péages des voies navigables administrées par l'État).
Le taux des péages a été fixé par les règlements particuliers des voies navigables, qui sont annexés au règlement général du 1er mai 1889 (1).
— Des droits se percevaient anciennement pour le passage des bateaux aux ponts existants sur les voies navigables des deux Flandres.
Depuis que ces voies sont soumises au mode uniforme de perception des droits de navigation par tonneau de chargement et par kilomètre, mode généralisé par la loi du 1er juillet 1865, les droits de pont ont été supprimés (arr. roy. du 13 décembre 1876).
— Sont exemptes de tout droit de navigation, les embarcations montées ou manœuvrées par des militaires en tenue de service, lorsqu'elles circulent sur des rivières ou canaux administrés par l'État.
Ces embarcations passent, en outre, librement et avant les bateaux du commerce, pourvu qu'elles soient surmontées d'un pavillon blanc portant en lettres noires les mots : service militaire (arr. roy. du 28 décembre 1877, confirmé par l'arrêté royal du 1er mai 1889, art. 36).
— Les bateaux chargés d'engrais, fumier ou cendres pour l'agriculture, et ces mêmes bateaux allant ou revenant à vide, sont exempts de tout droit de navigation sur les canaux et rivières administrés par l'État (loi du 25 mai 1850, art. 1er).
— La recette des droits de navigation ressortit à la régie de l'enregistrement et des domaines (arr. roy. du 30 mars 1849, art. 32 et 42).
Elle est effectuée par des percepteurs spéciaux sous la surveillance des receveurs de l'enregistrement.
(1) Le taux des péages qui se perçoivent sur le canal de Louvain au Eupel et sur le canal de Willebrocck ont été fixés par les arrêtés royaux du 17 octobre 1868 et du 30 décembre 1871.
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SOMMAIRE
Qui supporte la responsabilité des actes
du Roi ?
1. Le prince Léopold de Saxe-Cobourg fut élu roi des Belges par le Congrès national le 4 juin 1831.
Son fils lui a succédé, sous le nom de Léopold II, le 17 décembre 1865.
La désignation du chef de l'État devait être, pour la première fois, l'objet d'une élection nationale.
Depuis lors la dignité royale se transmet héréditairement dans la descendance directe, naturelle et légitime du roi Léopold Ier, de mâle en mâle, par ordre de progéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance (Constitution, art. 60).
Le texte de la Constitution exclut du trône les parents collatéraux du feu roi Léopold Ier, ainsi que sa descendance féminine.
L'intérêt du pays et de la dynastie ou la dignité de la Couronne pourrait être compromis par une union imprudente, inconsidérée ou impolitique.
C'est pourquoi l'article 60 de la Constitution dispose ce qui suit :
« Est déchu de ses droits à la Couronne
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« le Prince qui se serait marié sans le con- « sentement du Roi ou de ceux qui, à son « défaut, exercent ses pouvoirs dans les cas « prévus par la Constitution.
« Toutefois, il peut être relevé de cette « déchéance par le Roi ou par ceux qui, à « son défaut, exercent ses pouvoirs dans les * cas prévus par la Constitution, et ce « moyennant l'assentiment des deux Cham- « bres. »
Le consentement donné par le Roi au mariage des princes royaux n'est valable que s'il est contresigné par un ministre.
Lorsque le Roi est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement doit être donné par ceux qui exercent ses pouvoirs dans les cas prévus par les articles 79, 81, 82, 83 et 85 de la Constitution (1).
A défaut de descendance masculine de S. M. Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric de Saxe-Cobourg, le Roi peut nommer son successeur avec l'assentiment des Chambres émis de la manière prescrite par l'article 62 de la Constitution.
S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le trône est vacant (Constitution, art. 61).
— « Si le Roi se trouve dans l'impossi- « bilité de régner, les ministres, après avoir « fait constater cette impossibilité, con- « voquent immédiatement les Chambres. Il « est pourvu à la tutelle et à la régence « par les Chambres' réunies » (Constitution, « art. 82).
— « A dater de la mort du Roi, et jusqu'à ■ la prestation du serment de son successeur « au trône ou du régent, les pouvoirs consti- « tutionnels du Roi sont exercés, au nom du « peuple belge, par les ministres réunis en « Conseil et sous leur responsabilité » (art. 79).
— « En cas de vacance du trône, les « Chambres, délibérant en commun, pour- « voient provisoirement à la vacance jusqu'à « la réunion des Chambres intégralement « renouvelées ; cette réunion a lieu au plus « tard dans les deux mois. Les Chambres « nouvelles, délibérant en commun, pour- « voient définitivement à la vacance »
(art. 85).
— « Le Roi ne peut être en même temps
(1) Rapport do M. Schollàert, Duc. pari., 1892-1893 p. 175.
« chef d'un autre État, sans l'assentiment des « deux Chambres. Aucune des deux Cham- « bres ne peut délibérer sur cet objet, si « deux tiers au moins des membres qui la « composent ne sont présents, et la résolu- « tion n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit '• au moins les deux tiers des suffrages »♦ (Constitution, art. 62).
Une décision de la Chambre des représentants, en date du 28 avril 1885, a autorisé S. M. Léopold II, Roi des Belges, à être le chef de l'État fondé en Afrique par l'Association internationale du Congo, sous la condition que l'union entre la Belgique et le nouvel État du Congo sera exclusivement personnelle. Le Sénat a ratifié ce vote le 30 avril 1885.
2. « Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit « ans accomplis » (Constitution, art. 80).
Cette exception au droit commun est dictée par des considérations politiques. Elle ne concerne pas le princes royaux ni même l'héritier présomptif de la couronne.
« Si, à la mort du Roi, son successeur est * mineur, les deux Chambres se réunissent « en une seule assemblée, à l'effet de pour- « voir à la régence et à la tutelle » (art. 81).
3. « La loi fixe la liste civile pour la « durée de chaque règne » (Constitution, art. 77).
La liste civile a été fixée par la loi du 25 novembre 1865 à 3,300,000 francs pour la durée du règne de S. M. Léopold IL
Voy. l'article Responsabilité des fonctionnaires publics, n° 13.
4. Les puissances alliées, après avoir conquis la Belgique, en avaient transmis la souveraineté pleine et entière au chef de la maison d'Orange, et celui-ci se considérait comme investi de tous les pouvoirs auxquels il n'avait pas expressément renoncé en promulguant la loi fondamentale du 24 août
Il se fondait sur un prétendu droit historique, qui était purement fictif, puisque ses ancêtres n'avaient point régné sur la Belgique. Il revendiquait ce qu'il appelait « les « droits de notre maison, que nous n'avons « jamais désiré exercer d'une manière illi- « mitée, mais que, de notre propre mouve- « ment, nous avons restreints autant que « nous l'avons jugé compatible avec la pros»
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« périté durable, les mœurs et le caractère « de la Nation (1). »
Pour empêcher le retour de ces prétentions absolutistes, le Congrès national a explicitement décidé que tous les pouvoirs émanent de la Nation, et que le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution (Constitution, art. 25 et 78).
5. Le Roi participe à l'exercice du pouvoir législatif. En qualité de représentant perpétuel de la Nation il fait les lois, de concert avec les députés et les sénateurs, qui en sont les représentants temporaires.
Voy. l'article Pouvoir législatif.
6. Le Roi représente la Nation vis-à-vis des puissances étrangères.
« Il nomme aux emplois de relation exté- « rieure » (Constitution, art. 66).
Il accrédite donc les agents diplomatiques et les consuls à l'étranger et il agrée ceux des autres puissances.
<• Il commande les forces de terre et de « mer et déclare la guerre » (art. 68.)
De ce qu'il est le chef suprême de la force publique il suit qu'il confère les grades dans l'armée (Constitution, art. 66).
7. « Le Roi fait les traités de paix, d'al- « liance et de commerce et, généralement, « tous lestraitesinternationaux.il en donne « connaissance aux Chambres aussitôt que « l'intérêt et la sûreté de l'État le per- « mettent, en y joignant les communications « convenables.
« Les traités de commerce et ceux qui « pourraient grever l'État ou lier individuel- « lement des Belges, n'ont d'effet qu'après « avoir reçu l'assentiment des Chambres » (Constitution, art. 68).
Les traités qui peuvent lier individuellement des Belges sont ceux qui exercent une influence sur là jouissance des droits privés et publics des Belges.
Tels sont les traités d'extradition, ceux qui déclarent exécutoires en Belgique les jugements rendus à l'étranger (2), ceux qui
(1) Message adressé aux États généraux, le 11 décembre
(2) Thonissen, rapporteur de la loi du 25 mars 1876, Cli. des représ., 5 mai 1875, Ami. pari., 771 ; de Paepe, Belgique jud., 1879, p. 1577.
autorisent les sociétés anonymes étrangères. à ester en justice en Belgique; ceux qui modifient les dispositions du Code civil touchant la caution judicattim solvi.
Le nom des traités de commerce en définit suffisamment l'objet. Il faut considérer comme tels, notamment, les traités qui ont pour résultat de modifier les tarifs douaniers.
L'Exposé des motifs de la loi du 23 décembre 1875, qui approuve la déclaration échangée entre la Belgique et l'Allemagne pour la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce, énonce l'opinion que les conventions de cette espèce lient individuellement les Belges et ne produisent, par conséquent, leur effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres (3).
On n'aperçoit pas clairement en quoi les traités de cette espèce lient individuellement les Belges. En réalité, les traités qui stipulent la garantie réciproque des dessins, modèles et marques de fabrique ou de commerce, ont en vue l'exploitation commerciale ou industrielle des œuvres qui sont l'objet de leurs dispositions. Ce sont de véritables traités de commerce (4). Voilà la raison pour laquelle ils doivent être soumis à l'assentiment des Chambres.
— Le Roi peut faire des traités de toute espèce sans le concours des Chambres.
Il se réserve toujours, dans les pouvoirs qu'il donne à ses agents diplomatiques, la faculté de donner ou de refuser sa ratification aux conventions internationales signées en son nom.
En outre, l'assentiment ou ratification des Chambres législatives est nécessaire pour valider les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier individuellement des Belges.
Il est admis que les Chambres peuvent déléguer au Roi, sous les conditions qu'elles déterminent, le pouvoir de faire les traités qui, d'après l'article 68 de la Constitution, n'ont d'effet qu'après avoir reçu leur assentiment, et que cette délégation accordée par les Chambres avant les traités affranchit le Gouvernement de l'obligation d'en demander la ratification après qu'ils sont conclus (5).
C'est ainsi que les Chambres ont délégué
(3) Doc. pari, do la Cliambro, 1875-1876, p. 9.
(4) Cass. Fr., 25 juillet 1887, D. P., 1888, 1, 5.
(5) DePaepe, Belgique jud., 1879, p. 1576.
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au Roi le pouvoir de conclure des traités d'extradition. Ces traités, conclus par le Gouvernement en vertu d'une délégation générale, ne sont pas soumis à une ratification spéciale (1).
La loi du 30 janvier 1892 à également délégué au Roi le droit d'appliquer provisoirement aux pays étrangers qui se trouveraient momentanément sans traité avec la Belgique, le traitement de la nation la plus favorisée en matière de commerce, sous condition de réciprocité.
— Il est à remarquer que dans aucun cas les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents (Constitution, art. 68).
8. Le Roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume (Constitution du 3 septembre 1791, tit. III, chap. IV, art. 1").
En cette qualité, il dirige l'administration générale, d'une part, et il surveille l'administration des provinces et des communes, d'autre part.
9. En sa qualité de chef de l'administration générale, le Roi a des attributions multiples qui vont être énumérées.
I. Il nomme et révoque ses ministres (Constitution, art. 65). Yoy. l'article Ministres.
IL II confère les grades dans l'armée (Constitution, art. 66).
Ce droit de collation n'est pas incompatible avec le droit, qui appartient à la législature, de régler les conditions de l'avancement des officiers.
Les autorités locales ne peuvent organiser aucune force armée, si ce n'est avec l'autorisation du Roi, et la nomination des officiers qui commandent ces milices locales est réservée au Roi. L'article 128 de la loi communale contient une application de ce principe. Il est ainsi conçu :
« Tout corps armé de sapeurs-pompiers, « de soldats de ville, ou sous une autre déno- « mination quelconque, ne peut être établi « ou organisé que du consentement du Con- « seil communal et avec l'autorisation du « Roi.
« Le Roi nomme les officiers sur une liste
(1) De Paepe, Belgique jud., 1879, p. 1576; De Lastsheeke ministre de la justice, Pasin., 1876, p. 130, note 5.
« de trois candidats présentés par le Conseil * communal. »
Lorsqu'un Conseil communal organise un corps de pompiers non armés, il retient le droit de nommer lui-même les chefs ou officiers sans l'intervention du Roi.
III. Il a le droit de battre monnaie (Constitution, art. 74). Voy. l'article Monnaie.
IV. Le Roi a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège (Constitution, art. 75).
Yoy. l'article Noblesse.
10. V. Le Roi confère les Ordres militaires, en observant, à cet égard, ce que la loi prescrit (Constitution, art. 76).
Le droit de conférer les Ordres militaires est une prérogative inhérente à la royauté.
Cette prérogative ne pourrait pas lui être enlevée ou limitée par une disposition législative.
C'est pourquoi l'article 240 du Code électoral du 28 juin 1894, qui soumet à réélection tout membre des Chambres qui accepte la décoration de l'Ordre de Léopold, admet une exception dans le cas où la décoration est conférée pour motifs militaires.
La Constitution autorise expressément le Roi à conférer les Ordres militaires. Elle est muette en ce qui concerne les Ordres civils.
Le rapport présenté au Congrès le 7 janvier 1831, sur le titre Des Pouvoirs, contient le passage suivant : « Des sections ont pro- « posé d'attribuer au chef de l'État le droit « de conférer les titres de noblesse et les « Ordres civils et militaires. La Section cen- « traie a partagé l'avis de ces sections quant « aux titre de noblesse, à la majorité de « huit voix contre trois. Relativement aux « Ordres de chevalerie, la Section centrale a « adopté, à l'unanimité, leur avis quant aux « Ordres militaires, et elle l'a rejeté, aussi « à l'unanimité, quant aux Ordres civils « (Huyttens, Discussions du Congés national, IV, p. 85).
Comme le texte de la Constitution ne prohibe pas l'institution des Ordres civils de chevalerie, on admet qu'il l'autorise implicitement.
L'Ordre civil et militaire de Léopold a été créé par la loi du 11 juillet 1832.
L'arrêté royal du 21 juillet 1867 a créé une décoration destinée à récompenser les services rendus au pays à la suite d'une longue carrière dans les fonctions provinciales,
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communales, électives ou gratuites, ainsi que les actes éclatants de courage, de dévouement ou d'humanité.
Cette décoration porte le titre de décoration civique.
— La décoration d'aucun autre ordre que l'Ordre de Léopold ne peut être portée par les Belges sans l'autorisation du Roi (loi du 11 juillet 1832, art. 9).
Aucun Belge n'obtient l'autorisation de porter les insignes d'un ordre étranger, à moins que cette distinction n'ait fait l'objet d'un concert préalable entre le Gouvernement belge et celui qui l'a conférée (arr. roy. du 20 mai 1845).
L'article 229 du Gode pénal commine des peines contre le Belge qui aura publiquement porté la décoration, le ruban ou d'autres insignes d'un ordre étranger, avant d'en avoir obtenu l'autorisation du Roi.
Ces dispositions ne concernent pas les distinctions honorifiques conférées par des personnes qui ne sont pas revêtues de la dignité souveraine. Un Belge qui a obtenu du patriarche de Jérusalem la décoration du Saint-Sépulcre peut donc s'en parer sans avoir besoin de l'autorisation du Roi (trib. de Gand, 15 janvier 1884, Pasic, 1884, III, 39).
Bien que le Pape n'ait plus un pouvoir temporel effectif, il a conservé, en vertu de la loi des garanties du 13 mai 1871, la qualité de Souverain et les prérogatives honorifiques attachées à cette qualité. Les décorations qu'il confère ne peuvent donc être portées par des Belges qu'avec l'autorisation du Gouvernement belge (1).
il. — VI. Le Roi nomme aux emplois d'administration générale, sauf les exceptions établies par les lois (Constitution, art. 66).
Quant aux emplois qui n'ont pas l'administration pour objet, le Roi ne peut y nommer qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi. Tels sont les emplois de professeurs dans les Universités et dans les athénées.
— Le droit de nomination implique, dans les usages administratifs modernes, le droit de révocation.
Il en était autrement en France sous l'ai.-
(1) Bruxelles, 28 février 1885, Pasic, 1885, II, 27 avril 1885, l'unie, 1885, 1, 135.
et cass.
cien régime. Ceux qui avaient acheté et payé des offices ne pouvaient en être privés arbitrairement. Dès le 4 octobre 1467, le roi Louis XI avait souscrit une déclaration portant qu'à l'avenir : " Les magistrats ou tous « les titulaires d'offices ne pourraient être « destitués ou privés de leur charge que » pour forfaiture préalablement jugée et « déclarée judiciairement, selon les termes « de justice, par juges compétents. >»
Cette déclaration fut confirmée par une Ordonnance de Louis XIV, du 22 octobre
Elle le fut de nouveau par Louis XV, le 8 août 1759, dans les termes suivants : « Sa « Majesté, bien instruite de la loi célèbre de « Louis XI, entend que les titulaires d'offices, « tant que ces offices subsisteront, ne puis- « sent en être privés autrement que par « mort, résignation volontaire ou forfaiture « bien et dûment jugée. »
Des garanties analogues étaient promises en Belgique, depuis 1651, à ceux qui, en recevant du gouvernement un emploi, lui avaient payé la taxe connue sous le nom de médianate. Voy. l'article Offices, n° 4.
La vénalité des offices a disparu en même temps que le régime féodal, dont elle était la suite et la conséquence. L'Assemblée constituante française ayant déclaré que les attributs de la souveraineté ne sont plus ni communicables, ni cessibles, les fonctions administratives ont cessé d'être la propriété de ceux qui les occupent. Les fonctionnaires ne sont plus que des mandataires révocables au gré de l'autorité qui les a nommés.
Dans certains pays, les rapports qui s'établissent entre l'État et les fonctionnaires sent considérés comme dérivant d'une convention bilatérale, notion qui est incompa tible avec la faculté de révocation arbitraire.
Dès 1787, au lendemain de la mort de Frédéric II, la commission de législation prussienne et, après elle, le Conseil d'État réuni en séance plénière posèrent pour principe que le roi n'a pas le droit de révoquer un fonctionnaire sans jugement.
Aujourd'hui, en Prusse, la démission avec la perte du titre et du droit à la pension ne ne peut jamais être donnée arbitrairement à un fonctionnaire nommé définitivement à un emploi viager. Elle ne peut être prononcée que par une autorité compétente, pour des raisons déterminées, et suivant une procédure légalement réglée.
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Tel est le principe qui constitue le fondement du droit public allemand, relativement aux fonctionnaires de l'État. On considère le service de l'État comme une vocation à vie (einen Lebensberuf) , qui fournit au fonctionnaire public des moyens stables d'exi'.tence. La fonction est conférée pour la vm entière du fonctionnaire, et les révocations sont des faits rares et exceptionnels (1).
Ces principes n'ont pas jusqu'ici été reconnus en Belgique. Il est admis que le droite! ï nommer aux emplois publics implique le droit de suspension et de révocation.
L'État, en exerçant ce droit par l'organe du Roi et de ses ministres, agit dans la sphère de sa mission souveraine, à titre de puissance publique. Il n'a pas à répondre devant le pouvoir judiciaire de la manière dont il en use. Le principe de la séparation des pouvoirs y fait obstacle (1).
— On doit admettre qu'une loi qui restreindrait dans certaines limites le droit de révocation ne serait pas contraire à l'article 66 de la Constitution.
Un projet de loi réglant la situation des fonctionnaires publics et leur accordant des garanties contre les révocations arbitraires a été formulé par un député, dans la séance de la Chambre des représentants du 17 mai
Ce projet est demeuré sans suite.
12. Le roi des Pays-Bas, se fondant sur les termes généraux de l'article 73 de la loi fondamentale de 1815, s'était arrogé le droit de faire des règlements d'administration sur des objets non encore réglés par les lois.
Aujourd'hui, le pouvoir réglementaire du Roi ne s'exerce que dans les limites tracées par les lois qu'il a mission d'exécuter : « Le « Roi fait les règlements et arrêtés néce.> « saires pour l'exécution des lois, sans pou- « voir jamais ni suspendre les lois ellcs- « mêmes, ni dispenser de leur exécution » (Const., art. 67).
Le Roi n'a point l'initiative des règles générales qui obligent les citoyens. Sa mission se borne à décréter les mesures d'application.
Il n'y a point, disait la Constitution de 1791 ,
(1) Dan Preussiche Staatsrecht von IIerman Schclze, ërster liand., p. 338, Leipzig, 1888.
(2) Trib. civil de Liège, 25 novembre 1893, Revue de l'admin., XLI1.365. .
d'autorité supérieure à celle de la loi; le Roi ne règne que par elle, et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance.
L'article 67 de la Constitution de 1831 répète le même principe dans les termes suivants : « Le Roi fait les règlements et « arrêtés nécessaires pour l'exécution des « lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les « lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exé- « cution. »
Le Roi agit par voie d'initiative et comme suppléant du législateur lorsqu'il a reçu de ce dernier une délégation expresse.
Citons, comme exemples, les lois du 12 avril 1835 et du 24 juin 1879, portant que les péages à percevoir sur les chemins de fer seront réglés par arrêté royal (3); la loi du 16 décembre 1851, qui charge le Roi de fixer le taux des honoraires des notaires ; celle du 27 mars 1853, qui l'a autorisé à modifier le tarif des frais de justice en matière criminelle.
Les arrêtés royaux ne peuvent être contraires aux lois ni les outrepasser. Il faut que chaque arrêté prenne sa source dans la Constitution ou dans une loi et qu'il soit nécessaire pour son exécution.
Il n'est pas permis au Roi de dénaturer la portée d'une loi, sous prétexte d'en combler les lacunes. Il n'a pas le droit, par exemple, de sanctionner par des pénalités les dispositions d'une loi dépourvue de sanction pénale (cass., 14 juin 1847, Pasic, 1848, I, 300).
15. En matière de police, l'initiative des règles générales qui tracent aux citoyens les limites de leurs droits et de leurs devoirs appartient, par la force même des choses, au Roi plutôt qu'à la législature.
A la différence des lois, qui sont perpétuelles, au moins dans l'intention de leurs auteurs, les règlements de police varient incessamment, suivant les circonstances, l'état des personnes et leurs habitudes, et suivant les circonstances locales. De longues et profondes méditations doivent, dit Henrion de Pansey, mûrir les délibérations de la puissance législative, tandis que les mesures de police doivent se modifier avec une rapidité égale au cours des événements (4).
(3) Le Roi a subdélégué ce droit au ministre des chemina de fer j.ar l'arrêté du 7 juillet 1893. Voy. l'article Che-
■IM DE feu, no 51.
(4) Hekkion de Pansey, d: i'Autoi ité judiciaire, chap. 49.
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Les mesures de police sont donc variables et mobiles et échappent, par leur nature, à la compétence du législateur.
La Constitution du 3 septembre 1791, titre III, chapitre IV, article 1er, l'avait reconnu, en déclarant que le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique appartient au Roi en sa qualité de chef suprême de l'administration du royaume.
Le même principe a été formulé dans le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, publié en Belgique le 19 frimaire an iv, qui charge les administrations de département de maintenir, sous l'autorité et l'inspection du Roi, la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques.
Ce principe, qui est nécessaire à l'existence même de l'ordre social, doit être considéré comme la conséquence des articles 29 et 67 de la Constitution, qui ont confié au Roi la plénitude du pouvoir exécutif.
Le Roi possède donc, en qualité de chef de l'administration générale du royaume, un pouvoir des plus étendus toutes les fois qu'il s'agit d'arrêter les mesures réglementaires que réclame le maintien de la tranquillité et de la salubrité publiques.
— Ce pouvoir réglementaire, quelque large qu'il soit, n'est pas illimité. Il cesse toutes les fois que des dispositions expresses de la loi confient à la vigilance des municipalités le soin de rendre certaines ordonnances qui, bien que se rattachant à l'ordre public, répondent plus particulièrement aux nécessités variées de la police locale.
L'article 96 de la loi communale, par exemple, place dans les attributions spéciales des Collèges échevinaux la surveillance des maisons de débauche et charge les Conseils communaux de faire à ce sujet les règlements nécessaires ou utiles.
Or, il existe un arrêté royal, en date du 20 août 1838, portant qu'il ne peut être tenu aucune maison de débauche ou de prostitution qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité locale.
Cette disposition, qui tend à faciliter et à rendre plus efficace la surveillance des autorités locales sur les maisons de débauche, a-t-elle pour but l'exécution de l'article 96 de la loi communale et rentre-t-elle, sous ce rapport, dans les attributions que confère au Roi l'article 67 de la Constitution?
La Cour de cassation avait admis l'affirma-
tive par un arrêt en date du 4 août 1840 (Pasic., 1840, 451).
Mais elle n'a pas persisté dans cette jurisprudence et, par un arrêt subséquent, en date du 16 juin 1841, elle a décidé que l'article 96 de la loi communale, loin de nécessiter pour son exécution l'intervention du Gouvernement, l'exclut au contraire, puisqu'il a pour, objet de placer dans les attributions spéciales du Collège échevinal la surveillance des maisons de débauche, et dans celles des Conseils communaux le droit de faire, à ce sujet, les règlements nécessaires et utiles {Pasic, 1841, 1, 187).
L'arrêté royal du 20 août 1838 est donc entaché d'illégalité (1).
14. Le pouvoir réglementaire du Roi trouve sa sanction dans la loi du 6 mars 1818, qui dispose :
« Art. 1er. Les infractions aux règlements « d'administration générale, à l'égard des- « quelles la loi ne détermine pas de peines « particulières, sont punies d'une amende « de 10 à 100 florins, ou d'un emprisonne- « ment d'un jour au moins et de quatorze « jours au plus, même cumul ativement d'une « amende et d'un emprisonnement. »
Le taux de ces pénalités a été mitigé dans certaines matières spéciales. Ceux qui contreviennent aux arrêtés royaux relatifs à la grande voirie, au roulage, aux messageries, aux postes et barrières, sont déférés au tribunal de police, qui ne peut leur appliquer que huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende ; les peines plus élevées sont réduites de plein droit à ce maximum (loi du 1er mai 1849, art. 1« et 2).
15. Pour être obligatoires, les arrêtés royaux doivent être publiés.
A cet égard, il faut faire une distinction : Les uns intéressent la généralité des citoyens. Ceux-là doivent être publiés par la voie du Moniteur dans le mois de leur date, et ils deviennent obligatoires dans tout le royaume le dixième jour après celui de la publication, s'ils n'ont fixé un autre délai (loi du 28 février 1845, art. 3).
Cette publication doit être faite in eœte?iso, et non point sous forme d'extraits.
(1) L'arrôtô royal du -7 février 1893, concernant le débit des viandes de boucherie, empiète également, dans l'une do ses dispositions, sur les prérogatives des autorités locales. Voy. l'articlo Police sanitaire, n<* 18.
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t Si elle avait lieu après l'expiration du délai d'un mois, la responsabilité du ministre pourrait se trouver engagée, mais l'arrêté n'en serait pas moins valable (1).
Les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la généralité des citoyens deviennent obligatoires à dater de la notification aux intéressés (loi du 28 février 1845, art. 4).
Ces arrêtés sont, en outre, insérés par extraits au Moniteur dans le mois de leur date (ibid.).
Toutefois, leur force obligatoire n'est pas subordonnée à l'accomplissement de cette formalité, qui n'est qu'une mesure d'ordre (cass., 27 avril 1874, Pasic, 1874, 1, 195).
Quelquefois les arrêtés d'intérêt privé sont insérés in extenso au Moniteur. On doit considérer cette publication comme l'équivalent d'une notification officielle (2).
Le Gouvernement peut se dispenser de publier par extraits les arrêtés dont la publication, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, serait de nature à léser des intérêts individuels ou à nuire aux intérêts de l'État, par exemple les arrêtés qui font remise d'une peine à des condamnés, qui accordent des secours à des veuves de fonctionnaires, qui ordonnent l'armement d'une forteresse, etc.
Il faut entendre par arrêtés d'intérêt général ceux qui intéressent la généralité des citoyens, c'est-à-dire tous les habitants du royaume.
Le ministre de la justice s'est exprimé dans ce sens lors de la discussion de la loi de 1845, et il a cité comme exemple d'arrêté ne présentant qu'un intérêt purement local l'arrêté par lequel le Roi annule une délibération prise par un Conseil communal. Un pareil arrêté devient obligatoire par cela seul qu'il a été notifié à l'administration communale intéressée.
Il a été jugé, dans le même ordre d'idées, que l'arrêté royal approuvant la délibération par laquelle un Conseil communal décrète l'ouverture d'une rue nouvelle, ne doit pas être inséré in extenso au Moniteur. Il devient obligatoire pour tous les habitants de la commune dès l'instant qu'il est notifié au corps constitué qui a pris la délibération (cass., 27 avril 1874, Pasic. , 1874, I, 195).
(1) Arrêti; royal du 7 mai 1880, Moniteur du 9 mai.
(2) Circulaire Int. du 14 novembre 1881, Recueil des cire, du dtp. de lu justice.
Lorsque le Roi approuve un règlement provincial, il suffit que l'arrêté approbatif soit publié au Moniteur par extrait, pourvu qu'il soit publié in extenso au Mémorial administratif de. la province où le règlement doit recevoir son application (cass., 13 juillet 1891, Pasic., 1891, I, 214).
L'arrêté royal qui place une commune rurale sous le régime de la loi du 1er février 1844 touchant la voirie urbaine doit-il être inséré in extenso au Moniteur, à peine de nullité ?
Il suffit qu'il soit publié par extrait, pourvu que cet extrait en contienne le résumé exact, et énonce d'une façon claire et complète la mesure qu'il avait pour objet de prendre (trib. de Bruxelles, 15 janvier 1876, Belgique jud.y 1876, p. 193).
Mais la publication par extrait serait inopérante, si le résumé était incomplet et incorrect (Bruxelles, 22 juin 1870, Pasic, 1870, II, 295).
Aux termes de l'Avis du Conseil d'État du 25 prairial an xm, les décrets impériaux qui n'étaient point insérés au Bulletin des lois ou qui n'y étaient indiqués que par. leur titre, devenaient obligatoires du jour qu'il en était donné connaissance aux personnes qu'ils concernaient, par publication, affiche, notification ou signification, ou envois faits ou ordonnés par les fonctionnaires publics chargés de l'exécution.
Il a été jugé, par application de ce texte, que l'Avis du Conseil d'État du 3 nivôse an xm, qui consacre le droit de propriété des communes sur les anciens cimetières, mais qui n'a pas été inséré au Bulletin des lois, est devenu obligatoire en Belgique, par cela seul qu'il a été approuvé par l'empereur et envoyé aux autorités compétentes pour exécution (cass., 3 mai 1879).
Voy. l'article Cimetières, n° Jl.
Le mode de publication établi par le décret du 24 prairial an xm est demeuré en vigueur sous le régime néerlandais, en vertu de l'arrêté du 3 mars 1814, aux termes duquel les arrêtés du Gouvernement devenaient obligatoires par l'effet de leur insertion au Journal officiel du Gouvernement de la Belgique, sauf le cas où, par une disposition particulière, il en serait autrement ordonné.
Citons comme exemple l'instruction annexée à l'arrêté royal du 25 janvier 1826. Cette instruction est devenue obligatoire pour les boulangers, par cela seul que le
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ministre l'a transmise aux administrations communales (1).
Citons également l'arrêté royal du 1er juillet 1816, aux termes duquel les États provinciaux sont autorisés à statuer sur les demandes des administrations charitables tendant à pouvoir vendre publiquement leurs biens meubles ou immeubles.
Cet arrêté n'a pas été inséré au Journal officiel et, néanmoins, il est devenu obligatoire par cela seul que le ministre de l'intérieur l'a porté à la connaissance des États provinciaux (2).
— Sous le gouvernement hollandais, les arrêtés royaux, de même que les lois, étaient publiés dans le Journal officiel du gouvernement de la Belgique, institué par l'arrêté du 3 mars 1814.
Les arrêtés publiés dans le Staats-Blad ne sont devenus obligatoires que dans les provinces du Nord.
Quant aux documents insérés dans le Staats- Courant et dans la Gazette générale des Pays-Bas, ils ne sont point légalement obligatoires en Belgique, ces deux recueils n'ayant eu qu'un caractère semi-officiel (cass. , 18 mars 1872, Pasic, 1872, I, 190).
16. Non seulement le Roi dirige l'administration générale, mais encore il surveille et contrôle l'administration provinciale et communale.
L'État n'est pas seul à personnifier les intérêts collectifs ou généraux des citoyens. Il existe dans son sein des sociétés plus restreintes, dont les membres sont unis par des intérêts régionaux ou locaux et qu'on appelle provinces et communes.
Ces communautés secondaires sont douées d'une vie propre et administrent elles-mêmes certains services institués par elles et à leurs frais.
Or, la Constitution, article 108, attribue aux Conseils provinciaux et communaux tout ce qui est d'intérêt provincial ou communal, mais elle ajoute : « sans préjudice « de l'approbation de leurs actes dans les « cas et suivant le mode que la loi déter- « mine ».
La Constitution a donc réservé au pouvoir central un droit de surveillance et de con-
(1) Jugement du tribunal do Tournai du 1er avril 1854, Jurispr. des Mb. depremière instance, 1854-1855, p. 26.
(2) Trib. de Liège, 6 février 1869, Revue comm., II, 118.
trôle sur les actes des autorités locales, « parce qu'il importe à la grande commu- « nauté nationale que toutes les communau- « tés particulières, qui en sont les éléments, « soient bien administrées » (loi en forme d'instruction du 14 décembre 1789, § 3).
Ce droit de contrôle appartient principalemedt au Roi, et il se manifeste par les prérogatives suivantes :
A. Le Roi nomme les chefs des administrations communales et délègue des commissaires auprès des Conseils provinciaux ;
B. Il approuve ou improuve les actes des administrations locales dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
C. Il a le droit d'annuler leurs actes lorsque ces actes sortent de leurs attributions ou blessent l'intérêt général (Constitution art. 108). Voy. l'article Pouvoir communal, nos 7 et suivants ;
D. Il a, enfin, le droit de réformer, sur appel, les décisions des autorités locales dans un grand nombre de cas énumérés par des lois et des règlements spéciaux.
Ce pouvoir de réformation est distinct du pouvoir d'annulation et produit des effets différents. Voy. l'article Pouvoir communal, n°38.
17. Dans les anciennes monarchies, la responsabilité du gouvernement remontait, non seulement jusqu'aux ministres, mais encore jusqu'au chef de l'État, et l'on a poussé en Angleterre les conséquences de cette responsabilité jusqu'à trancher la tête au monarque.
La nation anglaise, effrayée elle-même de ce châtiment, a proclamé qu'en principe le roi ne peut mal faire. La personne du chef de l'État a été déclarée inviolable, afin de prévenir les maux et le désordre social qu'entraînerait sa mise en jugement; les ministres sont demeurés seuls responsables.
En Belgique, aussi bien qu'en Angleterre, on admet que le Roi ne peut mal faire, parce qu'il est dans l'impuissance d'agir sans le concours de ses ministres. Ne pouvant mal faire, il est déclaré inviolable. Le Roi est un être à part au sommet de l'édifice social. Sa personne est sacro-sainte, comme la Nation elle-même, dont il est l'incarnation.
Aucune condamnation ne peut être prononcée à sa charge, ni par les tribunaux criminels, ni par les tribunaux civils.
La responsabilité de ses actes est suppor-
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tée par deux institutions qui lui sont adjointes à cet effet, savoir : la Liste civile et le ministère.
La Liste civile est une personne morale qui gère les intérêts privés du Roi et dont le patrimoine se compose principalement d'un revenu en argent payé par le Trésor public.
Gomment le Roi doit-il être assigné en justice, et par qui doit-il être représenté dans les instances judiciaires où il est intéressé? Voy. l'article Responsabilité des fonctionnaires publics, n° 13.
La responsabilité des actes du Roi considéré comme chef du Gouvernement est supportée par les ministres.
Cette responsabilité est la conséquence nécessaire de l'inviolabilité royale, ainsi que le faisait remarquer M. Lebeau dans ses Observations sur le pouvoir royal : « S'il est « de principe », disait-il, « que les agents « d'un prince inviolable ne sont responsables « qu'envers le Prince, ce n"est pas sous la « monarchie constitutionnelle, mais sous le « pouvoir absolu que la Nation belge est « appelée à vivre (1). »
Les articles 63 et 64 de la Constitution, qui établissent la responsabilité des ministres, sont ainsi conçus ;
« Art. 63. La personne du Roi est invio- « lable; ses ministres sont responsables.
« Art. 64. Aucun acte du Roi ne peut « avoir d'effet, s'il n'est contresigné par un « ministre, qui, par cela seul, s'en rend res- « ponsable (2). »
Dans un seul cas, le Roi agit personnellement, sans le concours de ses ministres. C'est lorsqu'il commande les forces de terre et de mer, prérogative qui lui est reconnue par l'article 68 de la Constitution. Les ministres ne sont évidemment pas responsables des ordres qu'il donne lorsqu'il prend le commandement de l'armée comme général en chef.
Voy. les articles Ministres, n° 19, et Responsabilité des fonctionnaires publics, n« 12.
(1) Lebeau, Observations sur le pouvoir royal, opuscule publie en 1830.
(2) Ce système de responsabilité existait déjà dans l'ancien pays de Liège. Aucune ordonnance du Prince ne pouvait être mise à exécution si elle n'était contresignée par le chancelier. Celui-ci devenait responsable, et il était jugé, sur la plainte des citoyens lésés, par le tribunal des XXII, espèce de Haute Cour politique, dont l'institution remontait a l'année 1373.
DICT. T. III
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Barrières de dégel
1. On entend par voitures de roulage les chariots et les charrettes qui servent à l'industrie des transports et qui fréquentent et parcourent les grandes routes avec de lourds fardeaux.
L'excès du chargement des voitures de roulage et les formes tranchantes de leurs roues dégradent rapidement les chaussées les mieux construites.
Des mesures législatives et réglementaires ont été prises dans le but de prévenir ces dégradations.
Ces lois et règlements s'appliquent de droit aux routes de l'État, aux routes provinciales et aux routes concédées, et ont, de plus, été rendus applicables, à dater du 1er novembre 1869, à toutes les routes vicinales pavées ou empierrées (arr. roy. du 20 octobre 1868).
2. La loi du 29 floréal an x avait déterminé le poids qui ne pouvait être excédé par les voitures employées aux roulages et messageries dans l'étendue de la République.
La loi du 7 ventôse an xn, article 7, ayant délégué au gouvernement le droit de modifier le tarif du poids des voitures et de leurs chargements, de nouveaux tarifs ont été établis, d'abord par le décret du 23 juin 1806, et en dernier lieu par l'arrêté royal du 1er décembre 1839.
Le poids des voitures de roulage, y compris voiture, chargement, paille, cordes et bâche, est limité à raison de trois éléments qui sont : la largeur des bandes, le nombre des roues et les saisons (arr. roy. du 1er décembre 1839, art. 1er).
Le poids des diligences, messageries, fourgons et autres voitures publiques employés au transport des voyageurs et marchandises, suspendus sur ressorts métal-
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liques, y compris conducteur, voyageurs, bagages, marchandises, cordes et bâche, est iimité à raison de deux éléments, qui sont : la largeur des bandes et les saisons (art. 2).
— D'après la loi du 29 floréal an x, la vérification du poids des voitures de roulage devait se faire à l'aide d'instruments de pesage placés sur les grandes routes et connus sous le nom de ponts à bascule. Jusqu'à l'établissement de ces ponts, les contraventions devaient être constatées par la vérification des lettres de voiture.
La loi du 24 mars 1841 a autorisé le Gouvernement à prescrire des modes de vérification autres que celui des ponts à bascule.
Un arrêté royal, en date du 20 octobre 1868, pris en exécution de cette loi, dispose :
« La vérification du poids des voitures « chargées pourra être faite par le moyen « du cubage.
« A cet effet, il sera dressé dans chaque « province, par les soins de la Députation « permanente du Conseil provincial, pour « être soumis à notre approbation, un « tableau indiquant le poids des voitures « généralement employées et celui du « mètre cube des matières qui se trans- « portent le plus habituellement sur les « chaussées vicinales dans la province. »
— Les contraventions relatives au poids des voitures pour excès de chargement au delà' des quantités réglées par l'arrêté royal du 1er décembre 1839, sont punies des amendes prononcées par la loi du 29 floréal an x, article 4, et par le décret du 23 juin 1806, article 27, ainsi qu'il suit :
Pour excès de chargement,
De 20 à 60 myriagrammes, 25 francs ;
De 60 à 120 myriagrammes, 50 francs ;
De 120 à 180 myriagrammes, 75 francs;
De 180 à 2,400 myriagrammes, 100 francs;
De 240 à 300 myriagrammes, 150 francs ;
Et au-dessus de 300 myriagrammes, 300 francs.
Il est à remarquer que l'amende de 300 francs, dont il est ici question, a été réduite à 200 francs au maximum par la loi du 1er mai 1849, article 2 (cass., 25 mai 1885, Pasic, 1885, 1, 174).
— On a pendant longtemps considéré les condamnations prononcées en vertu du décret du 23 juin 1806 comme ayant le double caractère de peines et de réparations
civiles (cass., 13 février 1843, Pasic, 1843, 1, 59).
La jurisprudence actuelle décide que les condamnations auxquelles donnent lieu les contraventions aux lois relatives à la dégradation des routes sont des condamnations pénales proprement dites, et que le décret du 23 juin 1806 a déterminé leur véritable caractère en qualifiant d'amendes les sommes qui en font l'objet (1).
Il suit de là que la responsabilité civile des parents, des maîtres et des commettants ne s'étend pas aux condamnations de cette espèce (cass., 25 mai 1885, Pasic, 1885, I, 174).
3. Lorsque, conformément au tarif réglementaire, le poids du chargement est en rapport avec le nombre des roues et la largeur des bandes, le voiturier est libre de composer son attelage comme il l'entend. Les dispositions de la loi du 7 ventôse an xn, qui limitaient le nombre des chevaux d'attelage, ont été implicitement abrogées par le décret du 23 juin 1806(2).
Toutefois, la circulation avec plus de 8 chevaux attelés est interdite, sauf pour le transport d'objets indivisibles; et, dans ce cas, le voiturier doit être muni d'une autorisation délivrée par le gouverneur provincial ou par le commissaire de district (loi du 18 mars 1833, art. 5).
4. Les voitures de roulage attelées d'un seul cheval peuvent circuler sur les routes avec des roues à jantes étroites (loi du 7 ventôse an xn, art. 1er).
Il en est autrement des voitures dont l'attelage est formé de deux ou plusieurs chevaux. Leurs roues doivent être munies de jantes larges d'au moins 11 centimètres. Cette largeur augmente en proportion du poids du chargement, suivant le tarif fixé par l'arrêté royal du 1er décembre 1839.
Du moment que le poids de la voiture est en rapport avec la largeur des jantes, on n'a plus égard aujourd'hui au nombre des chevaux ou bêtes de trait. Le voiturier compose son attelage comme il l'entend.
(1) Cass., 17 novembre 1845, Pasic, 1846, 1, 70, et 19 août 1859, Pasic, 1859, I, 279.
(2) Circulaire min. du 8 juin 1869, Journal des admin. comm., II, 414; trib. do Bruxelles, 6 juillet 1869, Belgique jud., 1869, p. 1087.
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Par modification à l'article 1er de la loi du 7 ventôse an xn, le Roi peut permettre la circulation des voitures à bandes étroites et à quatre roues, attelées de deux chevaux au plus, sous telles conditions et restrictions que les localités, les saisons et les circonstances peuvent exiger (loi du 24 mars 1841, art. 1er).
Ceux qui contreviennent aux dispositions réglementaires touchant la largeur des jantes encourent l'amende de 50 francs comminée par l'article 3 de la loi du 7 ventôse an xn.
5. Le décret du 23 juin 1806 défend d'employer, pour fixer les jantes aux roues des voitures de roulage, des clous à tête de diamant, c'est-à-dire taillés en pointe. Les clous doivent être rivés à plat sur les jantes, de manière à ne pas produire une saillie excédant un centimètre.
Les contraventions sur le fait des clous des bandes sont punies d'une amende de 15 francs (décret du 23 juin 1806, art. 18 et 29).
Le décret de 1806 a voulu empêcher que le pavé ou l'empierrement des routes soit broyé ou émietté par le contact de roues offrant de fortes aspérités. Il résulte de là que si les bandes des roues d'une locomotive routière sont munies de plaques en métal en forme d'engrenage , ces plaques sont comprises dans la prohibition légale, comme le seraient des clous à tête plate de plus d'un centimètre d'épaisseur, qu'on aurait juxtaposés de manière à former plaque (cass., 14 juin 1886, Pasic., 1886, I, 269).
6. Les essieux d'une longueur excessive occasionnent le choc des voitures qui se croisent sur la voie publique.
C'est pourquoi le décret du 23 juin 1806, article 16, dispose que la longueur des essieux de toute espèce de voitures, même de culture et de labourage, ne peut jamais excéder 2m,50 entre les deux extrémités, et que chaque bout ne peut saillir au delà des moyeux de plus de 0m,06.
Ceux qui contreviennent à ces prohibitions sont punis d'une amende de 15 francs (décret du 23 juin 1806, art. 28).
— L'arrêté royal du 1er décembre 1839, article 10, portait que le plus grand écartcment des essieux ne doit pas dépasser 3ra,80. Si l'on eût construit des voitures plus longues, il aurait été impossible de les peser sur les ponts à bascule. Cette prohibition n'a
plus de raison d'être aujourd'hui, les ponts à bascule étant supprimés partout.
7. Tout propriétaire d'une voiture de roulage est tenu de faire peindre sur une plaque de métal, en caractères apparents, son nom et son domicile. Cette plaque doit être clouée en avant de la roue et au côté gauche de la voiture, et ce, à peine de 25 francs d'amende. L'amende est double si la plaque porte soit un nom, soit un domicile faux ou supposé (décret du 23 juin 1806, art. 34).
Cette précaution permet aux agents de l'autorité de constater le nom et le domicile des voituriers pris en contravention.
8. Sont exemptées de l'application des lois et règlements sur la police du roulage :
I. Les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes et à l'exploitation des fermes (loi du 7 ventôse an xn,
Ces voitures sont exceptées de l'obligation d'avoir des roues à jantes larges; mais leur poids ne peut, lorsqu'elles fréquentent les grandes routes, excéder 4,000 kilogrammes, chargement compris (décret du 23 juin 1806, art. 8).
Cette exception ne concerne que les voitures employées à transporter les récoltes depuis le lieu où elles sont recueillies jusqu'à celui où, pour les conserver, le cultivateur les dépose et les rassemble. Elle n'est point applicable au cultivateur qui transporte des grains au marché d'une ville voisine de sa ferme, pour les livrer à la consommation ou au commerce.
IL Une seconde exception est relative au service militaire. Les voitures de l'artillerie, les chariots et fourgons appartenant aux corps militaires et voyageant à leur suite, les voitures et chariots d'ambulance des hôpitaux militaires, les caissons des vivres et équipages militaires appartenant à l'État, ne sont pas assujettis aux dispositions des lois sur le roulage (décret du 23 juin 1806, art. 26).
9. Comme le sol des routes s'amollit en temps de dégel, la loi du 29 floréal an x, article 6, a statué que le roulage pourra être momentanément suspendu, pendant les jours de dégel, sur les chaussées pavées, d'après l'ordonnance des préfets de département.
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Aussitôt que le dégel est déclaré et que la nécessité d'interrompre la circulation sur les routes pavées ou empierrées se fait sentir, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées de service dans les provinces en préviennent les gouverneurs, qui ordonnent sur-le-champ la fermeture des barrières (arr. roy. du 28 janvier 1832, art. 1er).
Cette disposition est impérative : le gouverneur ne fait que donner la sanction administrative et légale aux propositions de l'ingénieur en chef, et celui-ci n'a d'autre guide que l'état des routes et les progrès du dégel (1).
Dès que l'arrêté ordonnant la suspension du roulage est affiché aux bureaux de barrières, aucune voiture ne peut plus sortir de la ville, du bourg ou village dans lequel elle se trouve. Toute voiture prise en contravention à cette défense est arrêtée et mise en fourrière, si toutefois le conducteur n'est pas suffisamment connu, ou s'il ne fournit point caution à l'agréation de l'employé saisissant (arr. roy. du 28 janvier 1832, art. 3, modifié par l'arrêté du 8 septembre 1834, art-. 1er).
Peuvent néanmoins circuler sur les routes pendant la fermeture des barrières :
1° Les courriers de la malle ;
2° Toutes les voitures non chargées;
3° Les voitures chargées pour l'approvisionnement des armées et des places de guerre, munies d'une autorisation du gouverneur civil ;
4° Les voitures de voyage suspendues, étrangères à toutes entreprises de messageries;
5° Les voitures à deux roues et à jantes étroites, attelées d'un cheval, dont le chargement n'excède pas 400 kilogrammes ;
6° Les voitures à deux roues et à jantes larges, attelées d'un ou de deux chevaux, et dont le chargement n'excède pas 700 kilogrammes ;
7° Les voitures à quatre roues et à jantes étroites employées au transport des engrais et semences, attelées de deux chevaux, et dont le chargement n'excède pas 600 kilogrammes;
8° Les voitures à quatre roues et à jantes .larges, attelées de deux ou de trois chevaux, dont le chargement n'excède pas 1,000 kilogrammes ;
1) Labye, Police du domaine public, no 302.
9° Les voitures à quatre roues, à jantes larges de 22 centimètres et à voies inégales, attelées de plusieurs chevaux, et dont le chargement n'excède pas 1,600 kilogrammes (arr. roy. du 28 janvier 1832, art. 4, modifié par l'arrêté du 8 septembre 1834, art. 3).
L'ordre de rouvrir les barrières de dégel est donné par les gouverneurs, sur la demande des ingénieurs en chef des ponts et chaussées (arr. du 28 janvier 1832, art. 9).
Les contraventions aux règlements du 28 janvier 1832 et du 8 septembre 1834 portant des dispositions générales sur la fermeture des barrières en temps de dégel, à l'égard desquelles les lois antérieures n'ont point déterminé de peines particulières, sont punies, conformément aux dispositions de l'article Ie1' de la loi du 6 mars 1818, sans préjudice des dommages-intérêts pour dégradation des routes, en vertu des articles 4 et 5 de la loi du 29 floréal an x (arr. du
28 janvier 1832, art. 6).
Il se peut qu'un voiturier circulant en temps de dégel contrevienne à la fois aux dispositions de l'arrêté du 1er décembre 1839, fixant le poids des voitures, et à celles des arrêtés du 28 janvier 1832 et du 8 septembre 1834, concernant la fermeture des barrières en temps de dégel.
Il encourt, par conséquent, d'une part les dommages-intérêts fixés par le tarif du
29 floréal an x et du 23 juin 1806, et, d'autre part, les pénalités comminées par la loi du 6 mars 1818.
Tel est le sens littéral de l'article de l'arrêté du 28 janvier 1832, dont nous venons de citer le texte.
Mais comme la jurisprudence a constamment décidé, depuis l'année 1846, que les condamnations pécuniaires prononcées en vertu de la loi du 29 floréal an x ont un caractère pénal, on doit admettre, par voie de conséquence, que ces condamnations ne peuvent plus être cumulées avec l'amende comminée par la loi du 6 mars 1818. Il est de principe, en effet, que lorsque le même fait constitue plusieurs infractions, la peine la plus forte doit seule être prononcée (cass., 17 nov. 1845, Pasic, 1846, I, 70).
Les peines établies par la loi du 6 mars 1818 ne sont donc applicables aux voituriers qui contreviennent aux règlements sur la fermeture des barrières de dégel que si l'infraction ne tombe pas sous le coup de la loi
du 29 floréal an x et du décret du 23 juin 1806. Les dispositions qui concernent la fermeture des barrières en temps de dégel s'appliquent aux routes vicinales pavées ou empierrées (arr. roy. du 20 octobre 1868).
Les gouverneurs de province fixent la date de la fermeture et de la réouverture des barrières. Il n'appartient pas aux autorités locales de modifier ces dates, même en ce qui concerne les routes vicinales (1).
SAINT SACRERENT.
Voy. l'article Liberté de conscience, n° 64.
SANCTION DES LOIS
Voy. l'article Pouvoir législatif, n° 28.
SCEAU DES COmiDUNES.
Les actes émanés de l'autorité communale sont scellés du sceau de la commune.
Le sceau des communes auxquelles des armoiries particulières ne sont pas attribuées, portent pour empreinte le Lion belgique, pour légende les mots V Union fait la force, et en exergue le nom de la province et celui de la commune, précédés des mots Administration communale de... (arr. roy. du 6 février 1837).
Le ministre de l'intérieur (M. Devolder) a décidé que le bourgmestre est seul dépositaire du sceau communal et qu'il ne peut s'en dessaisir. Cette décision est fondée sur ce que l'apposition du sceau complète l'apposition de la signature; or, c'est le bourgmestre qui est chargé, par l'article 101 de la loi communale, de signer les actes publics et la correspondance de la commune (2).
Il est à remarquer que l'article 120 de la loi provinciale a constitué le greffier provincial dépositaire et gardien du sceau de la province, par le motif que les expéditions des actes sont délivrées sous la signature du. greffier et le sceau de la province. Ne faut-il pas admettre, par analogie, que la garde du sceau de la commune rentre naturellement dans les attributions du secrétaire communal?
(1) Reiuederadmùi.,XL, 160.
(2) Circulaires min. des 26 avril et comm., XXIII, 246.
mai 1890, Rcvitt
Comme cet objet est d'intérêt local, il appartient aux Conseils communaux de le régler suivant les circonstances propres à chaque localité.
Les conflits auxquels donne lieu la garde du sceau communal doivent être vidés administrativement. Us ne peuvent en aucun cas donner ouverture à un recours devant les tribunaux. La détention et l'usage du sceau communal, destiné à assurer l'authenticité des documents émanés de l'administration communale, ne sont déterminés par les lois et règlements que dans un intérêt d'ordre administratif et ne donnent pas naissance à des droits individuels, soit civils, soit politiques. La question de savoir quel est le dépositaire légal du sceau de la commune et quel est le lieu où il doit être déposé échappe dès lors à la juridiction des tribunaux ordinaires (cass., 20 nov. 1890, Pasic, 1891, I, 15).
Le séjour, sur le territoire d'une com
mune, des militaires, des détenus et des personnes à charge de l'assistance publique, est inopérant au point de vue de l'acquisition d'un domicile de secours.
L'individu secouru directement ou indirectement par la bienfaisance 'publique est toujours censé présent dans la commune qui lui alloue des secours.
Des indigents qui mènent une vie errante.
Les membres d'une même famille ont le même domicile de secours.
Comment est formé le fonds commun.
Charges du fonds commun.
Le fonds commun subvient à l'entretien des aliénés indigents lorsqu'ils sont colloques, ainsi que des sourds-muets et des aveugles indigents.
La Députation permanente veille à ce que les ressources du fonds commun ne soient pas gaspillées.
La Constitution du 24 juin 1793 disposait ce qui suit
« Les secours publics sont une dette sacrée. « La société doit la subsistance aux citoyens « malheureux, soit en leur procurant du « travail, soit en assurant des moyens d'exis- « tence à ceux qui sont hors d'état de travail- « 1er. »
La loi du 24 vendémiaire an n disait également que l'homme nécessiteux a droit aux secours publics.
Ce principe était énoncé en termes trop absolus. Le soin des pauvres est un devoir moral et non une obligation civile. Personne n'a un droit strict à l'assistance. Ce droit, purement moral, est limité par les ressources de l'État et par les conséquences mêmes qu'il entraînerait si on l'érigeait en droit absolu et positif, car il ne tendrait à rien de moins qu'à se détruire lui-même.
Aussi la loi du 14 mars 1876 se bornait-elle à reconnaître que les indigents peuvent participer aux secours publics.
Laloidu27novembre 1891 a implicitement exprimé la même idée en disant que les secours de la bienfaisance publique so?ît fournis aux indigents par la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent au moment où l'assistance devient nécessaire.
2. La loi du 24 vendémiaire an n avait mis l'assistance des pauvres à la charge du Trésor public. Ce système a été abandonné par la suite, et l'assistance publique a été mise à la charge des communes par une série de lois, dont la dernière porte la date du 27 novembre 1891. Quœque civitas suos pauperes alito, que chaque commune assiste ses pauvres, telle était, sous l'ancien régime, telle est encore aujourd'hui la règle de l'assistance publique (1).
(1) Les obligations relatives à l'assistance publique sont essentiellement communales. Ce principe est fondamental dans notre droit public (Exposé des motifs de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistanco médicale gratuite).
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La charge de l'assistance publique pèse en première ligne sur les établissements publics de bienfaisance et, en ordre subsidiaire, sur la caisse communale : « Tous les frais de « l'assistance publique incombant aux com- « munes sont supportés par les hospices et m lesbureaux de bienfaisance, sans préjudice « des subsides qui leur sont accordés en cas >. d'insuffisance de ressources » (loi du 27 novembre 1891, art. 32).
Lors donc qu'on dit que l'assistance publique est une charge communale, on entend par commune l'être moral qui représente la bienfaisance publique. Cet être moral, c'est tout à la fois le bureau de bienfaisance et la commune, c'est-à-dire le bureau directement et la commune par voie de subsides.
5. C'est le Conseil communal qui répartit les frais de l'assistance publique entre les hospices et le bureau de bienfaisance.
Il ne dépend pas de l'administration communale de faire cette répartition arbitrairement, de manière à alléger l'obligation qui lui incombe de suppléer à l'insuffisance de leurs ressources respectives. Elle doit tenir compte de la destination spéciale des revenus de ces établissements, ne point affecter, par exemple, aux frais de l'assistance à domicile les dotations données ou léguées à la commission hospitalière pour l'entretien des malades dans un hôpital ou des vieillards dans un hospice (circulaire du min. de la justice du 4 avril 1878).
L'ancien régime admettait la liberté des fondations. Les fondateurs pouvaient, moyennant l'agrément du souverain, affecter leurs biens, en tout ou en partie, à la création d'un hôpital, d'un hospice, d'un orphelinat, désigner le personnel qui serait chargé de l'administration, spécifier enfin les catégories d'indigents qui devaient profiter de leurs libéralités.
Chaque asile avait donc une charte qui lui était spéciale et un patrimoine propre, dont la destination était réglée par la volonté du fondateur.
Les lois de l'an v ont innové en ce sens qu'elles ont soumis tous les hospices et hôpitaux d'un môme canton à l'administration d'une seule et même agence ou commission nommée par la municipalité du canton. Cette union administrative existe auj ourd'hui entre tous les hospices et hôpitaux situés dans une même commune (loi comm., art. 84).
L'union administrative a eu pour conséquence l'union financière : « Les revenus « des hôpitaux civils situés dans une même « commune », dit l'arrêté du 23 brumaire an v, « ou qui lui sont particulièrement « affectés, seront, conformément à la loi du « 16 vendémiaire an v, perçus par un seul et « même receveur et indistinctement em- « ployés à la dépense de ces établissements, « de laquelle il sera néanmoins tenu des « états distincts et séparés. »
Mais en fusionnant en un seul patrimoine la dotation des hospices situés dans une même localité, le législateur a pris soin de maintenir la séparation qui existait traditionnellement entre les biens des hôpitaux et ceux des anciennes tables de charité, représentées aujourd'hui par les bureaux de bienfaisance.
La loi du 20 ventôse an v a conservé les bureaux de bienfaisance dans la jouissance des biens et rentes qui leur étaient dus par le Trésor public ou par des particuliers, et la loi du 7 frimaire an v leur a donné pour fonction de faire la répartition des secours à domicile.
Le législateur n'a donc établi aucune confusion entre les patrimoines et les attributions de ces établissements charitables. Il a maintenu la distinction qui avait toujours existé.
Il a même expressément manifesté sa volonté à cet égard. L'article 24 de la loi du 18 février 1845, sur le domicile de secours, portait, en effet : « La présente loi ne déroge « pas aux statuts des fondations particu- « lières, » et l'Exposé des motifs commentait cette disposition comme suit : « L'affectation « spéciale donnée légalement par des actes « de fondation aux revenus de certainsbiens « doit être respectée comme une loi particu- « lière à ces fondations, qui se place à côté « de la loi générale et coexiste avec elle. »
Les articles 41 de la loi du 14 mars 1876 et 39 de la loi du 27 novembre 1891 ont reproduit la disposition de la loi de 1845, en lui donnant la même portée.
Il résulte de là que les biens qui appartiennent aux hospices et qui sont, en majeure partie, le fruit de libéralités particulières, sont grevés d'une affectation spéciale qui doit être respectée, au moins dans la mesure exprimée par l'arrêté du 23 brumaire an v, et qu'il ne peut s'opérer aucune dévolution des biens hospitaliers en faveur
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des bureaux de bienfaisance, ni de ceux des bureaux de bienfaisance en faveur des hospices.
Cette interprétation des lois organiques de la charité publique trouve sa confirmation dans les discussions qui ont préparé les lois du 30 juillet 1834 et du 14 mars 1876.
L'article 2 de la loi du 30 juillet 1834 portait que : « Les frais d'entretien des orphelins « indigents et des enfants abandonnés, nés « de père et mère inconnus, sont sup- « portés par les hospices et les bureaux de « bienfaisance de leur domicile de secours, « sans préjudice du concours des com- « munes. »
Or, les explications échangées au cours de la discussion qui a eu lieu dans le sein de la Chambre des représentants établissent que de tout temps la charge de l'entretien des orphelins a incombé aux hospices et aucunement aux bureaux de bienfaisance, tandis que la charge des enfants abandonnés retombait uniquement sur les bureaux de bienfaisance; la rédaction adoptée par la Chambre en 1834 a été admise comme exprimant suffisamment cette idée (Pasin., 1834, p. 162, note 1).
La question s'est représentée à propos de l'article 19 de la loi du 14 mars 1876, qui est ainsi conçu :
« Les frais incombant aux communes pour « l'assistance des enfants trouvés, des en- « fants abandonnés et des orphelins, ainsi « que les frais d'entretien des aliénés, des « sourds-muets, des aveugles et des indi-' « gents retenus dans les dépôts de mendicité « ou les écoles de réforme, comme tous les « autres frais de la bienfaisance publique, « seront supportés par les hospices et par « les bureaux de bienfaisance, sans préju- « dice des subsides de la commune, en cas « d'insuffisance de ressources. »
M. De Lantsheere, ministre de la justice, interpellé sur la portée de cette disposition, a déclaré au sein de la Chambre des représentants ce qui suit :
« Il est évident que cet article n'a pas pour « objet de modifier le rôle des administra- « tions des hospices et des bureaux de bien- « faisance. Leur rôle respectif demeure ce « qu'il est, aux termes de la législation anté- « rieure » {Pasin., 1876, p. 73, note 21).
Dans la séance du Sénat, du 26 novembre 1875, M. De Lantsheere s'estexprimé en termes plus catégoriques encore :
« Comment », disait-il, « doivent se répar- « tir les frais de la bienfaisance publique « entre les hospices et le bureau de bienfai- « sance?
« Ce n'est pas à la loi sur le domicile de « secours à déterminer les attributions et « les charges respectives des bureaux 'de « bienfaisance et des hospices. Les attribu- « tions de chacun de ces établissements pu- « blics sont définies par les lois qui leur sont « propres.
" J'ai eu l'honneur de déclarer à la Cham- « bre que la loi sur le domicile de secours « n'avait pas pour objet de traiter cette ma- « tière, qu'elle n'innovait rien sur ce point; « d'où cette conséquence, qu'après la loi « comme avant la loi, les hospices demeu- « reront tenus seuls des secours hospitaliers « et que les bureaux de bienfaisance demeu- « reront tenus seuls des secours à domicile, « sans aucune confusion du patrimoine des « uns avec le patrimoine des autres, sans « obligation pour les uns de pourvoir à l'in- « suffisance des ressources des autres.
« Ainsi, je suppose une commune dans « laquelle les ressources du bureau de bien- « faisance soient considérables, les res- « sources des hospices minimes. Les hos- « pices ne pourront se prévaloir de cette « situation pour aller frapper à la porte du « bureau de bienfaisance et demander qu'il « couvre leur déficit.
« La commune, de son côté, ne pourra pas « dire aux hospices qui s'adressent à elle « pour demander que l'insuffisance de leurs « ressources soit couverte :
« Ce n'est pas à moi que vous devez vous « adresser, c'est au bureau de bienfaisance, « qui est riche (1). »
Les antécédents historiques, le texte des lois organiques de la bienfaisance, les discussions législatives prouvent donc que les hospices civils, d'une part, et les bureaux de bienfaisance d'autre part, sont des établissements indépendants qui remplissent des missions différentes et qui ne sont pas tenus de se subsidier réciproquement.
La séparation est si complète que les hospices n'ont pas capacité pour recevoir des dons et legs destinés au soulagement des pauvres à domicile, et que, réciproquement, les bureaux de bienfaisance sont sans qualité
(1) Pasin., 1876, p. 76.
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pour accepter des legs affectés à un service hospitalier (1).
Dans trois villes, il est vrai, Bruxelles, Louvain et Nivelles, les hospices et le bureau de bienfaisance sont administrés par une seule et même commission.
Les dotations de ces établissements demeurent néanmoins distinctes et séparées.
L'arrêté préfectoral du 22 pluviôse an xi dispose qu'il y aura une commission générale d'administration des hospices et secours dans chaque chef-lieu d'arrondissement communal du département de la Dyle; mais il ajoute que le Conseil sera divisé en deux sections, dites des hospices et des secours, et que chaque section sera composée de cinq membres.
Ce sectionnement eût été sans objet si l'on avait voulu confondre en un seul les deux patrimoines que l'on soumettait à une administration commune. Il est, d'ailleurs, notoire qu'à Bruxelles tout au moins la dotation des hospices est demeurée tout à fait distincte de celle du bureau de bienfaisance et qu'il existe une comptabilité spéciale pour chacune de ces dotations.
En résumé, les hospices sont seuls tenus des secours hospitaliers, et les bureaux de bienfaisance sont seuls tenus des secours à domicile, sans aucune confusion du patrimoine des uns avec le patrimoine des autres.
4. La loi du 27 novembre 1891, articles 16 et 17, a institué, dans chaque province, un fonds commun, formé de versements auxquels toutes les communes du ressort contribuent, pour moitié, d'après leur population, et, pour l'autre moitié, au prorata du produit en principal des impôts dont le rendement sert de base à la répartition du fonds communal.
Le fonds commun a pour destination de subvenir aux frais occasionnés par l'entretien des indigents atteints d'aliénation mentale, ainsi que des indigents sourds-muets ou aveugles.
Il supporte ces frais à concurrence de moitié. Le surplus se répartit par moitié entre la province et l'État.
La commune domicile de secours n'inter-
(1) Arrêtés royaux du 21 et du 23 août 18u,Bcme comm., XII, 317.
vient pas directement dans ces dépenses d'entretien. Elle n'a à payer que sa cotisation dans le fonds commun.
Les versements à effectuer par les communes incombent aux hospices et aux bureaux de bienfaisance dans les limites de leurs ressources. Le Conseil communal fixe leur part contributive, après avoir entendu les administrations intéressées (loi du 27 novembre 1891, art. 17).
5. La commune où l'indigent peut participer aux secours publics est son domicile de secours.
Telle était la définition donnée par la loi du 14 mars 1876, article 5.
Cette conception juridique était la base du droit de recours qui s'exerçait de commune à commune et qui était une création de la loi du 28 novembre 1818. Les communes accordaient l'assistance, sans mesure, aux pauvres qui n'étaient pas les leurs et exerçaient ensuite un recours contre la commune du domicile de secours.
Ce régime avait été maintenu par les lois du 18 février 1845 et du 14 mars 1876.
Il a été profondément modifié par celle du 27 novembre 1891. Aujourd'hui chaque commune est tenue d'assister à ses propres frais les indigents qui se trouvent en nécessité sur son territoire ; le droit de recours n'est ouvert que dans certains cas rigoureusement spécifiés.
C'est au point de vue de ces remboursements exceptionnels que la détermination du domicile de secours a conservé de l'importance.
6. Les édits de nos anciens souverains, notamment les Ordonnances publiées par Charles-Quint, le 7 octobre 1531 et le 3 janvier 1538, par Philippe II le 24 mars 1562, et par Marie-Thérèse le 14 décembre 1765, imposaient à la commune où un individu était né l'obligation de l'assister s'il devenait indigent : quœque civitas suos pauperes alito.
Le lieu de naissance est le lieu naturel du domicile de secours, disait, à son tour, la loi du 24 vendémiaire an n; et la loi du 14 mars 1876 disposait que le lieu où une personne est née est son domicile de secours.
Aujourd'hui le domicile de secours est la commune qui était, au moment de la naissance de l'indigent, habitée par ses parents.
L'individu majeur ou émancipé, né en
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Belgique, a son domicile de secours, dit la loi, s'il est enfant légitime ou légitimé, dans la commune où son père habitait au moment de sa naissance, ou, s'il est enfant naturel, dans la commune où sa mère habitait au moment de sa naissance (loi du 27 novembre 1891, art. 3).
La loi a ici égard, non pas au domicile légal des parents, tel qu'il est déterminé par les articles 102 et suivants du Code civil, mais à leur habitation ou résidence réelle au moment de la naissance de l'enfant.
Lorsqu'un individu de nationalité belge est né accidentellement sur le sol belge de parents qui n'avaient pas une habitation fixe en Belgique, le lieu où il est né est son domicile de secours : « S'il est de nationalité « belge et si son père ou sa mère n'habitait « pas la Belgique au moment de sa nais- « sance, le lieu où il est né est son domicile « de secours » (art. 3).
7. L'individu majeur ou émancipé a, en règle générale, son domicile de secours dans la commune où ses parents habitaient au moment de sa naissance.
Cette règle souffre exception, aux termes de l'article 10 de la loi, dans le cas où, durant la minorité de l'enfant, les parents ont habité une autre commune pendant le temps exigé pour y acquérir un domicile de secours. C'est dans cette dernière commune que l'enfant acquiert domicile de secours au moment où
il devient majeur ou émancipé.
8. Les législations modernes admettent, en général, que les nationaux et les étrangers sont égaux au point de vue des droits purement civils ou purement humains, et ne réservent aux nationaux que le privilège des droits politiques.
En conséquence, les étrangers sont, en ce qui concerne le droit aux secours, assimilés aux indigènes.
Les secours de la bienfaisance publique doivent être fournis aux étrangers comme aux nationaux par la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent au moment où l'assistance devient nécessaire.
La commune qui a fourni cette assistance n'a de ce chef aucun droit de recours, à moins qu'il ne s'agisse des frais d'hospitalisation ou bien de l'assistance accordée aux orphelins de moins de seize ans et aux vieillards âgés de soixante et dix ans.
Il se peut qu'un étranger acquière un domicile de secours en Belgique. L'article 6 de la loi sur le domicile de secours dispose, en effet:
« L'individu né en pays étranger, de même « que l'individu né en Belgique de parents « étrangers qui n'y habitaient pas au mo- « ment de sa naissance, a son domicile de « secours dans la commune où, depuis sa « majorité ou son émancipation, il a habité « en dernier lieu pendant trois années eon- « sécutives. »
Lorsque l'étranger a acquis un domicile de secours en Belgique, le remboursement des frais d'entretien et d'assistance dont il est question à l'article 2 de la loi est dû par la commune du domicile de secours.
S'il n'a pas de domicile de secours en Belgique, le remboursement est dû par l'Etat,, et, dans ce cas, avis doit être donné dans les* dix jours au ministre de la justice (art. 2 et 24).
9. Les enfants nés de père et mère inconnus (enfants irouvés) ont leur domicile de secours dans la commune sur le territoire de laquelle ils ont été trouvés (art. 4).
Il en est de même des enfants abandonnés ou orphelins dont le domicile de secours ne peut être déterminé (ibid.).
Si les parents étaient connus, on ne pourrait ranger leurs enfants dans la catégorie dps enfants abandonnés. Us auraient, dans ce cas, le même domicile de secours que leurs parents. Voy. l'article Enfants trouvés.
Lorsque le véritable domicile de secours des enfants trouvés et des enfants abandonnés vient à être découvert, le remboursement des frais mentionnés à l'article 2 de la loi est dû, en ce qui les concerne, par la commune où se trouve ce domicile de secours.
Ce remboursement est dû, non seulement pour le temps postérieur à l'avertissement donné dans le délai de dix jours fixé par l'article 21 de la loi, mais encore pour les cinq années qu ont précédé l'avertissement (art. 4).
10. Les aliénés et les sourds-muets dont le domicile de secours ne peut être déter« miné, ont également leur domicile de secours provisoire dans la commune sur le territoire de laquelle ils ont été trouvés (art. 4).
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Les frais de leur entretien sont supportés par le fonds commun, la province et l'État, dans les cas prévus par l'article 16 de la loi.
On devrait, pour rester d'accord avec les principes de la loi civile, assimiler aux enfants trouvés nés de père et mère inconnus les enfants naturels qui n'ont pas été expressément reconnus par leur père ou par leur mère, soit dans leur acte de naissance, soit dans un acte authentique postérieur, attendu qu'il n'existe légalement aucun rapport de filiation entre eux et ceux à qui ils doivent le jour (1).
Néanmoins la pratique administrative, se fondant sur le texte de l'article 11, § 2, de la loi du 14 mars 1876, qui est reproduit par l'article 3, § 3, de la loi du 27 novembre 1891, a toujours admis qu'il faut tenir compte, au point de vue du droit aux secours, du lien naturel qui attache l'enfant à la mère, quand celle-ci est connue et lui donne des soins. L'enfant naturel, qu'il soit ou non reconnu, suit donc le domicile de secours de sa mère.
i 1 . Le domicile de secours originaire est remplacé par la commune où, depuis sa majorité ou son émancipation, l'indigent a habité eu dernier lieu pendant trois années consécutives (loi du 27 novembre 1891, art. 5).
C'est l'habitation de fait qui sert de base à l'acquisition du domicile de secours. L'inscription au registre de la population ne suffit pas pour établir la preuve de ce fait; elle ne vaut que comme simple présomption (2).
La loi du 24 vendémiaire an u n'exigeait, pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, qu'un séjour d'un an dans une commune. Des administrateurs peu délicats, profitant des facilités que leur offrait cette loi, employaient des moyens frauduleux pour déterminer les indigents qui étaient à leur charge à séjourner pendant un an dans une autre commune, et s'exonéraient ainsi des frais de leur entretien.
C'est pour ce motif que le délai d'une année a été augmenté par les lois postérieures. Il est fixé aujourd'hui à trois années.
12. Les étrangers peuvent, aussi bien que les nationaux, acquérir un domicile de secours dans une commune belge par un séjour
(1) Voy. le Code civil, art. 334.
(2) Arrêté royal du 18 août 1871, Revue de Vudmin.
prolongé durant trois années consécutives (loi sur l'assistance publique, art. 6).
Le Gouvernement est autorisé à conclure avec les États étrangers des traités pour le rapatriement des indigents.
Sauf convention internationale, les indigents étrangers peuvent, à la demande des administrations qui pourvoient à leur assistance, être renvoyés à la frontière (art. 28).
io. Nous venons de voir qu'on acquiert un domicile de secours dans une commune en y habitant durant trois années consécutives.
Cette prescription acquisitive n'est pas interrompue par des absences momentanées.
On est momentanément absent lorsqu'on a quitté sa résidence avec l'intention d'y revenir bientôt.
La question de savoir si un indigent s'est éloigné de sa résidence sans esprit de retour et si, par conséquent, son absence a eu le caractère momentané que la loi a en vue, peut donner lieu à des difficultés et à des contestations.
Pour couper court à ces difficultés, la loi dispose, par son article 7, que les absences dont la durée totale ne dépasse pas six mois, pendant les trois années, sont considérées comme momentanées et n'interrompent pas l'acquisition du domicile de secours par trois années d'habitation.
La loi ne prend en considération que la durée de l'absence ou des absences cumulées. Il n'y a pas lieu de rechercher si elles ont eu lieu avec ou sans esprit de retour. La loi déclare, en termes absolus, que les absences dont la durée ne dépasse pas six mois sont considérées comme momentanées, et cette présomption n'admet pas la preuve contraire.
Lorsque l'absence ou les absences réunies ont duré plus de six mois, on présume qu'elles ont eu lieu sans esprit de retour; mais cette présomption est juins tantum. La preuve contraire est admise. C'est ce qui a été décidé par un arrêté royal du 11 juillet 1880 (3), rendu sous l'empire de la loi du 14 mars 1876. Rien ne permet de supposer que les auteurs de la loi nouvelle aient voulu modifier cette jurisprudence.
14. Le séjour, sur le territoire d'une commune, des sous-officiers et soldats en service
(3) Revue de Vadmin., XXVIII, 209.
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actif, des détenus, des personnes internées ou placées, soit dans un établissement de bienfaisance, soit dans une maison de santé, ou secourues h domicile par la bienfaisance publique, n'est pas compté comme temps d'habitation pour l'acquisition du domicile de secours. Le temps d'habitation qui l'a précédé s'ajoute à celui qui l'a suivi pour former les trois années dont il est fait mention aux articles 5 et 6 de la loi sur l'assistance publique (loi du 27 novembre 1891,
Le séjour que font dans une commune les personnes à charge de l'Assistance publique n'étant pas une source d'avantages pour la communauté, n'est pas non plus de nature à lui imposer définitivement la charge de leur entretien, lors même qu'il se serait prolongé pendant trois ans. L'individu qui est secouru par la bienfaisance publique est toujours censé présent dans la commune où il avait son domicile de secours.
Il importe peu qu'il soit plao.é dans un établissement public ou dans un établissement privé. On doit uniquement rechercher s'il est à la charge de l'Assistance publique. La loi ne fait à cet égard aucune distinction. Elle veut empêcher qu'à l'aide de secours, dont la bienfaisance publique fait les frais, une commune puisse se débarrasser de l'entretien de l'indigent dont elle est le domicile de secours.
On n'applique pas la même règle aux infirmes qui sont entretenus par leur famille ou par une société de bienfaisance dans un asile privé. On les assimile à ceux qui sont recueillis dans leur propre famille. Le séjour qu'ils font dans un asile privé est considéré comme volontaire et leur compte pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours (1).
(1) Il a été décidé qu'un indigent entretenu à l'Hospice des aveugles de Bruxelles par la Société royale de philanthropie acquiert un domicile de secours à Bruxelles lorsqu'il a séjourné dans cet hospice pendant cinq ans(arr.roy. du 27 septembre 1882, Revue de Vadmin., 1883, p. 56).
Plus tard, le Gouvernement a reconnu que cet hospice, créé par l'initiative privée, est entré dans le patrimoine de la charité publique par suite de la donation faite au Conseil général des hospices et secours de la ville de Bruxelles par MM. Schuermans et Verelst, et approuvé par arrêté royal du 12 février 1847.
Il a, en conséquence, décidé que le séjour d'un indigent dans cet établissement ne peut être compté pour l'acquisition du domicile de secours à Bruxelles (arr.roy. du 25 avril J883, Revue de Vadmin., 1883, p. 261).
Quand, par exemple, un individu est entretenu à l'hospice des Petites Sœurs des pauvres, à Bruxelles, institution libre qui est assimilée à une maison privée, le séjour qu'il y fait lui est compté pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours (2).
— Le séjour d'un aliéné dans une maison de santé où il est détenu, même aux frais de sa famille, doit être considéré comme un séjour forcé, car l'aliéné n'est pas libre de faire cesser sa collocation. Ce séjour est donc inopérant au point de vue de l'acquisition d'un domicile de secours.
15 Lorsqu'une femme mariée ou des enfants mineurs sont à la charge de l'Assistance publique, les secours qu'ils obtiennent sont censés alloués au chef de la famille. Celui-ci est donc réputé présent dans la commune qui accorde les secours, et le séjour qu'il fait dans une autre commune est inopérant au point de vue de l'acquisition d'un nouveau domicile de secours.
Ainsi, une famille dont le domicile de secours est à Anvers vient résider à Bruxelles pendant trois ans, et, durant ce laps de temps, un des enfants mineurs est placé par l'Assistance publique dans la maison des sourds-muets de Schaerbeek. C'est un secours à domicile : Anvers supporte les frais d'entretien à la décharge du père de famille qui habite Bruxelles, et ce dernier ne peut, aussi longtemps que l'assistance se prolonge, se compter pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, le temps pendant lequel il a résidé à Bruxelles (3).
Lorsque des enfants sont reclus dans une école de bienfaisance à la demande de leurs parents ou avec l'autorisation de la commune où ils ont leur domicile de secours, ce sont les parents eux-mêmes qui reçoivent l'assistance dans la personne de leurs enfants, et cette assistance les empêche momentanément d'acquérir un nouveau domicile de secours.
Mais lorsqu'un enfant mis à la disposition du Gouvernement en vertu d'une condamnation du chef de mendicité ou de vagabondage est placé dans une école de bienfaisance, l'entretien de cet enfant constitue
(2) Arrêté royal du- 20 mai 1886, Revue de Vadmin., XXXIII, 389.
(3) De Lantsheeke, ministre de la justice, Ch. des roprés., 26 novembre 1875, Ann. pari., p. 95.
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moins un acte d'assistance qu'une mesure d'ordre public. Cet entretien ne peut être assimilé à un secours donné par la charité publique; il n'a pas d'effet interruptif à l'égard des parents et ne les empêche pas d'acquérir un nouveau domicile de secours (1).
En résumé, l'individu secouru par la bienfaisance publique est toujours censé présent dans la commune où il a son domicile de secours, et, par suite, son séjour dans une autre commune est inopérant au point de vue de l'acquisition d'un nouveau domicile de secours.
Comment faut-il calculer la durée de l'interruption résultant de cette assistance ?
Le compte est facile lorsqu'il s'agit de secours fournis dans un hospice public ou privé. Il suffit de vérifier quel a été le nombre de jours de pension ou d'entretien.
Lorsque l'assistance consiste en argent, comestibles, charbons, vêtements, etc., il faut évaluer le montant des secours par leur équivalent en journées d'entretien.
D'après un arrêté royal en date du 19 mars 1858, ce problème se résout au moyen de la formule suivante :
« En représentant la somme globale des « secours par S, le taux de la journée de « travail pour l'année ou pour les années « pendant lesquelles les secours ont été « accordés, par T, et par X le nombre des m jours d'entretien que l'on cherche et qui « doit correspondre à la somme S, on aura la « formule :
x = S:JLxT = i2ii
« On voit donc qu'en multipliant par 7 la « somme donnée en secours et par 6 le taux « de la journée de travail, et en divisant « ensuite le premier produit par le second, « le chiffre obtenu représentera le nombre « de jours d'assistance cherché. »
l(j. L'indigent qu'une vie errante empêche d'acquérir un nouveau domicile de secours par un séjour de trois années consécutives dans une localité déterminée, conserve indéfiniment son domicile de secours originaire.
Une absence ou des absences même pro-
(1) Circulaire du lli septembre 1381, Reçue de l'admin. XXVIII, 403.
longées ne lui font pas perdre ce domicile de secours. Les absents sont soumis au droit commun et demeurent à la charge de leur domicile de secours jusqu'à ce qu'ils en aient acquis un nouveau par trois années d'habitation consécutives.
D'après la loi du 14 mars 1876, article 6, lorsqu'un indigent avait été volontairement absent pendant plus de cinq ans de la commune de son domicile de secours, les trois quarts des frais de son assistance tombaient à la charge du fonds commun.
La loi du 27 novembre 1891 ne fait plus mention de cette catégorie d'indigents. Elle les laisse dans le droit commun.
Il résulte de là que les frais avancés pour l'entretien et le traitement des indigents admis dans les hôpitaux et ceux de l'assistance accordée aux orphelins âgés de moins de seize ans et aux vieillards de plus de soixante et dix ans, sont à la charge de la commune où ils ont eu leur dernier domicile de secours, aussi longtemps qu'ils n'en ont pas acquis un nouveau.
17. Le père, la mère et les enfants mineurs forment ensemble une famille. La loi leur assigne à tous un seul et même domicile de secours.
Cette unité de domicile est la suite logique et nécessaire de l'autorité paternelle et de l'unité de la famille.
De là découlent les conséquences suivantes :
La femme mariée a le domicile de secours de son mari (loi du 27 novembre 1891, art. 11).
L'habitation séparée de la femme ne peut donc pas être utilement invoquée comme élément de l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, soit par elle-même, soit au profit de ses enfants mineurs : tous suivent le domicile de secours du chef de la famille.
— Lorsqu'une veuve chargée d'enfants se remarie, le domicile de secours du second mari devient de plein droit celui de la femme, et, par une conséquence indirecte, celui des enfants mineurs de cette dernière. Cela résulte de la combinaison des articles 9 <ît 11 de la loi organique.
La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps sont évidemment habiles à acquérir un nouveau domicile de secours.
Il en est de même de la femme dont le mari a disparu ou réside à l'étranger.
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Les femmes qui se trouvent dans l'une ou l'autre de ces situations conservent le domicile de secours du mari jusqu'à ce qu'elles en aient acquis un autre par elles-mêmes. Mais il leur est permis, pour parfaire le délai réglementaire, de se compter le temps pendant lequel le mari a habité la commune antérieurement à son décès, à son départ ou à sa disparition ou antérieurement à la séparation de corps ou au divorce (art. 12 et 13).
L'enfant mineur a, tant que dure sa minorité, le même domicile de secours que ses parents.
Il résulte du texte de l'article 9 de la loi que l'enfant naturel suit, pendant sa minorité, le domicile de secours de sa mère, même lorsqu'elle ne l'a pas reconnu, même lorsqu'il a été reconnu par son père.
En aucun cas, le mineur ne suit le domicile de secours de son tuteur. L'article 108 du Code civil, portant que le mineur non émancipé a son domicile chez son tuteur, est sans application en matière de domicile de secours (1).
Le mineur conserve le domicile de secours de ses parents, même après qu'il est devenu orphelin : « L'enfant légitime ou légitimé « conserve », dit l'article 9 de la loi, « jusqu'à « sa majorité ou son émancipation, s'il est « orphelin de son père et de sa mère, son '« domicile de secours dans la commune où « le dernier mourant de ses père et mère « avait son domicile de secours au moment « de son décès.
« L'enfant naturel, même reconnu, con- « serve jusqu'à sa majorité ou son émanci- « pation, lorsque sa mère est décédée, le « domicile de secours qu'avait celle-ci au « moment de son décès. »
L'exception qui concerne les enfants mineurs est temporaire, parce que la minorité, qui en est la cause et la justification, est temporaire elle-même. Lorsqu'ils deviennent majeurs, ou qu'ils sont émancipés, leur domicile de secours se détermine conformément à l'article 3 de la loi sur l'assistance publique.
Il en est autrement quand les parents ont, durant la minorité de l'enfant, acquis un nouveau domicile de secours dans une commune autre que celle où ils habitaient au moment de sa naissance.
(1) Arrêté royal du 20 mars 1877, Revue comm., XII, 322.
Cette distinction est consacrée par l'article 10 de la loi, ainsi conçu :
« Le domicile de secours, à la date de « l'émancipation ou de la majorité, est « déterminé conformément à l'article 3, à « moins que le père ou la mère de l'intéressé « n'ait, pendant sa minorité, habité une « autre commune dans les conditions re- « quises pour y acquérir domicile de secours. « auquel cas ce domicile sera conservé à « l'intéressé jusqu'au jour où il en aura « acquis un autre par lui-même. »
Lorsque les parents n'ont pas eu, pendant la minorité de l'enfant, une habitation suffisamment prolongée pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, il y a lieu à l'application de l'article 13 de la loi, portant que « le mineur émancipé ou devenu ma- « jeur compte, pour l'acquisition d'un nou- « veau domicile d e secours, dans la commune « où il habite, le temps pendant lequel, « antérieurement à son émancipation ou à sa « majorité, son père ou sa mère a habité « cette commune ».
18. Il est formé, dans chaque province, un fonds commun au moyen de versements auxquels toutes les communes du ressort contribuent, pour moitié d'après leur population, et pour moitié au prorata du produit en principal des impôts dont le rendement sert de base à la répartition du fonds communal ; la quote-part de chaque commune est déterminée annuellement par la Députation permanente du Conseil provincial, sauf recours au Roi (loi du 27 novembre 1891, art. 17).
Le recours au Roi doit, sous peine de déchéance, être formé dans les trente jours à compter de la notification de la décision à la commune intéressée.
Le recours dans l'intérêt du fonds commun est formé par le gouverneur de la province (art. 20).
Les versements à effectuer par les communes incombent aux hospices et aux bureaux de bienfaisance dans la limite de leurs ressources. Le Conseil communal fixe leur part contributive, après avoir entendu les administrations intéressées (ibid.).
C'est donc sur la dotation des établissements publics de charité que pèsent, en fin de compte, les charges qui incombent au fonds commun.
S'il s'élève une contestation entre la commission hospitalière et le bureau de bienfai-
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sance relativement à la quotité de la contribution qui leur est imposée, ils peuvent exercer un recours auprès de la Députation permanente, par application analogique de l'article 33 de la loi sur l'assistance publique.
Le fonds commun est géré, dans chaque province, par la Députation permanente du Conseil provincial (art. 18).
L'organisation du fonds commun fait l'objet de l'arrêté royal du 30 mars 1892.
1 9. Les frais de l'entretien et du traitement des indigents atteints d'aliénation mentale, ainsi que les frais de l'entretien et de l'éducation des indigents sourds-muets ou aveugles placés dans un institut spécial pour y recevoir l'instruction, sont supportés, à concurrence de moitié, par le fonds commun ; le surplus de ces frais se répartit par moitié entre la province et l'État (loi sur l'assistance publique, art. 16).
La commune domicile de secours n'intervient pas directement dans les frais d'entretien des aliénés, des sourds-muets et des aveugles. Son obligation se borne à payer sa cotisation dans le fonds commun.
D'après les articles 69 de la loi provinciale, 131 de la loi communale et 28 de la loi sur le régime des aliénés, les provinces étaient chargées, dans une mesure indéfinie, de subvenir aux frais de l'assistance des aveugles, des sourds-muets et des aliénés, lorsque les communes n'avaient pas les moyens d'y pourvoir.
L'obligation des provinces se trouve aujourd'hui strictement définie et limitée par l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891.
"20. Le fonds commun supporte, aux termes de l'article 16 de la loi organique, les frais de l'entretien et du traitement des indigents atteints d'aliénation mentale.
Les indigents admis dans un asile d'aliénés ne sont à la charge du fonds commun que lorsqu'ils ont été colloques en exécution de l'article 7 de la loi des 28 décembre 1873- 25 janvier 1874.
Les aliénés colloques se rangent dans deux catégories, ceux qui sont internés dans un asile et ceux qui sont séquestrés dans leur famille.
Le fonds commun supporte les frais d'entretien des uns comme des autres. Il trouve dans les formalités relatives à l'internement cl à la séquestration une protection assurée
contre les abus. Les garanties établies pour la sauvegarde de la liberté individuelle protègent, en même temps, les finances du fonds commun contre la fraude.
Les colonies de Gheel et de Lierneux sont assimilées aux asiles d'aliénés .dont parle l'article 16 de la loi. Le fonds commun doit subvenir, pour moitié, aux frais de l'entretien des indigents admis dans ces colonies pour cause d'aliénation mentale.
Ne sont considérés comme atteints d'aliénation mentale que les indigents colloques ou séquestrés pour une cause autre que la démence sénile (loi du 27 novembre 1891, art. 16).
La loi a organisé une assurance mutuelle entre les communes contre les risques d'invasion de maladies et d'infirmités bien définies : l'aliénation mentale, la cécité, la surdi-mutité.
La démence sénile n'est pas une maladie mentale; c'est un simple effet de la vieillesse, et l'on n'a pas étendu l'application du régime de mutualité aux charges qui sont la conséquence de la caducité sénile.
Les individus dont l'intelligence est entièrement éteinte, dont la volonté n'a plus de ressort, peuvent être internés dans les asiles d'aliénés; mais le fonds commun ne paye pas les frais de leur entretien.
Les idiots et les imbéciles ne doivent pas être confondus avec les vieillards tombés en enfance. Ce sont des infirmes, des malades auxquels on réussit, par des soins intelligents, à inculquer des notions de conduite régulière et de travail méthodique. Il y aurait imprévoyance et cruauté à les abandonner à eux-mêmes comme les déments séniles. Il importe qu'ils soient traités dans des instituts spéciaux, et le fonds commun est tenu de subvenir, pour moitié, à leur entretien.
Le fonds commun supporte également la moitié des frais de l'entretien et de l'éducation des indigents sourds-muets et aveugles placés dans un institut spécial pour y recevoir l'instruction.
Le surplus de ces frais se répartit par moitié entre la province et l'État (art. 16).
Les indigents aliénés, aveugles ou sourdsmuets sont exclusivement à la charge du fonds commun, de l'État et de la province.
Ils ont néanmoins un domicile de secours, comme tous les indigents. La commune dans laquelle ils ont leur domicile de secours est
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déchargée des frais de leur entretien, mais elle est tenue de donner à l'administration du fonds commun, représentée par le Gouverneur, l'avertissement prescrit par l'article 19 de la loi.
En ce qui concerne les aliénés, les sourdsmuets et les aveugles qui ne sont pas placés dans un asile ou dans un institut spécial, les frais de leur assistance sont supportés exclusivement par les communes. Le fonds commun n'y intervient pas.
21. La Députation permanente est chargée de veiller à ce que les ressources du fonds commun ne soient pas gaspillées. Elle a donc le devoir de s'enquérir des conditions dans lesquelles les séquestrations ont eu lieu. Elle vérifie, par voie d'enquête ou d'expertise, au besoin, les constatations relatives à l'état mental de l'indigent colloque ou séquestré comme aliéné et, s'il s'agit d'un sourd-muet ou d'un aveugle placé dans un institut, elle s'assure, par les mêmes voies, le cas échéant, que l'indigent est en état de profiter de l'instruction donnée dans l'institut (art. 19).
Peut-elle aussi vérifier si l'individu pour lequel on réclame l'intervention du fonds commun est réellement indigent?
Un arrêté royal, en date du 11 mars 1893, a décidé cette question négativement, par le motif que l'article 19 de la loi ne fait aucune mention du droit qu'aurait la Députation permanente de vérifier l'état d'indigence des personnes secourues conformément à l'article 16.
Il est difficile d'approuver cette décision. La commune qui fait interner un aliéné ou un aveugle n'a pas d'intérêt à rechercher s'il est réellement indigent. Le droit de s'assurer de l'indigence des individus dont la charge incombe au fonds commun doit logiquement appartenir aux administrateurs de ce fonds. La loi ne le dit pas in terminis, mais son silence ne suffit pas pour faire écarter cette conséquence rationnelle et nécessaire de l'organisation du fonds commun (1).
La Députation permanente veille à ce que le séjour des indigents sourds-muets ou aveugles dans les instituts ne se prolonge pas au delà du temps nécessaire à leur instruction.
(1) Revue de Vadmin., XL, 1C3.
Elle peut toujours, sauf recours au Roi par les intéressés, par la commune du domicile de secours ou par celle qui a fait le placement, requérir le renvoi dans un établissement désigné par elle des indigents secourus aux frais de l'État, de la province et du fonds commun en exécution de l'article 16 de la loi sur l'assistance publique (art. 19).
Sous le régime institué par la loi du 14 mars 1876, le choix de l'asile ou de l'institut dans lequel était placé l'indigent appartenait à la commune du domicile de secours exclusivement.
Ce régime est aujourd'hui modifié. Quand une commune a placé un aliéné, un aveugle ou un sourd-muet dans un asile ou dans un institut, elle n'a pas à s'occuper du payement des frais d'entretien. C'est le fonds commun qui paye.
La Députation permanente peut, au nom du fonds commun, demander le renvoi de l'indigent dans un autre établissement. La famille de l'indigent peut s'y opposer, et le Gouvernement décide après avoir entendu les parties intéressées.
La commune domicile de secours de l'indigent ou celle qui a fait le placement sont souvent en mesure d'apprécier, avec pleine connaissance de cause, si l'asile ou l'institut a été bien choisi. C'est pourquoi la loi leur permet d'exercer un recours au Roi contre le choix fait par la Députation permanente.
Ce recours peut être exercé à toute époque (art. 20, § 3, de la loi organique).
22. La loi sur l'assistance publique, article 1er, dispose : » Les secours de la bienfai- « sance publique sont fournis aux indigents « par la commune sur le territoire de « laquelle ceux-ci se trouvent, au moment « où l'assistance devient nécessaire. »
Cette disposition est générale. Les secours de la bienfaisance publique sont fournis aux indigents partout où l'assistance devient nécessaire, en dehors de toute question de domicile ou d'habitation. Les étrangers même doivent, en cas de nécessité, être secourus provisoirement par la commune où ils se trouvent.
Les communes sont tenues, en vertu de l'article 92 de la loi communale, d'établir des bureaux de bienfaisance pour la distribution des secours à domicile.
Elles sont tenues également, aux termes
SECOcRS PUBLICS.
de l'article 131, de pourvoir à l'hospitalisation des indigents malades ou infirmes.
D'après ia loi du 24 vendémiaire an n, tout malade qui était sans ressources devait être secouru à son domicile de fait ou dans l'hospice le plus voisin.
Cette disposition ne lésait aucun intérêt, parce qu'en l'an n les hôpitaux étaient des établissements impersonnels alimentés par le Trésor public, et non par les communes.
Elle n'est plus en harmonie avec la législation actuelle. Chaque commune ne doit aujourd'hui les secours hospitaliers qu'à ses propres indigents. La ville, siège d'un hôpital, n'est tenue d'y recevoir que les malades dont elle est le domicile de secours. L'obligation d'accueillir les malades étrangers ne prend naissance que quand la nécessité, c'est-à-dire l'état de maladie, se produit dans la commune même où l'hôpital est établi.
Les communes dépourvues d'hôpitaux n'ont donc pas le droit absolu d'envoyer leurs malades devant la porte de l'hôpital de la ville voisine ou d'une ville éloignée et de les y abandonner.
Une loi spéciale, en date du 27 novembre 1891, sur l'assistance médicale gratuite, a prescrit les mesures propres à assurer l'organisation du service de l'hospitalisation des indigents malades ou infirmes.
Cette loi dispose, article 1er : « Les com- « munes sont tenues d'assurer les soins « médicaux aux indigents qui se trouvent « sur leur territoire :
« a. Soit en organisant un service hospi- « talier dans leurs établissements de bien- « l'aisance ;
« b. Soit en traitant avec l'administration
" « des hospices d'une ou plusieurs communes
« du royaume ou, moyennant l'autorisation
« du Roi, avec les administrateurs d'un ou
« plusieurs établissements privés;
« c. Soit en organisant un service médical « à domicile. »
Les communes ont le droit de traiter les indigents à domicile. Mais ce régime est coûteux. Il ne saurait satisfaire à tous les besoins de l'assistance médicale. 11 ne donne pas lieu au droit de recours de commune à commune.
Il y a donc nécessité pour les administrations communales d'organiser un service hospitalier.
Les conventions que les communes con-
D1CT. t. m.
cluent avec l'administration des hospices d'une autre commune ou avec un établissement privé doivent stipuler l'admission dans un hôpital ou dans un hospice d'un nombre d'indigents malades ou infirmes en rapport avec les eesoins de leur service hospitalier, et régler les frais d'entretien et de traitement (loi sur l'assistance médicale gratuite,
En cas d'inaction ou de refus de la part d'une commune, le Gouvernement peut, la Députation permanente entendue, désigner un établissement hospitalier où seront reçus les indigents malades ou blessés de cette commune, et arrêter, d'accord avec l'administration de l'établissement, le tarif des frais de leur traitement et de leur entretien, ou faire procéder d'office à l'organisation du service médical à domicile (art. 3).
Lorsqu'un indigent a été admis dans l'hôpital du lieu où il a une résidence passagère, la commune où se trouve son domicile de secours est tenue de rembourser les frais de cette assistance (loi sur l'assistance publique, art. 2).
Mais si la commune domicile de secours trouve ce régime trop onéreux, elle peut réclamer le renvoi de son indigent et le traiter soit dans un établissement hospitalier organisé par elle et chez elle, soit dans un établissement étranger avec lequel elle a un traité, soit en assurant au malade des soins médicaux à domicile.
Il est à remarquer que les communes qui ont organisé un service médical à domicile sont considérées comme ayant pleinement satisfait aux obligations que la loi leur impose; elles ne peuvent pas être contraintes d'ériger des hôpitaux ou d'organiser contre leur gré un service hospitalier (loi du 27 novembre 1891, art. 1er).
Les médecins désignés pour le service médical gratuit sont tenus de traiter tous les indigents malades ou blessés qui se trouvent sur le territoire de la commune (art. 4).
Le droit de les nommer appartient au bureau de bienfaisance, sous l'approbation du Conseil communal (loi comm., art. 84, n° 4).
Le Conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses la somme nécessaire pour le payement des frais de traitement et d'assistance à domicile (loi du 27 novembre 1891, art. 5).
Cette prescription doit être interprétée
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conformément aux principes généraux énoncés aux articles 17 et 32 de la loi sur l'assistance publique. La dépense relative à l'assistance médicale gratuite doit donc, bien qu'elle figure au budget de la commune, être supportée par les hospices et le bureau de bienfaisance, à concurrence de leurs ressources, à la décharge de la caise communale.
25. Qui doit, en définitive, supporter la charge de l'entretien des indigents?
Les frais de l'assistance à domicile demeurent à la charge de la commune sur le territoire de laquelle l'indigent s'est trouvé en nécessité. La commune qui a subvenu à ces frais n'a pas le droit d'en réclamer le remboursement à la commune du domicile de secours, sauf le cas où elle a assisté des orphelins de moins de seize ans ou des vieillards de plus de soixante et dix ans (loi sur l'assistance publique, art. 2).
On avait proposé d'étendre ce droit de répétition aux secours accordés à des infirmes incapables de tout travail. Le ministre de la justice objecta les fraudes possibles résultant de la difficulté de constater l'état d'infirmité. La proposition fut rejetée (1).
La commune qui pourvoit à l'entretien d'un orphelin de moins de seize ans ou d'un vieillard de plus de soixante et dix ans, peut répéter ses déboursés soit contre la commune domicile de secours, soit contre l'État quand l'indigent n'a pas de domicile de secours en Belgique.
24. Quant aux frais d'hospitalisation, il faut faire une distinction.
Le malade ou l'infirme admis dans les hospices de la commune où il a son domicile de secours y reçoit un traitement ou un asile gratuit. La caisse communale ne doit pas rembourser aux hospices les frais de son entretien. Cette charge se compense avec les subsides qu'elle leur fournit ou qu'elle doit éventuellement leur fournir.
Il en est autrement en ce qui concerne les indigents reçus dans les hôpitaux d'une commune où ils n'ont pas leur domicile de secours. Les frais de l'entretien et du traitement des indigents admis dans ces hôpitaux et de l'assistance de leur famille pendant
1) Ami pari., p. 16ÎJ3.
leur séjour à l'hôpital, doivent être remboursés par la commune où l'indigent secouru a son domicile de secours. S'il n'a pas de domicile de secours en Belgique, le remboursement est dû par l'État (art. 2).
Grâce à cette disposition, l'indigent est admis sans difficulté dans l'hôpital du lieu de sa résidence, même passagère, puisque la commune domicile de secours est tenue de rembourser les frais de cette assistance.
Le mot hôpital ne s'applique ici qu'aux établissements destinés à recevoir des malades et où les malades ne séjournent que pour subir un traitement médical. Il ne s'applique pas aux maisons de refuge, hospices de vieillards, d'infirmes et autres semblables. Un local dépourvu d'installations appropriées au soin des malades, une simple chambre réservée aux malades dans un hospice, ne sont pas considérés comme constituant un hôpital (2).
Le remboursement des secours est subordonné à la condition que l'indigent se soit trouvé dans la nécessité d'être secouru par la commune où il se trouvait. Cela résulte de la combinaison des articles 1er et 2 de la loi.
Cette nécessité ne doit pas être absolue. Il suffit que la guérison de l'indigent soit impossible ou même difficile dans le cas où il ne serait pas recueilli dans un hôpital convenablement organisé. C'est ce qui a été décidé à l'occasion d'un indigent qui avait été admis à l'hôpital Saint-Pierre, à Bruxelles, pour cause d'affection cutanée. Il eût été difficile, si pas impossible, de le guérir s'il n'était entré à l'hôpital. Il se trouvait, dès lors, dans le cas de nécessité prévu par la loi (3).
— « Les frais de l'entretien et du traite- « ment de l'indigent admis dans l'hôpital « d'une commune et de l'assistance accordée « à sa famille ne sont remboursables qu'à » compter de la onzième journée, lorsque « l'indigent habitait cette commune depuis « plus d'un mois, au moment de son entrée « à l'hôpital » (loi sur l'assistance publique,
Cette restriction aux cas exceptionnels prévus à l'article 2 de la loi constitue un
(2) Déclaration du ministre de la justice, Ann. pari., p. 1827.
(3) Arrêté royal du 2 août 1884, Kcone de Vadmin., XXXI
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retour au principe général énoncé à l'article 1er. Il en résulte que l'habitation pendant un mois doit s'entendre de la même façon que celle qui est prévue à l'article 1er. 11 s'agit ici d'une habitation pure et simple. Peu importe qu'elle ne réunisse pas les conditions requises pour l'acquisition d'un domicile de secours (1).
La règle établie pour le remboursement des frais d'entretien dans les hôpitaux est applicable au remboursement des frais d'entretien dans les maternités. Le remboursement a lieu, en ce qui concerne les maternités, dans les mêmes conditions que pour les hôpitaux (2).
Une commune qui n'a pas d'hôpital ne peut pas bénéficier de cette circonstance pour s'exonérer de la charge des dix premiers jours d'entretien et de traitement que la loi impose aux communes où les indigents résidaient depuis un mois au moment de leur entrée à l'hôpital.
Lors donc qu'une commune où un indigent habitait depuis un mois, place celui-ci dans l'hôpital d'une autre commune, elle doit supporter les frais de traitement pendant les dix premiers jours, car c'est elle qui a fourni les secours.
Si, par exemple, une femme enceinte, ayant depuis un mois sa résidence à Ixelles ou à Laeken, vient faire ses couches à l'hospice de la Maternité de Bruxelles, ce n'est pas Bruxelles qui supportera les frais afférents aux dix premiers jours d'hospitalisation. Ces frais seront à la charge de la commune qui a fait le placement.
Il en sera ainsi lors même que la femme dont nous parlons serait venue résider pendant un mois à Bruxelles en vue d'entrer en temps opportun à l'hospice de la Maternité. Cette résidence intentionnelle ne présente pas les caractères de la résidence habituelle ou accidentelle que prévoit l'article 2, § 2, de la loi sur l'assistance publique. La ville de Bruxelles n'aura donc à supporter aucune part des frais d'hospitalisation (3).
Lorsqu'un vieillard de soixante et dix ans ou
(1) Circulaire min. du 21 juin 1892, Bévue comm., XXV,
(2) Déclaration du ministre de la justice, Ann. pari., Ch. des représ., p. 1827. Voy. aussi le rapport de la Commission du .Sénat, Doc. pari., 1891-1892, p. 3.
(3) Voy. une décision de la Députation permanente du Brabant, Reçue de l'admin., XL, 514.
un orphelin de moins de seize ans n'a pas de domicile de secours en Belgique, c'est l'Etat qui doit rembourser les frais d'hospitalisation. L'article 2 de la loi est général et s'applique aux étrangers comme aux nationaux. C'est ce qui a été reconnu par M. Visart, rapporteur de la section centrale, d'accord avec le Gouvernement (4).
"26» Le droit de répétition s'exerce de commune à commune. La commune qui assiste l'indigent agit comme mandataire de la commune domicile de secours. C'est par celle-ci que la restitution est due.
La commune domicile de secours peut, à son tour, récupérer ses avances à la charge de l'hospice ou du bureau de bienfaisance qui doit les supporter définitivement. Il lui est facile d'exercer ce recours en refusant d'approuver leur budget dans le cas où ces établissements refuseraient de porter en dépense le montant des avances qu'elle a faites.
Elle peut aussi exercer une action judiciaire contre les personnes tenues de l'obligation alimentaire.
En aucun cas elle n'a le droit de refuser le remboursement des secours fournis, sous le prétexte que l'individu secouru n'était pas indigent. La loi du 20 mai 1876, article 20, le disait en termes exprès, et ce principe a été tacitement maintenu par la loi du 21 novembre 1891. Cela résulte des explications échangées entre le ministre de la justice et M. Liebaert au cours des débats parlementaires (5).
— La commune débitrice ne peut pas non plus repousser la réclamation de la commune ou de l'établissement qui a fait l'avance des secours hospitaliers, sous le prétexte qu'elle aurait elle-même une créance à faire valoir en compensation. La compensation est un mode de payement institué par le Code civil. On ne peut pas l'appliquer aux dettes qui ont un caractère administratif (6).
26. La commune qui accorde des secours dont le remboursement est dû en vertu de l'article 2 de la loi sur l'assistance publique, est tenue d'en donner avis directement, dans
(4) Ànn. patl., séance de la Cb. des représ., du 22 juillet 18Ul,p. 1502.
(5) Ann. pari., p. 1836.
(6) Reçue de l'admin., XXXIV, 2<i0.
SECOURS PUBLICS
SECOURS PUBLICS
les dix jours, à la commune qui est ou qu'elle présume être le domicile de secours de l'indigent (art. 21).
Si l'on ne peut préciser laquelle de deux ou de plusieurs communes est le domicile de secours, l'avis doit être donné dans le même délai à ces différentes communes.
Si, malgré les diligences de la commune où les secours sont accordés, le domicile de secours de l'indigent ne peut être immédiatement découvert, le délai de dix jours ne prend cours qu'à dater du jour où le domicile de secours est connu ou peut être recherché d'après les indications recueillies (art. 22).
Bans le cas où les secours d'hôpitaux ne sont remboursables qu'à partir de la onzième journée, conformément au § 2 de l'article 2, le délai d'avertissement fixé par l'article 21 ne prend cours qu'à partir de cette onzième journée (circulaire min. du 21 juin 1892).
Lorsqu'une commune a fait placer un indigent aliéné, aveugle ou sourd-muet, dans un asile ou dans un institut spécial, elle doit en donner avis à la commune qui est ou qu'elle présume être le domicile de secours de l'indigent (loi sur l'assistance publique, art. 19).
Elle dispose à cet effet du délai de dix jours dont il a été parlé ci-dessus.
La commune du domicile de secours est, de son côté, tenue de donner avis au Gouverneur de la province dans les huit jours. Ce délai court à compter de l'admission de l'indigent dans l'établissement d'aliénés ou dans l'institut spécial, si c'est elle-même qui y a pourvu, ou bien à compter du jour où elle a été avertie par la commune qui a opéré le placement. Dans le cas où elle n'observerait pas ces délais, les frais faits antérieurement à la réception de l'avis au Gouvernement provincial resteraient à sa charge (art. 19).
Comme légalement les relations en matière de domicile de secours s'établissent de commune à commune, l'avertissement doit émaner de l'administration communale qui a fait l'avance des secours.
Dans la pratique, il est admis par tolérance que ces avertissements peuvent être valablement donnés ou reçus par les bureaux de bienfaisance et les hospices, parce que ces institutions font partie du service public des communes. Mais l'avertissement donné par la direction d'un établissement purement
privé, tel qu'un asile^d'aliénés, serait inopérant (1).
Lorsque des secours hospitaliers sont fournis à un indigent n'ayant pas de domicile de secours en Belgique, avis doit en être donné au ministre de la justice dans les dix jours, par le motif que le remboursement de ces frais est dû par l'Etat.
Il en est de même lorsque des secours à domicile ont été fournis à un orphelin âgé de moins de seize ans ou à un vieillard âgé de plus de soixante et dix ans, qui n'a pas de domicile de secours en Belgique (art. 2 et 24).
Les frais d'assistance remboursés par une administration qui n'y était pas tenue, peuvent être réclamés de l'administration débitrice, à condition que la réclamation soit produite dans les dix jours à dater du jour où l'erreur a été découverte (art. 26).
La commune qui a payé indûment doit donc adresser sa réclamation, non pas à la commune qui a reçu l'indu, mais à la commune qui doit supporter en définitive les frais d'assistance. On évite de cette manière un circuit de réclamations.
27. Lorsque le remboursement des frais est réclamé en vertu de la loi sur l'assistance publique, l'indigent secouru doit être renvoyé à la commune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fait la demande (art. 21).
Il importe que cette demande soit adressée à l'administration communale qui pourvoit à l'entretien de l'indigent. Elle serait sans effet si elle était adressée à l'indigent luimême (2).
Le renvoi peut être différé lorsque l'état de l'indigent l'exige, lorsqu'il est, par exemple, gravement malade. 11 peut même être refusé s'il y a nécessité de retenir l'indigent dans un institut spécial affecté au traitement de l'infirmité dont il est atteint et qui n'existe pas dans la commune où il a son domicile de secours, s'il s'agit, par exemple, d'une femme enceinte admise dans un hospice dit de la Maternité.
Il en est de même lorsque l'indigent traité dans un hôpital est atteint d'une maladie
(1) Arrêté royal du 17 février 1885, Revue de l'admin., XXX11, 135; arrêté royal du 1U avril 1893, Revue de t'udmtn., XL, 258.
(2) Arrêté royal du 6 octobre 1880, Revue de Vudmin., XXV11I.229.
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contagieuse et qu'on ne pourrait le renvoyer dans sa commune sans compromettre la santé publique (1).
Dans le cas où le renvoi réclamé serait indûment différé ou refusé, les frais cesseraient d'être remboursables.
2tt. Le remboursement des frais d'assistance faits en exécution de la loi du 27 novembre 1891 peut être poursuivi, soit à charge des personnes secourues, soit à charge de ceux qui leur doivent des aliments.
Il peut être également poursuivi à charge de ceux qui sont responsables de la blessure ou de la maladie qui a nécessité l'assistance (art. 30).
Une administration charitable ne peut exercer aucun recours contre un indigent arrivé à meilleure fortune à raison de l'assistance qu'elle lui a donnée lorsqu'il était misérable.
Mais on admet qu'elle peut intenter une action en répétition de l'indu contre ceux qui n'étaient pas indigents au moment où les secours leur ont été fournis. Voy. l'article Hôpitaux, n° 25.
Peut-elle agir contre les personnes responsables de la blessure ou de la maladie qui a rendu l'assistance nécessaire?
Il est impossible qu'elle agisse par voie de subrogation au nom de l'indigent, en vertu de l'article 1166 du Code civil, car l'indigent ne lui doit rien du chef des secours qu'il a reçus.
C'est pour ce motif que la loi sur l'assistance publique a créé, par son article 30, une action spéciale, fondée sur l'équité, à la charge des personnes responsables de l'accident ou de la blessure et au profit de l'administration charitable qui a secouru la victime.
Les actions en répétition dont il vient 'être question compétent à la commune du lomicile de secours de l'indigent, et non à la commune qui a effectivement fourni l'assistance.
L'action en répétition pour compte du fonds commun ou de la province est intentée au nom de la Députation permanente, poursuites et diligences du gouverneur. Elle se prescrit conformément aux dispositions de
(1) Arrêté royal du 10 septembre 1886, Revue de l'admh: XXXIII, 436.
l'article 2277 du Code civil, c'est-à-dire par le délai de cinq ans (loi sur l'assistance publique, art. 30).
29. Le remboursement des frais d'hospitalisation n'est pas dû lorsqu'il s'agit d'un ouvrier, d'un apprenti ou d'un domestique admis dans l'hôpital à la suite d'un accident de travail (loi du 27 novembre 1891, art. 2).
Cette disposition est fondée sur ce qu'il est juste que les frais du traitement d'un ouvrier blessé pendant son travail soient supportés par la commune qui profite de ce travail.
Il peut arriver que la blessure n'ait pas été reçue sur le territoire de la commune qui profite du travail, bien qu'elle soit survenue dans l'accomplissement d'un acte nécessaire à l'exécution de ce travail. Dans ce cas, c'est la commune au profit de laquelle se fait le travail qui doit supporter les frais de traitement. La loi fait état de la cause de la blessure, et non de la localité où elle a été reçue, pourvu que cette blessure ait été reçue pendant le travail et à l'occasion de celui-ci (2).
La disposition qui nous occupe est sans application dans le cas où la blessure a été reçue à l'occasion d'une rixe, et non à l'occasion d'un travail accompli parle domestique ou l'ouvrier.
Elle n'estpas davantage applicable aux blessures et aux contusions reçues par celui qui n'est ni ouvrier, ni domestique, par exemple par un commissionnaire public qui fait une chute pendant qu'il est en course (3).
La commune sur le territoire de laquelle un ouvrier s'est blessé à l'occasion de son travail doit supporter les secours médicaux et les soins spéciaux que réclame la blessure. Quand la blessure est cicatrisée, le traitetement de la maladie, par exemple de la carie costale, qui survient ensuite, incombe à la commune domicile de secours (4).
30. En attendant la revision des dispositions légales qui concernent la prostitution, les frais de traitement des prostituées atteintes de maladies syphilitiques sont à la charge de la commune dans laquelle elles se
(2) Circulaire du 30 décembre 1878, Bévue comm., XII, 261 .
(3) Députation permanente du Brabant, 6 février 1878, Bévue comm., XI, 148.
(4) De Lantsheere, ministre de la justice, Ch. des représ., 8 décembre 1875: arrêté royal du 31 août 1886 et du 17 février 1889, Bévue de ïadmm., XXXIII, 437, et XXXVI, 162.
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livrent à la prostitution. Ces frais sont supportés par la caisse communale (loi sur l'assistance publique, art. 44).
51. « Le tarif pour le remboursement des « frais d'entretien et de traitement des indi- « gents admis dans les hospices et hôpitaux u est fixé annuellement par le Roi, sur la « proposition des administrations charitables « et les avis du Conseil communal et de la « Députation permanente du Conseil provin- « cial » (loi du 27 novembre 1891, sur l'assistance publique, art. 37).
Le Gouvernement fixe également le prix de la journée d'entretien des individus placés dans les établissements d'aliénés par l'autorité publique (loi du 25 janvier 1874, art. 26).
Quant aux instituts pour les aveugles et les sourds-muets, il n'y a pas de réglementation officielle du prix d'entretien.
« Dans le cas où le prix de la journée « d'entretien et de traitement fixé pour l'éta- « blissement de la commune qui accorde « l'assistance est supérieur à celui du tarif « adopté pour l'hôpital de la commune domi- « cile de secours de l'indigent, il ne peut « être réclamé un taux supérieur à ce der- « nier prix.
« Si la commune du domicile de secours « ne possède pas d'hôpital, il est réclamé le « prix moyen fixé annuellement à cette fin « par le Roi pour les communes de 5,000 ha- « bitants et plus et pour les communes de « moins de 5,000 habitants.
« Toutefois, pour les indigents ayant leur « domicile de secours dans les communes « formant agglomération avec la commune « qui possède l'hôpital, il est réclamé le prix « de la journée fixé pour celui-ci.
« Les dispositions énoncées dans les deux « paragraphes précédents ne sont applicables « qu'aux indigents habitant depuis un mois « au moins la commune qui accorde l'assis- « tance » (loi du 27 novembre 1891, art. 37).
Si l'indigent habite depuis un mois la commune qui l'accueille dans son hôpital, cette commune ne peut répéter les frais d'entretien qu'à partir de la onzième journée et seulement sur pied du tarif adopté pour la commune domicile de secours de l'indigent. Cela résulte de la combinaison des articles 2 et 37 de la loi organique.
Si, au contraire, l'indigent vient se faire soigner dans l'hôpital d'une ville où il n'a
pas un mois de résidence, les frais de traitement sont calculés sur pied du tarif adopté pour cette ville et doivent être remboursés en totalité, sans aucune réduction pour les dix premières journées.
52. Les diverses catégories de frais qui peuvent être admis en compte pour la détermination de ces tarifs ont été spécifiés limitativement dans une circulaire ministérielle du 30 mai 1856 (1).
Chaque commune ne devant alimenter que ses propres indigents et pouvant refuser l'accès de ses hôpitaux aux indigents étrangers, sauf le cas de nécessité, le prix de la journée d'entretien doit être la représentation exacte de la dépense extraordinaire que l'indigent étranger occasionne par sa présence.
C'est pour ce motif que la circulaire de 1856 n'admet comme bases du prix de la journée d'entretien que celles qui se rapportent essentiellement à l'entretien de l'indigent étranger : elle a, notamment, éliminé tous les frais de construction et de reconstruction des bâtiments hospitaliers et les intérêts des capitaux engagés dans ces constructions.
55. Les différends, en matière de domicile de secours et d'assistance publique, sont décidés entre les communes d'une même province par la Députation permanente du Conseil provincial, sauf recours au Roi dans les trente jours de la notification de la décision aux communes intéressées.
Les différends dans lesquels un fonds commun, une province, l'État ou des communes de provinces différentes ont un intérêt, sont décidés par le Roi, sur l'avis des Députations permanentes des provinces auxquelles les communes intéresséesappartiennent(art. 33).
La juridiction instituée pour régler les
différends entre les communes a aussi pour
mission de vider les contestations entre les
institutions de bienfaisance. La loi du
14 mars 1876 le disait explicitement, et la
loi nouvelle n'a point entendu modifier le
régime antérieur.
« Il est procédé aux enquêtes, s'il y a lieu,
« soit par la voie administrative, soitpar-
« devant le juge de paix délégué par l'auto-
(1) Cctto circulaire est insérée dans la Pasinomte.
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u rite qui est saisie de la contestation. Les « frais d'enquête sont joints au principal. Le « Gouvernement règle la procédure à suivre « pour les enquêtes, ainsi que le taux des « indemnités à allouer aux témoins et aux « experts (art. 34). »
La forme de ces enquêtes est réglée par l'arrêté royal du 31 mars 1892.
34. L'assistance publique est, non pas une obligation de droit civil, mais une charge administrative dont il appartient aux communes de déterminer l'étendue et les moyens d'exécution.
De ce que personne n'a strictement droit à l'assistance publique il suit qu'un indigent ne pourrait pas s'adresser aux tribunaux pour contraindre la commune à lui fournir des secours. Son action ne serait pas recevable.
On doit décider, par parité de motifs, qu'un particulier qui a fourni des secours à un indigent n'est pas non plus recevable à réclamer en justice, à charge de la commune, le remboursement deses avances (1).
— Le pouvoir judiciaire n'a pas compétence pour statuer sur les réclamations qui naissent au sujet de l'entretien d'un indigent dans un hospice public, lors même que la commune débitrice invoquerait, pour se défendre, les clauses d'un acte de fondation. Les droits qui dérivent d'un acte de cette nature sont conférés, non par le testateur ou fondateur, — car les particuliers sont impuissants à créer des établissements publics et à régler les conditions de leur existence, — mais par l'autorité publique qui a approuvé la fondation. Ces droits ont trait à l'exercice de la puissance publique, et les contestations qui s'y rattachent doivent être vidées administrativement (Liège, 20 novembre 1884, Revue de Vadmin., XXXII, 261).
5o. Les frais dont le remboursement est dû en vertu de la loi sur l'assistance publique sont remboursés sur présentation d'un état de débours qui doit, sous peine de déchéance, être adressé à la commune débitrice dans les six mois à compter de la date à laquelle les premiers débours ont été faits (loi sur l'assistance publique, art. 35).
(1) Liège, 21 janvier 1891, Revue de Vadmin., XXXVIII, 153; trib. de Bruxelles, 5 novembre 1892, Revue de l'udmin., XL, 273.
Le délai de six mois ne commence à courir que lorsqu'on connaît la commune à laquelle le remboursement doit être demandé : « Le « cours du délai fixé par l'article 22 », a dit le ministre de la justice, « ne doit jamais « devancer le cours du délai fixé par l'arti- « cle 35 (2). »
La taxe de l'état de débours pourra être poursuivie, dit l'article 35, auprès de l'autorité compétente d'après les distinctions de l'article 33.
Il résulte de ce texte que s'il s'agit d'un différend entre les communes d'une même province, la taxe doit être demandée à la Députation provinciale, sauf recours au Roi dans les trente jours qui suivent la notification de la décision.
S'il s'agit d'un différend dans lequel le fonds commun, une province, l'État ou des communes de provinces différentes ont un intérêt, le droit de taxer appartient au Roi, sur l'avis des Députations permanentes des provinces auxquelles les communes intéressées appartiennent.
56. « A défaut de payement dans les trois « mois de la présentation de l'étatde débours « ou dans le mois de la décision intervenue « sur la demande de taxe, un intérêt de « 4 p. c. est dû sur les sommes àrembourser, « à moins que l'administration débitrice « n'ait obtenu un délai de payement, soit de « la Députation permanente de la province « à laquelle l'administration créancière ap- « partient, soit du Roi » (loi du 27 novembre 1891, art. 36).
37. Le recouvrement des frais d'assistance dus par une commune à une autre commune se prescrit un an après la date de l'envoi des états de débours.
Cette prescription est interrompue par toute réclamation faite conformément à la loi sur l'assistance publique (loi du 27 novembre 1891, art. 31).
Un simple document, tel qu'une lettre de rappel, transmis par une administration à une autre administration, dans les formes ordinaires de la correspondance officielle, suffit pour interrompre la prescription (3).
La reconnaissance de la dette interrompt
(2) Ann.parh, Sénat, 1891-1892, p. 24.
(3) Lejeune, ministre de la justice, Ami. pari., Sénat, 1891-1892, p. 42.
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également la prescription et constitue le point de départ d'un nouveau délai d'un an.
La réclamation interruptive de la prescription peut émaner valablement des établissements charitables intéressés. Ils sont considérés comme représentant la commune dont ils dépendent.
— L'article 30 de la loi du 27 novembre 1891 est ainsi conçu : « Le remboursement « des frais d'assistance faits en exécution de « la présente loi est poursuivi, soit à charge « des personnes secourues, soit à charge de « ceux qui leur doivent des aliments.
« Il peut être également poursuivi à la « charge de ceux qui sont responsables de « la blessure ou de la maladie qui a nécessité « l'assistance.
« L'action en répétition pour compte du « fonds commun ou de la province est inten- « tée au nom de la Députation permanente, «' poursuites et diligences du gouverneur. « Elle est prescrite conformément aux dispo- « sitions de l'article 2277 du Code civil. »
Cette disposition ne vise que l'action en remboursement qui peut être intentée à l'assisté ou aux particuliers qui sont responsables en son lieu et place. Mais la prescription quinquennale n'est pas opposable aux demandes en répétition formées de commune à commune. Le ministre delà justice l'a formellement déclaré au cours des discussions parlementaires (1).
38. L'article 38 de la loi sur l'assistance publique est ainsi conçu :
« Quiconque, dans l'intention de sous- « traire une commune aux charges que la « présente loi impose, aura directement ou « indirectement, par des promesses, me- « naces, abus d'autorité ou de pouvoir, « machination ou artifice coupable, engagé « ou contraint un individu à quitter leterri- « toire d'une commune, ou à y rester, sera « puni d'une amende de 50 à 500 francs. En « cas de récidive, l'amende sera de 100 à « 1,000 francs. »
Supposez qu'un indigent quitte "spontanément sa commune pour aller travailler dans une commune voisine. Avant qu'il ait acquis domicile de secours dans cette commune, ♦. survient le chômage, la maladie, la misère. Il se dispose à rentrer dans sa commune
Hevuc de l'admin., XLII, 43.
d'origine. Un des administrateurs des pauvres de cette commune va le trouver, l'engage à rester sur le territoire de la commune où il réside, et lui fait passer dans ce but des secours clandestins.
Cette manœuvre tombe sous l'application de la disposition qui précède.
« Sera puni de la même peine et d'un « emprisonnement d'un à trois mois, ou « d'une de ces peines seulement, tout mem- « bre d'une administration publique qui, « dans l'intention soit de faire supporter à « une administration publique des charges « de bienfaisance dont elle n'est pas légale- « ment tenue, soit de soustraire une admi- « nistration publique aux charges de bien- « faisance que la loi lui impose, aura commis « une des infractions prévues par les articles « 194, 195, 196 et 197 du Code pénal.
« S'il est reconnu que le fait a été provo- « que par une administration communale ou « charitable, ou commis par un de ses « membres ou préposés, celle-ci est tenue « d'indemniser de tous les frais d'assistance « qui auraient été faits la commune qui les a « supportés indûment, le tout sans préju- « dice à l'application des dispositions énon- « cées ci-dessus en ce qui concerne les admi- » nistrateurs. »
Les faits prévus par ces dispositions constituent de véritables faux. Les peines ordinaires du faux sont adoucies parce que les administrateurs coupables agissent, non dans leur intérêt personnel, mais dans l'intérêt de leurs pauvres.
« L'autorité compétente décidera, en « outre, que cette absence ou ce séjour forcé « de l'indigent seront inopérants pour la « fixation du domicile de secours. »
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SOMMAIRE
Ouverture des lettres qui contiennent des
objets prohibés par la loi et des lettres tombées au rebut.
\. La liberté de la pensée et de la conscience ne serait qu'un vain mot si le secret des correspondances et des lettres missives n'était pas entouré d'une inviolabilité absolue. Ces deux libertés dérivent l'une de l'autre et se confondent même entièrement.
En monopolisant à son profit le transport des lettres missives, le Gouvernement s'oblige évidemment à ne pas les ouvrir, et, quelque dur que soit le mot de * brigandage », c'est encore, dit Daunou, le seul qui convienne à la violation d'un engagement si sacré.
En France, sous l'ancien régime, les lettres missives étaient l'objet d'une inquisition gouvernementale qui, d'abord, fut pratiquée ouvertement et qui, par la suite, devint absolument clandestine.
Louis XI avait, en organisant le service des postes par son édit du 19 juin 1464, réservé en faveur de son gouvernement le droit d'ouvrir les correspondances transportées par les courriers royaux : « Seront »> disait l'édit, « les courriers et messagers « visités par les commis du grand maître^ « auxquels ils seront tenus d'exhiber leurs « lettres et argent, pour connaître s'il n'y a « rien qui porte préjudice au service du roi « et qui contrevienne à ses ordres. »
Le principe de l'inviolabilité des lettres missives fut reconnu par une déclaration du roi de France, du 25 septembre 1742, édictant la peine de mort ou les galères contre les courriers, facteurs et autres employés qui auraient intercepté ou soustrait, ouvert
ou décacheté des lettres ou des paquets confiés à la poste.
Néanmoins, le Gouvernement français avait institué, en violation de son propre édit, un cabinet noir ou cabinet de la poste dans lequel on découvrait, dit d'Aguesseau, « les secrets des pâles humains ». Là on ouvrait les lettres, on les déchiffrait, on les copiait et l'on montrait au roi ce que les particuliers s'écrivaient avec confiance par la poste (1).
2. Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres fut de nouveau consacré par deux décrets de l'Assemblée nationale française, portant que le secret des lettres doit être constamment respecté; que le secret des lettres est inviolable et que, sous aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte par les individus, ni parles corps (2).
Conséquente avec le principe qu'elle avait proclamé, l'Assemblée refusa, dans sa séance du 21 juin 1791, de prendre connaissance d'une lettre fermée que le roi Louis XVI, après sa fuite à Varennes, avait adressée à Laporte, son valet de chambre (3).
Un décret des 10-20 juillet 1791 enjoignit itérativement « aux corps administratifs de « surveiller l'exécution du décret du 10 août « 1790, concernant l'inviolabilité du secret « des lettres ».
5. Dans les anciens Pays-Bas, le service des postes intérieures était fait par des messagers communaux choisis par les échevinages. Ce régime n'était pas compatible avec l'existence d'un cabinet noir (4).
Le cabinet noir ne paraît pas avoir existé non plus sous le régime hollandais (5).
La Constitution belge de 1831 a, par son article 22, donné une sanction nouvelle au principe formulé dans les déclarations de
(1) Hanssens, du Secret des lettt es, n*> 12.
(2) Décret du 5 décembre 1789, Arch.parl., X, 407 ; décret du 10 août 1790, Pasùi., p. 277.
(3) Hanssens, du Secret des lettres, p. 23.
On trouve dans l'antiquité un autre exemple d'une discrétion semblable. La correspondance de Philippe de Macédoine étant tombée entre les mains des Athéniens, elle fut lue en public; mais ils défendirent la lecture d'une lettre écrite par ce monarque à son épouse Olympias. Ils aimèrent mieux ménager un ennemi que de dévoiler les secrets conjugaux, et ils sacrifièrent au droit commun les intérêts 4q leur propre vengeance (Apulée, Apologie),
(4) Hanssens, op. cit., n" 26.
(5) Idem, ibid., no 27,
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l'Assemblée constituante française : « Le « secret des lettres », dit-elle, « est invio- « lable. La loi détermine quels sont les « agents responsables de la violation du « secret des lettres confiées à la poste (1) ».
4. Les articles 149, 150 et 460 du Code pénal de 1867 punissent, non seulement les fonctionnaires et agents du Gouvernement et. les employés du service des postes qui ouvrent ou suppriment des lettres confiées à la poste ou qui en révèlent l'existence et le contenu, mais encore les particuliers qui suppriment les lettres ou qui les ouvrent pour en violer le secret.
La loi du 30 mai 1879, qui a revisé et codifié notre législation postale a, par son article 54, étendu en faveur des cartes postales et des autres envois confiés à la poste les garanties que le Code pénal avait établies en faveur des lettres closes.
Cet article est applicable même lorsqu'un agent des postes supprime des papiers d'affaires ou des imprimés circulant sous bande (2).
La loi punit également les dépositaires des dépêches télégraphiques qui en révèlent l'existence ou le contenu, hors le cas où la loi les y oblige (Code pén., art. 150, et loi du 30 mai 1879, art. 54).
Il est à remarquer que la substance des télégrammes est livrée à la foi de deux intermédiaires, chargés, l'un de les recevoir, et l'autre de les expédier. Ces deux intermédiaires sont également assujettis au mutisme professionnel, sous la sanction des mêmes peines. L'article 150 du Code pénal, qui défend aux dépositaires des dépêches télégraphiques d'en révéler l'existence ou le contenu, s'adresse aussi bien à l'agent qui reçoit le télégramme qu'à celui qui le remet au destinataire (cass., 31 octobre 1887, Pasic, 1888, 1, 6).
La loi réprime ainsi toutes les variétés d'indiscrétions dont pourraient se rendre
(1) Ce principe n'est pas expressément reconnu en Angleterre. Le ministre de l'intérieur ne se fait pas scrupule, dans ce pays, de faire ouvrir, dans l'intérêt de la sécurité de l'État, les lettres confiées à la poste. En 1844, il donna l'ordre d'ouvrir toutes les lettres que Mazzini écrivait à des tiers ou qui lui étaient adressées. Cette correspondance était communiquée au gouvernement autrichien par lord Aberdeen, ministre des affaires étrangères (Fischel, la Constitution fle V Angleterre, liv. 1er, chap. X).
(2) Hanssenb, op. cit., nos 55 et suiv.
coupables les agents des postes et des télégraphes.
Ces agents encourent des peines particulièrement sévères dans le cas où l'infidélité vient se joindre à l'indiscrétion. Quand un fonctionnaire de l'administration des postes décacheté une lettre pour s'approprier les valeurs qu'elle contient, il s'expose à être puni de la réclusion, par application de l'article 240 du Code pénal. Cette peine est encourue même lorsque la lettre détournée ne contient aucune valeur (cass. Fr., 23 avril 1813).
Lorsqu'un particulier détourne ou s'approprie frauduleusement des lettres appartenant à autrui, il s'expose aux peines du vol, même quand la lettre ne contient aucune valeur (cass. Fr., 2 avril 1864, D. P., 1864, 1, 396).
L'article 458 du Code pénal punit, par une disposition générale, toutes personnes dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où elles sont appelées à rendre témoignage en justice et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés.
L'article 150 du même Code punit spécialement ceux qui, dépositaires des dépêches télégraphiques, en auront révélé l'existence ou le contenu hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et celui où la loi les oblige à faire connaître l'existence ou le contenu de ces dépêches.
I)oJt-on conclure de ces textes que les employés des postes et des télégraphes sont obligés de déposer en justice sur les faits dont ils ont connaissance à raison de leurs fonctions, à peine d'encourir l'application de l'article 80 du Code d'instruction criminelle, qui punit le refus de témoigner en justice?
Quand le silence, dit Nypels, est un devoir reconnu par la loi, l'accomplissement de ce devoir est incompatible avec l'obligation de déposer comme témoin, et dans ce conflit de deux devoirs contraires, la justice doit céder le pas au devoir professionnel ; si la justice est intéressée à ce que les traces des crimes soient découvertes, elle a aussi l'intérêt non moins sacré de maintenir la sûreté des relations des citoyens et de protéger la foi jurée (3).
(3) Nipels, Codspénal interprété, II, 670.
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L'employé des postes peut donc, à l'instar du prêtre ou du médecin, refuser de révéler à la justice les faits dont il a connaissance à raison de son état.
Mais lorsque, répondant à l'interpellation gui lui est adressée, il révèle ces faits, il n'est pas punissable. Cela résulte du texte de la loi (1). ,;
L'émission des cartes postales a été autorisée par la loi du 15 mars 1870. La loi du 30 mai 1879, article 54, a édicté des peines contre l'agent des postes qui révélerait l'existence ou le contenu d'une carte postale. Elle ne punit pas la simple lecture de ce contenu. Elle reconnaît implicitement que les agents ont le droit d'en prendre connaissance, puisqu'elle dispose, article 4, qu'il ne sera pas donné cours aux cartes postales contenant des inscriptions contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
Il suit de là que les inscriptions injurieuses ou diffamatoires qui se trouvent dans le corps des cartes postales constituent les délits de diffamation, de calomnie ou d'injure publique prévus par les articles 444 et suivants du Code pénal, quand même elles n'auraient pas été lues par les personnes qui habitent la maison du destinataire, avant d'être remises à ce dernier.
• ft. Une lettre contenant des indications de nature à compromettre celui qui l'a écrite ou un tiers quelconque ne peut jamais, lorsqu'elle a été interceptée ou que le secret en a été violé, servir de base à une poursuite criminelle.
Cette opinion a été défendue dans l'ancien droit par la grande majorité des auteurs. Elle est conforme à la jurisprudence des anciens parlements (2).
La Cour de cassation de France s'est également prononcée dans ce sens. Elle a décidé, le 11 juillet 1892, « qu'il est contraire « au principe constitutionnel du secret des « lettres de fonder un acte d'accusation sur « une lettre close et secrète dont le secret « a été violé ». Elle a également jugé, le 11 mai 1887, « qu'en aucune matière il ne « peut être porté atteinte au principe de « l'inviolabilité du secret des lettres au <♦ moyen de procédés délictueux, ce prin-
m NTTCI8, Législation criminelle de la Belgique, t. III, p. 273.
«•• cipe de haute morale intéressant l'ordre « public ».
H ne faut pas confondre avec les procédés délictueux la saisie et l'ouverture des lettres opérée par le juge d'instruction en vertu de l'article 88 du Code d'instruction criminelle. Nous reviendrons sur ce point ciaprès.
6. Les lettres confiées à la poste ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une saisiearrêt.
Une pareille saisie serait contraire, non seulement à l'article 22 de la Constitution, mais encore aux articles 149 et 460 du Code pénal et à l'article 54 de la loi du 30 mai 1879, qui défendent d'une manière absolue aux agents des postes ainsi qu'aux particuliers de supprimer des lettres confiées à la poste ou de les ouvrir pour en violer le secret.
Ces prohibitions sont incompatibles avec les formalités des saisies-arrêts, telles qu'elles sont tracées par le Code de procédure civile, articles 569 à 578 (3).
7. Le transport des lettresmissives est un monopole dont l'État s'est réservé l'exploitation exclusive.
Sont exceptées du monopole postal :
Les correspondances que des particuliers s'expédient par des personnes attachées à leur service, ou celles qu'ils font prendre ou porter à la poste;
Les correspondances qu'un particulier transporte pour son propre service (loi du 30 mai 1879, art. 2). Voy. l'article Poste aux lettres, nos 4 et suiv.
En s'attribuant le monopole du transport des lettres missives, l'État s'oblige évidemment, par un contrat tacite, à respecter le secret de ces lettres aussi longtemps qu'il ne les a pas remises aux destinataires.
Peut-il violer ce principe de haute morale en permettant aux magistrats instructeurs de fouiller dans les bureaux de poste et d'ouvrir les lettres cachetées pour y trouver la preuve d'un crime ou d'un délit?
La négative a trouvé des défenseurs. Mais ils sont peu nombreux.
La doctrine et la jurisprudence décident unanimement que la justice a le droit de
(2) Hasssess, op. cit., no 87.
(3) Idem, ibid., no 90.
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pénétrer dans tous nos secrets domestiques ; il n'est pas, dit-on, un seul de nos papiers, quelque confidentiel qu'il soit, dans lequel elle n'ait le droit souverain de fouiller pour y chercher la vérité qui importe à la société (1).
De là dérive pour les magistrats instructeurs le droit de saisir les lettres qui sont en la possession d'une personne prévenue d'un crime ou d'un délit, même celles que cette personne a écrites ou que des tiers lui ont adressées et qui se trouvent actuellement déposées ou cachées dans un bureau de poste (2).
Ce droit est implicitement reconnu par les articles 87 et 88 du Code d'instruction criminelle, aux termes desquels le juge d'instruction est autorisé à se transporter dans le domicile d'un prévenu pour y faire la perquisition des papiers, effets et, généralement, de tous les objets qui sont jugés utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que dans les autres lieux où il présumerait qu'on aurait caché ces objets.
La loi ne soumet à aucune restriction le droit de perquisition qu'elle accorde au juge d'instruction. Ce droit s'exerce dans les bureaux de poste aussi bien qu'ailleurs.
« Le juge d'instruction seul a le droit de « faire des perquisitions dans un bureau de « poste et de saisir des objets dont le trans- « port a été confié à la poste. L'agent des « postes doit, en conséquence, refuser l'ac- « ces de son bureau à tout autre magistrat « ou fonctionnaire, à moins que celui-ci ne « soit accompagné du juge d'instruction » (arr. roy. du 30 juillet 1845, art. 162).
Le pouvoir de saisir les lettres closes appartient à tous les magistrats qui sont, à titre exceptionnel, investis des fonctions de juge d'instruction, savoir : aux présidents des Cours d'assises pour les affaires dont l'instruction est déférée à ces Cours (3), aux conseillers des Cours d'appel dans les cas prévus par les articles 235 et suivants du Code d'instruction criminelle, aux auditeurs militaires en ce qui concerne les affaires militaires, aux commissaires qui président aux enquêtes parlementaires (4).
(1) Odiion Barrot, Chambre des députés do France, 22 octobre 1849.
(2) Faustin Héme, Instruction criminelle, I, p. 343; cass. Fr., 31 novembre 1853.
(3) Code d'instruction criminelle, art. 330.
(4) Loi du 3 maj }880, a*t, 4,
On a soutenu que l'article 22 de la Constitution, portant que le secret des lettres est inviolable, protège d'une manière absolue les correspondances privées, même contre les investigations des magistrats instructeurs (5).
Cette interprétation dépasse les intentions du législateur. L'article 22 de la Constitution ne régit que les rapports des citoyens avec le pouvoir exécutif. Il a pour objet unique de faire cesser l'arbitraire administratif et les abus du cabinet noir (6).
C'est ce que déclarait, en 1849, M. Le Hon, ancien membre du Congrès, à l'occasion des débats auxquels a donné lieu l'article 478 do la loi du 18 avril 1851 : « Je me rappelle », disait-il, « ce qui s'est passé au Congrès; mes « souvenirs sont parfaitement exacts; on a « voulu, à cette époque d'affranchissement « et de réaction, instituer une garantie pure- « ment politique du socret des lettres, « c'est-à-dire protéger la correspondance « des citoyens, non contre eux, mais contre « l'arbitraire et l'esprit d'inquisition du pou- « voir. On a voulu, en même temps, que « cette garantie fût indestructible. En un « mot, on a posé ce principe sacramentel « que jamais, dans la libre Belgique, il ne « pourrait exister de cabinet noir (7) »
L'intention du Congrès a donc été de protéger le secret des correspondances contre les indiscrétions de l'autorité administrative. Il n'a pas innové en ce qui touche les prérogatives du pouvoir judiciaire.
Ceux qui contestent au juge d'instruction le droit de faire des perquisitions dans les bureaux de poste, ne peuvent donc s'étayer sur l'article 22 de la Constitution.
Leur argumentation trouve peut-être un point d'appui dans l'engagement que TEtat assume, au moment où il reçoit en dépôt des lettres closes, de les rendre intactes aux destinataires.
Quand cet engagement est accompli, quand l'administration postale a remis aux intéressés les lettres qu'on lui avait confiées, il est certain que l'autorité judiciaire a le droit d'en opérer la perquisition partout où elle les trouve.
(5) Vkrhaegen, Études de droit public, p. 249; Des Cressonnières, Belgique jud., 29 janvier 1889; Houzead de Lehaie, Ch. des représ. ,'23 mars 1887.
(6) Hanssens, op. cit., no 110.
(7) Idem, ibid., no 114.
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Mais quand le juge d'instruction saisit entre les mains de l'administration les lettres closes qu'elle détient en vertu de son monopole, à titre de dépôt forcé, l'État, dont il est le mandataire, ne viole-t-il pas la promesse tacite qu'il avait faite en recevant ce dépôt ? N'est-on pas en droit de se demander si la violation d'un engagement si sacré doit être autorisée par la loi?
i>. Le juge d'instruction ne peut, dans son arrondissement, déléguer pour procéder à la perquisition de papiers, titres ou documents, que le juge de paix, le bourgmestre ou le commissaire de police dans le ressort desquels la visite doit avoir lieu. Il fait cette délégation par ordonnance motivée, et en cas de nécessité seulement. Toute subdélégation est interdite (loi du 20 août 1874, art. 24).
D. La saisie des correspondances postales n'est autorisée par l'article 88 du Gode d'instruction criminelle que comme mesure d'instruction, et non comme mesure de police, attendu que cet article concerne uniquement la saisie des pièces de conviction. L'ouverture des correspondances n'est donc licite que lorsqu'elle est justifiée par l'existence d'une prévention et qu'il y a juste raison de présumer que la connaissance de leur contenu sera utile à la manifestation de la vérité (1).
Le juge d'instruction a le droit de saisir les lettres écrites par le prévenu ou qui lui sont adressées. De même qu'il aurait pu les saisir dans son domicile, de même il a le droit de les suivre dans le bureau de poste où elles sont déposées ou cachées.
Il en est autrement des lettres qui n'émanent pas du prévenu lui-môme ou qui sont destinées à des tiers. La saisie n'étant qu'une mesure d'instruction ne peut être pratiquée que sur des pièces ayant le caractère de pièces à conviction. Or, il résulte du texte des articles 88 et 89 du Gode d'instruction criminelle et de l'intitulé du § IV du chapitre VI de ce Gode que, par pièces à conviction, on doit entendre uniquement, lorsqu'il s'agit de papiers et documents, ceux qui se trouvent au domicile du prévenu ou qu'il a cachés dans un autre lieu. Etendre le droit
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(!) Hamskhs, op. Cit., no fcjtf,
(Z) UkLU, l-btiucttuu criminelle, n» £J8j, et HtTIWWf, "p. cit., uo 130.
de saisie à des lettres qui sont absolument étrangères au prévenu, ce serait violer le droit de propriété des tiers et méconnaître le principe constitutionnel de l'inviolabilité des correspondances (2).
10. Les lettres échangées entre le prévenu et son conseil échappent d'une manière absolue aux perquisitions des magistrats instructeurs. La saisie de ces lettres est de nature à porter atteinte aux droits de la défense et doit, à ce titre, toujours être proscrite (3).
ii. Il est interdit aux personnes dépositaires par état des secrets qu'on leur confie d'en faire la révélation.
S'ensuit-ii qu'interrogés par le juge d'instruction, les agents des postes ne peuvent pas lui signaler les lettres qu'ils détiennent et lui indiquer le nom des personnes qui les leur ont confiées?
La négative semble certaine. L'article 458 du Gode pénal ne punit la révélation d'un secret professionnel que hors le cas où le révélateur est appelé à rendre témoignage en justice. Le percepteur des postes a donc le droit de faire connaître au tribunal et, par conséquent, au juge d'instruction, l'existence ou la teneur des lettres qui lui ont été confiées.
La participation du percepteur aux saisies pratiquées en vertu du Gode d'instruction criminelle est formellement admise par la circulaire du directeur général des postes du 15 mars 1883, aux termes de laquelle " la participation du percepteur est, dans ce « cas, passive; il obéit à une invitation « précise, il n'a pas d'initiative à pren- * dre (4). r,
Les formalités relatives à la saisie des lettres missives sont réglées par les articles 333, 334 et 343 de l'instruction générale de 1885 sur le service des postes (5).
12. L'article 341 de l'instruction générale de 1885 porte que : « Les objets de corres- « pondance que le magistrat instructeur « jugerait convenable de réintégrer dans le « service des postes après les avoir fait « intercepter, doivent porter une annotation
(3) Cass. Fr., VI mars 1886, D. P., 1886, I, 345.
(4) Harifmn.iy. cit., n« 101.
(5) U iecretdea lettres, no 138.
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« inscrite par ce magistrat et constatant « qu'ils ont été saisis et, ie cas échéant, « ouverts; ils sont refermés, dans ce dernier « cas, au moyen du sceau officiel du dit « magistrat, qui est tenu de joindre aux « objets restitués une déclaration indiquant « qu'il y a lieu de les remettre en circulation. »
Quelquefois le magistrat instructeur juge opportun de remettre les objets en circulation sans les munir d'aucune note constatant la saisie et sans user de son sceau officiel pour refermer les plis qui ont été ouverts (1).
Les procureurs généraux près les Cours d'appel ont été plusieurs fois consultés par le Gouvernement sur la question de savoir si cette pratique est légale. Tous ont répondu affirmativement. Tous ont émis l'opinion que le juge d'instruction a le droit de saisir des pièces de correspondance dans les bureaux de poste, sans être obligés de mentionner sur les lettres remises en circulation le fait de la saisie ni d'en avertir le destinataire (2).
13. En cas de faillite d'un commerçant, les lettres portant son adresse sont remises au curateur, qui a le droit de les ouvrir. Si le failli est présent, il assiste à leur ouverture (Gode de comm., art. 478).
Cette disposition n'a rien de contraire à l'article 22 de la Constitution, attendu que le curateur du failli est le mandataire, non du pouvoir exécutif, mais du pouvoir judiciaire.
14. Il nous reste à signaler deux dispositions qui dérogent, mais en apparence seulement, au principe de l'inviolabilité des correspondances.
I. La loi du 30 mai 1879, article 56, dispose que l'administration des postes a le droit de requérir l'ouverture des lettres présumées contenir des valeurs ou des objets prohibés par la loi, ou des objets soumis au droit de douane, s'il s'agit de lettres venant de l'étranger.
L'ouverture et la saisie ont lieu, le cas échéant, par l'intermédiaire d'un agent des postes ou d'un autre officier de police judi-
(1) C'est ce que constate une circulaire de M. Gife, directeur général des postes, dont le texto figure dans les Annales parlementaires, Un. des représ., séance du 23 mars 1887, p. 789.
(2) Devoi-dèr, ministre de la justice, ibid., p. 791.
ciaire, en présence de l'expéditeur ou du destinataire.
IL La loi du 30 mai 1879, article 8, dispose que l'administration des postes est autorisée à ouvrir les correspondances tombées au rebut, à l'effet d'y puiser les renseignements nécessaires pour renvoyer ces correspondances à qui de droit et d'y rechercher les objets et documents de valeur à tenir à la disposition des intéressés.
L'ouverture des rebuts, sanctionnée par l'usage et justifiée par la nécessité, était déjà autorisée par le décret du 30 juillet 1790 et par l'arrêté du 7 nivôse an x. La loi du 30 mai 1879 a maintenu cet usage dans l'intérêt même de ceux qui correspondent par la voie de la poste.
Les correspondances refusées ne portant pas extérieurement la désignation de l'auteur sont envoyées à l'administration centrale des postes le cinquième jour après celui du refus et y sont ouvertes immédiatement (arr. roy. du 14 octobre 1893).
Voy. l'article Poste aux lettres, n° 8.
SECRÉTAIRE CORIRIUNAL.
SOMMAIRE
Attributions
1. Le secrétaire est un officier spécialement chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la transcription de toutes les délibérations du Conseil communal et du Collège échevinal (loi comm., art. 112).
Ne peuvent exercer les fonctions de secrétaire communal, les employés du gouvernement provincial et du commissariat d'arrondissement (loi comm., art. 53).
Les membres des Cours, des tribunaux de première instance et des justices de paix, les procureurs généraux, procureurs du Roi et leurs substituts, les greffiers et greffiers adjoints près des Cours et des tribunaux de première instance et de commerce et les greffiers des justices de paix ne peuvent être secrétaires communaux (loi du 18 juin 1809, art. 176).
L'incompatibilité ne s'étend pas aux juges suppléants, non plus qu'aux commis greffiers des justices de paix et des tribunaux de commerce.
Les fonctions d'huissier sont également incompatibles avec celles de secrétaire communal, par application de l'article 40 du décret du 14 juin 1813 (1).
Il est interdit aux secrétaires communaux de tenir des débits de boissons (loi du 3 juillet 1894, article unique, paragraphe dernier).
Il y a, dans la même commune, incompatibilité entre les fonctions de receveur et de secrétaire. Il y a également incompatibilité entre les fonctions de secrétaire et celles de bourgmestre, d'échevin ou de membre du Conseil communal; néanmoins, dans les communes de moins de 1,000 habitants, le Roi peut, pour des motifs graves, autoriser le cumul de ces fonctions (loi du 12 septembre 1895, art. 71).
Un seul secrétaire peut desservir plusieurs communes. Ce cumul, que la loi communale n'interdit pas, est expressément autorisé par la loi du 30 mars 1861.
— Le ministre de l'intérieur a décidé, par application des règles du droit civil, qui fixent la majorité à l'âge de vingt et un ans, qu'on est légalement incapable de remplir les fonctions de secrétaire communal avant cet âge (2).
2. Le secrétaire communal est, dans beaucoup de communes rurales, le membre le plus important de l'administration locale. Il en conserve les traditions et lui communique cet esprit de suite qui fait généralement défaut aux corps électifs.
C'est pour ce motif que le droit de nommer et de révoquer le secrétaire n'a pas été abandonné à l'arbitraire des autorités locales.
« Le secrétaire est nommé, suspendu ou « révoqué par le Conseil communal.
« Ces nominations, suspensions ou révo- « cations devront être approuvées par la « Députation \ ermanente du Conseil provin- « cial » (loi comm., art. 109; loi du 30 décembre 1887, art. 22).
— Lorsque la Députation permanente refuse d'approuver la nomination, la suspen
(1) Circulaire du min. de la just. du 3 juillet 1877, Monteur du 7 mars 1878.
(2) Décision du 14 septembre 1849, Revue comm., II, 34, et XI, 239.
sion ou la révocation d'un secrétaire communal, le recours au Roi est-il ouvert l
Un pareil recours n'est autorisé par aucun texte de loi. Or,on sait que le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont formellement attribués par la Constitution ou par les lois particulières portées en vertu de la Constitution même (Constitution, art. 78).
La nomination d'un secrétaire, faite par le Conseil communal et approuvée parla Députation permanente, ne peut guère blesser l'intérêt général du pays. Le Gouvernement n'a donc pas l'occasion d'en prononcer l'annulation.
La même observation s'applique à la révocation d'un secrétaire communal. La généralité du pays n'est pas intéressée à ce que tel ou tel individu remplisse les fonctions de secrétaire communal, à ce qu'il soit ou non révoqué. Le Gouvernement n'a donc pas le droit d'annuler l'acte par lequel un Conseil communal, d'accord avec la Députation permanente, révoque un secrétaire communal (3).
Le Gouvernement s'est néanmoins cru en droit d'annuler la révocation du secrétaire communal d'Antheit, sous le prétexte que « l'intérêt général du pays commande que « les fonctions publiques soient stables au- « tant que possible (4) »,
— « Faute par la Députation de s'être « prononcée dans les deux mois de la notifi- « cation qui lui est faite de la nomination, « celle-ci est définitive » (loi comm., art. 109).
Le délai de deux mois court à partir du jour où la délibération du Conseil communal a été reçue au Gouvernement provincial (5).
Le délai de deux mois est de rigueur. La Députation permanente n'a pas la faculté de le proroger en prenant une décision préparatoire pour imposer, par exemple, un examen à l'élu ou pour ordonner une enquête sur sa moralité (6).
« Après deux refus successifs d'approba- « tion, le Conseil communal nomme libre- « ment le secrétaire, pourvu que son choix « ne se porte sur aucun des deux candidats » écartés par la Députation » (loi comm., art. 109).
Si le Conseil communal désignait une
(3) Woeste, Cli. des représ., 30 mars 1886, p. 7^4.
(4) Revue de l'admin., XXXII, 515, et XXX11I, 148.
(5) Dépêche min. du 22 juillet 1889, Rev. comm.,XXlIÎ,
(6) Ibid.
deuxième fois un candidat écar'vè par la Députation permanente , cette nomination irait directement à rencontre du vœu de la loi et serait inopérante. Il ne conquiert le droit de libre nomination qu'après que deux de ses candidats ont été écartés par l'autorité supérieure (1).
^L'approbation donnée par la Députation permanente doit être accordée ou refusée d'une manière pure et simple, et non conditionnellement. La jurisprudence administrative le décide ainsi, par application analogique de la loi provinciale, article 107 (2).
Le droit d'approuver ne donne pas à la Députation permanente le droit d'annuler l'élection faite par le Conseil communal. La Députation estime, par exemple, que le recensement des votes a été mal fait et déclare qu'elle n'approuve pas la nomination du candidat qui a été proclamé. Son droit est épuisé. Si, ensuite, elle annule l'élection et proclame un autre élu, elle commet un excès de pouvoir (3).
5. « La suspension est exécutée provisoi- « rement ; elle ne peut avoir lieu pour plus « de trois mois » (loi du 30 décembre 1887, art. 22; loi comm., art. 109).
La suspension n'est valable que si elle obtient l'approbation de la Députation permanente. Lorsque l'approbation est refusée, le secrétaire est maintenu de droit dans l'exercice de ses fonctions.
Il y aurait abus de pouvoir si le Conseil communal, en présence d'un refus d'approbation, suspendait le secrétaire une seconde, puis une troisième fois, en désignant chaque fois un secrétaire intérimaire. Ce serait éluder la loi, qui, en cette matière, subordonne expressément l'autorité des Conseils communaux à celle de la Députation permanente.
La Députation permanente aurait le droit, pour faire cesser cet abus, de rayer du budget le traitement du secrétaire intérimaire (4).
Lorsque le Conseil communal suspend le secrétaire, il a le droit d'attacher à cette peine celle de la privation de traitement pendant la durée de la suspension (loi comm., art. 130 bis.).
(1) Revue comm., XXII, 47.
(iij Arrêté royal du zv juin 187(J, Moniteur du 24 juin. (3j Arrête royal du 17 l'ovrier 1880, Moniteur du 18 i'ovrior. (4) De T heux, Ch. des repros., 20 mars 1830.
4. « En cas d'empêchement momentané, « le secrétaire est nomme par le Conseil, « sauf le cas d'urgence, où il est désigné « par le Collège » (loi comm., art. 110).
Il y a lieu de nommer un secrétaire provisoire quand le titulaire est malade ou absent, ou quand l'emploi est vacant par décès (5).
Il résulte du texte de la loi que le secrétaire intérimaire doit toujours être désigné par le Conseil ou par le Collège. Le titulaire n'est, en aucun cas, remplacé de droit par le secrétaire adjoint, qui n'est qu'un simple employé.
La désignation provisoire faite en vertu de l'article 110 de la loi communale, soit par le Conseil, soit par le Collège, n'est pas soumise àl'approbationdela Députation permanente.
Lorsque le Conseil communal, usant du droit que la loi lui confère, nomme un secrétaire provisoire, cette nomination enlève toute qualité au suppléant que le Collège échevinal aurait antérieurement désigné pour cause d'urgence ((5).
i>. Les membres du corps communal démissionnaires restent en fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs. Cette règle est édictée par l'article 269 du code électoral, et on doit l'appliquer, par voie d'analogie, aux auxiliaires du corps communal.
Le secrétaire communal qui donne sa démission peut et doit même continuer ses fonctions jusqu'à ce que son successeur soit installé (7).
G. L'article 111 de la loi communale, modifié par la loi du 3 juillet 1894, dispose :
« Le traitement du secrétaire est fixé par « le Conseil communal, sous l'approbation « de la Députation permanente du Conseil « provincial.
« Le traitement minimum est fixé comme « il suit :
« 1° Communes de moins de 300 habitants, « 200 à 300 francs;
« 2° Communes de 301 à 500 habitants, « 300 à 400 francs;
« 3° Communes de 501 à 1,000 habitants, « 400 à 500 francs ;
(5) De Muelenaeke, Sénat, 20 mars 1830. Voy. la Revue de l'admin., Xl\l,él7.
(0) Revue de l'admin., XXIX, 355.
7) Revue de l'admin., XXXIV, 403.
« 4° Communes de 1,001 à 1,500 habitants, 500 à 600 francs ;
« 5° Communes de 1,501 à 2,000 habitants, 600 à 800 francs ;
« 6» Communes de 2,001 à 2,500 habitants, 800 à 1,000 francs;
u 7° Communes de 2,501 à 3,000 habitants, 1,000 à 1,200 francs;
« 8<> Communes de 3,001 à 4,000 habitants, 1,200 à 1,400 francs;
« 9o Communes de 4,001 à 5,000 habitants, 1,400 à 1,600 francs;
« 10° Communes de 5,001 à 6,000 habitants, 1,600 à 1,800 francs;
- 11" Communes de 6,001 à 8,000 habitants, 1,800 à 2,000 francs;
« 12° Communes de 8,001 à 10,000 habitants, 2,000 à 2,200 francs; m 13" Communes de 10,001 à 15,000 habitants, 2,200 à 2,500 francs; « 14° Communes de 15,001 à 25,000 habitants, 2,500 à 3,500 francs.
« Pour chacune de ces catégories, la Députation permanente fixera, dans les limites indiquées, le minimum de traitement pour chaque commune, le Conseil communal entendu.
« Toutefois, en ce qui concerne les communes des trois premières catégories, le taux de ce tarif pourra être réduit par le Conseil communal, sous l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial, dans le cas où la situation financière de la commune serait exceptionnellement précaire.
« Dans les communes comptant plus de 25,000 habitants, le traitement du secrétaire communal sera au moins de 3,500 fr. « Tous les cinq ans, le secrétaire a droit à une augmentation de 5 p. c. sur le montant de son traitement.
« Toutefois, cette augmentation pourra être refusée par le Conseil communal, sous l'approbation de la Députation permanente, au secrétaire qui ne remplirait pas ses fonctions d'une manière satisfaisante.
« Le traitement du titulaire lui est payé au moins par trimestre et par quart ; ce traitement prend cours le 1er du mois qui suit l'entrée en fonctions ; tout mois commencé est dû intégralement au secrétaire démissionnaire ou, en cas de décès, à ses ayants droit. Il sera réglé conformément aux dispositions ci-dessus à partir de l'année qui suivra celle de la mise en
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« vigueur de la présente loi, d'après la « population du dernier recensement décen- « nal et en tenant compte du nombre d'an- « nées de service du titulaire. Il en sera de « même lorsque, par suite de l'augmentation « de population accusée par un recensement « subséquent, une commune passera dans « une autre catégorie.
« Dans tous les cas, les traitements actuels « restent acquis et ne peuvent être réduits « tant que le titulaire reste en fonctions. »
De l'ensemble des travaux préparatoires de cette loi on est autorisé à déduire les conclusions suivantes (1) :
A. Les communes sont libres d'accorder à leurs secrétaires des traitements plus élevés que ceux qui sont indiqués dans le tarif fixé par la loi.
B Pour les secrétaires qui étaient en fonctions en 1894, l'augmentation de 5 p. c. du traitement doit, à partir du 1er janvier 1895, être calculée sur le traitement initial.
Pour ceux qui seront nommés par la suite, l'augmentation devra être calculée sur le traitement existant au moment où le titulaire acquiert le droit à cette augmentation.
L'augmentation doit être calculée d'après le nombre d'années de service depuis la nomination. Ainsi le titulaire nommé il y a vingt ans jouira d'une augmentation de 20 p. c.
Si l'augmentation, jointe au traitement actuel, n'atteint pas le minimum fixé par la loi, il y a lieu d'y suppléer, afin que le minimum soit obtenu.
C. Le traitement établi d'après le chiffre de la population actuelle ne devra pas subir de réduction dans le cas où la population viendrait à diminuer.
D. Le secrétaire qui remplit en même temps d'autres fonctions publiques rétribuées ne doit subir de ce chef aucune réduction.
— « Hors le cas de maladie ou de service « public non salarié, lorsque l'absence du- « rera plus d'un mois, celui qui aura rempli « les fonctions de secrétaire jouira du trai- « tement » (loi comm., art. 110).
Celui qui remplace pendant moins d'un mois le secrétaire malade, absent ou empêché, n'a pas droit au traitement. Les raisons qui ont dicté cette restriction n'existent pas quand le titulaire de l'emploi est décédé ou a donné
(1) Voy. la Revue de l'udmin., XL1, 370.
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sa démission. Le traitement est alors disponible et doit être attribué au secrétaire provisoire quand même il serait demeuré moins d'un mois en fonction.
— La loi du 30 mars 1861 a fixé les bases des pensions des secrétaires communaux et en a imposé la charge aux communes, aux provinces et à l'État.
7. Le secrétaire communal prête entre les mains du bourgmestre et en séance du Conseil le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831, article 2 (1).
8. Il assiste aux séances du Conseil et du Collège. Cette assistance est pour lui un devoir, ce n'est pas un droit. Il est tenu de se retirer si le Conseil ou le Collège estime que sa présence entrave la liberté des délibérations.
Un exemple singulier de cette oppression a été rapporté lors de la discussion de la loi communale : « Dans le district d'Aude- « narde »,a dit l'un des orateurs, » il y avait » un secrétaire communal sur lequel pe- « saient un grand nombre de crimes; il était « le tyran du Conseil, et jusqu'à ce qu'il ait « été arrêté par la justice et condamné à « mort, il n'a pas laissé délibérer une seule « fois le Conseil sans lui imposer sa vo- « lonté » (discours de M. De Jaegher, Moniteur du 29 février 1836).
— Le secrétaire communal doit tenir un répertoire sur lequel il inscrit, jour par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre de numéros, tous les actes de l'administration communale qui doivent être enregistrés sur les minutes, à peine d'une amende de 10 francs pour chaque omission (2).
Il supporte personnellement les frais de timbre, mais le Conseil a la faculté de l'indemniser de cette dépense au moyen d'une allocation budgétaire (3).
Le secrétaire est tenu, dit la loi communale, article 113,- de se conformer aux instructions qui lui sont données soit par le Conseil, soit par le Collège, soit par le bourgmestre.
Le veto opposé par l'une de ces autorités
(1) Arrêté royal du 6 novembre 1854.
(2) Loi du 22 frimaire an vu, art. 49 à 53; loi du 13 brumaire an vu, art. 12.
(3) Circulaire min. du 17 avril 1889, Revue de Vadmin., XXX VI, 235.
a pour effet de paralyser les instructions émanées des deux autres.
Si, par exemple, le Conseil communal a fixé, par un règlement, les heures pendant lesquelles le secrétaire doit se trouver à son bureau, et que le bourgmestre proteste contre ce règlement, le Gouvernement peut en prononcer l'annulation (4).
Le secrétaire communal n'est pas l'agent du Gouvernement. Il ne doit, en règle générale, obéir qu'aux instructions des autorités communales (5).
Administration des biens des séminaires
i. Les séminaires sont des établissements formés pour l'instruction de ceux qui se destinent à l'état ecclésiastique.
Il y a deux sortes de séminaires, les grands et les petits séminaires.
Les grands séminaires sont consacrés spécialement aux études théologiques.
Les petits séminaires sont des écoles secondaires ecclésiastiques qui reçoivent des enfants destinés à devenir élèves des grands séminaires. Us sont organisés non seulement pour l'étude de la philosophie préparatoire à la théologie, mais encore pour l'étude des humanités. Les élèves y payent pension et y reçoivent la nourriture et le logement en même temps que l'enseignement.
L'enseignement qui se donne dans les séminaires, grands ou petits, est dirigé par les évêques. L'État ne s'y immisce en aucune façon. L'autorité absolue que les évêques exercent sur toutes les parties de cet enseignement est une suite et une conséquence de l'indépendance pleine et entière que les articles 14 et 16 de la Constitution accordent au clergé pour tout ce qui concerne le dogme et la discipline.
La loi du 23 ventôse an xn attribuait au
(4) Arrêté royal du 2 mai 1888, Revue de Vadmin., XXXV,
(5) Rapport de la Section centrale.
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chef de l'État la nomination des directeurs et professeurs des séminaires métropolitains et enjoignait aux professeurs de conformer leur enseignement aux maximes de l'Église gallicane. Ces dispositions ont cessé d'être en vigueur dans notre pays.
En ce qui touche l'administration financière des séminaires, il faut faire une distinction. Les petits séminaires sont des établissements purement privés, dont l'administration échappe complètement au contrôle de l'État. Us sont régis et administrés par ceux qui les ont fondés, c'est-à-dire par les évêques, et ceux-ci ne doivent compte à personne de cette administration.
11 en est autrement des grands séminaires. Ce sont de véritables établissements publics, reconnus comme tels par la loi du 23 ventôse an xn, qui dispose, art. 1er : « Il y aura par « chaque arrondissement métropolitain, et u sous le nom de séminaire, une maison « d'instruction pour ceux qui se destinent à « l'état ecclésiastique. »
Cette disposition a été complétée par le concordat du 18 juin 1827, d'après lequel chaque évêché doit avoir son chapitre et son séminaire.
Il y a donc autant de grands séminaires qu'il y a de diocèses.
Les évèques belges soutiennent que les petits séminaires ne sont que des dépendances des grands séminaires et sont, par conséquent, aptes à recevoir des donations et des legs. Chaque séminaire, disent-ils, quoique divisé en deux sections, celle des humanités et celle de théologie, ne forme en réalité qu'un établissement unique et indivisible (1).
Cette prétention a été repoussée par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 4 décembre 1865, a décidé que les petits séminaires ne peuvent pas être assimilés aux séminaires diocésains proprement dits et qu'ils sont, par conséquent, soumis à l'impôt foncier (2).
Elle est, d'ailleurs, expressément condamnée par le texte de la loi du 19décembre 18(34, article 9, qui n'autorise les fondations de bourses qu'au profit de l'enseignement spé-
(1) Voy. le mémoire justificatif publié par les évêques et inséré dans les Documents parlementaires, concernant la loi du 19 décembre 1864, t. III, p. 7; discours de M. Woeste, Ch. des représ., 26 février 1881, Annales, p. 636.
(2) Pasic, 1866, I, 64.
cial qui se donne dans les, grands séminaires. Plusieurs amendements qui tendaient à supprimer le mot grands, afin de faire participer au bénéfice de cette disposition les petits séminaires, ont été rejetés successivement par la Section centrale, par la Chambre des représentants et par le Sénat.
Il est donc certain que les petits séminaires ne sont pas des établissements publics, mais bien des établissements privés, incapables de posséder et d'acquérir.
2. Le décret du 6 novembre 1813, titre IV, article 62, porte : « Il sera formé, pour l'ad- « ministration des biens du séminaire de « chaque diocèse, un bureau composé de « l'un des vicaires généraux, qui présidera « en l'absence de l'évêque, du directeur et « de l'économe du séminaire, et d'un quart trième membre remplissant les fonctions « de trésorier, qui sera nommé par le « ministre des cultes sur l'avis de l'évêque « et du préfet. »
L'article 63 ajoute : « Le secrétaire de « l'archevêché ou évêché sera en même « temps secrétaire de ce bureau. »
Ces dispositions ont été confirmées par l'arrêté royal du 19 décembre 1865, qui porte, art. 1er : « Les biens des fondations de « bourses d'études attribuées aux séminaires « seront administrés conformément aux dis- « positions du titre IV du décret du 6 novem- « bre 1813. »
Les évêques belges refusent néanmoins de s'y soumettre. Ils invoquent, pour justifier leur résistance, « la constitution et l'organi- « sation canonique légale des séminaires, « qui a eu lieu en 1829 et qui attribue toute « l'administration aux évêques aidés, con- « formément au droit canon, par des conseil- « 1ers ecclésiastiques (3) ».
— Le trésorier et l'économe sont tenus de rendre, au mois de janvier, leurs comptes annuels en recette et en dépense. Ces comptes sont visés par l'évêque, qui les transmet au ministre chargé de l'administration des cultes ; et si aucun motif ne s'oppose à l'approbation, le ministre les renvoie à l'évêque, qui les arrête définitivement et en donne décharge (décret du 6 novembre 1813, art. 79 et 80).
En fait, depuis l'année 1870, les évêques
(3) Voy. le mémoire justificatif cité plus haut.
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se sont dispensés de soumettre les comptes des séminaires au contrôle du Gouvernement (1).
C'est pour ce motif que l'État a cessé, depuis 1881, de salarier le personnel enseignant et dirigeant des grands séminaires. Les crédits qui étaient anciennement portés, chaque année, au budget du ministère de la justice pour cet objet, en exécution de l'article 2 de l'arrêté royal du 29 mars 1834, ont été supprimés par un vote de la Chambre des représentants, le 8 mars 1881 (2).
Le projet de loi réglait le montant de la dotation du clergé supérieur du culte catholique, « y compris le personnel enseignant et « dirigeant des grands séminaires ». La Chambre a rejeté la partie finale de cette disposition et, depuis lors, les professeurs des séminaires ont cessé d'être subsidiés par le Trésor public. Voy. l'article Traitements du clergé, n° 7.
SÉNATEURS PROVINCIAUX
La réunion des Conseils provinciaux ayant pour objet de pourvoir à la nomination des sénateurs à élire par eux a lieu le troisième mardi de juillet.
En cas de dissolution ou de vacance, ils sont convoqués par arrêté royal dans les quarante jours (Code élect.,art. 124).
Les candidats sénateurs doivent être présentés, au moins cinq jours avant celui fixé pour le scrutin, par cinq conseillers provinciaux. Les présentations sont datées, signées et indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats.
Ceux-ci acceptent dans le même délai par une déclaration écrite, datée et signée.
Les présentations de candidats et les déclarations d'acceptation sont remises au gouverneur, qui en délivre récépissé (art. 225).
Quatre jours avant celui fixé pour le scru-
(1) Voy. la séance de la Chambre des représentants du 16 février 1881, Ann. pari., p. 519.
(2) Séance du 8 mars 1881, Ann. pari., p. 666.
tin, la liste des candidats est arrêtée par la Députation permanente.
Lorsque le nombre des candidats ne dépasse pas celui des mandats à conférer, ces candidats sont proclamés élus par la Députation permanente, sans autre formalité.
Le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé séance tenante par les membres de ce Collège, est adressé immédiatement au greffier du Sénat avec les actes de présentation (art. 226).
Dans le cas contraire, la liste des candidats est transmise à ces derniers avec la lettre qui les convoque au scrutin (Code élect., art. 226).
Le vote a lieu au scrutin secret et à la majorité des voix.
Si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, ou si le nombre de ceux qui l'ont obtenue est inférieur au nombre des mandats à conférer, il est aussitôt procédé à un ballottage entre les candidats ayant obtenu le plus de voix, en nombre double du nombre des mandats restant à conférer, et l'élection a lieu à la majorité relative.
En cas de parité de suffrages, le candidat le plus âgé est élu.
Le président du Conseil provincial proclame les résultats du vote en séance publique (art. 227).
Voy. l'article Pouvoir législatif, n° 10.
Les actes de prestation de serment doi
vent être enregistrés.
1. Le serment est un acte solennel par lequel on invoque Dieu comme témoin et garant d'une promesse ou d'un engagement.
2. Le serment est imposé à toute personne qui prend part à l'exercice de la puissance publique et, en général, à tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque.
Le serment imposé par la loi aux fonctionnaires publics n'est pas seulement une garantie de leur honnêteté, il doit être envisagé encore à un autre point de vue. C'est la prestation du serment qui détermine l'instant précis où commence l'exercice légitime de la fonction pour lequel on l'a prêté. Tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public sont tonus de prêter, avant d'entrer en fonctions, le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831, et tout fonctionnaire qui entre dans l'exercice de ses fonctions sans avoir prêté le serment prescrit par la loi s'expose aux peines qui sont comminées par l'article 261 du Code pénal.
La prestation du serment est donc une véritable investiture. C'est en prêtant serment entre les mains d'un supérieur hiérarchique que le fonctionnaire reçoit la délégation de la puissance publique et qu'il devient apte à exercer sa fonction. Tant qu'il n'a pas prêté serment, il n'est revêtu d'aucun caractère officiel.
Il suit de là que toute restriction ou réserve apportée à la formule du serment doit être considérée comme un refus de ser-
ment (cass., 4 avril 1892, Pasic, 1892, I, 144).
Tout serment est prêté, au choix de celui à qui il est imposé, dans une des langues usitées dans le pays (loi du 30 juillet 1894, art. 1er).
Le texte flamand des diverses formules de serment en usage en Belgique est déterminé par les arrêtés royaux du 18 septembre et du 17 novembre 1894.
5. On sait à quelles difficultés donna lieu l'arrêté du 25 février 1817, par lequel le roi Guillaume imposait aux membres de l'Ordre judiciaire, aux avocats, aux avoués, aux greffiers, aux huissiers l'obligation de prêter le serment d'obéissance à la loi fondamentale, serment dont les évêques contestaient la licéité (1).
Le Roi ne peut plus aujourd'hui régler la formule des serments politiques ou professionnels : « Aucun serment», dit l'article 127 de la Constitution, « ne peut être imposé « qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la * formule. »
4. Le serment des témoins qui sont appelés à déposer devant les tribunaux répressifs doit être prêté suivant la formule prescrite, à peine de nullité, par les articles 155, 189 et 317 du Code d'instruction criminelle et avec les formalités substantielles requises par l'arrêté du 4 novembre 1814.
La formule de ce serment, qui comprend l'invocation de Dieu et ses saints est-elle en harmonie avec le principe constitutionnel de la liberté de conscience? Voy. l'article Liberté de conscience, n° 54.
Le témoin israélite n'est pas tenu de jurer morejudaïco; il est libre de prêter le serment imposé à tous les citoyens par l'article 317 du Code d'instruction criminelle et par l'arrêté du 4 novembre 1814.
5. Les membres de la Chambre des représentants et du Sénat sont tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter, dans le sein de la Chambre, le serment suivant : « Je jure « d'observer la Constitution » (décret du 20 juillet 1831, art, 1«).
G. Les conseillers provinciaux devaient, aux termes de l'article 48 de la loi du
(1) Voy. l'article Ohgàsisatios politique, no io.
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30 avril 1836, prêter le serment suivant : « Je jure d'observer la Constitution et la loi « d'organisation provinciale. »
Cette formule a été modifiée par la loi du 1er juillet 1860, qui les astreint à prêter le serment de fidélité au Roi, outre le serment d'obéissance à la Constitution et aux lois.
Le serment politique ordinaire est également imposé aux membres des Députations permanentes des Conseils provinciaux, aux conseillers communaux, aux bourgmestres et aux échevins (loi du 1er juillet 1860, art. 1er).
7. Enfin, le décret du 20 juillet 1831, article 2, dispose, d'une manière générale, que « tous les fonctionnaires de l'ordre judi- « ciaire et administratif, les officiers de la « garde civique et de l'armée et, en général, « tous les citoyens chargés d'un ministère « ou d'un service public quelconque, sont « tenus, avant d'entrer en fonctions, de « prêter le serment dans la teneur qui « suit : Je jure fidélité au Roi, obéissance « à la Constitution et aux lois du peuple « belge. »
Ce décret étend l'obligation du serment à tous les citoyens chargés d'un ministère ou service public, à part les sous-officiers, les simples soldats et les gardes civiques, qui en sont clairement exemptés (cass., 6 décembre 1880, Pasic., 1881, 1, 13).
L'article 2 du décret doit être combiné avec l'article 3, qui en règle l'application et qui est ainsi conçu :
« Le serment fixé dans l'article 2 sera reçu « par l'autorité que les lois existantes dési- « gnent à cet effet et dans les formes obser- « vées jusqu'ici. »
Ce texte a pour objet de confirmer les dispositions légales qui déléguaient à certaines autorités le droit de recevoir le serment des fonctionnaires subalternes.
Quant aux fonctionnaires à l'égard desquels les lois ont gardé le silence, ils n'en sont pas moins tenus de prêter le serment en vertu de l'article 2 du décret.
C'estau Roi et à ses ministres qu'appartient naturellement la faculté de /désigner les délégués qui doivent recevoir ce serment ; cette désignation peut être7 faite soit par arrêté royal, soit même par une circulaire ministérielle.
Nous citerons comme exemple l'instruction
émanée du ministre de l'intérieur sous la date du 30 mars 1831 (1).
Après avoir rappelé que, d'après le décret du 5 mars 1831, le serment est reçu par l'autorité que les lois existantes désignent à cet effet, le ministre ajoute ce qui suit :
« Quant aux fonctionnaires pour lesquels « il n'existe point de dispositions législatives « qui déterminent le mode de leur prestation « de serment, il faudra y procéder dans « dans l'ordre hiérarchique de leurs fonc- « tions.
« Ainsi, par exemple, le gouverneur rece- « vra le serment des membres de la Députa- « tion...; les bourgmestres le recevront des « échevins, assesseurs, secrétaires et de tous « les fonctionnaires et employés dépendant « de la commune, parmi lesquels sont natu- « Tellement placés les membres des admi- « nistrations de bienfaisance, les employés « des taxes municipales, commissaires de « police, etc. »
8. On a soulevé la question de savoir si les employés des départements ministériels sont tenus de prêter serment.
Une circulaire du ministre des finances, en date du 12 août 1859, a résolu cette question affirmativement. Elle porte : « Les « divers départements ministériels, après « avoir fait étudier par une commission, « dans laquelle chacun d'eux était repré- « sente, les questions relatives à la prestation « de serment des fonctionnaires et employés « de l'État, ont adopté de commun accord « les solutions suivantes :
« A. Les fonctionnaires et employés des « départements ministériels et d'autres ad- « ministrations publiques dépendant du Gou- « vernement sont obligés, au même titre « que les autres agents de l'État, de prêter « le serment prescrit par le décret du Con- « grès national du 20 juillet 1831. Ne sont « pas soumis à cette obligation, les huis- « siers, messagers, concierges et gens de « service dans les bureaux d'administration « publique;
« B. Les fonctionnaires et employés qui « ont prêté le serment prescrit par le décret « du 20 juillet 1831, ne sont astreints à un « serment nouveau que dans le cas où ils « sont appelés à remplir une autre fonction
(1) rasin., 1831, p. 316.
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« pour laquelle une loi spéciale exige cette u prestation de serment (1). »
9. Les membres des administrations charitables se dispensent de prêter serment dans un grand nombre de localités.
M. Troye, gouverneur du Hainaut, s'autorisant de cet usage, a émis l'opinion, dans une circulaire en date du 22 novembre 1858, que les membres des commissions d'hospices et des bureaux de bienfaisance ne sont pas tenus de prêter serment lors de leur entrée en fonctions (2).
Cette opinion est contraire a une circulaire ministérielle en date du 30 mars 1831 (3).
Mais elle a été approuvée par une dépêche du ministre de la justice, du 8 juillet 1891 (4).
Cette dépêche s'appuie sur l'article 2 du décret du 5 mars 1831, aux termes duquel le serment sera reçu par l'autorité que les lois existantes désignent à cet effet. En l'absence de dispositions de lois désignant les autorités chargées de recevoir le serment des fonctionnaires des établissements publics, les circulaires ou instructions ministérielles n'ont pu créer pour ces fonctionnaires l'obligation du serment.
Telle a toujours été, ajoute la dépêche, l'opinion admise par le département de la justice.
Nous avons développé ci-dessus (n° 7) les motifs qui doivent faire rejeter cette manière de voir.
La Cour d'appel de Bruxelles a décidé, avec raison, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Laurent, que les membres des commissions d'hospice constituent des autorités administratives dont les membres doivent, avant d'entrer en fonctions, prêter le serment que le décret du 20 juillet 1831 impose à tous les citoyens chargés d'un service public (5).
10. On n'a jamais songé à imposer le serment aux membres des Conseils de fabrique. La raison en est qu'ils n'ont à gérer que des intérêts civils ou économiques (6).
— Les ecclésiastiques salariés par l'État
(1) Recueil des cire, du min. de la just., 12 août 1859.
(2) Mémorial admin. du Hainaut, n<* 82.
(3) Renie de Vadmin., XXX, 162, et XXXVI, 537.
(4) Ibid., XXXIX, 408, et Revue comm., XXVI, 212.
(5) Bruxelles, 1er février 1893, Revue de ra«Z»jm.,XL, 197.
ne sont chargés que d'un ministère religieux tout à fait étranger à l'administration publique. Aussi ne sont-ils pas tenus de prêter serment (instruction du min. de Tint, du 14 avril 1831).
Le Gouvernement a attaché aux écoles normales de l'État et à plusieurs autres établissements publics, en qualité de professeurs de religion, des ecclésiastiques, qui sont nommés par arrêté royal, sur la proposition de l'évêque, et qui reçoivent un traitement à la charge du Trésor.
Doivent-ils, à raison du ministère public dont ils sont revêtus, prêter le serment déterminé par le décret du 20 juillet 1831?
Plusieurs circulaires ministérielles ont décidé que les professeurs de religion, n'étant pas nommés par l'État, mais désignés par leur évêque, sont dispensés de l'obligation de prêter le serment politique (7).
11. Pour être admis à prêter le serment de fidélité au Roi et d'obéissance à la Constitution et aux lois, il ne faut pas nécessairement être Belge ou naturalisé. Les étrangers peuvent prêter un pareil serment (S).
12. Les mineurs de vingt et un ans peuvent-ils être admis à prêter serment ?
LTne circulaire du ministre de la justice, en date du 20 août 1862 (insérée à cette date dans la Pasinomie), décide que le serment étant un acte politique ne peut être prêté que par les majeurs, et que c'est dans des cas très rares seulement qu'il est fait exception à cette règle.
L'une de ces exceptions concerne les institutrices communales. Le département de l'intérieur les admet à prêter serment même lorsqu'elles sont mineures (9).
lo. Les fonctionnaires qui ont prêté serment une première fois ne sont astreints à un nouveau serment que dans le cas où ils sont appelés à une autre fonction pour laquelle une loi spéciale exige cette formalité.
Un simple changement de résidence ne suffit donc pas pour qu'il y ait lieu à la prestation d'un nouveau serment.
(6) Revue comm., X, 41.
(7) Ch. des représ., 12 mars 1885, Ann.parl., p. 772.
(8) J.-B. Nothomb, ministre de Tint., Ch. des représ. Moniteur du 31 août 1842.
(9) Revue comm., I, 234.
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14 Sont assujettis à un droit fixe d'enregistrement de 3 fr. 50 c, les actes de prestation de serment, pour entrer en fonctions, de tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque, dans l'intérêt de l'État, des provinces, des communes ou des établissements publics, lorsque le mandat n'est pas salarié actuellement, ou que la rémunération n'est pas supérieure à 1>500 francs.
Quand la rémunération est supérieure à 1,500 francs, le droit d'enregistrement est fixé à 5 francs (loi du 31 décembre 1888, art. 1er).
SERVITUDES LÉGALES
Il existe des servitudes établies par la loi pour l'utilité publique ou communale (Code civ.,art. 649).
L'objet de ces servitudes n'est pas l'intérêt ou l'agrément d'un héritage déterminé, maisbienl'iritérêtpublic. Elles ont néanmoins un caractère de réalité, qui les distingue des obligations proprement dites, en ce sens qu'elles imposent à certains fonds des charges qui se transmettent à tous les possesseurs de ces fonds.
Citons les principales :
Lespropriétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables sont tenus, dans l'intérêt duhalage des bateaux, de laisser le long des bords 7ra,80 au moins de place en largeur du côté que les bateaux se tirent. Voy. l'article Halage.
Les propriétaires riverains des chemins de fer sont grevés de plusieurs servitudes indispensables à la conservation des voies et à la sécurité des trains. Voy. l'article Chemins de fer, n° 29.
Le Code forestier a établi plusieurs servitudes dans l'intérêt des bois soumis au régime forestier. Voy. les articles 111, 112, 113, 115, 116, 119 et 167 de ce Code.
Le décret du 7 mai 1808 et l'arrêté du 19 avril 1828 ont défendu d'élever aucun bâtiment ni de creuser aucun puits à une distance moindre de 35 à 40 mètres des cimetières. Voy. l'article Cimetières, n° 9.
Le Gouvernement peut, dans certains cas spécifiés par les lois qui viennent d'être citées, autoriser les propriétaires des fonds grevés d'une servitude légale à s'affranchir des restrictions que cette servitude leur impose.
Le Gouvernement reconnaît ainsi officiellement que ces restrictions ne sont pas commandées par l'intérêt public. Il s'ensuit que les autorisations qu'il délivre ne sont pas précaires et révocables à volonté; elles ne peuvent être rétractées que moyennant indemnité.
Cette proposition est certaine en ce qui regarde les servitudes forestières; l'article 118 du Code forestier spécifie deux cas dans lesquels les autorisations accordées en vertu des articles 111, 112, 115, 116 et 118 peuvent être retirées par le Roi. Dans les autres cas, ces autorisations confèrent un droit non précaire.
Elle ne l'est pas moins en ce qui concerne les servitudes dont sont frappés les terrains qui entourent les cimetières. L'article 2 du décret du 7 mars 1808 dispose que les puits creusés dans la zone réservée peuvent toujours être comblés en vertu d'un ordre du préfet. Mais cette disposition exceptionnelle n'est pas étendue aux bâtiments qui ont été construits, moyennant autorisation, dans le même rayon.
La loi du 15 avril 1843 défendait de planter et de bâtir, sans autorisation du Gouvernement, dans certaines zones réservées le long des chemins de fer. Elle permettait au Gouvernement de réduire par arrêté royal la largeur de ces zones, lorsque la disposition des localités s'y prêtait.
L'autorité administrative avait donc le droit, comme le disait le rapport de la Section centrale, de réduire, par mesures générales et sans application à un cas particulier, les distances fixées par la loi et d'alléger de cette manière les servitudes légales qui pesaient sur les propriétés riveraines (1).
Il résulte assez clairement de ce rapport que les autorisations spéciales octroyées à certains riverains avaient la même valeur que les autorisations générales admises en faveur decertaines localités. Ellesallégeaient les servitudes légales. Elles n'étaient donc pas concédées à titre de simple tolérance.
D'après la loi du 25 juillet 1891, qui a remplacé celle du 15 avril 1843 et qui a réduit l'étendue des zones grevées de servitudes en faveur des voies ferrées, le Gouvernement peut également lever la défense d'ériger des constructions, d'exploiter des minières, des
(1) Pasin., 1843, p. 188, uoto 1.
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carrières, etc., dans l'intérieur de ces zones. Les autorisations qu'il délivre à cet effet sont de la même nature et ont la même portée que celles qu'il octroyait sous le régime de la loi précédente. Voy. l'article Chemins de fer, n° 31.
Quel est l'effet de l'autorisation accordée à un particulier de bâtir ou de planter en deçà de la largeur légale des chemins de halage ? Voy. l'article Halage, n° 6.
Les Caisses de prévoyance en faveur des
ouvriers mineurs.
S. La Caisse de retraite et de seeours des ouvriers de V administration des chemins de fer.
i. La loi du 23 juin 1894 dispose :
« Art. 1er. Seront reconnues par le Gou- « vernement, à la condition de se conformer « aux dispositions de la présente loi, les « sociétés mutualistes ayant leur siège social <• en Belgique et constituées en vue d'objets « appartenant exclusivement à l'une des « catégories suivantes :
« I. Assurer aux sociétaires et aux mem- « bres de leur famille des secours tempo- ■ raires en cas de maladie, de blessures, « d'infirmités, ou en cas de naissance d'un « enfant; pourvoir aux frais funéraires; ac- « corder des secours temporaires à la famille « des sociétaires décédés ;
« Faciliter aux sociétaires et aux membres « de leur famille l'affiliation aux caisses « d'épargne, de retraite et d'assurance de la
« Caisse générale d'épargne et de retraite « sous la garantie de l'État;
« IL Assurer aux sociétaires une indem- « nité en cas de perte ou de maladie du « bétail, soit de dommage causé à la récolte « par des cas fortuits ;
« III. Faciliter aux sociétaires et aux « membres de leur famille, mais à l'exclu- « sion de tous autres, par l'accumulation de
* leurs épargnes, l'achat d'objets usuels ou « de consommation, d'instruments de tra- « vail, d'animaux domestiques ou d'objets « destinés à pourvoir à des nécessités tem- « poraires et périodiques, notamment d'en- « grais ou de semences ;
« IV. Faire aux sociétaires des prêts ne « dépassant pas le chiffre de 300 francs. »
Il est interdit aux sociétés mutualistes de faire participer des tiers aux avantages énoncés au § III des dispositions qui précèdent. Elles ne peuvent donc pas faire le commerce, soit directement, soit par personne interposée.
Il ne leur est pas permis, notamment, de prendre un intérêt dans une société coopétive ou de participer à son administration (1).
« Art. 2. Pourront être reconnues par le « Gouvernement, moyennant de se confor- « mer aux dispositions de la présente loi, et « pour autant qu'elles aient leur siège social « en Belgique :
« 1° Les sociétés mutualistes constituées « en vue d'objets ressortissant à la fois à plu- « sieurs des catégories énumérées à l'article « précédent;
« 2° Les sociétés mutualistes ayant pour « objet la constitution d'un fonds distinct en « vue de venir en aide, par des allocations « annuelles , aux sociétaires âgés ou in- « firmes, ou, après leur mort, aux membres « de leur famille. Ces allocations ne pour- « ront jamais être prélevées que sur les re- « venus des capitaux et sur les autres res- « sources annuelles; leur taux sera, à chaque « exercice, sujet à revision et ne pourra « excéder, par personne, le chiffre de
* 1,200 francs. »
2. Toute personne âgée de dix-huit ans ou émancipée peut être membre d'une société mutualiste reconnue.
Le mineur âgé de moins de dix-huit ans et
(1) Cù. des représ., 6 juin 1894, Ann. pari, p. 1814.
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non émancipé jouit de la même faculté, moyennant le consentement de celui qui exerce sur lui l'autorité paternelle ou de son tuteur (art. 10).
La femme mariée peut s'affilier à une société mutualiste reconnue, sauf opposition de son mari, notifiée par écrit au président de la société ou au délégué de l'administration.
L'oppositic n peut être levée par le juge de paix, les parties entendues ou appelées (art. 11).
IX. Les règles à suivre pour modifier les statuts
X. Les formes et les conditions de la dissolution et de la liquidation de la société (loi du 23 juin 1894, art. 4).
L'administration communale ni la Députation permanente n'interviennent plus, l'une pour examiner, l'autre pour arrêter les statuts. Cet examen et cette approbation étaient exigés par la loi du 3 avril 1851, aujourd'hui abrogée.
4. Les sociétés mutualistes reconnues jouissent de la personnification civile dans les limites et sous les conditions déterminées par la loi organique.
Elles peuvent recevoir des dons et des legs en se conformant aux dispositions prescrites en semblable matière par l'article 76 de la loi communale (art. 14).
Elles ne peuvent prendre un immeuble à bail que pour y installer leur siège social.
Elles peuvent, pour le même objet, acquérir un immeuble à titre onéreux ou gratuit, moyennant l'autorisation du Roi (art. 15).
A moins de dispositions spéciales dans les statuts, le président ou, en cas d'empêchement de celui-ci, la personne déléguée par l'assemblée générale pour le remplacer, représente la société dans tous les actes juridiques et soutient toutes actions au nom de celle-ci, soit en demandant, soit en défendant (art. 13).
Les caisses de secours et de prévoyance qui n'ont pas été reconnues par le Gouvernement n'ont pas la faculté d'ester en justice par l'organe de leurs administrateurs (cass., 21 avril 1881, Belgique jud., XXXIX, p. 1142).
S. La loi établit pour les sociétés mutualistes deux modes de dissolution : la dissolution volontaire et la dissolution judiciaire. • Elles peuvent être dissoutes par une décision de l'assemblée générale convoquée spécialement à cet effet et composée des trois quarts au moins des sociétaires ayant droit de vote. Cette décision doit réunir les suffrages des trois quarts des membres présents (art. 22).
A la demande de tout intéressé, une société mutualiste peut être déclarée dissoute par le tribunal de première instance, lorsqu'elle se trouve, par suite de l'insuffisance de ses ressources, dans l'impossibilité de satisfaire à ses obligations (art. 23).
Le tribunal de première instance peut aussi, à la demande d'un sociétaire ou du ministère public, prononcer la dissolution d'une société mutualiste qui poursuit un but pour lequel elle n'a pas été reconnue (art. 24).
0. La loi du 3 avril 1851, article 6, autorisait le Gouvernement à déterminer l'emploi de l'actif des sociétés de secours mutuels, après le payement des dettes, en cas de révocation ou de dissolution.
Cet actif devait être attribué à des sociétés du même genre ou, à défaut de ces sociétés, au bureau de bienfaisance.
L'avoir d'une société mutualiste qui cessait d'être une personne juridique, était donc considéré comme vacant et sans maître, et l'État se reconnaissait le droit d'en disposer (1).
C'est pourquoi les sociétés de secours mutuels qui possédaient un actif considérable s'abstenaient prudemment de récla-
(1) Voy. l'article Établissements publics, no 11.
SOCIETES MUTUALISTES
SOUVERAINETE
mer lo bénéfice do la reconnaissance légale (1)
La loi du 23 juin 1894 a tempéré l'application du principe consacré par la loi ancienne.
Elle dispose qu'au cas de dissolution d'une société mutualiste, le montant des dons ou des legs faits à la société sera remis au Gouvernement et affecté à un but de mutualité analogue à celui que cette société poursuivait.
Le surplus de l'actif est réparti entre les membres effectifs appartenant à la société, depuis un an au moins, au jour de la dissolution, d'après les proportions déterminées par les statuts, ou, à défaut de dispositions spéciales, au prorata des cotisations payées par chacun d'eux depuis son entrée dans la société.
7. Il existe en Belgique six Caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs. Elles ont leur siège à Mons, à Charleroi, à La Louvière, à Liège, à Namur et à Neufchâteau.
Elles sont alimentées par des retenues effectuées sur le salaire des ouvriers, par des contributions que fournissent les patrons et par les subsides du Gouvernement.
Elles peuvent, comme les sociétés de secours mutuels, faire approuver leurs statuts par le Gouvernement. Elles obtiennent ainsi la faculté d'ester en justice, celle de recevoir des donations et des legs d'objets mobiliers, l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement (loi du 28 mars 1868, art. 1er, 2 et 3).
L'objet de leur institution est de procurer des pensions et des secours aux ouvriers employés à l'exploitation des mines, des minières, des carrières et des usines admises dans l'association, ainsi qu'aux veuves et aux familles de ces ouvriers.
Leur organisation est analogue à celle des sociétés mutualistes.
8. Il existe aussi une Caisse de retraite et de secours des ouvriers de l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes.
L'article 45 de l'arrêté royal du 16 décembre 1859, qui a réorganisé cette Caisse, énumère, au nombre de ses revenus, les donations, legs et dons des particuliers, et
(1) Ch. des représ., séance du 21 février 1879.
lui reconnaît, par conséquent, la personnification civile.
Cette disposition ne trouve sa justification dans aucun texte de loi, et comme la loi seule peut créer des établissements publics capables d'acquérir et de posséder, il paraît certain que la Caisse de retraite des ouvriers de l'administration des chemins de fer ne serait pas reçue à ester en justice si elle voulait faire valoir les droits que semblent lui conférer ses statuts organiques. C'est dans ce sens que s'est prononcé le Comité de législation, par un avis en date du 8 février
Les pouvoirs sont d'attribution
i. Le souverain est celui qui possède une force ou une puissance suffisante pour réaliser le droit. L'union du droit et de la force, telle est l'essence même de la souveraineté.
Le souverain possède une puissance à laquelle personne ne peut résister, puisqu'il
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résume en lui la somme de toutes les forces individuelles.
Il résume également la somme de toutes les intelligences particulières et possède ainsi le degré le plus élevé de la connaissance du juste et de l'injuste. Les lois dictées par ce pouvoir sont les plus justes, celles qui se rapprochent le plus de la justice absolue.
Cette dernière proposition n'est pas toujours conforme à la réalité des choses, car le souverain dicte parfois des lois injustes ou mauvaises. Mais on doit l'admettre comme une vérité conventionnelle, comme une fiction nécessaire à l'existence et au maintien de l'ordre social. L'État no peut pas permettre à ses sujets de mettre leur raison particulière au-dessus des lois qu'il leur impose et de refuser leur obéissance à celles qu'ils jugent déraisonnables. Les citoyens doivent respecter les lois, quelque imparfaites qu'elles soient. Ils ne peuvent en poursuivre l'abrogation que par les voies légales.
Les attributs de la souveraineté sont les suivants
A. Elle est une et indivisible.
Si plusieurs souverains exerçaient leur nutorité dans un même territoire, ils entreraient immédiatement en lutte, et le plus fort, détruisant les autres, prouverait par là même qu'il est le seul souverain.
La souveraineté est indivisible; mais il est possible, il est même nécessaire de répartir en diverses mains la tâche immense de gouverner une Nation. Le souverain unique peut déléguer l'exercice des fonctions souveraines à des autorités multiples qui lui sont subordonnées et qu'on appelle les pouvoirs publics.
Cette division des pouvoirs ou des fonctions de la souveraineté est même la base du régime constitutionnel. La souveraineté appartient au pouvoir constituant, qui en délègue l'exercice à plusieurs pouvoirs secondaires, séparés et indépendants l'un de l'autre, au moins dans une certaine mesure. Mais cette délégation ne détruit pas l'unité de la souveraineté, qui, dans les moments de crise, est exercée directement par la Nation ou par le pouvoir constituant.
5. B. Le pouvoir souverain est permanent. L'anarchie, quand même elle ne serait
que momentanée, causerait la confusion, la ruine et la destruction de toutes choses.
C'est sur la permanence de l'autorité souveraine que l'on fonde la légitimité des gouvernements dits de fait (1).
4. C. Le pouvoir souverain est illimité et absolu (Princeps legibus est solutus).
Cela ne signifie pas que l'État est omnipotent. Il y a, quelle que soit la forme politique du gouvernement, une liberté primitive inhérente à la nature de l'homme, un droit idéal que l'État n'a point fait et qu'aucun législateur ne peut enfreindre impunément.
Le souverain doit obéir aux prescriptions de ce droit idéal, aux lois éternelles de la morale et de la justice, qui émanent de Dieu même et qui sont supérieures à toutes les volontés humaines. .
Mais quand il s'agit d'adapter ces lois aux besoins variés des sociétés humaines et de les traduire en formules positives, le souverain jouit d'un pouvoir absolu. S'il rencontrait une barrière dans la volonté d'une autorité plus forte que lui, sa puissance ne serait plus que nominale, et la souveraineté serait déplacée au profit de cette autorité rivale.
Le pouvoir souverain est donc et ne peut être qu'absolu. Dans les États mêmes où les différents organes de la souveraineté sont divisés et paraissent indépendants l'un de l'autre, la réunion des pouvoirs publics constitue un pouvoir absolu auquel rien ne peut résister (2).
(1) Au mois de janvier 1880,1e général Pierola, qui s'était emparé de la dictature au Pérou, fit avec le sieur Dreyfus des conventions relatives à des livraisons de guano.
Un décret péruvien, du 25 octobre 1886, annula les actes de Pierola, par le motif qu'il avait usurpé le pouvoir suprême.
La Cour d'appel de Bruxelles a néanmoins décidé, par arrêt du 10 juillet 1888, que les actes passés entre le représentant reconnu du Pérou et des personnes n'appartenant pas à la nationalité péruvienne étaient régis, non par la législation du Pérou, mais par les principes du droit international privé, et que ces principes exigeaient le respect des conventions passées entre Pierola et les citoyens de nationalité étrangère.
(2) La souveraineté est une, mais les organes par lesquels elle s'exerce peuvent être distincts et séparés. Le comte de Montlosier méconnaissait cette vérité lorsqu'il disait, dans un pamphlet publié en 1815, que le principe de la division des pouvoirs est un principe monstrueux, que le pouvoir doit être un et qu'il faut, par conséquent, repousser l'infernale doctrino de la séparation des pouvoirs (Montlosier, des Désordres actuels de la France, p. 142 et 151).
SOUVERAINETE
SOUVERAINETE
Lorsque les trois pouvoirs qui en Angleterre constituent la souveraineté sont d'accord, que peuvent-ils ? Il faut répondre avec Blackstone : Tout. Et que peut-on contre eux légalement? Rien.
8. Le pouvoir souverain est infaillible, en ce sens qu'il n'y a pas d'autorité au-dessus de lui pour le juger, pas de puissance au-dessus de lui pour l'arrêter dans ses actes. C'est le suprême arbitre, la suprême instance pour régler les choses humaines. Aucune volonté individuelle ne peut lui résister, sinon elle deviendrait elle-même souveraine.
S'ensuit-il que ce qui est injuste en soi devienne juste par la volonté du souverain? La négative est évidente. La majorité, ni même l'unanimité du peuple, ne peut faire du mensonge une vérité, de l'injustice un acte juste. « La volonté générale », dit à ce sujet Rousseau, « est toujours droite et tend « toujours à l'utilité publique, mais il ne « s'ensuit pas que la délibération du peuple « ait toujours la même rectitude. On veut « toujours son bien, mais on ne le voit « pas toujours » (Contrat social, liv. II, chap. XII).
Le peuple peut donc se tromper et se faire mal à lui-même, mais nul n'a le droit de l'en empêcher. Telle est la conclusion de Rousseau.
Cette conclusion est fort juste. On doit admettre que la loi est souveraine et respectable, même quand le législateur s'est trompé. Ce principe est la base de tout ordre politique, quel qu'il soit.
L'infaillibilité des souverainetés temporelles a fourni au comte de Maistre un argument pour démontrer que le chef de l'Église est, lui aussi, infaillible dans l'exercice de sa souveraineté spirituelle . Voici en quels termes il s'exprime :
« L'infaillibilité dans l'ordre spirituel et la « souveraineté dans l'ordre temporel sont « deux mots parfaitement synonymes. L'une « et l'autre exprime cette haute puissance « qui les domine toutes, dont toutes les « autres dérivent, qui gouverne et n'est pas « gouvernée, qui juge et n'est pas jugée.
« Quand nous disons que l'Église est infail- « lible, nous ne demandons pour elle aucun « privilège particulier; nous demandons « seulement qu'elle jouisse du droit commun « à toutes les souverainetés possibles, qui « toutes agissent nécessairement comme
« infaillibles; car tout Gouvernement est « absolu, et du moment où l'on peut lui « résister sous prétexte d'erreur ou d'injus- « tice, il n'est plus (1). »
La comparaison que fait de Maistre n'est pas concluante. Les souverains séculiers sont infaillibles en ce sens seulement que personne n'a le droit de réformer leurs décisions et leurs jugements ; mais tout le monde convient qu'ils sont sujets à errer et que leurs décrets sont parfois contraires à la justice et à la raison.
L'infaillibilité du chef de l'Église a une portée beaucoup plus étendue. Elle signifie non seulement que les décrets du Souverain Pontife sont indéformables, ce qui est l'attribut commun de tous les actes de souveraineté, mais encore qu'il ne se trompe jamais quand il statue sur les questions de foi et qu'il définit les dogmes. Or, cette infaillibilité scientifique n'a jamais été considérée comme l'apanage des souverainetés temporelles. Il n'est donc pas exact de dire que la papauté ne réclame que la jouissance du droit commun à toutes les souverainetés possibles. Le Pape est l'organe infaillible des vérités immuables révélées par Dieu même, tandis que la vérité qui s'exprime par la bouche des princes et des juges séculiers est relative et changeante comme les opinions et les passions humaines.
6. E. Le Souverain a' le domaine éminent sur toutes les parties du territoire et sur les richesses qui s'y trouvent.
Autre chose est le domaine éminent du Souverain, autre chose le droit de propriété des individus. Dans les États despotiques, on confond ces deux notions; le monarque absolu s'attribue volontiers le droit de disposer en maître et seigneur des propriétés de ses sujets et de les confisquer en invoquant la raison d'État.
Les législations anciennes présentent plusieurs exemples de ces violations du droit naturel.
Le Code de Justinien déclarait les hérétiques incapables de posséder aucuns biens meubles ou immeubles. Yoy. l'article Liberté
DE CONSCIENCE, n° 14.
Au moyen âge, les lois canoniques, d'accord avec les lois civiles, prononçaient la
(1) De Maistre, du Pape, liv. 1er. chap. U
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confiscation de tous les biens des hérétiques. Voy. l'article Liberté de conscience, n° 18.
Louis XIV s'arrogeait le droit de disposer, à son gré, de tous les biens appartenant à ses sujets. Cette prétention est énoncée ouvertement dans les Instructions qu'il a léguées à son petit-fils : « Vous devez être « persuadé », lui disait-il, « que les rois « sont seigneurs absolus et ont naturelle- « ment la disposition pleine et entière de « tous les biens qui sont possédés aussi bien « par les gens d'Eglise que parles séculiers. « Tout ce qui se trouve dans l'étendue de « nos États, de quelque nature que ce soit, « nous appartient au même titre. »
On lit également dans le Testament politique de Louvois, publié en 1695 avec privilège du roi : « Tous vos sujets, quels qu'ils « soient, vous doivent leurs personnes, « leurs biens, leur sang, sans avoir droit « d'en rien prétendre. En vous sacrifiant « tout ce qu'ils ont, ils font leur devoir et ne « vous donnent rien, puisque tout esta vous. »
C'est en vertu du domaine éminent ainsi compris que Louis XIV refusait aux protestants le droit de s'expatrier, punissait les émigrants de la confiscation de leurs biens, et annulait tous les actes qu'ils avaient faits pour en disposer directement ou indirectement (1).
L'Assemblée nationale française a restreint dans de justes bornes le domaine éminent de l'État. Elle a établi une distinction entre la propriété individuelle, d'une part, et la propriété collective des corps ou communautés, d'autre part. La propriété individuelle a été déclarée inviolable et sacrée; mais l'Assemblée a reconnu que les biens destinés à tous services d'utilité publique appartiennent à la Nation et sont dans tous les temps à sa disposition (Constitution du 3 septembre 1791, Préambule, art. 7, et titre Ier, § 12).
La Convention remit en vigueur les maximes tyranniques de Louis XIV et appliqua aux émigrés le régime qu'il avait inauguré contre les protestants. Les biens des émigrés furent confisqués au profit de la Nation, et les actes de disposition qu'ils avaient faits depuis le 9 février 1792, ou qu'ils feraient par la suite, furent déclarés nuls (décret du 30 mars 1792).
(1) Helm>, du Régime constitutionnel, p. 204.
Notre droit public moderne, d'accord avec le droit naturel, a définitivement consacré l'inviolabilité de la propriété individuelle ou privée.
L'État peut, toutefois, en vertu de son domaine éminent, régler les modes d'acquisition et de transmission des propriétés privées, exproprier les biens des particuliers pour cause d'utilité publique, lever des impôts et en régler l'emploi, exiger des citoyens toute espèce de prestations et, notamment, les soumettre au service militaire.
Le domaine éminent de l'État ne se confond avec le droit de propriété qu'à l'égard des biens qui sont affectés à des services d'utilité publique. Ces biens demeurent en tout temps à la disposition de la Nation, qui peut en modifier l'affectation suivant les exigences de l'intérêt social. Voy. les articles Établissements publigs, n° 6, et Propriété, il» 3.
7. L'objet de la souveraineté est de réaliser le droit ou la justice.
S'il existe dans ce bas monde des délégués de la Divinité chargés de s'interposer entre elle et les hommes, il est naturel d'admettre qu'il leur appartient de formuler les règles du droit et d'en surveiller l'application.
Telle est, en effet, l'idée fondamentale qui a été développée au moyen âge par les partisans du régime théocratique : l'Église, disaient-ils, a reçu immédiatement de Dieu la mission de gouverner le monde aussi bien au temporel qu'au spirituel, et le Pape,investi de la plénitude des deux pouvoirs, est, de droit divin, pontife et roi universel.
Cette doctrine se rencontre à chaque pas dans les fausses décrétales. On fait dire à saint Clément Ier, l'un des premiers Papes : « Sache que tu es au-dessus de tous, te omni- « bus prœesse moneris. » Le même pape attribue à saint Pierre le principe suivant : « Il ordonnait à tous les princes de la terre « et à tous les hommes d'obéir et de courber .* la tête devant eux (les prêtres), et il décla- « rait tous ceux qui s'y refuseraient con- « damnés et infâmes jusqu'à satisfaction et, « s'ils ne se convertissaient, il ordonnait de « les chasser de l'Église. (2) » '
Elle a trouvé son expression la plus pré-
(2) PsEUDO-lsiDOiius, édit. do Genève, 1628, litt. /, p.
et ai.
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cise et la plus énergique dans la bulle Unam Sanctam de Boniface VIII. On lit dans ce document que les deux glaives, le glaive spirituel et Je glaive temporel, sont au pouvoir de l'Église; le premier est manié par elle-même, et le second ne doit l'être que pour ses intérêts; le premier est dans les mains des prêtres, le second dans celle des rois et des guerriers, aussi longtemps que le prêtre le veut et le tolère. Mais l'un de ces glaives doit être soumis à l'autre, l'autorité temporelle doit s'incliner devant l'autorité spirituelle. Et le Pape conclut en disant : * Nous déclarons, nous définissons et nous « proclamons comme un article de foi néces- « saire au salut que toute créature humaine « est soumise au pontife romain. »
La théorie énoncée dans cette Bulle procède directement des traditions autoritaires qui ont présidé au développement du droit public romain et qui ont abouti à l'autocratie impériale.
Les volontés du Prince, dit Justinien, ont force de loi : quod principi placuit legis habet vigorem (1).
Les papes, vrais successeurs des empereurs romains, ont recueilli cette maxime et l'ont appliquée au gouvernement de l'Église.
De ce qu'ils sont personnellement infaillibles,lorsque,en vertu de leur suprême autorité apostolique, ils définissent qu'une doctrine sur la foi ou la morale doit être observée par l'Église universelle (2), il suit nécessairement qu'ils sont doués de la même infaillibilité lorsqu'ils tranchent des questions de droit, attendu que le droit fait partie de la morale.
C'est ce que les canonistes affirment avec une énergie et une emphase qui vont parfois jusqu'à le déraison.
Le Pape, dit Fagnani (3), possède la plénitude de la souveraineté. Le Pape est tout, et il est au-dessus de tout. Le Pape peut chan-
(1) Institutes, liv. 1er, tit. II, § 6.
(2) Constitution Pastor œternus, décrétée dans la I Ve session du Concile du Vatican, chap. IV.
(3) Prosper Fagnani (1598 f 1678), secrétaire de la Sacrée Congrégation, a composé, sur l'ordre d'Alexandre VII, un ouvrage intitulé Conuuenturium in jus canonicum sive quinque libros Becretalium. L'édition que nous citons est celle de Cologne, 1704, Bibliothèque royale, n« 2387.
(4) Papa habet plenitudinem potestatis. Item Papa est omnia et super omnia. Item Papa potest mutare quadrata rotundis. Item Papa supra jus est et contra jus omnia potest (Fagnani, t. Il, p. 165); Damhoudere a également enseigné quedicitum est Papœ a;quare quadrata rotundis «
ger les carrés en circonférences. Le Pape est au-dessus du droit et peut tout faire en dehors du droit et contre le droit (4).
Le Pape fait le droit de ce qui n'est pas le droit et peut changer la nature des choses (5).
Il peut, par exemple, dispenser un religieux de ses vœux de pauvreté et de chasteté, si pas en vertu de son pouvoir ordinaire, du moins en vertu de la plénitude de sa souveraineté, qui lui permet de changer la substance des choses (6).
Il peut rendre valable une transaction qui est nulle. Il peut donc aussi en modifier la nature, attendu que faire quelque chose de rien est encore plus que changer une chose en une chose différente (7).
Pour exalter l'omnipotence papale, Fagnani ne recule devant aucune hyperbole : le Pape peut changer la nature et la substance des choses, faire d'un cercle un carré, faire en sorte que le juste devienne l'injuste, et réciproquement.
Il eût été mieux inspiré s'il avait dit simplement que quand le Pape définit le droit et la justice, ses décisions sont souveraines et infaillibles.
8. Pour résister aux prétentions théocratiques, les princes séculiers ont cherché, eux aussi, à établir qu'ils reçoivent de Dieu directement, par une sorte de communication surnaturelle, l'investiture de la souveraineté.
Telle est l'idée mère qui a inspiré au Dante son traité de Monarchia. Il y plaide la cause d'une monarchie universelle, éternelle et de droit divin, qui s'est perpétuée et transmise sans interruption des empereurs romains aux empereurs d'Allemagne. Il oppose cette monarchie impériale à celle de l'Église et réclame pour la première la plénitude de la souveraineté temporelle, ne réservant à la seconde que la souveraineté spirituelle (8).
{Praxis rerum criminalium, édit. in-folio, de 1646, p. 49, chap. LXI, no 61).
(5) Papa facit jus de eo quod non est jus, et naturam rei immutare potest, et ita simoniacum facere quod non erat priùs (Fagnani, t. 1er, p. 649).
(6) Posse de potestate absoluta, seu de potestatis plenitudine, secundum quam potest mutare substantiam rei (t. II, p. 479).
(7) Papa potest facere ut transactio qua? nulla est, sit aliqua. Ergo multo magis potest efficere ut sit alia seu alterœ naturae ; quia plus est de nihilo aliquid facere quam de uliquo uliud (t. l«*j p. 667).
(8) Janet, Histoire de la science politique, t. II, p. 47.
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L'empereur Frédéric II d'Allemagne, le môme qui fut déposé par le pape Innocent IV, en 1245, fit rédiger, pour la Sicile, par Pierre Desvignes, son chancelier, un code dans lequel la subordination de la puissance spirituelle à la puissance temporelle était établie nettement. L'empereur était déclaré égal et môme supérieur au Pape, en vertu d'une sainteté inhérente de droit divin au caractère impérial (1).
L'empereur Henri VII donna, à son tour, la sanction législative au principe énoncé par le Dante, en proclamant,dans un concile tenu à Pise en 1312, qu'il est ordonné par Dieu même que toute âme vivante soit soumise au Prince des Romains (divinis prœceptis jubetur quod oinnis anima Romanorum principi sit subjecta) (2).
C'était une réponse directe à la prétention émise par Boniface VIII dans la Bulle Uuam Sanctam.
Quelques années plus tard, le 13 juillet 1324, le pape Jean XXII prononçait la déposition de l'empereur Louis de Bavière, qui avait envoyé des troupes au secours des Visconti, assiégés dans Milan par le légat pontifical.
Cet acte fut le signal d'une lutte acharnée entre la papauté et l'empire. En 1339, à la diète de Francfort, les princes séculiers et ecclésiastiques, les députés des chapitres et ceux des villes confirmèrent la théorie de Frédéric II et d'Henri VII, en déclarant solennellement que la dignité et la puissance impériale procèdent immédiatement de Dieu seul (declaramus quod imperialis dignitas etpotestas est immédiate a solo Deo), et qu'en conséquence, celui qui était élu roi ou empereur était, en vertu de cette élection, véritable roi ou empereur romain, sans qu'il fût besoin de la confirmation du Pape. C'était la négation ouverte du droit de déposition que s'arrogeaient les souverains pontifes (3).
C'était également un axiome chez les légistes gallicans que le roi ne tient sa
(1) Horoy, des Rapports du sacerdoce avec l'autorité Civile, Paris, 1883, t. 1er, p. 9.
(2) Bartole, qui écrivait vers le milieu du xive siècle, n'hésite pas, en commentant ce texte, à déclarer hérétique quiconque soutient que l'empereur n'est pas le maître du monde: « Si quis diceret dominum imperatorem non esso « dominum et monarcliam totius orbis, esset hœrcticus n (voy. Nïs, le Droit de la guerre, p. 16).
(3) Nïs, les Initiateurs du droit public moderne, p. 33 et 56.
puissance que de Dieu et de son épée.
La Sorbonne avait adhéré expressément à cette doctrine en déclarant que le roi ne reconnaît et n'a d'autre supérieur au temporel que Dieu seul.
Voici le texte des déclarations de la Faculté de théologie de Paris, faites au Roi par ses députés, au sujet des thèses touchant la suprématie du Pape, le 8 mai 1663 :
Que ce n'est point la doctrine de la Faculté, que le Pape ait aucune autorité sur le temporel du roi; qu'au contraire, elle a toujours résisté même à ceux qui n'ont voulu lui attribuer qu'une puissance indirecte.
Que c'est la doctrine de la Faculté que le roi ne reconnaît et n'a d'autre supérieur au temporel que Dieu seul ; que c'est son ancienne doctrine, de laquelle elle ne se départira jamais.
Que c'est la doctrine de la même Faculté que les sujets du roi lui doivent tellement la fidélité et l'obéissance, qu'ils n'en peuvent être dispensés sous quelque prétexte que ce soit.
Que la Faculté n'approuve point et qu'elle n'a jamais approuvé aucunes propositions contraires à l'autorité du roi ou aux véritables libertés de l'Église gallicane et aux autres canons reçus dans le royaume, par exemple, que le Pape puisse déposer les évêques contre la disposition des mômes canons.
Que ce n'est pas la doctrine de la Faculté, que le Pape soit au-dessus du Concile général.
Que ce n'est pas la doctrine ou le dogme de la Faculté que le Pape soit infaillible, lorsqu'il n'intervient aucun consentement de l'Église.
Le clergé français affirma de nouveau ces maximes dans une assemblée tenue en
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Sa déclaration fut enregistrée par le Parlement de Paris et convertie en loi par l'édit du 23 mars 1682, qui en rendit l'enseignement obligatoire dans toute la' France.
Le roi affirmait, dans son édit, que l'indépendance de sa couronne de toute autre puissance que de Dieu était une vérité certaine et incontestable, établie sur les propres paroles de Jésus-Christ, et il ordonnait, en conséquence, ce qui suit :
« Voulons qu'aucun bachelier, soit sécu- « lier ou régulier, ne puisse être dorénavant « licencié tant en théologie qu'en droit « canon, ni être reçu docteur, qu'après avoir « soutenu la dite doctrine dans l'une de ses « thèses, dont il fera apparoir à ceux qui « ont droit de conférer ces degrés dans les « Universités. »
Louis XIV, arrivé à l'apogée de sa puissance, s'efforça de donner à la dictature qu'il exerçait en Europe une base historique. Il prétendit, comme l'avaient fait avant lui les papes et les empereurs d'Allemagne, qu'il avait hérité des droits de souveraineté du peuple romain.
Un avocat au Parlement de Paris, nommé Aubéry, écrivit en 1667, pour justifier cette thèse, un Traité des justes prétentions du roi de France sur V Empire.
L'empire des Romains, disait-il, incorporé à celui des Francs, ne fait qu'un avec lui. Or, c'est une maxime fondamentale de la monarchie française que les droits une fois acquis à la Couronne n'en peuvent être distraits ou séparés. Dès lors, les traités ne peuvent prévaloir contre la loi salique, laquelle déclare les droits de la Couronne inaliénables.
La conclusion d' Aubéry est « que l'empire « tant de la mer que de la terrre et la mo- « narchie universelle sont promis infailli- « blement dans les siècles à venir aux des- « cendants de Louis XIV ».
9. Les empereurs et les rois, désireux d'échapper à la domination papale, refusaient donc de reconnaître un suzerain autre que Dieu lui-même. C'est en cela que consistait la doctrine du droit divin, que les partisans du pouvoir civil ont défendue depuis le xne jusqu'au xvme siècle. Les rois prétendaient ne relever que de Dieu. On soutenait en leur nom que c'était la volonté de Dieu qui maintenait les familles royales, théorie incompatible avec le droit que s'ar-
rogeait l'Eglise d'instituer et de déposer les princes.
L'Église a été, pendant tout le moyen âge, hostile à cette doctrine. Elle considérait, il est vrai, les rois comme les élus de Dieu, mais ils ne l'étaient que par l'intervention du Pape, et cette dépendance était marquée par la nécessité du sacre. Elle s'arrogeait le droit de condamner et de déposer les rois, droit qui ne pouvait se justifier si les princes temporels tenaient directement leur puissance de Dieu.
La théorie du droit divin, telle qu'elle apparaît au xme siècle, était une protestation contre l'omnipotence que s'arrogeait la papauté. Les empereurs et les rois prétendaient que leur puissance était une émanation directe de la volonté divine et repoussaient par cet argument la suzeraineté temporelle de l'Église (1).
Pour combattre les zélateurs du droit divin, et surtout les apologistes de l'omnipotence impériale, les théologiens se sont attachés à mettre en relief le côté purement humain de la souveraineté, et ils en ont trouvé la source dans la volonté du peuple.
Saint Thomas d'Aquin distingue, en traitant cette question, entre la souveraineté considérée abstractivement et le moyen particulier et spécial par lequel on s'élève à la possession du pouvoir souverain. La souveraineté, envisagée en elle-même, émane de Dieu, mais il appartient aux hommes de choisir la forme politique de chaque gouvernement et d'instituer des princes de leur choix : Dominium et prœlatio introducta sunt a jure humano (2).
La conclusion de saint Thomas est que la puissance de faire des lois, attribut fondamental de la souveraineté, est l'apanage de la multitude tout entière ou de celui qui représente la multitude (vel totius multitudinis, vel alicujus gerentis vicem). C'est donc dans la volonté de la multitude, c'est-à-dire dans la volonté de la Nation, que le jpouvoir souverain a sa source.
Suarez a suivi la voie frayée par saint Thomas. La souveraineté, d'après lui, ne réside dans aucun homme en particulier, mais dans la collection des hommes, c'est-àdire dans la société tout entière ou dans le
(1) Ja.net, op. cit., I, 416.
(2) Summ. Theol., 2. 2. q. X, a. 10; Ja.net, Histoire de la science politique, I, 416.
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peuple. Il prouve, dans son traité de Legibus, que la souveraineté ne peut résider en particulier dans aucun individu, et qu'elle doit de toute nécessité résider dans l'universalité des hommes. Le pouvoir politique appartient à la masse du peuple, mais il lui est donné par Dieu, conformément à cette parole de l'Écriture : non estpotestas, nisi a Deo (1).
Ce sont donc les théologiens scolastiques qui, les premiers, ont enseigné la doctrine de la souveraineté du peuple, dans le but de battre en brèche la théorie du droit divin (2).
Cette doctrine nouvelle a eu de bonne heure des apologistes, non seulement parmi les théologiens, mais aussi parmi les défenseurs du pouvoir civil.
Marsile de Padoue, qui écrivait vers 1314, établit nettement, dans son Defensor pacis, que la puissance de faire des lois n'appartient qu'à l'universalité, ou tout au moins à la majorité des citoyens; que le pouvoir législatif institue le pouvoir exécutif et qu'il le juge, le change ou le dépose, s'il manque à ses devoirs (3).
Gomme on n'a jamais pu s'accorder sur le point de savoir s'il existe dans ce bas monde un organe infaillible du droit, cette manière d'expliquer l'origine de la souveraineté devait l'emporter à la longue sur toutes les autres. On. s'est contenté de rechercher, faute de mieux, quel est le souverain relativement le meilleur.
Ce souverain ne peut être que le peuple lui-même, représenté par l'universalité ou par la généralité de ses membres. La Nation résume en soi la somme de toutes les intelligences et de toutes les forces sociales, et la volonté du plus grand nombre est, en dernière analyse, le seul critérium rationnel de la justice relative qni préside aux choses humaines.
La théorie de la souveraineté du peuple est expressément consacrée par l'article 25 de la Constitution belge, portant que « tous « les pouvoirs émanent de la Nation ».
(1) Janet, Histoire de la science politique, II, 183 et suiv.
(2) De Maistre se trompe lorsqu'il affirme « que toute la « théologie française repousse justement le système de la u souveraineté du peuple comme un dogme antichrétien n (voy. de Maistre, du Pape, liv. II, chap. III).
(3) Legislatorem humanum solam civium universitatcm esse, aut valentiorem illius partem (concl. VI. Voy. Janet, op. cil., I, 50, et Nys, les Initiateurs du droit public moderne, p. 43.
La souveraineté réside donc dans la volonté générale du peuple. Elle n'appartient pas à une famille élue par Dieu, ni aune caste, nia une corporation laïque ou ecclésiastique. La Nation seule est souveraine ; seule, elle a la direction et, en même temps, la responsabilité de ses destinées.
i 0. Les adversaires de cette théorie objectent qu'il est dangereux de décerner au peuple un brevet d'infaillibilité, car il peut vouloir des choses injustes et déraisonnables.
Rien n'est plus vrai, mais ce reproche peut être rétorqué contre tout souverain, quel qu'il soit. Il est donc sans valeur.
On ajoute que si la souveraineté réside dans le peuple, la minorité doit se soumettre à la volonté de la majorité, ce qui n'est pas juste, chaque membre de la cité ayant un droit égal à l'indépendance.
Il est certain que la formation d'une majorité est ordinairement la résultante d'une coalition d'intérêts égoïstes, et que cette coalition peut devenir oppressive pour la minorité. Mais doit-on, pour éviter ce mal, exiger que la loi obtienne l'adhésion de tous les citoyens ? Cela est impossible. Les sentiments et les volontés des hommes ne sont jamais unanimes, et il serait absurde d'admettre, comme autrefois en Pologne, que l'opposition d'un seul puisse tenir en échec la nation tout entière. Il faut donc que la minorité s'incline devant la majorité. C'est une nécessité qui dérive de l'organisation même de l'humanité.
H. L'État possède la plénitude de la souveraineté avec tous les attributs qui la caractérisent : « Tous les pouvoirs », dit la Constitution, article 25, « émanent de la " Nation. »
A côté de la puissance laïque, qui émane de la Nation, il existe une puissance spirituelle, qui émane de Dieu, par l'intermédiaire du Pape.
Bien différente des communautés protestantes, de la communauté israélite, des sectes philosophiques, qui sont de simples associations spirituelles, l'Église catholique est constituée en société parfaite et possède tous les attributs d'un corps politique indépendant. Elle légifère, elle administre, elle juge et punit. Son territoire est le même que celui de l'État, et le peuple qu'elle gouverne est aussi le même. Presque tous les actes de
SOUVERAINETE
SOUVERAINETE
la vie publique des gouvernants et des gouvernés sont soumis à ses lois. Son domaine s'étend sur le monde moral, et se confond de toutes parts avec celui de l'État, tellement qu'il est impossible de tracer avec précision la frontière de ces deux souverainetés rivales.
La souveraineté ecclésiastique a pour sanction les pénalités d'outre-tombe, dont l'effet est, pour le moins, aussi terrifiant que les moyens de coercition dont dispose l'État.
Lors donc qu'on affirme que tous les pouvoirs émanent de la Nation, on affirme en même temps que les actes de l'autorité religieuse n'ont plus de sanction ici-bas dans le for extérieur, et que l'Église n'a plus le droit de réclamer, comme sous l'ancien régime, l'appui du bras séculier pour mettre à exécution ses décrets et ses jugements.
Mais, en fait, l'Église possède une souveraineté qui a ses racines dans les plus lointaines traditions du passé et qui s'exerce parallèlement à celle de l'État.
La coexistence de ces deux souverainetés a donné lieu, dans les siècles passés, à des conflits sans cesse renaissants, auxquels on a vainement essayé de mettre fin par des concordats.
En 1830, le Congrès national a cru qu'il était possible de tarir la source de ces conflits en faisant cesser l'ancienne solidarité du temporel et du spirituel.
Il a proclamé la séparation de l'Église et de l'État, ou, pour parler d'une façon tout à fait exacte, l'indépendance de l'Église vis-àvis de l'État.
Le culte, disait l'abbé Verbeek au Congrès national, se trouve désormais en dehors du domaine politique, par là même que l'État déclare ne professer aucun culte aux yeux de la loi; la religion lui est indifférente; le temple est un édifice, les cérémonies religieuses, les sacrements, il ne les connaît pas; le prêtre est un citoyen, et rien de plus.
Le Gouvernement n'intervient pas dans la nomination des ministres du culte; leplacet est aboli.
L'Église a ainsi conquis la plénitude de son indépendance, mais elle a cessé, d'autre part, d'être associée à l'exercice du gouvernement politique. Dans ce sens, il est vrai de dire que tous les pouvoirs émanent de la Nation et qu'ils sont, par conséquent, neutres et laïques.
12. La Nation ne pouvant ordonner, juger, agir collectivement, est obligée de confier soit à un monarque, soit à des corps héréditaires, soit à des assemblées, l'exercice des pouvoirs multiples contenus dans la notion de la souveraineté ?
Quelle est la nature du contrat par lequel s'opère cette cession de la souveraineté
Selon Suarez, c'est une aliénation et non une délégation. Le peuple transmet son pouvoir au Prince simplicité?', c'est-à-dire sans conditions. C'est un don parfait de la souveraineté, perfecta largitio totius poteslalis. Le Prince possède désormais la souveraineté à titre de propriétaire (dominium),et ne peut plus en être dépouillé, à moins cependant qu'il ne dégénère en tyran, auquel cas le royaume peut lui faire la guerre (1).
Grotius, l'auteur du Droit de la paix et de la guerre, a donné le même enseignement : « Si un particulier », dit-il, « peut aliéner sa « liberté et se rendre esclave d'un maître, « pourquoi tout un peuple ne pourrait-il pas « aliéner la sienne et se rendre sujet d'un « roi? «
Rien n'est plus faux que cette proposition. | Un homme libre ne peut pas aliéner sa liberté. Le contrat d'aliénation serait immoral et sans valeur.
Une nation ne peut pas davantage aliéner sa souveraineté au profit d'un monarque ou d'une caste. La souveraineté est par essence inaliénable et indélébile ; elle subsiste, malgré toutes les conventions contraires, comme le droit à la liberté qui appartient aux individus.
Suarez lui-même admet que, dans le cas
où la royauté dégénère en tyrannie, le
peuple peut se révolter contre le tyran,
I exception qu'il est impossible de concilier
avec le principe qui forme la base de son
| argumentation (2).
La souveraineté est donc inaliénable.
Le décret des 22 novembre-ler décembre 1790, article 9, publié en Belgique le 7 pluviôse an v, a donné à cette vérité scientifique la consécration législative, en disposant que les droits utiles et honorifiques, ci-devant appelés régaliens, et notamment ceux qui participent de la nature de l'impôt, ne sont
(1) Scarez, de Legibus, lib. III, cap. IV.
(2) Jaset, Histoire de la science politique, II, 158.
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point communicables ni cessibles, et que toute concession de droits de ce genre, à quelque titre qu'elle ait été faite, est nulle et, en tout cas, révoquée.
— J.-J. Rousseau, poussant à l'excès les conséquences du principe que la souveraineté est inaliénable, soutient qu'elle ne peut pas être représentée : « Elle consiste essen- « tiellement », dit-il, dans la volonté géné- « raie, et la volonté ne se représente point ; « elle est la même ou elle est autre, il n'y a « pas de milieu (1). »
Il est vrai que la volonté en soi est incommunicable, mais elle peut se manifester par l'organe d'un interprète. Cette proposition est la. base du régime représentatif moderne. Il suffit que l'accord s'établisse et se maintienne entre la volonté du représenté et celle des représentants, et l'on obtient ce résultat en soumettant la représentation nationale à des renouvellements périodiques.
En résumé, la souveraineté est inaliénable, mais elle s'exerce par voie de représentation et de délégation. Cette délégation fondamentale est dans la nature des choses. « La Nation », disait la Constitution du 8 septembre 1791, titre III, article 2, « la « Nation, de qui seule émanent tous les « pouvoirs, ne peut les exercer que par « délégation. »
La souveraineté déléguée s'acquiert soit par l'élection, soit par l'hérédité, soit même par un coup d'Etat. La souveraineté s'impose aussi par la conquête.
Elle se perd par l'expiration du terme assigné au mandat du chef électif, par la mort ou par l'abdication du souverain, par la déchéance résultant d'une révolution ou d'une conquête.
15. La souveraineté réside dans la Nation d'une manière latente.
Le pouvoir constituant, qui possède, comme la Nation elle-même, la souveraineté totale, mais dont l'action n'est qu'intermittente, a pour mission de faire la constitution, c'est-à-dire l'acte de souveraineté par lequel il délègue ses pouvoirs à certaines autorités, pour les exercer en son nom, sous des garanties qu'il détermine.
Sa fonction essentielle est donc d'instituer
(1) Kousseàu, Contrat social, liv. III, chap. XV.
et d'organiser les autorités auxquelles est confié, dans les temps ordinaires, l'exercice des différentes branches de la souveraineté : « les pouvoirs sont exercés de la manière « établie par la Constitution », c'est-à-dire par le pouvoir constituant (Constitution, art. 25).
L'organisation politique repose donc sur la délégation des pouvoirs, la Nation ne pouvant ordonner, agir, juger collectivement. La souveraineté totale est l'apanage du pouvoir constituant, mais l'exercice en est délégué à des pouvoirs secondaires, séparés et indépendants l'un de l'autre.
— Les pouvoirs qui se partagent le gouvernement de la société, sont au nombre de trois : le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif (2).
Le premier de ces pouvoirs est le pouvoir législatif, dont la mission est de formuler les lois qui règlent, d'une part, les intérêts privés, et, d'autre part, les intérêts généraux ou collectifs.
Vient ensuite le pouvoir judiciaire, dont la fonction consiste à interpréter les lois dans les cas particuliers et douteux qui se présentent et à vider, par voie de jugements et de sentences, les contestations auxquelles donne lieu leur application.
Enfin, le pouvoir exécutif est chargé d'exécuter, d'une part, les lois, et, d'autre part, les sentences des tribunaux.
14. En Angleterre, on admet que l'autorité executive a le pouvoir discrétionnaire de régler tout ce qui n'est pas prévu par les lois. C'est ce qu'on appelle la prérogative, principe dont les Stuarts ont tant abusé contre les libertés publiques. La prérogative est le droit, pour le gouvernement, de faire tout ce qu'exige le bien de l'État, dans tous les cas où les lois sont muettes. Néanmoins, le législateur demeure toujours maître de limiter la prérogative royale en lui enlevant une partie du pouvoir indéfini qui était laissé à sa discrétion (3).
Un système différent a prévalu dans notre pays. Dans son rapport sur les Pouvoirs, M. Raikem disait que le principe de la séparation des pouvoirs a été admis sur le pied de la Constitution de 1791. Or, cette Consti-
(2) Cette distinction était déjà reconnue par Aristote.
(3) Janet, Histoire de la science politique, II, 338.
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tution déclare que tous les pouvoirs émanent de la Nation et qu'ils s'exercent par délégation. Ils sont délégués au Corps législatif, au Roi, aux tribunaux, aux municipalités (Constitution du 3 septembre 1791, chap. III, sect. I, art. 1er)-
Les pouvoirs s'exerçant par délégation, aucun d'eux ne peut prétendre à des attributions que la Constitution ne lui confère pas; en d'autres termes, les pouvoirs sont d'attribution.
Cette proposition n'est absolument vraie qu'à l'égard du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire. Quant au pouvoir législatif, il est illimité en ce sens qu'il peut disposer sur toutes les matières autres que celles que la Constitution a réglées elle-même. Moins absolu que le Parlement anglais, le Parlement belge possède cependant une plénitude de pouvoirs, une omnipotence législative qui
n'a d'autres limites que celles qui lui sont formellement posées par la Constitution. Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue la Constitution. Quant au pouvoir législatif, il a tous les pouvoirs que la Constitution ne lui dénie pas.
Voy. l'article Pouvoirs.
ÉTABLISSEMENT DES TAXES COMMUNALES
!• L'initiative de l'établissement des taxes communales appartient à la commune :
« Aucune charge, aucune imposition com- « munale ne peut être établie que du con- « sentement du Conseil communal » (Constitution, art. 110).
Mais il entre dans les attributions du Roi et de la législature d'intervenir, le cas échéant, pour empêcher que l'établissement de ces taxes ne nuise aux intérêts généraux du pays.
La matière imposable est, en effet, la même pour les communes et pour l'État.
Or, les impôts généraux n'ont pas été créés au hasard. Us forment un système complet qui atteint tous les éléments de la richesse sociale.
Si les communes avaient le droit de régler sans contrôle l'assiette et le montant de leurs taxes, elles épuiseraient l'un ou l'autre de ces éléments et tariraient la source même des impôts généraux.
C'est pourquoi la loi fondamentale du 24 août 1815, article 157, disposait que dans le cas où les charges communales exigeraient quelque imposition, les administrations locales seraient tenues d'observer scrupuleusement les dispositions des lois, ordonnances et règlements généraux en matière de finances.
Plusieurs lois et règlements qui datent du régime hollandais ont, en effet, spécifié limitativement les bases et déterminé la quotité des taxes locales. Nous citerons spécialement l'arrêté royal du 4 octobre 1816 et la loi du 12 juillet 1821, article 15.
La Constitution de 1831 a-t-elle maintenu ce régime?
Une des sections du Congrès national avait proposé, lorsqu'elle examina l'article 110, qui porte qu'aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal, une disposition additionnelle ainsi conçue : * Dans la « latitude et la forme qui seront fixées par « la loi organique. » La section écarta cette proposition en faisant observer « qu'il y était « suffisamment pourvu » par l'article 108, qui consacre l'intervention du chef de l'État et du pouvoir législatif pour empêcher que les Conseils communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général (1).
Lors de la discussion publique, M. de Robaulx proposa l'amendement suivant :
« Aucune charge, aucune imposition com- « munale ne peut être établie par les com- « munes qu'en vertu d'une loi. » M. Destouvelles combattit et fit rejeter cet amendement, en alléguant que les meilleurs juges des besoins et des intérêts des communes sont les Conseils communaux eux-mêmes; qu'il faut leur laisser la direction exclusive de ces intérêts, et que le veto du chef de l'Etat suffit pour les empêcher de sortir de leurs attributions (2).
Cette question fut de nouveau débattue lorsqu'on discuta la loi communale. La Section centrale de la Chambre des représentants avait proposé une disposition ainsi conçue : « Lorsque les recettes d'une com- « mune ne lui permettent pas de subvenir à « ses dépenses, le Conseil peut voter une « taxe permanente ou temporaire ou un « emprunt, en se conformant aux disposi- « tions des lois et arrêtés d'administration « générale en matière de finances. »
A l'appui de sa proposition, elle faisait valoir la considération suivante : « Le Con- « seil communal devra se conformer scrupu- « leusement à ce que prescrivent les lois « financières. Il importe, en effet, que « l'on arrête les administrations commu- « nales qui, pour faire rapporter l'impôt, « chercheraient à pressurer les producteurs « en établissant des modes de perception « autres que ceux établis par la loi. (3) »
Au moment du vote, le ministre de l'intérieur demanda la suppression de cet article
(1) HUYTTENS, IV, 105.
(2) Idem, II, 275.
(3) Projet do la Section centrale, art CXXXI
TAXES COMMUNALES
TAXES COMMUNALES
qui, d'après lui, était inutile. M. Dellafaille en proposa également le rejet par le motif « qu'il ne dépend pas des communes de se « soustraire aux dispositions des lois et « arrêtés d'administration générale en ma- « tière de finances. »
A la suite de ces observations, l'amendement de la Section centrale fut rejeté, dans la séance du 17 janvier 1835.
Enfin, M. Dumortier revint à la charge dans la séance du 4 mars 1836 et proposa la rédaction suivante : « Lorsque les recettes « d'une commune ne lui permettent pas de ■ subvenir à ses dépenses, le Conseil com- « munal peut établir une taxe permanente « ou temporaire ou faire un emprunt, en se « conformant aux dispositions des lois exis- « tantes — ou bien — conformément au « mode de perception établi par la loi. »
Cette proposition fut encore rejetée, cette fois sans discussion.
La jurisprudence décide, en se fondant sur les travaux préparatoires qui viennent d'être analysés, que le Congrès national a entendu supprimer les restrictions précédemment apportées, en matière de taxes communales, à l'autonomie des communes, et que le contrôle de l'administration supérieure a été reconnu suffisant pour protéger l'intérêt général du pays contre l'abus de ces taxes, et pour maintenir l'harmonie dans l'ensemble de la législation fiscale (cass., 8 décembre 1879, Pasic, 1880, I, 30).
Les communes ne sont plus liées, pour l'établissement de leurs impôts, par les dispositions de l'arrêté royal du 4 octobre 1816 et de la loi du 12 juillet 1821, qui avaient restreint leur droit à une quotité de centimes additionnels à percevoir sur le montant des contributions de l'État, non plus que par la loi du 28 mars 1828, qui exemptait temporairement de l'impôt foncier les propriétés nouvellement bâties (cass., 29 mai 1869, Pasic, 1869, I, 415).
Les Conseils communaux ont donc aujourd'hui, sous réserve de l'approbation exigée par l'article 76 de la loi communale, le pouvoir absolu et illimité de fixer, comme ils le jugent à propos, l'assiette et le montant des contributions communales (cass., 24 mars 1887, Pasic, 1887, 1, 137).
Cette jurisprudence a été ratifiée par la puissance législative. La loi du 30 juin 1865 a expressément autorisé les Conseils communaux à lever un nombre indéfini de
centimes additionnels au principal des contributions directes, sous la réserve de l'approbation de la Députation provinciale ou du Roi.
— Les communes ont le droit d'imposer des centimes additionnels sur les patentes comme sur les autres contributions (cass., 14 juillet 1884, Revue de Vadmin., 1884, p. 369).
— Elles peuvent établir des impôts spéciaux qui n'atteignent que certaines sources de la richesse générale ou qui ne frappent que certaines catégories de contribuables, pourvu que toutes les personnes qui se trouvent dans les mêmes conditions de fait soient également imposées (1).
Elles peuvent, sous la même réserve, donner à leurs impositions un caractère progressif, en prélevant sur le revenu de chaque citoyen une part aliquote d'autant plus élevée que ce revenu est plus considérable (cass., 14 juillet 1884, Revue de Vadmin., 1884, p. 362).
— Les Conseils communaux ont la faculté, lorsqu'ils établissent des taxes de bâtisse, de pavage, et autres semblables, de stipuler que ces taxes seront dues, jusqu'à parfait payement, par les détenteurs successifs des immeubles à raison desquels elles sont imposées (cass., 24 mars 1887, Pasic. , 1887, I, 137).
— Les Conseils communaux, depuis qu'ils ont la liberté d'imposer leurs administrés comme ils le veulent, multiplient et accroissent constamment les taxes locales. Les abus qu'engendre leur ingénieuse fiscalité, et qui rappellent ceux des temps féodaux, ont été signalés plusieurs fois à la tribune législative (2).
(1) Voy. l'article Impôts, n^ 7.
(2) Voy. la séance de la Chambre des représentants du 15 février 1881, Ann. pari., p. 512.
Voici quel était en 1879 le nombre des centimes additionnels qui ont été perçus, dans certaines communes, en sus du principal des contributions directes levées par l'État :
Foncier. Personnel. Patentes.
Moeres (FI. occid.) . . .
Steenterke (FI. occid.) .
Hompré (Luxembourg). .
Elixem (Liège) . . . .
Flamierge (Luxembourg).
Sichem (Brabant) . . .
Longwilly (Luxembourg).
Sippenaken (Liège). . .
Ledeberg (FI. occid.) . .
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2. L'État est-il assujetti au payement des taxes locales à raison des biens qui font partie du domaine public?
Une distinction est nécessaire suivant que ces taxes ont ou n'ont pas un caractère rémunératoire.
Les impositions de la première espèce sont dues par l'État, aussi bien que par les particuliers. La Cour de cassation l'a ainsi décidé dans une espèce où il s'agissait d'une taxe qui représentait le coût d'un trottoir construit par la ville de Liège le long d'un immeuble affecté au service du chemin de fer de l'État.
La commune, dit l'arrêt, peut, en vertu de l'article 50 de la loi du 14 décembre 1789, obliger tous les propriétaires à établir des trottoirs le long de leurs bâtiments. Un règlement de cette espèce a toute la force et toute l'autorité de la loi elle-même et s'impose à l'État comme aux particuliers. Il s'ensuit que l'État est tenu de construire des trottoirs le long des immeubles qui lui appartiennent même à titre de domaine public, et que s'il ne fait pas ce travail, la commune a le droit de l'exécuter pour lui et d'en réclamer le coût comme le prix d'un service rendu (cass., 6 décembre 1888, Pasic, 1889, I, 54).
Les taxes rémunératoires pèsent donc sur l'État, aussi bien que sur les particuliers. Elles sont proportionnées au profit immédiat que les contribuables retirent de la construction d'un égout, d'un trottoir et, en général, de tous les travaux d'utilité publique qui ajoutent une plus-value à leurs immeubles (1). Il est juste que l'État rembourse sa quote-part dans la dépense dont il profite.
Faut-il appliquer la même règle aux taxes qui frappent d'une manière générale les contribuables proportionnellement à leur fortune, et, spécialement, aux taxes foncières et personnelles, lesquelles consistent dans le prélèvement annuel d'une quotité de leurs revenus?
Les impositions de cette espèce représentent la part que l'institution générale, provinciale ou communale s'attribue dans la richesse que les contribuables produisent sous sa protection et avec son concours.
(1) Revue de l'admin., XXXVI, 69-72.
(2) Dig., liv. XXXIX, tit. IV, fr. 9.
(3) Domat, Droit public, liv. 1er, tit. VI, sect. VII, no XI.
Il semble impossible de donner pour base à ce prélèvement les biens qui sont hors du commerce ou qui sont employés à des usages publics. L'utilité que produisent ces biens est absorbée tout entière par le service auquel ils sont affectés. Elle ne se traduit pas sous la forme d'une rente en argent. La matière imposable fait ici défaut.
C'est pour ce motif que les dépendances du domaine public étaient autrefois exemptes d'impôts : « Fiscus ab omnibus vectigalium « prsestationibus immunis est»», disait la loi romaine (2).
Domat enseignait également que « tout ce « qui peut appartenir au Souverain à cause « de son domaine n'est sujet à aucune con- « tribution » (3).
On rencontre des applications spéciales de ce principe dans plusieurs lois modernes. Citons l'article 105 de la loi du 3 frimaire an vu, aux termes duquel les domaines nationaux réservés pour un service national et les autres établissements dont la destination a pour objet l'utilité générale sont exempts de l'impôt foncier.
Citons encore l'article 21 de la loi du 10 avril 1841, portant que les propriétés de l'État productives de revenus contribuent aux dépenses d'entretien des chemins vicinaux dans la même proportion que les propriétés privées. Cette disposition exempte implicitement les immeubles affectés à un service public.
Il est donc rationnel d'admettre que les biens affectés à des services publics doivent échapper à l'application des taxes locales, quand ces taxes n'ont pas un caractère rémunératoire (4).
La Cour de cassation a consacré ce système par un arrêt daté du 3 juillet 1890. Les dépendances du domaine public proprement dit échappent à l'impôt, dit cet arrêt, par le motif qu'elles ne sont pas susceptibles de propriété privée, et cette exemption doit s'appliquer par analogie à tous les domaines nationaux qui sont affectés à des services d'utilité générale {Pasic., 1890, 1, 252).
Elle a de nouveau affirmé ce principe par un arrêt rendu, chambres réunies, le 11 avril 1894 (P<mc, 1894,1, 167).
(4) Un projet do loi conçu dans co sens a été présenté à la Chambre des représentants dans sa séance du 27 novembre 1883. 11 est précédé d'un avis du Comité de législation qui sert d'Exposé des motifs (Doc. pari, 1883-1884, p. 121).
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La Cour d'appel de Bruxelles s'est ralliée à cette jurisprudence. Il est de l'essence de l'impôt, a-t-elle dit, de saisir seulement les biens productifs de revenus, et appartenant soit à des particuliers, soit aux corps moraux assimilés aux particuliers, mais non pas les dépendances du domaine public, non plus que les immeubles affectés à des usages d'utilité publique. L'État, qui a la gérance de ces biens comme puissance gouvernementale, doit les faire servir à l'intérêt général. Il n'en a ni la libre disposition, ni la jouissance effective. Les biens de cette catégorie n'offrent donc aucune base juridique aux taxes locales (Bruxelles, S janvier 1895, II, 173).
3. C'est une maxime constante de notre droit public que les taxes locales ne peuvent être levées qu'avec l'agrément du souverain. Le contrôle attribué au Gouvernement en cette matière a toujours été considéré comme un attribut essentiel de la tutelle administrative qu'il exerce sur les communes (1).
La loi communale, article 76, n° 5, soumet à l'approbation du Roi l'établissement, le changement ou la suppression des impositions communales et desrèglements y relatifs.
L'approbation de la Députation provinciale est suffisante lorsqu'il s'agit de centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente, à moins que le nombre total des centimes" imposés ne dépasse vingt (loi comm., art. 76, n° 5, modifié par la loi du 30 juin 1865).
Lorsque aucune de ces trois bases n'est frappée d'un nombre de centimes supérieur à vingt, la Députation permanente est compétente pour statuer.
Il suffit, pour légitimer l'intervention du Gouvernement, qu'une seule des trois bases soit grevée d'une somme de centimes supérieure à vingt. La répartition de ces additionnels doit faire l'objet d'une seule et même décision émanant du Roi (2).
— Dans les vingt centimes additionnels que les communes peuvent percevoir moyennant l'approbation de la Députation provinciale, sont compris les cinq centimes dont la perception était obligatoire, et les deux centimes dont la perception était facultative,
(1) De Ghewiet, part. II, tit. II, § XIV, art. 1er.
(2) Circulaire du 30 septembre 1880, Revue de l'udmin., XXV11I, 112.
aux termes de la loi du 21 juillet 1821.
Il en est autrement des centimes additionnels destinés aux dépenses de la voirie vicinale. Ceux-ci sont régis par une loi spéciale. La loi générale du 30 juin 1865 ne les concerne pas (rapport de la sect. centrale, Pasin . , 1865, p. 198).
La perception des cinq centimes additionnels, que la loi du 21 juillet 1821 rendait obligatoire, est aujourd'hui purement facultative (circulaire min. du 14 mai 1867).
— Les rétributions imposées par les règlements communaux aux filles soumises et aux tenant maison de débauche sont, de leur nature, de véritables impositions. Néanmoins une pratique constante, justifiée par le pouvoir discrétionnaire que l'article 96 de la loi communale accorde aux autorités locales sur les personnes et les lieux notoirement livrés à la débauche, autorise les communes à percevoir ces rétributions sans qu'elles soient approuvées par le Roi (3).
— Les délibérations des Conseils communaux qui établissent des taxes locales doivent, par application analogique de l'article 87 de la loi provinciale, être approuvées, s'il y a lieu, telles qu'elles ont été votées par ces Conseils, et sans modification. Yoy. l'article Pouvoir communal, n° 12.
Le Gouvernement peut, néanmoins, en approuvant une délibération de cette espèce, stipuler que la taxe ne sera pas appliquée aux biens affectés à un service d'utilité publique.
Cette réserve n'enlève pas à l'arrêté royal qui autorise la taxe le caractère d'une approbation pure et simple, par le motif qu'il résulte des lois sur la matière que la contribution foncière et les impositions communales ne s'appliquent point aux immeubles affectés à des services d'utilité publique (voy. sup>'a, n° 2).
L'arrêté qui rappelle ce principe et ordonne qu'il sera respecté ne modifie ni ne restreint la portée du règlement organique de la taxe. Il est donc légal (cass., 19 octobre 1891, Pasic, 1891, 1, 260). Voy. l'article Pouvoir communal, n° 20.
4. Le roi des Pays-Bas s'était réservé, par l'article 155 de la loi fondamentale, la faculté
(3) Dépêche du min. de Tint, du 10 mars 1873, Revue de l'udmin., XXI, 3C9; dépêche min. du 26 juin 1800, ibid., XXXVII, 268.
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de prendre à l'égard des autorités locales telles dispositions qu'il trouverait nécessaires. Il exerçait donc sur leurs actes un contrôle illimité. Il pouvait, notamment, abroger en tout temps les impositions locales qui lui paraissaient contraires à l'intérêt public. Il a usé de ce pouvoir en portant l'arrêté du 1er mars 1818, relatif aux taxes établies par certaines communes sur les bateliers forains.
Aujourd'hui, le pouvoir du Roi est défini par des textes précis. Il n'est autorisé à annuler les actes des Conseils communaux que dans les cas prévus et en observant les délais prescrits par l'article 87 de la loi communale.
Il ne pourrait donc pas, après avoir approuvé d'une façon pure et simple et sans limitation de durée la perception d'une taxe communale, supprimer cette taxe, malgré le Conseil communal, en retirant son approbation. Ce serait l'annulation indirecte d'un acte qu'il ne lui est pas permis d'annuler directement (1).
L'initiative de l'abrogation d'une taxe locale appartient au Conseil communal exclusivement. L'article 76, n° 5, de la loi communale le laisse clairement entendre en disposant que les délibérations des Conseils communaux sont soumises à l'approbation du Roi lorsqu'elles ont pour objet, non seulement l'établissement, mais encore la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs.
Si un Conseil communal s'obstinait à maintenir une taxe contraire à l'intérêt général du pays, il n'y aurait pas lieu de la supprimer par voie d'expropriation et moyennant indemnité, car l'expropriation ne s'applique qu'aux biens patrimoniaux dont le sacrifice est exigé par l'intérêt général.
Une pareille taxe pourrait être mise à néant, sans indemnité, par un acte du pouvoir législatif, conformément à l'article 87, §4, de la loi communale.
5. Parmi les ressources des communes figurent les impositions proprement dites, destinées à faire face aux dépenses générales
(1) Une dépêche de M. Graux, ministre des finances, au ministre de l'intérieur, en date du 20 février 1882, 3e direction, 1<t bureau, no 5876, contient le passage suivant : u Melon moi, l'approbation une fois donnée à un règlement « d'imposition communale est irrévocable et a force de loi, « que l'imposition ait une durée limitée ou illimitée. La u commune a un droit acquis (Dalloz, vo Lois, no 81) aux
du budget communal, et les taxes qui se perçoivent comme rémunération d'un service rendu.
La loi communale distingue soigneusement ces deux espèces de contributions. Elle exige, pour la création des premières, l'approbation du Roi; elle se contente de l'autorisation de la Députation provinciale pour l'établissement des secondes.
L'article 77, n° 5, soumet à l'approbation de ce collège les délibérations des Conseils communaux qui ont pour objet « les règle- « ments ou tarifs relatifs à la perception du « prix de location des places dans les halles, « foires, marchés et abattoirs, et de station- '• nement sur la voie publique, ainsi que des « droits de pesage, mesurage et jaugeage ».
Les droits de place dans les halles, foires et marchés, le prix de location payé pour la stabulation du bétail dans les abattoirs, ne sont pas de véritables taxes, mais bien des rétributions destinées à indemniser les municipalités des frais que l'établissement de ces locaux leur a occasionnés (2).
Ceux qui en profitent spécialement sont tenus de payer une rémunération fixée par des règlements publics. • Quand le droit est établi sans aucun égard à la valeur, espèce et qualité des marchandises, mais uniquement à raison de l'espace qu'elles occupent dans les baraques, bancs, etc., fournis par la commune, il est purement rémunératoire et n'est soumis qu'à l'approbation de la Députation permanente (arr. roy. du 9 avril 1819).
U en est autrement quand il varie suivant la valeur, l'espèce et la qualité des marchandises exposées en vente ou suivant l'importance des professions exercées par les débitants. Lorsque les marchands sont taxés en raison des bénéfices probables qu'ils réaliseront, la redevance à laquelle ils sont assujettis est un véritable impôt, qui doit être approuvé par le Roi (3).
Les droits de stationnement sur la voie publique ont le même caractère que les droits de place dans les halles et marchés.
« impositions approuvées, pour toute la durée que comporte « l'approbation royale. *
(2) Décret du 12 août 1790, chap. III, art. 2, Pasin.,t. I«, p. 294.
(3) Cass., 5 mars et 7 mai 1888, Paaic, 1888, I, 109 et 227; arr. roy. du 11 août 1894, Revue de Vadmin., XLI,
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Les droits de pesage, mesurage et jangeage représentent également la rémunération du service spécial rendu à ceux qui font peser ou mesurer leurs marchandises ou jauger les récipients qui les contiennent.
L'arrêté du 9 avril 1819 faisait une distinction entre les redevances de cette espèce, suivant qu'elles avaient un caractère obligatoire ou facultatif. Elles étaient considérées comme un loyer ou un salaire lorsque le droit n'était exigé que des personnes qui faisaient volontairement usage du ministère des préposés au pesage, au mesurage ou au jaugeage. Mais si les administrations municipales rendaient ce ministère obligatoire, les droits ne pouvaient plus être considérés que comme des taxes soumises à l'approbation du roi.
Cette distinction était équitable. Lorsqu'on astreint les marchands à faire peser et mesurer leurs denrées et que des redevances sont perçues à cette occasion, il y a juste raison de présumer qu'elles excèdent l'importance du service rendu et qu'elles ont une portée fiscale.
On a soutenu à plusieurs reprises que l'applicabilité de l'article 77, n° 5, de la loi communale est encore aujourd'hui subordonnée à la condition que les droits établis par les communes ne soient pas imposés d'autorité aux redevables et soient uniquement réclamés à charge de ceux qui s'y soumettent volontairement (1).
Mais la jurisprudence a décidé jusqu'ici que l'article 77, n° 5, de la loi communale n'a pas reproduit la distinction établie par l'arrêté du 9 avril 1819, et que cette disposition, conçue en termes généraux, ne fait aucune différence entre le cas où le service est librement réclamé et celui où il est obligatoirement imposé (2).
L'énumération de l'article 77, n° 5, de la loi communale n'est pas limitative. La règle que cet article énonce doit être appliquée par analogie à toutes les redevances communales qui constituent l'équivalent ou la rémunération d'un service rendu.
L'approbation de la Dôputation permanente est donc requise lorsqu'un règlement communal impose une redevance à ceux qui usent d'une chose du domaine public, à ceux
(1) Conclusions de M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1877, 1, 29 et 143, et 1890, 1,79, note 3, et 87. (2, Cass., 12 mars 1877, Pasic, 1877, 1, 143.
qui, par exemple, raccordent leur égout particulier à l'égout établi par la commune (cass., 23 décembre 1886, Pasic, 1887, 1,29).
6. Il appartient au pouvoir législatif de prohiber l'établissement des impôts locaux qui, par leur assiette ou leur mode de perception, sont de nature à nuire à l'intérêt général.
La loi du 15 mai 1870 a supprimé les droits d'entrée sur les poissons de toute espèce. Elle a interdit d'entraver le commerce du poisson, soit en imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en rendant l'usage delà minque obligatoire, soit en défendant la vente à domicile ou le colportage, soit par toute autre mesure restrictive.
La loi du 18 juillet 1860 a aboli sans retour les impositions communales indirectes connues sous le nom d'octrois.
Les octrois avaient été abolis une première fois par un décret de l'Assemblée nationale française, en date des 19-25 février 1791, ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale décrète que tous « les impôts perçus à l'entrée des villes, « bourgs et villages seront supprimés à « compter du 1er mai prochain. »
En conséquence, l'arrêté du Directoire du 24 brumaire an v ordonna la suppression des anciennes impositions indirectes établies dans la ci-devant Belgique par le gouvernement autrichien, telles que les droits d'entrée dans les villes et les droits sur les consommations et sur les boissons.
Les octrois furent rétablis par la loi du 5 ventôse an vm, dont l'article 1er portait : « Il sera établi des octrois municipaux et de « bienfaisance sur les objets de consomma- « tion locale dans les villes dont les hos- « pices civils n'ont pas de revenus suffisants « pour leurs besoins. »
Le Conseil municipal de chacune de ces villes, disait l'article 2, sera tenu de présenter les projets de tarifs et de règlements convenables aux localités ; ils seront soumis à l'approbation du Gouvernement et par lui, s'il y a lieu, définitivement arrêtés.
L'arrêté royal du 4 octobre 1816, qui établissait un système complet d'impositions locales, permettait aux communes de soumettre à l'octroi les cinq objets suivants : les boissons, les comestibles, les combustibles, les fourrages, les matériaux de construction.
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Les octrois se percevaient sur la fabrication et la consommation des denrées et marchandises. L'arrêté royal du 2 août 1860, article 2, range parmi les revenus de l'octroi les impositions communales indirectes suivantes :
1° Les droits d'entrée;
2° Les droits d'expédition ;
3° Les droits de transit, sous le nom de passe-debout;
4° Les centimes additionnels aux droits d'octroi;
5° Les droits d'entrepôt sur les objets soumis à l'octroi;
6° Les droits d'octroi sur la fabrication ou l'extraction de certains produits dans l'intérieur de la commune;
7° Les droits de timbre sur les quittances;
8° La partie des frais d'escorte et des amendes et confiscations attribuée à la caisse communale.
L'article 3 du même arrêté dispose qu'on ne doit pas ranger au nombre des revenus de l'octroi, quel qu'en soit le mode de perception, toutes autres taxes communales indirectes, telles que :
Les droits d'étalage, de place ou de station aux foires, halles et marchés ;
Les droits de jaugeage, de pesage, de balance, de mesurage et d'aunage;
Les droits de quai, de bassin, de port, de carénage et de grue ;
Les droits de tonnage;
Les droits de minque, d'abattoir, de boucherie et de langueyeur;
Les droits de vidange, boues ou immondices ;
Les droits de porte, de pont, d'écluse, de chablage, de barrière, de chausséage et de passage;
Les droits de magasin autres que les droits d'entrepôt d'objets soumis à l'octroi;
Les droits de timbre ou estampille sur les toiles ou autres marchandises, etc., etc.
Les droits d'octroi ne s'appliquaient pas exclusivement aux denrées alimentaires, mais portaient encore sur d'autres produits, tels que les matériaux de construction.
Ils frappaient non seulement les objets introduits dans les villes, mais encore les objets fabriqués ou extraits dans l'intérieur de la commune où le droit était établi.
La Cour de cassation a décidé, en s'appuyant sur cette double observation, qu'une taxe établie sur les fours à briques, à raison
de 20 centimes par mètre cube, est une imposition indirecte assise sur l'objet fabriqué et constitue, par conséquent, un droit d'octroi (cass., 9 février 1882, Pasic, 1882, 1, 46).
Des Conseils communaux ont, plus d'une fois, sollicité l'autorisation de percevoir sur certaines industries, telles que les exploitations de carrières de sable, des taxes basées sur la quantité de produit extrait.
Les impositions de ce genre présentent tous les caractères des droits d'octroi. Elles frappent, non la personne de l'exploitant, mais la matière extraite de la carrière, à raison de tant par quantité extraite, et rentrent conséquemment dans la catégorie des droits d'octroi sur l'extraction de certains produits dans l'intérieur de la commune, énumérés dans l'article 2 de l'arrêté royal du 2 août 1860.
Les Conseils communaux qui jugent utile d'asseoir des taxes sur les produits industriels, doivent donner à ces taxes une base autre que la quantité des produits fabriqués.
Il leur est loisible, par exemple, de créer des impositions direct es/lont la quotité varie suivant l'importance des affaires et le nombre des ouvriers et des chevaux employés dans chaque usine (1).
Le Conseil communal d'Uccle est entré dans cette voie. Il a décrété l'établissement d'une taxe de 20 francs sur les ouvriers occupés à la fabrication des briques.
Cette taxe est due par les fabricants. Elle est recouvrée au moyen d'un rôle nominatif dressé en conformité des articles 135 et suivants de la loi communale.
Elle ne diffère donc pas du droit de patente payé à l'État par les briquetiers, d'après le nombre de leurs ouvriers. On doit la considérer, non pas comme un impôt indirect perçu sur les objets fabriqués et réprouvé par la loi abolitive des octrois, mais comme un impôt direct établi légalement sur l'exercice même de l'industrie (cass., 12 mai 1888, Pasic, 1888, I, 231).
Il a été jugé, dans le même ordre d'idées, que l'imposition de 6 francs par cheval-vapeur mise par la commune d'Alost sur tout établissement industriel se servant de la vapeur, constitue un impôt annuel fixe et
(1) Circulaire du min. de Tint, du 25 juin 1883, Revue de Vadmin., XXX, 409.
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permanent, qui grève l'industriel directement et qui se perçoit, non sur les quantités des objets fabriqués, mais sur la puissance productive des appareils à vapeur. Cette taxe n'est donc pas un octroi déguisé (trib. de Termonde, 24 mai 1888, Pasic , 1888, III, 325).
La théorie consacrée par l'arrêt de la Cour de cassation du 9 février 1882 a rencontré des contradicteurs. On objecte que les anciens octrois avaient pour effet d'imposer aux habitants d'une localité une rétribution pour l'usage de certains produits, tels que les denrées alimentaires et Jes matériaux de construction, mais n'avaient pas pour but d'atteindre ceux qui employaient à l'extérieur de la commune les produits taxés. Une taxe qui ne porte pas sur la consommation locale exclusivement n'est donc pas un octroi véritable. Le droit assis sur la fabrication desbriques dans unecommune rejaillit aussi bien sur les consommateurs étrangers que sur les habitants; il ne présente donc pas l'un des caractères essentiels des droits d'octroi. La même observation s'applique à une taxe établie sur l'extraction du charbon. Cette taxe est en réalité une taxe foncière établie d'une manière spéciale sur le soussol et analogue aux impôts qui pèsent sur la surface (1).
— Un fends spécial, prélevé sur les revenus du Trésor public, a été constitué au profit des communes, pour leur tenir lieu d'octrois.
Ce fonds comprend les recettes suivantes :
41 p. c. dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes ;
Le produit intégral des droits d'entrée sur le café ;
35 p. c. dans le produit des droits d'accise sur les vins et eaux-de-vie provenant de l'étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres, et dans le produit des droits d'entrée perçus sur le sucre raffiné et sur les eaux-de-vie étrangères (lois du 18 juillet 1860, art. 2, du 27 mai 1861; art. 4, § 2, du 20 décembre 1862; art. 2, § 1er, du 30 juin 1887, art. 2).
En outre, la loi du 2 avril 1889, article 2, a attribué au fonds communal, à titre de recette extraordinaire, l'excédent annuel des recettes sur le minimum légal des droits perçus sur la fabrication du sucre.
(1) Voy. la Renie de ïadmin., XXX, 409, et XLII, 149.
Le revenu attribué aux communes par l'article 2 de la loi du 18 juillet 1860 est réparti chaque année entre elles, d'après les rôles de l'année précédente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribution personnelle, augmenté du montant en principal des exemptions consenties par la loi du 26 août 1878 et par celle du 9 août 1889, modifiée par la loi du 18 juillet 1893, et du principal des cotisations de patentes établies en vertu de la loi du 21 mai 1819, de la loi du 6 avril 1823 et des articles 1er et 2 de la loi du 22 janvier 1849 (loi du 15 juin 1894, art. 1er).
Le fonds communal s'est élevé, en 1894, à à la somme de 30,529,130 francs (loi du 26 décembre 1893, contenant le budget des recettes et des dépenses pour ordre, tit. Ier, chap. Ier, n° 4).
7. Les règlements communaux établissant, au profit de la commune, des droits locaux sur les viandes de boucherie, tels que droit d'abatage ou d'abattoir, ne peuvent être maintenus que dans la mesure d'une juste rémunération des services rendus aux intéressés (loi du 31 juillet 1889, art. 1er).
Us sont soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi (art. 2 et 3).
Les viandes de boucherie ne peuvent être débitées, ni exposées en vente, que si elles ont été reconnues propres à l'alimentation à la suite d'une expertise.
A cette fin, il peut être prélevé, à charge des intéressés, un droit n'excédant pas le coût des frais d'inspection et dont le faux est déterminé, soit par le Gouvernement, soit par le Conseil communal, moyennant l'approbation du Roi.
Tous autres droits d'expertise sur les viandes de boucherie, spécialement le droit de double estampille, sont interdits (loi du 4 août 1890, art. 1er). Yoy. l'article Police sanitaire, n° 18.
8. Les Conseils communaux ont le droit d'établir des peines pour assurer la perception des taxes locales. Cela résulte de l'article 138 de la loi communale, portant que le recouvrement des impositions communales indirectes est poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819.
Or, cette loi dispose que les peines pour
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fraude, tentatives de fraude et contraventions en matière d'impositions communales peuvent consister dans l'amende et la confiscation des marchandises qui font l'objet de la fraude, ainsi que des futailles, paniers et sacs employés à leur transport (art. 8).
Le taux de ces amendes peut s'élever, d'après cette loi, jusqu'au double et, dans certains cas, jusqu'au sextuple des droits fraudés, ou bien à la somme de 100 et même de 500 florins (art. 9).
L'article 78, § 5, de la loi communale, qui réduit de plein droit au maximum des amendes de police les amendes plus fortes comminées par les règlements et ordonnances en vigueur à l'époque de la promulgation de cette loi, n'est pas applicable aux règlements concernant les taxes municipales, attendu que la loi elle-même a fixé les peines que ces règlements peuvent établir (cass., 5 mars 1883, Pasic., 1883, 1, 57).
La loi du 29 avril 1819 dispose que les fraudes, tentatives de fraude et contraventions en matière de taxes municipales, ainsi que toute opposition ou résistance qui pourra être éprouvée dans leur perception, seront constatées par des procès-verbaux et réprimées par le tribunal de simple police ou de police correctionnelle, suivant la nature des cas.
La jurisprudence admet, à raison des termes généraux de cette loi, que des peines peuvent être prononcées lorsqu'il y a simplement retard ou refus de payer une imposition communale (cass., 30 avril 1889, Pasic, 1889, 1, 196).
On a vu ci-dessus (n° 5) que la loi communale distingue entre les impositions communales proprement dites et les redevances qui se perçoivent comme rémunération d'un service rendu, telles que le prix de location dans les halles, foires, marchés et abattoirs.
Le ministre de l'intérieur a émis l'avis que la loi du 29 avril 1819 concerne uniquement les impositions proprement dites, et qu'elle n'autorise pas les Conseils communaux à établir des peines pour assurer le recouvrement des droits de stationnement et autres redevances du même genre. Celles-ci doivent être recouvrées par la voie civile (1).
La Cour de cassation n'a pas admis cette distinction. Elle a jugé que les droits de place
(1) Dépêche du 15 avril 1889, Revue de l'adm., XXXVII, 18.
et de stationnement et, en général, les redevances établies conformément à l'article 77, n° 5, de la loi communale, constituent des impositions indirectes et que, par conséquent, la loi du 29 avril 1819 permet d'infliger des amendes à quiconque retarde ou refuse de les payer (cass., 30 avril 1889, Pasic, 1889,
La différence entre les impositions, d'une part, et les redevances rémunératoires, d'autre part, est si clairement marquée dans la loi communale qu'il est difficile d'approuver cet arrêt (2). .
— L'amende et l'emprisonnement qui sont édictés par les règlements relatifs à la perception des taxes locales sont de véritables peines. Il en résulte que les procès-verbaux en cette matière sont dispensés des formalités du timbre et de l'enregistrement (arrêté du 19 janvier 1815), et que la poursuite des infractions appartient, non pas aux administrations locales, mais aux officiers du ministère public.
Les poursuites ont lieu conformément aux règles ordinaires en matière de compétence.
Si l'amende comminée par le règlement n'excède pas 25 francs, l'infraction doit être déférée au tribunal de police. Lorsque l'amende excède 25 francs, l'infraction constitue un délit de la compétence du tribunal correctionnel (cass., 5 mars 1883, Pasicy 1883, 1, 57).
Le produit des amendes prononcées en fait de taxes communales est attribué, par la loi du 29 avril 1819, article 17, pour un tiers aux préposés qui ont constaté la contravention, pour un tiers aux pauvres de la commune et pour un tiers à la caisse communale.
Cette attribution n'a été modifiée par aucune loi postérieure et doit être respectée.
En cas de contravention aux règlements sur les impositions communales, les administrations municipales ont le droit de faire des transactions avec les contrevenants et, par conséquent, de prévenir ou d'arrêter les poursuites du ministère public. Ce droit leur est expressément reconnu par l'arrêté royal du 10 août 1827 et par l'article 77, n° 3, de la loi communale.
9. Lorsqu'une personne n'a résidé dans une commune que pendant une partie de
(2) Voy. la Revue de l'admin., XXXVII, 19.
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l'année, dans quelle mesure est-elle assujettie au payement des taxes locales ?
L'arrêté royal du 4 octobre 1816 dispose sur ce point comme suit :
« Art. 5. Quiconque habite dans une « commune, soit pendant l'année entière, « soit pendant trois mois de l'année consé- « cutivement, ou avec interruption, ne « pourra, sous aucun prétexte, et quand « même il serait domicilié ailleurs, être « exempt des impositions communales, si ce « n'est pour cause d'indigence dûment cons- « tatée. »
Il suit de ce texte que si un contribuable est décédé ou a quitté la commune au cours du premier trimestre, il ne peut pas être assujetti au payement des taxes locales.
C'est ce que décide expressément un arrêté royal du 16 août 1828, qui a été déclaré applicable aux provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, par une circulaire en date du 15 septembre 1829.
Cet arrêté dispose :
« Art. 18. Les cotes des personnes por- « tées au rôle et qui sont décédées avant - l'expiration du premier trimestre de l'an- « née, ou qui ont cessé d'habiter la com- « mune, seront considérées comme irré- « couvrables, à moins que leurs ménages « ne soient restés dans la commune; dans « ce cas, la cote sera acquittée par ces mé- « nages.
« Art. 19. Il sera accordé, à la demande « de ceux qui ont quitté la commune avant « le commencement du quatrième trimestre « de l'année, et qui sont imposés pour toute « l'année, remise d'autant de douzièmes de « leurs cotes qu'il y aura de mois de l'année « d'expirés depuis leur départ.
« Art. 20. Il sera loisible aux administra- « tions locales d'imposer, par un rôle sup- « plémentaire, ceux qui sont venus s'établir « dans la commune après la confection du « rôle, et qui y sont restés trois mois ou « plus. »
Les arrêtés du 4 octobre 1816 et du 16 août 1828 sont encore applicables aux forains qui viennent séjourner temporairement dans une commune, à moins que le règlement communal n'en ait disposé autrement (1).
• (1) Revue de l'admin., 1885, p. 337, et Revue comnu, 1886,
RECOUVREMENT DES IMPOSITIONS COMMUNALES
10. A l'instar des impôts généraux, les impositions communales se divisent en directes et indirectes.
Nous avons développé le sens de ces expressions à l'article Impôts, nos 13 et suiv.
Nous nous bornerons à rappeler ici qu'une imposition, pour être rangée au nombre des contributions directes, doit peser directement sur le citoyen qui en supporte la charge, et qu'elle doit, de plus, saisir périodiquement une portion de son revenu, s'appliquer à une situation durable et permanente, être portée sur un rôle et se régler par exercice annuel.
Quant aux contributions indirectes, elles comprennent, non seulement les impôts de consommation, mais encore tous les impôts perçus à raison de faits accidentels ou passagers (cass., 10 janvier 1878. Pasic, 1878, 1,74).
Les impositions communales dont la perception était autorisée par l'arrêté du 4 octobre 1816, étaient calquées sur les divers types d'impôts généraux existant à cette époque et se rangeaient aisément, les unes dans la classe des impositions directes, les autres parmi les impositions indirectes.
Mais, depuis 1831, les communes ont le pouvoir absolu de fixer elles-mêmes l'assiette de leurs taxes, et elles ont profité de cette latitude pour créer des types nouveaux d'impôts, dont il est parfois difficile de discerner la nature.
Nous en citerons quelques exemples :
I. Dans nombre de communes, l'administration se charge de construire les trottoirs dans les rues nouvelles et perçoit, à cette occasion, une taxe qui représente le coût de ces trottoirs. Cette taxe, qui se lèveâ raison d'un fait accidentel et passager, est, de sa nature, une taxe indirecte.
Elle passe, il est vrai, directement du contribuable au percepteur chargé d'en recevoir le produit, mais cette perception ne s'opère pas au moyen d'un rôle dressé au début de l'exercice. On ne peut, en effet, donner le nom de rôle au tableau dans lequel on réunit, à la fin de chaque année, les noms des personnes qui ont élevé des constructions le long de la voie publique. Ce tableau, n'étant pas l'instrument de la perception, n'est pas un rôle véritable, ce n'est qu'un catalogue,
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un relevé fait après coup. La taxe n'est donc pas enrôlée et ne saurait être assimilée à une contribution directe.
II. Le Conseil communal de Bruxelles a décrété, le 18 juin 1864, une taxe sur le cube des constructions nouvelles et des reconstructions.
Le Collège échevinal a émis l'avis que cette taxe a la nature d'une contribution directe et que, par suite, les réclamations auxquelles sa perception donne lieu doivent être déférées à la juridiction administrative (1).
Mais la Députation permanente du Brabant a décidé, avec raison, que la taxe de bâtisse, étant perçue à l'occasion d'un fait accidentel et passager, présente tous les caractères d'une imposition indirecte (2).
III. La taxe que la ville d'Anvers perçoit sur les divertissements publics, en prélevant un tantième des rétributions que le public paye pour entrer au Jardin zoologique, est manifestementune taxe indirecte. Elle atteint tous ceux qui participent aux divertissements publics; mais comme il est impossible de les taxer individuellement, la ville s'adresse à ceux qui organisent ces divertissements. Elle leur fait payer l'impôt pour le compte et à la décharge des tiers, qui le supportent ainsi d'une façon indirecte (cass., 1er août 1872, Pasic. > 1872, 1, 4ê3).
IV. Dans la plupart des villes, les particuliers sont autorisés à relier leurs égouts particuliers à l'égout communal, moyennant une redevance déterminée par les règlements.
Ces redevances ne se lèvent pas par la voie du cadastre ou des rôles de cotisation. On ne saurait donc les ranger au nombre des impositions directes. Ce ne sont même pas de véritables impôts. Elles ont tous les caractères des droits payés pour la rémunération d'un service et pour la jouissance d'une chose du domaine public de la commune, droits qui sont régis par l'article 77, n° 5, de la loi communale (cass., 20 février 1879 et 27 décembre 1886, Pasic, 1879, 1, 145, et 1887, 1,33).
(1) Kapport du Collège échevinal au Conseil communal, séance du 16 novembre 1868.
(21 Dépêche inédite adressée, le 29 janvier 1869, au sieur Van Roosbroek par l'administration communale de Bruxelles. Voy., dans le môme sens, les conclusions de M. l'avocat général Mesdàch de ter Kiele, Pasic, 1872, 1,463.
V. Les prestations en nature et en argent que la loi du 10 avril 1841, article 14, impose aux chefs de famille non indigents pour l'entretien des chemins vicinaux, se lèvent au moyen de rôles nominatifs dressés au début de chaque exercice financier et rentrent dans la catégorie des impositions directes. Les réclamations que soulève la formation des rôles sont jugées administrativement dans la forme tracée par les articles 135, 136 et 137 de la loi communale (loi du 10 avril 1841, art. 19). Voy. l'article Voirie vicinale, n° 11.
VI. Les impositions spéciales que la loi du 19 mars 1866 met à la charge des propriétaires et des usiniers qui dégradent habituellement ou temporairement, d'une manière extraordinaire, les chemins vicinaux entretenus à l'état de viabilité, sont également des impositions directes, car elles se perçoivent au moyen d'un rôle nominatif dressé au début de l'exercice financier, en conformité des dispositions édictées par les articles 137 de la loi communale et 20 de la loi du 10 avril 1841 (cass., 9 juin 1892, Pasic., 1892, I, 295). Voy. l'article Voirie vicinale, n° 12.
I i. La loi du 29 avril 1819, ayant égard aux obstacles qu'un grand nombre d'administrations municipales rencontraient dans la perception des impositions communales, avait décidé que le recouvrement de ces impositions, tant directes qu'indirectes, autres que les centimes additionnels aux impôts de l'État, pourrait être poursuivi par voie de contraintes décernées par les receveurs des taxes et emportant exécution parée. Les oppositions aux contraintes devaient être uniformément portées devant les juges de paix, qui statuaient en premier ou en dernier ressort, suivant la quotité des droits réclamés (loi du 29 avril 1819, art. 1er et 6).
Ce mode de perception donnait lieu à des frais si considérables que dans nombre de communes on s'abstenait de poursuivre le recouvrement des taxes.
La loi communale, article 138, a renforcé la puissance fiscale des communes, en étendant à la perception des impositions locales directes les moyens de contrainte institués par la loi du 12 juillet 1821 pour le recouvrement des impôts généraux.
Les modes de perception varient suivant qu'il s'agit d'impositions directes ou d'impositions indirectes.
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12. 1. Les centimes additionnels aux impôts de l'État sont recouvrés conformément aux lois sur la matière (loi comm., art. 138).
Ce recouvrement s'opère en même temps et de la môme manière que le recouvrement du principal.
Le mode de recouvrement est réglé par l'arrêté ministériel du 1er décembre 1851 et par les arrêtés royaux du 30 novembre 1871 et du 14 décembre 1872. Yoy. l'article Impôts, nos94 etsuiv.
Il est prélevé sur le montant des revenus communaux, dont la recette est effectuée par les receveurs de l'État, une remise pour remboursement au Trésor des frais de perception. Cette remise est fixée à 2 p. c. par la loi du 25 mai 1838 (Pasin., n° 185).
Ce mode de perception a été institué, pour épargner des frais aux communes, par une disposition toute de faveur prise uniquement dans leur intérêt. Il n'a pas le caractère d'une obligation rigoureuse.
Les communes étant libres d'établir et de supprimer leurs impositions comme elles l'entendent, ont, à plus forte raison, le droit d'en opérer elles-mêmes le recouvrement, sans recourir aux agents de l'État.
Cette interprétation est conforme à la pratique administrative. Des circulaires ministérielles en date du 13 octobre 1871 et du 21 septembre 1872 ont disposé que si les administrations communales n'ont pas fait parvenir, avant le 15 novembre, aux agents de l'État les éléments nécessaires à la formation des rôles pour le recouvrement de leurs additionnels, elles sont tenues d'y procéder elles-mêmes, par leurs receveurs, au moyen de rôles spéciaux (cass., 14 juin 1888, Pasic, 1888, 1, 266).
13. IL Les impositions communales directes sont recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État. On peut consulter à cet égard le règlement ministériel du 1er décembre 1851, inséré dans le Code des contributions directes, publié en 1871 par le Département des finances.
Les opérations suivantes doivent précéder le recouvrement de ces impositions :
a. On dresse des rôles, c'est-à-dire des tableaux indiquant les noms des contribuables et le montant de leurs cotes.
Les rôles sont dressés par le receveur communal, sous la surveillance du Collège
dict. t. m.
des bourgmestre et échevins, d'après les bases arrêtées par le Conseil communal.
Lorsqu'il s'agit de répartir entre les habitants une contribution dont le produit global est connu d'avance, le rôle de répartition, après avoir été arrêté provisoirement par le Conseil communal, est soumis à l'inspection des contribuables, et le Conseil statue sur leurs réclamations (loi comm., art. 135).
b. Les rôles sont visés et rendus exécutoires par la Députation provinciale. Les contributions communales permanentes ou temporaires ne peuvent être mises en recouvrement qu'après l'accomplissement de cette formalité (loi comm., art. 137).
Nous avons dit à l'article Impôts, n° 96, que les rôles au moyen desquels s'opère le recouvrement des impôts directs généraux doivent être rendus exécutoires avant l'expiration de l'exercice financier dont ils portent le millésime et, au plus tard, le 31 octobre qui détermine la clôture de cet exercice.
Le même principe doit être appliqué à la formation des rôles des taxes communales. Le motif en est qu'aux termes de l'article 138 de la loi du 30 mars 1836, le recouvrement des impositions communales directes a lieu conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État.
Or, le Conseil communal se réunit chaque année pour procéder au règlement provisoire des comptes de l'exercice précédent, savoir : le premier lundi du mois de mai, lorsque la commune est placée sous les attributions du commissaire d'arrondissement, et le premier lundi du mois d'août dans les autres communes (loi comm., art. 139).
Après ces dates, qui fixent la clôture de l'exercice financier, les résolutions budgétaires votées par les Conseils communaux sont périmées; elles ne peuvent plus servir de base à la création du rôle ou titre exécutoire dont le receveur doit être muni pour exercer des poursuites contre les redevables (1).
La Députation permanente du Brabant s'est prononcée dans ce sens le 4 oclobre 1882. Voici les termes de sa décision :
« Vu le rôle de la taxe de 5 pour mille « sur la valeur estimative des terrains non
(1) Reçue de Vadmin., XXX, 458 ; dépêche du min. de Tint, du 25 avril 1889, Reçue comm., XXIII, 91.
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« bâtis situés à front des voies publiques « pavées à Saint-Gilles pour l'exercice 1880;
« Attendu que l'envoi du rôle n'a été fait « que sous la date du 23 janvier 1882, après « la liquidation du compte communal de « l'exercice 1880;
« Décide qu'il n'y a pas lieu de rendre le « rôle exécutoire. »
Cette décision, si équitable qu'elle soit, est demeurée isolée. Les tribunaux ont constamment admis que, faute d'un texte formel, on ne peut déclarer une commune déchue du droit de mettre en recouvrement des taxes régulièrement autorisées, par le seul motif qu'elle n'aurait pas usé de ce droit dans le courant de l'année pour laquelle les taxes ont été votées (1).
La Cour de cassation a donné son approbation à cette jurisprudence. Elle a décidé que « si les dispositions légales concer- « nant les impôts de l'État indiquent, dans « leur ensemble, qu'ils seront perçus pen- « dant l'exercice auquel ils sont rattachés, « encore est-il que l'inobservation de cette « règle, que justifient l'intérêt de l'État et « celui des contribuables, ne saurait, en « l'absence d'un texte positif, entraîner la « déchéance du droit de les recouvrer; que, « d'ailleurs, l'article 137 de la loi du 30 mars « 1836, spécial en la matière, ne fixe pas le « délai dans lequel la Députation doit ren- « dre exécutoires les rôles des impositions « communales, condition préalable de toute « demande en payement» (oass., 2 décembre 1889, Pasic, 1890, I, 28, et 29 janvier 1894, Pasic, 1894, I, 104).
L'autorité provinciale, qui arrête le rôle et le rend exécutoire, agit en vertu d'une mission légale dont la force obligatoire n'est pas limitée à la province. L'exécutoire délivré par la Députation permanente d'une province sur un rôle d'impositions communales imprime à ce titre force d'exécution parée dans toute l'étendue du royaume (cass., 2 mars 1876, Pasic, 1876, I, 164).
c Le receveur communal fait connaître à chaque contribuable la partie du rôle qui le concerne, en lui délivrant ce qu'on appelle un avertissement-extrait.
Si le contribuable ne défère pas à ce premier avertissement, le receveur lui fait
(1) Voy. laMevue de l'admin., XXXV, 209.
(2) Jug. du trib. de Gand du 28 mai 1890, Revue de Vadmin., XXXVII, 503.
remettre un dernier avertissement, pour l'inviter à payer, dans les cinq jours, les termes échus.
d. Dans le cas où le dernier avertissement demeure sans effet, le receveur envoie au contribuable retardataire une sommationcontrainte, portant qu'à défaut de payement dans un nouveau délai de cinq jours, il sera poursuivi judiciairement.
La sommation-contrainte n'est qu'un acte administratif par lequel, avant les poursuites judiciaires, le receveur met le débiteur en demeure de s'acquitter. C'est une mesure comminatoire qui annonce la contrainte comme imminente, mais qui n'ouvre pas encore au débiteur la voie de l'opposition (cass., 27 avril 1882, Pasic, 1882, I, 111).
e. Si la sommation, contrainte demeure sans effet, il y a lieu aux actes de poursuite proprement dits.
Le receveur signifie au contribuable récalcitrant un commandement de payer sa dette fiscale dans les vingt-quatre heures.
Le commandement doit porter en tête copie du titre exécutoire, c'est-à-dire l'extrait du rôle rendu exécutoire par la Députation permanente (voy. l'art. 583 du Code de proc. civ.).
Cet extrait constitue la contrainte. C'est le titre qui emporte exécution parée. Il doit, pour être authentique, porter la signature du receveur, et il est nécessaire que cette signature soit relatée dans le commandement, sinon le commandement serait nul (2).
Il fallait anciennement que les contraintes décernées pour le recouvrement des taxes communales directes fussent rendues exécutoires par le gouverneur de la province (loi comm., art. 138, et règlement général du 1er décembre 1851, art. 67).
Cette formalité a été supprimée par la loi du 24 décembre 1868 et par celle du 5 juillet 1871, article 7.
Aujourd'hui les contraintes décernées par le receveur communal ne portent plus aucun visa. Elles empruntent leur force exécutoire au visa apposé sur le rôle par la Députation permanente du Conseil provincial (3).
La signification de la contrainte doit, à peine de nullité, être faite par un porteur de contraintes ou, tout au moins, par un huis-
(3) Voy. une circulaire, en date du 5 mai 1869, émanée de M. Pirmez, ministre do l'intériour, et de M. Frère-Orb;m, ministre des finances, Pasic, 1873, III, 154 et suiv.
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sier ordinaire commissionné spécialement en qualité de porteur de contraintes (1).
Les porteurs de contraintes pour le recouvrement des taxes < ommunales directes sont des employés communaux dont l'article 84 de la loi communale attribue la nomination au Conseil communal ou, par délégation, au Collège échevinal.
Il est à remarquer qu'un porteur de contraintes communal est sans compétence pour agir en dehors du territoire de la commune où il a été nommé, môme quand il est huissier immatriculé auprès d'un tribunal de première instance; la compétence qu'il possède à raison de cette dernière qualité ne rejaillit pas sur celle que lui donne sa qualité de porteur de contraintes communal (Namur, 0 mars 1882, Journal des trib., 20 avril 1882).
f. Le délai de vingt-quatre heures étant expiré, le receveur fait procéder à la saisie des meubles et effets mobiliers du contribuable, et, au besoin, à l'expropriation de ses immeubles. On suit ici les mêmes règles qu'en matière d'impôts généraux. Voy. l'article Impôts, n° 405.
Tel est, en résumé, le mode de recouvrement que la loi communale a substitué, en ce qui concerne les impositions communales directes, aux formes qui avaient été établies par la loi du 29 avril 1819.
Toutefois, le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales doit encore être poursuivi conformément à cette loi spéciale (loi comm., art. 138).
14. Le recouvrement des taxes locales qui ont le caractère d'impôts de répartition, est spécialement réglé par les articles 135 et suivants de la loi communale.
Dans le cas où l'autorisation de répartir une contribution a été accordée, dit l'article 135, le projet de rôle de répartition, formé en conformité des dispositions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par le Conseil communal, est soumis, pendant quinze jours au moins, à l'inspection des contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura été préalablement publié par le Collège des bourgmestre et échevins; pendant ce temps, les contribuables qui se croient
(1) Arrêté du 16 thermidor an vin, art. 18 ; trib. de Namur, 17 mars 1879, Revue comm., 1879, p. 212.
lésés par leur cotisation peuvent réclamer auprès du Conseil communal. Quelle que soit la décision du Conseil communal sur ces réclamations, il est tenu de joindre à l'envoi qu'il en fait à la Députation permanente toutes les demandes, requêtes, réclamations qui lui ont été adressées contre les dits projets.
C'est seulement après l'accomplissement de ces formalités que le rôle de l'impôt de répartition est rendu exécutoire par la Députation permanente, conformément à l'article 137 de la loi communale, et mis en recouvrement.
Les articles 135, 136 et 137 de la loi communale sont applicables aux rôles dressés en vue d'opérer la perception des impositions spéciales établies pour couvrir les dépenses des chemins vicinaux (loi du 10 avril 1841,
Le recouvrement des impositions établies à charge des propriétaires et entrepreneurs d'exploitations industrielles qui dégradent d'une façon extraordinaire les chemins vicinaux, est soumis à des formes spéciales, qui sont tracées par la loi du 19 mars 1866. Voyez l'article Voirie vicinale, n° 12.
iS, Le Trésor public a, pour le recouvrement des contributions directes, un privilège et une hypothèque légale. Voy. l'article Impôts, n° 108.
Ces garanties protègent-elles également le recouvrement des impositions communales directes ?
La loi du 11 avril 1895, article 4, répond en ces termes :
« Les dispositions légales qui concernent « les privilèges en matière de contributions « directes au profit de l'État, sont rendues « applicables aux impositions communales « directes. »
Il résulte de ce texte que les communes peuvent se prévaloir du privilège que la loi du 12 novembre 1808 accorde au Trésor public sur les meubles et effets mobiliers des redevables.
Faut-il en conclure également que les communes jouissent du droit d'hypothèque institué par la loi du 11 février 1816?
Le législateur ne s'est pas expliqué clairement sur ce point.
L'Exposé des motifs de la loi porte ce qui suit :
« On sait que le privilège de l'État, en
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« matière de contributions directes, a été « étendu aux impositions provinciales (loi du 5 juillet 1871, art. 13).
« L'application du privilège de l'État aux « centimes additionnels communaux se jus- « tifie à tous égards, etc. »
Il semble résulter de ces explications que l'article 4 de la loi du 11 avril 1895 vise uniquement le privilège mobilier du fisc. L'hypothèque légale établie par la loi de 1816 est une institution exorbitante au droit commun. Il faudrait un texte formel pour l'étendre aux impositions communales. Or, ce texte n'existe pas.
16. L'arrêté consulaire du 16 thermidor an vin, article 17, porte que les percepteurs des impôts directs qui n'auront fait aucune poursuite contre les contribuables en retard, pendant trois années consécutives, perdront leur recours et toute action contre eux.
On rencontre une disposition identique dans l'article 7 de la loi du 29 avril 1819, aux termes duquel le droit d'exécution parée ne subsiste que pendant trois ans, en ce qui concerne les impositions communales directes, à compter de l'époque de l'exigibilité des impositions.
C'est l'approbation du rôle par la Députation permanente qui rend exigibles les impositions communales directes et qui fait, par conséquent, courir le délai de la prescription.
Cette espèce de prescription extinctive intéresse l'ordre public, comme tout ce qui est relatif au recouvrement des impôts. Elle n'est pas régie par l'article 2223 du Code civil, qui concerne uniquement les contestations de nature civile. Les tribunaux peuvent donc la suppléer d'office (cass., 19 mars 1891, Pasic, 1891, I, 94).
17. III. Le recouvrement des impositions communales indirectes s'opère encore aujourd'hui en conformité des dispositions de la loi du 29 avril 1819, c'est-à-dire par voie de contraintes emportant exécution parée (1).
Comme ces impositions se perçoivent à raison de faits accidentels et passagers, il est impossible d'en faire l'objet d'un véritable rôle, c'est-à-dire d'un tableau dressé au début de l'exercice annuel et indiquant les noms de tous les redevables.
(1) Loi comm., art. 138; Bruxelles, 11 janvier 1884, Belgique jad., 1884, p. 165.
Les taxes de ce genre ne sont point enrôlées. Elles se payent au fur et à mesure que se produit le fait qui y donne lieu (2).
— Les contraintes sont décernées par le receveur communal (3) et visées par le Collège des bourgmestre et échevins. Ce visa emporte exécution parée.
Le droit d'exécution parée établi par la loi du 29 avril 1819 ne subsiste, à l'égard des taxes municipales indirectes, que pendant un an. La loi ajoute que toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit par cinq ans (art. 7).
Les communes peuvent donc, en matière d'impositions indirectes, procéder soit par voie de contrainte, soit par assignation devant les tribunaux (Bruxelles, 22 février 1877, Pasic., 1877, II, 104).
Ce concours électif n'existe pas en matière d'impositions communales directes (4).
La prescription de cinq ans commence à courir, conformément aux principes du droit commun, à dater du jour où le fait juridique qui donne naissance à la créance et à l'action de la commune est accompli.
Quand, par exemple, un règlement communal soumet les propriétaires riverains des rues à une taxe à raison des travaux de voirie exécutés par la ville, et que le règlement déclare que cette taxe est due immédiatement après l'achèvement des travaux, la prescription de cinq ans court à dater du jour où il est constaté que les travaux sont réellement achevés (5).
— Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des receveurs des autres communes, contre les contribuables domiciliés dans la localité où il exerce ses fonctions, le recouvrement des impositions communales dues à ces communes. Les poursuites sont exercées par le porteur de contraintes communal, ou, à son défaut, par celui de l'État (loi comm., art. 121, modifié par la loi du 7 mai 1877).
18. Le produit des impôts a une destination d'utilité publique qui ne peut pas être intervertie. C'est pourquoi il n'est pas per-
(2) C'est pourquoi la Députation permanente du Brabant refuse d'apposer son visa exécutoire sur les prétendus rôles des taxes communales indirectes (voy. la Revue de V ad min., 1886, 195).
(3) Bruxelles, 14 novembre 1891, Pasic, 1892, II, 87.
(4) Bollie, Traité des taxes communales, n*> 89.
(5) Cass., 24 juin 1886, 1,277.
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mis d'en paralyser le recouvrement par des saisies-arrêts ou oppositions.
Le contribuable n'est pas non plus recevable à opposer à la commune, qui le poursuit en recouvrement d'un impôt, les créances qu'il aurait acquises à sa charge. Il doit les faire valoir par une action séparée (1).
DES RÉCLAMATIONS DES CONTRIBUABLES
19. La juridiction compétente pour connaître des contestations que soulève la perception des impositions communales varie suivant que ces impositions sont directes qu indirectes.
20. Quelle est la juridiction compétente pour statuer sur les réclamations relatives aux impositions indirectes?
D'après un projet de loi présenté, le 30 janvier 1819. par le gouvernement des Pays-Bas aux États généraux, les contestations qui concernaient uniquement l'application des règlements et tarifs et la quotité des droits devaient être portées devant le juge de paix, tandis que les oppositions basées sur l'irrégularité des actes de poursuite et d'exécution devaient être déférées au tribunal de première instance.
Les inconvénients auxquels aurait donné lieu cette double juridiction soulevèrent des critiques (2) dont le Gouvernement tint compte, et l'article 5 de la loi promulguée le 29 avril 1819 fut rédigé dans les termes suivants :
« Les oppositions sont portées devant le « juge de paix dans l'arrondissement duquel « siège l'administration municipale, à quel- « que somme que le droit contesté puisse « s'élever, pour être par lui jugées sommai- « rement, soit en dernier ressort, soit sur « l'appel, suivant la quotité des droits récla- « mes. »
Le sens de ce texte était que toutes les oppositions, toutes les contestations auxquelles donne lieu la perception des taxes communales devaient être portées devant
(1) Jugement inédit rendu par le tribunal de Bruxelles, le 14 août 1868, en cause de Goossens contre la commune de Schaerbeek.
(2) Critiques dont la trace se retrouve dans la Pasinomie, année 1819, p. 42, note 2.
(3) Voy. le discours de M. Reyphihs dans la séance de la
une seule juridiction, et l'on avait donné la préférence à la justice de paix, afin de rapprocher, autant que possible, le juge des contribuables (3).
Aujourd'hui les oppositions aux contraintes décernées pour le recouvrement des impositions communales indirectes doivent être portées devant le juge de paix s'il s'agit d'une somme de 300 francs au plus, et devant le tribunal de première instance si le taux du litige dépasse 300 francs.
Cela résulte de ce qu'aux termes de la loi du 25 mars 1876, article 18, les règles ordinaires de la compétence et du ressort sont désormais appliquées en matière fiscale.
Or, les discussions législatives qui ont eu lieu au sujet des articles 18 et 40 de cette loi établissent que les mots en matière fiscale se rapportent aux impôts communaux aussibien qu'aux impôts généraux (4).
— L'article 40 de la loi du 25 mars 1876 dispose « qu'en matière fiscale, l'action sera « portée devant le juge du lieu dans le res- « sort duquel est situé le bureau où la per- « ceptiondoit être faite ».
Le bureau de perception est celui de la commune qui a établi la taxe dont le recouvrement est poursuivi, car c'est le receveur de cette commune qui est comptable des taxes perçues.
Lors donc que la commune créancière a, en vertu de l'article 121 de la loi communale, délégué le receveur d'une autre commune à l'effet d'opérer le recouvrement d'une imposition, c'est devant le juge auquel ressortit la commune délégante que l'action doit être portée. Mais il convient de notifier l'exploit d'opposition au receveur de la commune déléguée pour qu'il s'abstienne de donner suite, en attendant la solution du litige, aux mesures d'exécution (Courtrai, 21 février 1880, Pasic., 1880, 111,332).
— L'opposant doit assigner le Collège échevinal, qui seul a qualité pour représenter la commune en justice, et non le receveur, qui est un simple agent de recouvrement. Celui-ci a le droit, le cas échéant, de réclamer sa mise hors cause sans frais (5).
deuxième Chambre des États généraux, du 27 mars 1819, rapporté dans la Pasicrisie, 1876, 1, 157.
(4) Trib. de Courtrai, 21 février 1880, Pasic, 1880, III, 322: Reine de Vadmin., XXVII, 207, et XXXVII, 57.
(5) Cass., 14 janvier 1886, Pasic, 1886, I, 45; trib. de Bruxelles, 19 juillet 1894, Bévue comm., XXVIII, 30.
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— La loi du 29 avril 1819 ne fixe aucun délai pour l'exercice du droit d'opposition à une contrainte décernée en matière d'impositions communales indirectes (justice de paix de Schaerbeek, Revue de Vadmin., XLII, 5).
Quand le juge de paix ou le tribunal de première instance ont statué sur une opposition relative au recouvrement d'une imposition communale indirecte, l'appel est ouvert contre leurs décisions dans les cas et suivant les distinctions énoncés aux articles 3 et 16 de la loi du 25 mars 1876. C'est l'application du droit commun.
— L'article 6 de la loi du 29 avril 1819 dispose : « Aucun appel ou pourvoi ne peut avoir « lieu de la part de celui qui a formé oppo- « sition qu'après consignation de la somme « réclamée. »
Cette disposition est demeurée en vigueur, en ce qui concerne les impositions indirectes, en vertu de l'article 148, § 2, de la loi communale.
Uappel ne peut donc être jugé qu'après la consignation de la somme réclamée. Mais Y opposition au commandement décerné par le receveur communal est recevable, indépendamment de toute consignation. Cette distinction résulte des termes mêmes dans lesquels est conçu l'article 6 de la loi de 1819 (Anvers, 6 juillet 1883, Pasic, 1884, II, 62).
— L'article 7 de la loi du 29 avril 1819 porte que toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit par cinqans.
Il suit de ce texte que la commune peut agir par voie d'assignation devant le tribunal compétent, au lieu d'agir par voie de contrainte.
Dans l'un comme dans l'autre cas, les règles ordinaires de la compétence et du ressort doivent être observées (Liège, 20 novembre 1878, Revue de Vadmin., XXVI, 273).
— On a vu plus haut (n° 13, in fine) que le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales, est poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819 (loi comm., art. 138).
Ce recouvrement s'opère donc par voie de contraintes.
Les contraintes sont décernées par le receveur communal et visées par le Collège échevinal.
Les oppositions sont portées devant le
juge de paix ou devant le tribunal de première instance, suivant la quotité des droits réclamés, conformément à la règle générale énoncée à l'article 18 de la loi du 25 mars
21. Examinons maintenant quelle est la juridiction compétente en matière de taxes communales directes.
La loi du 29 avril 1819 avait déféré uniformément au juge de paix la connaissance de toutes les oppositions formées contre les contraintes décernées en matière de taxes communales, soit indirectes, soit même directes.
La loi communale, article 138, a modifié ce régime en disposant que les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État.
Ces règles comprennent un système complet sur la perception des impôts directs, sur les actes de poursuite et sur la juridiction appelée à en connaître, et ce système serait évidemment altéré dans son économie et dans son unité, si l'on pouvait encore y appliquer les dispositions juridictionnelles introduites en 1819 pour parer aux obstacles que les administrations municipales rencontraient alors dans la perception des impositions communales (cass., 10 février 1870, Pasic, 1870, 1, 167).
Concluons-en qu'en matière de taxes communales directes, la juridiction est la même qu'à l'égard des impôts directs généraux.
Or, les lois du 28 pluviôse an vm, article 4, et du 22 juin 1865, article 1er, ont investi les Députations permanentes des Conseils provinciaux du pouvoir de statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes.
Il est vrai que les lois du 30 juillet 1881, du 12 avril 1894, article 27, et du 6 septembre 1895, article 5, ont transféré cette attribution aux directeurs provinciaux des contributions directes.
Cette dernière loi dispose :
« Art. 5. Les directeurs provinciaux des « contributions directes statuent, par déci- « sion motivée, sur les réclamations rela- « tives à l'application des lois en matière de « contributions directes et de redevance sur « les mines, en ce qui concerne tant l'impôt « au profit de l'État que les centimes addi- « tionnels provinciaux et communaux com-
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« pris aux rôles qu'ils ont rendus exécu- « toires. »
Ces dispositions ne concernent pas les impositions provinciales ou communales directes, autres que les centimes additionnels que les provinces et les communes perçoivent en sus du principal des impôts directs levés par l'État.
Les Députations permanentes ont conservé, en ce qui concerne cette catégorie d'impositions, le pouvoir, qu'elles avaient précédemment, de statuer sur les réclamations des contribuables toutes les fois que ceux-ci se prétendent surtaxés.
— Toute contestation qui met en question l'existence ou la quotité de la dette fiscale et qui tend, par conséquent, à faire modifier le rôle de l'impôt, doit être déférée à la juridiction administrative. Voy. l'article Impôts, nos 114 et 115.
. L'exercice de la juridiction, qui appartient en cette matière aux Députations permanentes, n'est pas incompatible avec la mission, qui leur est dévolue, de rendre les rôles exécutoires. Lorsqu'elles approuvent les rôles, elles font acte d'administration. Lorsqu'elles statuent sur les réclamations des contribuables, elles font office de juge, et le visa exécutoire qu'elles ont apposé sur les rôles n'élève contre ces réclamations ni préjugé, ni fin de non-recevoir (cass., 24 octobre 1881, Pasic, 1881, I, 400).
Quand la Députation permanente a statué sur la réclamation du redevable, ou quand le délai fixé pour les réclamations est expiré, la dette fiscale est définitivement fixée.
Les contestations ultérieures ne peuvent porter que sur la régularité des actes de poursuite et d'exécution. Elles doivent être déférées au tribunal de première instance, par application des articles 6 et 51 de la loi du 25 mars 187G.
Il n'y a, sous ce rapport, aucune distinction à faire entre les impositions communales directes et les impôts directs qui se perçoivent au profit de l'État (1).
— Les Conseils communaux décrètent parfois la levée d'une somme à répartir, soit une seule fois, soit pendant la durée de plusieurs exercices financiers, entre les habitants de la commune.
(1) La thèse contraire a été soutenue par 31. l'avocat général Mem>a.ch de ter Kiele dans un réquisitoire qui figure dans la Pasicrisie, année 1876, I, 154. Mais ce réquisitoire
La répartition de la taxe, œuvre du Conseil communal, est un acte de pure administration et de juridiction gracieuse.
Cette répartition devient définitive par l'acquiescement des personnes imposées.
C'est le cas ordinaire.
Il est possible aussi que les intéressés réclament. La loi a institué en faveur des réclamants un système de garanties exceptionnelles. Le motif en est qu'entre toutes les variétés d'impôts, ceux dits de répartition donnent le plus de prise à l'arbitraire, et que vis-à-vis des injustices conscientes et inconscientes de l'administration, on a compris la nécessité d'un contrepoids qui maintienne la balance égale (2).
Le contribuable qui croit avoir des motifs de plainte peut exercer un premier recours auprès du Conseil communal lui-même :
« Dans le cas », dit l'article 135 de la loi communale, « où l'autorisation de répartir une « contribution a été accordée, le projet de « rôle de répartition formé en conformité « des dispositions existantes, après avoir été « arrêté provisoirement par le Conseil com- « munal, est soumis, pendant quinze jours « au moins, à l'inspection des contribuables « de la commune, sur l'avis qui en aura été « préalablement publié par le Collège des « bourgmestre et échevins ; pendant ce « temps, les contribuables qui se croiraient « lésés par leur cotisation pourront récla- « mer auprès du Conseil communal.
« Quelle que soit la décision du Conseil « sur ces réclamations, il sera tenu de joindre « à l'envoi qu'il en fera à la Députation « permanente du Conseil provincial, toutes « les demandes, requêtes, réclamations qui « lui auront été adressées contre les dits « projets. »
Si la réclamation est écartée par le Conseil communal, il y a lieu à un second recours auprès de la Députation permanente : « Tout contribuable qui se croira surtaxé « pourra, en outre », dit l'article 136 de la loi, « dans le mois à dater de la délivrance « de l'avertissement, en indiquant la somme « à laquelle il aura été imposé, adresser « une réclamation à la Députation perma- « nente du Conseil provincial, qui pronon- « cera après avoir entendu le Conseil com-
est antérieur à la loi du 25 mars 1876, sur la compétence, il a trait à un système législatif qui est aujourd'hui abrogé. (2) Mesdàch de tek Kiele, Pasic, 1885, I, 72.
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« munal. Les réclamations ne seront admises « qu'accompagnées de la quittance de paye- « ment. »
Lorsque le contribuable demande à la Députation permanente une décharge ou une réduction de cote, il met la juridiction contentieuse en mouvement.
La décision de la Députation permanente a toute l'autorité de la chose jugée. En statuant sur la réclamation qui lui est soumise, ce collège épuise sa juridiction. Il n'a pas le pouvoir de revenir sur la sentence qu'il a portée. Sententia semel lata ajudice revocari nonpotest.
Quand le titre de la perception est définitivement établi par la juridiction administrative,^ Députation permanente doit rendre le rôle exécutoire (loi comm., art. 137).
Les poursuites en recouvrement ne sont plus désormais arrêtées par aucun recours en dégrèvement.
Si quelque difficulté peut surgir encore, ce n'est plus qu'au regard de la régularité des actes de poursuite, ce qui rentre dans la compétence du tribunal de première instance.
La loi du 5 juillet 1871, article 8, disposait
« Les réclamations contre les surtaxes ou « contre les cotisations insuffisantes, en « matière de contributions directes, sont « adressées à la Députation permanente dans « les trois mois à dater de la délivrance de « l'avertissement-extrait du rôle. Le récla- « mant ne doit pas justifier du payement des « termes échus. »
Le délai de trois mois a été porté à siœ mois par la loi du 18 juillet 1893, article 3, et ensuite par la loi du 6 septembre 1895, article 5.
Cette dernière loi dispose que les réclamations contre les surtaxes doivent être adressées aux Directeurs des contributions, à peine de déchéance, dans le délai de six mois à dater do la délivrance de l'avertissementextrait du rôle. Toutefois, ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice pour les impositions indues, résultant de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents des contributions directes.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux impositions communales directes. L'article 138 de la loi communale en soumet
le recouvrement aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État. Cette assimilation est complète et s'étend, non seulement aux formes à suivre pour le recouvrement des taxes, mais encore aux formes des réclamations et aux délais dans lesquels ces réclamations doivent être formées.
L'article 136 de la loi communale, portant que le contribuable surtaxé doit adresser son recours à la Députation permanente dans le mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle, ne concerne que les impôts de répartition. Pour les autres contributions directes, le délai est de six mois (1).
25. Les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes dues à l'État sont exemptes du timbre et de l'enregistrement, aux termes des articles 37 et 38 des lois électorales coordonnées.
Les réclamations adressées aux Députations permanentes en matière d'impositions communales directes sont également exemptes du timbre, par application de la loi du 28 avril 1888, qui établit l'exemption en faveur des pétitions adressées à toutes autorités constituées (2).
24. La Cour de cassation avait décidé, le 16 décembre 1878, en se fondant sur les termes de l'article 136 de la loi communale, que les réclamations en matière de contributions communales ne sont admises qu'accompagnées de la quittance de payement (Pasic, 1879, I, 29).
Mais cette jurisprudence ne s'est pas maintenue. L'article 136 de la loi communale vise une catégorie toute spéciale d'impôts communaux, savoir les impôts de répartition Quant aux impositions communales directes qui ont le caractère d'impôts de quotité, elles sont régies par l'article 138, portant qu'elles sont recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État. Il faut leur
(1) Députation permanente du Brabant, 3 novembre 1886, Belgique jud., 1886, p. 386; cass., 21 septembre 1888, Pasic, 1888, I, 327; Revue de Vadmin., XLI, 197; Revue comm., XXVII, 161.
(2) Circulaire du gouverneur du Brabant du 27 juin 1888, Revue comm., XXI, 293.
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appliquer la règle énoncée à l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 et à l'article 3 de la loi du 11 avril 1895 et décider, en conséquence, que le réclamant n'est pas tenu de justifier du payement des termes échus (1).
25. Quand l'opposition a pour objet de contester la légalité du règlement qui établit une imposition directe, à qui appartient-il d'en connaître?
Les Députations permanentes étant chargées par la loi du 22 juin 1865, article 1er, de statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes, exercent dans cette matière une partie de la puissance judiciaire. Or, il est de principe qu'aucun juge n'est tenu d'appliquer les arrêtés ou règlements qui ne sont pas conformes aux lois. Les décisions que prennent les Députations permanentes en matière fiscale sont soumises au recours en cassation, et l'on ne peut imposer à ces juridictions l'obligation d'appliquer des règlements dont la juridiction supérieure aurait ensuite le devoir de proclamer l'illégalité.
Lors donc qu'une Députation permanente est saisie d'une réclamation relative à l'application d'une taxe communale directe, sa juridiction n'est pas bornée aux questions de l'assiette et de la répartition de l'impôt ; comme toute juridiction contentieuse, elle a le droit et le devoir, aux termes de l'article 107 de la Constitution, d'examiner si les règlements ou arrêtés qu'elle est chargée d'appliquer sont conformes à la loi (cass., 27 juillet 1882, Pasic, 1882, I, 272, et 2 novembre 1882, Pasic, 1882, I, 374).
26. Les décisions que rendent les Députations permanentes en matière de taxes communales directes ne sont appelables que dans les deux cas suivants :
A. Il peut être interjeté appel par les parties en cause (et spécialement par le Collège échevinal) contre les décisions des Députations permanentes en matière de taxes communales des sociétés anonymes et des sociétés
(1) Voy. cass., 22 juillet 1884, Pasic, 1884, I, 323; députation permanente du Brabant, 14 décembre 1887, Revue de l'athnin., XXXV, 212.
(2) Que faut-il entendre par l'expression taxes communales des socùtts anonymes? Cette question fort délicate a fait l'objet d'un arrêt rendu le 16 décembre 1878 par la cour de cassation, contrairement à l'avis du ministère public {Pasic, 1879, 1, 21).
en commandite par actions y c'est-à-dire en matière de taxes établies par les communes sur les bénéfices que réalisent ces sociétés (2).
L'affaire est portée devant la Cour d'appel au ressort de laquelle appartient la Députation qui a rendu la décision (loi du 22 juin 1877, art. 1<* et 14).
B. Lorsqu'il s'agit des impositions spéciales établies à la charge des usiniers qui dégradent extraordinairement les chemins vicinaux, un recours au Roi peut être exercé par les autorités communales et par les exploitants contre les décisions de la Députation permanente (loi du 19 mars 1866, article unique, § 7).
Le recours au Roi est une garantie exceptionnelle que justifie la nature toute particulière de ces impositions.
L'arrêté royal qui termine le litige est un acte de juridiction souveraine et a toute l'autorité de la chose jugée (cass., 23 février 1885, Pasic., 1885, 1, 67).
27. Les décisions des Députations permanentes en fait de taxes communales directes peuvent-elles être frappées d'un recours en cassation ?
La loi du 22 juin 1865, article 2, n'avait admis le recours en cassation que contre les décisions rendues par ces collèges en matière de contributions directes au profit de l'État. La Cour de cassation était donc sans juridiction pour statuer sur les pourvois formés contre les décisions rendues en fait d'impositions communales (cass., 17 décembre 1867, Pasic, 1867, I, 21).
Mais la loi du 22 juin 1877, article 16, a statué que « les dispositions légales concer- « nant le recours en cassation contre les « décisions de la Députation permanente en « matière de contributions directes au profit « de l'État sont rendues applicables aux « impositions communales m.
La forme de ces pourvois est réglée par les articles 2 de la loi du 22 juin 1865 et 4 de la loi du 22 janvier 1849 (cass., 24 octobre 1882, Pasic, 1882, I, 365 et 366).
Il a été jugé qu'une taxe communale de 7 francs par hectare de concession houillère est prélevée à raison de l'exercice d'une profession et doit être assimilée à une patente. Lors donc qu'elle est réclamée à une société anonyme, et que celle-ci élève une réclamation, la décision de la Députation permanente est susceptible d'être attaquée par la voie de l'appel (cass., 11 juin 1888, Pasic, 1888, I, 265).
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Les parties intéressées doivent se pourvoir dans le délai d'un mois après la notification (1) (loi du 18 mars 1874, art. 2).
La déclaration du pourvoi doit être faite en personne ou par fondé de pouvoir, au greffe du Conseil provincial, et les pièces sont envoyées immédiatement au procureur général près la Cour de cassation (loi du 22 janvier 1849, art. 4).
Le pourvoi est notifié, dans les dix jours, à peine de déchéance, à la partie contre laquelle il est dirigé (ibid.).
Il n'est pas indispensable que la requête en cassation contienne un exposé des moyens et l'indication des lois violées, à moins qu'il ne s'agisse d'une imposition sur les patentes (cass.. 22 juillet 1884, Pasic, 1884, I, 323).
L'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 exempte les actes de la procédure en cassation des frais d'enregistrement, mais ne déroge pas, quant à la formalité elle-même, aux prescriptions des articles 68, § 1er, nos 36 et 51, et 47 de la loi du 22 frimaire an vu.
La requête en cassation doit donc être enregistrée, sinon le pourvoi ne serait pas recevable (cass., 28 janvier 1889, Pasic, 1889, 1, 98).
28. Aux termes des lois spéciales qui régissent le recouvrement des impositions communales directes ou indirectes, ces impositions, fussent-elles illégales, sont légalement et définitivement perçues dès que le contribuable les a payées, les premières sans réclamation dans le délai prescrit, les secondes sans résistance au recouvrement c'est-à-dire sans provoquer l'intervention du juge, seule forme d'opposition qui soitadmise par la loi (2).
Cette proposition n'a jamais paru douteuse on ce qui concerne les impositions directes. Après l'expiration des trois mois qui suivent la remise de l'avertissement, nulle réclamation du chef de surtaxe n'est plus admise. A plus forte raison l'assujetti ne serait-il X>as recevable à répéter ce qu'il prétendrait avoir payé indûment. Sa situation se trouve définitivement réglée; elle n'est plus susceptible de modifications d'aucune espèce
(1) Cass., 23 mai 1893, Pasic, 1893, 1, 243. Contrit : cass., 26 décembre 1893, Pasic, 1894, I, 67 ; mais voyez aussi la note de l'arrêtiste.
(2) Conclusions de M. Mélot, avocat général, Pasic, 1885, I, 6.
ni à son avantage ni à son détriment (3). • Les mêmes principes sont applicables aux impositions indirectes.
Les dispositions des articles 1235 et 1376 du Code civil, qui autorisent l'action en répétition de l'indu, régissent uniquement les rapports de droit privé. Elles ne peuvent être étendues aux relations des contribuables avec le fisc, si ce n'est dans la mesure autorisée par la loi fiscale elle-même.
Or, le produit des impôts étant affecté à des dépenses d'utilité publique par des budgets annuels, il est impossible d'admettre que le législateur ait laissé l'administration exposée pendant trente ans à l'obligation éventuelle de restituer les taxes qu'elle a perçues et consommées.
En fait, la loi du 29 avril 1819 a organisé des modes spéciaux de recouvrement pour les impositions communales indirectes, savoir : la contrainte et l'assignation, et elle a permis au contribuable, qui se croît indûment imposé, de faire valoir ses droits devant le juge compétent, sans devoir payer préalablement la somme réclamée. Aucun autre recours ne lui est ouvert, et s'il a payé volontairement sans élever aucune contestation au sujet de la légalité du règlement qui a institué la taxe, il est déchu du droit de réclamer ultérieurement; la somme perçue est définitivement acquise à la commune (4).
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(3) Conclusions de M. le procureur général Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1886, 1, 360.
(4) Cass., 25 novembre 1886, Pasic, 1887, I, 6; trib. dfl Bruxelles, 19 janvier 1895, Pasic, 1895, 111, 67.
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Les règlements qui instituent ces tax es sont soumis à l'approbation du Roi, aux termes de l'article 86 de la loi provinciale, § 1er.
La loi du 5 juillet 1871, article 13, porte que les dispositions légales concernant Yassiette des contributions directes au profit de l'État sont rendues applicables aux impositions provinciales.
Faut-il en conclure que les provinces ne peuvent pas choisir pour l'établissement de leurs impositions directes une assiette autre que celle des impôts généraux?
Une pareille interprétation irait au delà des vœux du législateur. Une jurisprudence aujourd'hui constante admet que l'article 110 de la Constitution consacre en faveur des communes le pouvoir absolu de fixer l'assiette et le montant des contributions locales, et que ce droit ne peut être limité que dans les cas exceptionnels déterminés par la loi.
Or, ce qui est vrai des impositions communales l'est également des taxes provinciales. L'article 110 de la Constitution s'applique aux unes comme aux autres.
Les auteurs de la loi du 5 juillet 1871 l'ont reconnu en déclarant que les droits de débit en détail des boissons alcooliques et du tabac, qui ont été abolis comme impôts généraux et qui étaient considérés comme impôts directs, peuvent être rétablis sous la forme d'impositions provinciales et communales.
« Ces impôts spéciaux », dit l'Exposé des motifs, « conviennent mieux aux provinces « et aux communes qu'à l'État; ils leur per- « mettront de dégrever les contribuables de « centimes additionnels aux trois grandes « contributions directes de l'État : le fon- * cier, le personnel et les patentes, sur les- « quelles l'État récupérera, de son côté, ce « que l'abolition des droits de débit lui fera « perdre » (Pasin., 1871, p. 139).
Ajoutons qu'il existe dans plusieurs provinces des contributions directes dont l'assiette est différente de celle des impôts généraux, par exemple une taxe sur les chiens.
Les dispositions légales concernant Yassiette des contributions au profit de l'État sont donc applicables aux impositions provinciales, en ce sens, non pas que la base des unes et des autres doive être identique, mais que les Conseils provinciaux ne peuvent pas altérer l'économie des lois qui ont réglé l'assiette des impôts généraux, en taxant, par exemple, des professions qui sont exemptées par la loi sur les patentes,
ou des biens-fonds qui sont exemptés par la loi sur l'impôt foncier.
2. Les dispositions légales concernant le recouvrement, les poursuites et les privilèges en matière de contributions directes au profit de l'État, sont, aux termes de la loi du 5 juillet 1871, article 13, applicables aux impositions provinciales; toutefois les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires, non par le directeur des contributions, mais par le gouverneur de la province.
3. Nous avons exposé à l'article Impôts, nos 94 et suivants, les règles relatives aux poursuites en matière de contributions directes.
La juridiction est réglée, en ce qui touche les impositions provinciales directes, par la loi du 22 juin 1865, dont l'article 1er est ainsi conçu : « Les Députations permanentes des « Conseils provinciaux sont compétentes « pour statuer sur les réclamations relatives « à l'application des lois en matière de con- « tributions directes, dans les cas non pré- « vus par les lois antérieures. »
Toutefois, il n'appartient qu'aux directeurs provinciaux des contributions directes de statuer, par décision motivée, sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes, en ce qui concerne les centimes additionnels que les provinces perçoivent en sus du principal des impôts levés par l'État et qui sont compris aux rôles qu'ils ont rendus exécutoires (loi du 6 septembre 1895, art. 5).
Les décisions que rendont les Députations permanentes en matière fiscale ne sont sujettes à appel que lorsqu'il s'agit des taxes provinciales ou communales qui constituent des droits de patente à la charge des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions.
L'appel doit être porté devant la Cour d'appel au ressort de laquelle appartient la Députation qui a rendu la décision (loi du 22 juin 1877, art. 2 et 14).
Le droit d'interjeter appel appartient à tous les intéressés et, par conséquent, à l'administration provinciale elle-même. Il est exercé par le gouverneur agissant au nom de la province (1).
il) Malou, ministre des finances, Ch. des représ., 19 avril 1877, Ann.parl., p. 636.
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L'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 a étendu aux impositions provinciales les dispositions légales concernant l'assiette, le recouvrement, les réclamations, les poursuites et les privilèges en matière de contributions directes au profit de l'État.
« Il s'ensuit que le recours en cassation est « admis contre les décisions de la Députa- « tion permanente en matière d'impositions « provinciales. »
C'est ce qui est dit formellement dans le rapport déposé le 15 mars 1877 par M. Meeus au nom de la Section centrale de la Chambre des représentants (1).
Aux termes de l'article 2 de la loi du 22 juin 1865, le recours en cassation contre les arrêtés rendus par les Députations provinciales en matière de contributions directes, doit s'exercer en se conformant aux dispositions de l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849. Suivant les prescriptions de cet article, modifié, quant au délai, par l'article 2 de la loi du 18 mars 1874, la déclaration du pourvoi doit être faite au greffe provincial dans le mois après la notification, et le pourvoi doit être signifié dans les dix jours, à peine de déchéance, à la partie contre laquelle il est dirigé (2).
Lorsqu'il s'agit des taxes provinciales qui frappent les bénéfices industriels des sociétés anonymes et des sociélés en commandite par actions, le recours en cassation n'est ouvert que quand la voie de l'appel est épuisée. On applique dans ce cas les principes généraux qui régissent le recours en cassation.
4. On a vu précédemment que la loi du 12 novembre 1808 a conféré un privilège au Trésor public pour le recouvrement des contributions directes (3).
Or, la loi du 5 juillet 1871, article 13, dispose « que les dispositions légales concer- « nant l'assiette, le recouvrement, les pour- « suites et les privilèges en matière de « contributions directes au profit de l'État « sont rendues applicables aux impositions « provinciales ».
Il a été jugé à diverses reprises qu'il n'existe pas de texte conférant un privilège aux provinces pour le recouvrement des
(1) Doc. pari., 1876-1877, p. 156, Ire col.
(2) Cass., 25 novembre 1878, Revue de Vudmin., XXVI, 60.
(3) Voy. l'article Impôts, n» 108.
centimes additionnels qu'elles lèvent en sus des impôts directs perçus par l'État (4).
Cette affirmation est contraire au texte de la loi de 1871, qui place sur la même ligne toutes les contributions directes provinciales et qui leur assure à toutes indistinctement le privilège dont jouit le Trésor public. Elle ne trouve d'ailleurs aucun appui dans les travaux préparatoires de la loi.
5. Le recouvrement des taxes provinciales indirectes s'opère au moyen de contraintes décernées parles receveurs des impôts généraux.
Les réclamations ont lieu dans la même forme et sont jugées de la même manière que les réclamations concernant les impôts indirects dus à l'État. Voy. l'article Impôts, no 138.
G. Les Conseils provinciaux peuvent établir, pour assurer la perception des impositions provinciales, des peines qui n'excèdent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende (loi du 5 juillet 1871, art. 13).
Les fonctionnaires et employés des contributions directes, douanes et accises, les porteurs de contraintes et les employés assermentés des communes ont qualité pour constater les contraventions aux règlements provinciaux concernant les impositions provinciales (art. 14).
Ce sont les tribunaux de police qui appliquent les peines édictées par ces règlements.
Ce pouvoir leur est conféré par les articles 1er, n° 5, et 2 de la loi du 1er mai 1849, portant que les juges de paix connaissent des infractions aux règlements provinciaux et qu'ils appliquent les peines comminées par ces règlements jusqu'à concurrence de huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende.
La question de savoir si c'est au ministère public ou à l'administration provinciale qu'appartient le droit de poursuivre les contrevenants, a donné lieu à des difficultés.
L'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 porte que « les dispositions légales concernant « l'assiette, le recouvrement, les réclama* « tions, les poursuites et les privilèges en « matière de contributions directes au profit
(4) Trib. de commerce de Gand, 1er octobre 1881, J'n.sir., 1882, 111, 89; trib. dcCharleroi, 7 février 18&'$, Paaic, 1883, 111, 177 ; trib. d'Anvers, 8 mars 1888, Pasic, 1888, 111, 288.
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u de l'État sont rendues applicables aux « impositions provinciales ».
Le ministre des finances (M. Malou) a, dans une dépêche en date du 17 mars 1874, interprété ce texte en ce sens que les poursuites à diriger pour le recouvrement des amendes en matière de taxes provinciales doivent être portées et suivies devant les tribunaux correctionnels, au nom de la Députation permanente, poursuites et diligences du gouverneur.
Le tribunal de Liège a décidé, à son tour, que lorsqu'il a été contrevenu à un règlement provincial établissant une taxe sur les voitures (imposition indirecte par sa nature), la citation pour l'application de la peine doit être donnée devant le tribunal de police, à la requête de l'administration provinciale (jug. du 23 avril 1886, Revue de l'admin., 1887, p. 33.)
Ces deux interprétations sont également erronées.
L'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 ne rend applicables aux impositions provinciales que les dispositions législatives concernant les poursuites et les privilèges en matière de contributions directes au profit de l'État.
Or, on chercherait vainement, dans le règlement du 1er décembre 1851 sur le recouvrement et sur les poursuites en matière de contributions directes, une disposition générale autorisant la régie à requérir devant les tribunaux répressifs l'application des amendes peu nombreuses qui sont prononcées par les lois organiques des contributions directes (1).
On doit donc admettre que les poursuites dont il est question à l'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 sont uniquement les poursuites civiles en recouvrement de l'impôt. Quant aux poursuites à fins pénales, elles demeurent soumises à l'empire du principe général qui en confie la direction aux officiers du parquet.
Le ministre de la justice s'est prononcé dans ce sens par une dépêche en date du
(1) L'article 40 de la loi du 21 mai 1819, modifiée par la loi du 6 avril 1823, article 13, dispose que les actions pour l'application des amendes en matière de patentes seront portées et poursuivies devant les tribunaux correctionnels au nom et à la diligence du Département des recettes. Cette disposition est exceptionnelle et n'est pas susceptible d'être étendue par voie d'analogie à d'autres cas.
27 avril 1874, et les départements des finances et de l'intérieur se sont rangés à son avis (2). La Cour de cassation a également décidé que l'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 n'a apporté aucune modification à la législation antérieure en ce qui concerne la compétence des tribunaux de police ni au droit d'action des officiers du ministère public près de ces tribunaux (cass., 17 juillet 1888, Pasic, 1888, I, 309).
7. L'article 38 du Code pénal porte que les amendes sont perçues au profit de l'État.
Malgré les termes absolus de cette disposition, il a été formellement admis, dans les travaux préparatoires, que les peines pécuniaires dont certaines lois indiquent la destination continuent à être régies par ces lois particulières.
Il résulte, d'ailleurs, de l'article 100 du Code pénal, que les dispositions du premier livre de ce Code, au nombre desquelles figure l'article 38, ne s'appliquent. aux infractions prévues par les lois ou règlements particuliers qu'à défaut de stipulations contraires dans ces lois ou règlements (cass., 5 janvier 1874, Pasic. , 1874, 1, 49).
Les Conseils provinciaux peuvent donc régler l'attribution des amendes qui ont pour objet de sanctionner les dispositions relatives à la perception des taxes provinciales (3).
8. Les amendes que les règlements provinciaux ont établies pour assurer le recouvrement des droits fiscaux ont autant le caractère d'une réparation civile que celui d'une peine proprement dite.
Il s'ensuit que les Cours et tribunaux ne peuvent pas, en se fondant sur l'article 9 de la loi du 31 mai 1888, ordonner qu'il sera sursis pendant un certain temps au recouvrement d'une amende de cette catégorie (cass., 30 juin 1889, Pasic, 1890, I, 241).
En cas de contravention aux règlements sur les impositions communales, les admi-
(2) Dépèche du min. des fin. du 18 février 1875 et cire, du min. de Tint, du 27 février 1875. Le texte de cette circulaire se trouve dans la Revue de l'admin., 1887, p. 34.
(3) Cass., 26 février 1883, Pasic, 1883, 1, 43; Nypels, Code pénal interprété, I, 231. Contra : Hacs, Principes du droit pénal, 3e édit., Il, n«> 775.
TELEGRAPHES.
TELEGRAPHES.
nistrations municipales ont le droit de faire des transactions avec les contrevenants, même au sujet des amendes, et, par conséquent, d'arrêter les poursuites du ministère public. Yoy. l'article Taxes communales, n°8.
Ce droit leur est expressément reconnu par la loi du 29 avril 1819, article 16, par l'arrêté royal du 10 août 1827, articles 2 et 4, et par la loi communale, article 77, n° 3.
On doit admettre que les administrations provinciales ont également le droit de transiger au sujet des amendes encourues par ceux qui contreviennent aux règlements relatifs à la perception des impôts provinciaux.
En effet, ces amendes ont un caractère mixte, à la fois pénal et répersécutoire. Les règlements provinciaux peuvent en attribuer le produit à la caisse provinciale. Il suit de là que les autorités provinciales peuvent transiger avec les délinquants. Ce droit, qui appartient incontestablement aux communes, doit être reconnu aux provinces par parité de motifs.
Relations télégraphiques internationales
1. Le Gouvernement est autorisé à établir des télégraphes électriques sur toutes les lignes des chemins de fer de l'État (loi du 4 juin 1850, art. 1er).
Il peut également établir et entretenir, le long des voies des chemins de fer concédés, des lignes télégraphiques sur poteaux ou souterraines. C'est un droit qu'il se réserve dans tous les actes de concession (1).
Il peut même établir des lignes télégraphiques sur ou sous des terrains ou bâti-
(1) Cahier des charges modèle du 20 février 1866, art. 47.
ments quelconques, à charge d'indemniser les propriétaires (loi du 14 avril 1852,
Le Gouvernement est autorisé à concéder à des particuliers l'établissement et l'exploitation de télégraphes électriques dans le périmètre d'une commune ou de plusieurs communes ne formant qu'une seule agglomération (loi du 23 mai 1876, art. 1er).
Ces concessions ont lieu pour le terme de cinquante années au plus. L'arrêté royal qui les accorde fixe le taux maximum des taxes à percevoir (art. 2).
Les dispositions des lois pénales et des règlements de police relatives au télégraphe et au service télégraphique de l'État sont applicables aux services télégraphiques concédés (art. 7).
Un cahier des charges approuvé par le ministre détermine les conditions générales auxquelles les concessions sont soumises. Il peut, toutefois, y être dérogé par l'arrêté de concession (art. 8).
Un arrêté royal, en date du 15 août 1880, a déterminé les formes de l'instruction administrative qui précède les concessions de services télégraphiques.
Il est à remarquer que cet arrêté autorise le ministre à faire ces concessions à main ferme ou de gré à gré.
— Les lignes télégraphiques établies pour leur service propre par les particuliers, associations et communes, peuvent être raccordées aux postes télégraphiques du réseau de l'État, moyennant l'observation des conditions tracées par un arrêté du ministre des travaux publics en date du 8 novembre 1882.
2. Deux servitudes distinctes grèvent les fonds parcourus par une ligne télégraphique; l'une précède la pose des fils télégraphiques, l'autre subsiste après qu'ils sont installés.
La loi dispose, en premier lieu, que « lorsque des fouilles, des nivellements ou « des placements de repères, sur des proprié- « tés privées, sont reconnus nécessaires pour « déterminer le tracé d'une ligne télégra- « phique, les propriétaires ou locataires sont « tenus de permettre ces opérations. Il leur « en est donné avis quarante-huit heures à « l'avance par le bourgmestre de la corn- « mune » (lois du 14 avril 1852, art. 3, et du 23 mai 1876, art. 4).
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La seconde servitude est définie comme suit :
« Les propriétaires et locataires des ter- « rains ou bâtiments sur lesquels ou sous « lesquels le Gouvernement reconnaît néces- « saire d'établir une ligne télégraphique, « doivent, sans qu'à cet effet une déposses- « sion puisse être exigée, tolérer le place- « ment des poteaux, la conduite des fils tant « au-dessus qu'en dessous du sol, ainsi que m tout ce que comportent le bon établisse- « ment, la surveillance et l'entretien de la « ligne télégraphique » (lois du 14 avril 1852, art. 4, et du 23 mai 1876, art. 5).
Avis leur en est donné, au moins huit jours à l'avance, par le bourgmestre de la commune (ibid.).
Le Gouvernement ou le concessionnaire est tenu d'indemniser les propriétaires et les locataires du préjudice qui pourrait résulter de l'application de ces deux servitudes, d'après l'estimation qui en est faite, soit à l'amiable, soit par le juge compétent (lois du 14 avril 1852, art. 6, et du 23 mai 1876, art. 6).
3. La loi du 11 juin 1883 a autorisé le Gouvernement à entreprendre lui-même ou à concéder, conformément aux clauses du cahier des charges qui y est annexé, l'établissement et l'exploitation de réseaux téléphoniques (loi du 10 juin 1883, art. 1er).
Les propriétaires et occupants sont tenus de tolérer, au-dessus de leurs bâtiments ou terrains, les fils des lignes téléphoniques, mais sans attache ni contact.
Le Gouvernement détermine les conditions auxquelles est subordonné le passage de ces fils au-dessus de la voirie et du domaine public (art. 4).
Les propriétaires et occupants ont droit à une indemnité pour le préjudice qui peut résulter de l'application des dispositions qui précèdent.
Il est interdit d'opérer aucun travail sur les propriétés privées ou sous ces propriétés, sans avoir obtenu, au préalable, le consentement du propriétaire, et, s'il y a lieu, le consentement de l'occupant (ibid.).
Les lois pénales et les règlements de police relatifs aux télégraphes sont appli-
(1) Bruxelles, 9 août et 11 décembre 1882, Poste., 1882, II, 383, et 1883, II, 71.
(2) Revue comm., XXVII. 280.
cables aux lignes téléphoniques établies ou concédées par le Gouvernement (art. 2).
4. Certaines villes ont établi des lignes télégraphiques ou téléphoniques dans l'intérêt de la police des incendies ou pour le service des horloges publiques.
Ces télégraphes et ces téléphones ne constituent pas des exploitations industrielles et ne sont pas régis par les lois du 23 mai 1876 et du 12 juin 1883.
Les communes ont le droit de les établir sans concession du Gouvernement, et les particuliers sont tenus de subir les charges qui en dérivent et qui sont imposées par les nécessités de la police et d'une bonne administration.
L'administration communale peut, par exemple, faire poser sur les toits des maisons, même sans le consentement des propriétaires, les fils télégraphiques et leurs supports (1).
Les lignes télégraphiques ou téléphoniques de cette catégorie ne sont pas protégées par l'article 524 du Gode pénal, lequel n'a été édicté qu'en vue de protéger le service de correspondance à l'usage du public, établi par l'État ou par ses ayants droit (cass., 26 juin 1882, Pasic, 1882, 1, 251).
Une concession gouvernementale n'est pas nécessaire pour établir des télégraphes privés dans l'intérêt de certaines exploitations industrielles, telles que les sucreries. Le Collège échevinal peut autoriser, à titre précaire ou révocable, l'établissement d'un télégraphe privé, en vertu des pouvoirs que lui confère l'article 90, n° 12, de la loi communale (2).
5. Le service des télégraphes forme, avec celui des postes, une administration distincte sous la dénomination de : Administration des postes et télégraphes^).
Cette administration est dirigée, sous l'autorité immédiate du ministre, par un directeur général.
Elle se subdivise en deux directions séparées, chargées respectivement duservice des postes et du service des télégraphes (4).
Un inspecteur général est chargé de la haute surveillance des services actifs.
(3) Arrêté royal du 15 novembre 1877, art. 1er.
(4) Règlement organique de l'administration des postes et télégraphes du 15 novembre 1877, art. 1er..
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6. Le Gouvernement peut établir des règlements pour la transmission des correspondances par voie télégraphique et pour la police des lignes (loi du 1er mars 1851, art. 2, prorogée par la loi du 26 décembre 1891 jusqu'au 31 décembre 1895).
Un arrêté royal, en date du 15 octobre 1876, a porté des mesures réglementaires dans le but de protéger les lignes télégraphiques, tant aériennes que souterraines, contre les dégradations et les dérangements qui pourraient résulter de l'exécution de certains travaux dans le voisinage de ces lignes.
Le tarif des taxes télégraphiques entre deux points quelconques du territoire belge fait l'objet de l'arrêté royal du 28 décembre
Les dispositions de la loi du 1er mars 1851 qui autorisent le Gouvernement à tarifer les correspondances télégraphiques et à établir des règlements pour la transmission des correspondances par voie télégraphique et pour la police des lignes, ont été étendues aux correspondances téléphoniques par la loi du 11 juin 1883, article 2.
Les correspondances téléphoniques échangées entre deux points quelconques du territoire belge par l'intermédiaire des réseaux locaux et des lignes de l'État, sont soumises à des taxes dont le taux est réglé par les arrêtés royaux du 10 octobre 1884 et du 23 juin 1890.
7. Les relations télégraphiques de la Belgique avec l'étranger font l'objet d'une convention télégraphique internationale conclue à Saint-Pétersbourg, le 22 juillet 1875, entre les divers États européens.
L'arrêté royal du 10 juin 1891 a approuvé le règlement de service et les tarifs des correspondances télégraphiques arrêtés à Paris le 21 juin 1880, en exécution de la convention télégraphique internationale conclue à Saint- Pétersbourg le 22 juillet 1875. Ce règlement et ces tarifs sont déclarés applicables aux relations télégraphiques de la Belgique avec l'étranger.
— Le régime des abonnements dans le service de la correspondance téléphonique entre Bruxelles et Paris a été réglé par une convention en date du 4 avril 1887 {Pasin., 1887, n» 90).
Les relations télégraphiques de la Belgique avec l'Allemagne ont été réglées par
une convention en date du 15 septembre 1890 {Pasin., 1890, n° 359).
Les relations télégraphiques de la Belgique avec les Pays-Bas font l'objet d'une convention en date du 17 décembre 1890 {Pasin., 1890, no 498).
Comment le territoire belge est divisé
I. Le territoire d'un État est la partie du globe sur laquelle il exerce sa souveraineté.
Le pouvoir souverain expire aux limites du territoire de l'État.
Il s'étend sur les lacs et sur les mers intérieures qui sont renfermées tout entières dans les limites de ce territoire.
La pleine mer est libre. Elle n'appartient privativement à personne.
Mais on admet que la souveraineté d'un État bordé par la mer s'étend sur les parties riveraines de la mer {mare proœimum sive vicinum), jusqu'à une portée de canon à partir de la côte. L'État riverain a juridiction à l'égard des crimes qui se commettent dans cette zone réservée, et en cas de guerre, les prises maritimes qui s'y font sont nulles.
Gomme la portée des canons est loin d'être uniforme, la mesure qui vient d'être indiquée doit être interprétée, d'après l'opinion commune, en ce sens que la souveraineté de l'État s'étend jusqu'à une distance de trois milles marins anglais (5 kilomètres) à partir de l'endroit de la côte où a lieu la plus grande baisse des eaux (1).
Aux termes d'une convention intervenue
(1) Akntz, Programme du cours de droit des gens, p.
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le 6 mai 1882 entre la Belgique, l'Allemagne, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, et approuvée par la loi belge du 6 janvier 1884, les pêcheurs de chacune de ces nations jouissent, dans la mer du Nord, du droit exclusif de pêche dans le rayon de trois milles, à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes de leurs pays respectifs. Les milles mentionnés dans cette convention sont des milles géographiques de soixante au degré de latitude (1).
La mesure indiquée dans ce document peut être considérée comme la détermination conventionnelle de la distance à laquelle s'étend la souveraineté de chaque État le long de ses côtes.
2. Les rivières qui naissent et se perdent dans le territoire d'un seul État sont soumises à sa souveraineté exclusive.
La souveraineté des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs États se partage entre les États riverains, mais l'usage des eaux est commun à tous les navigateurs.
L'idée de cette communauté a été énoncée pour la première fois dans un décret de la Convention, du 16 novembre 1792, qui a déclaré libre la navigation de l'Escaut (2).
Elle a été clairement exprimée dans l'article 6 du traité de Lunéville, du 9 février 1801, d'après lequel le thalweg, c'est-à-dire le milieu du courant du Rhin, formait la limite entre la France et l'Empire germanique quant à la souveraineté. Mais on convint que, sous le rapport de la naviga-. tion et du commerce, le Rhin serait considéré comme un fleuve commun aux deux États.
L'acte final du Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, article 109, a généralisé l'application de ces principes, en stipulant que la navigation dans tout le cours des rivières qui séparent ou traversent plusieurs États, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne ; bien entendu que l'on se conformera aux règle-
(1) Une loi, en date du 19 août 1891, prise en exécution de cette convention, porte que la pêche, soit qu'elle s'exerce à bord, soit qu'elle ait lieu par embarcation détachée, est désormais interdite à tout bateau étranger, dans le rayon de trois milles géographiques de C0 au degré de latitude,
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monts relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
5. Les bâtiments de mer sont considérés, dans certains cas déterminés, comme faisant partie intégrante du territoire de la nation dont ils portent le pavillon.
Le bâtiment de mer étranger admis dans un port belge est, de plein droit, soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu, et les gens de son équipage sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles.
Il en est autrement à l'égard des délits qui se commettent à bord d'un vaisseau étranger de la part d'un homme de son équipage envers un autre homme du même équipage. En ce cas, les droits de la puissance étrangère doivent être respectés, comme s'agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son recours n'est pas réclamé ou que la tranquillité du port n'est pas compromise (A.vis du Conseil d'État du 20 novembre 1806).
Quand un navire de mer belge est dans un port ou rade belge, le droit de discipline appartient au commissaire maritime.
Quand le navire est dans une rade ou port étranger, le droit de discipline appartient au consul belge.
En mer, le capitaine du navire applique les peines de discipline.
En ce qui concerne les infractions qui revêtent le caractère d'un délit ou d'un crime, la connaissance en est réservée aux tribunaux correctionnels et aux Cours d'assise (loi du 21 juin 1849, art. 41 et suiv.).
4. Le territoires des Pays-Bas comprenait anciennement dix-sept provinces, qui avaient été réunies sous le sceptre des ducs de Bourgogne, en partie par droit de succession,
comptés à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue de la côte belge.
(2) Ce décret a été publié en Belgique par le général Labourdonnaye (Perr de Thozke, Système commercial de la Belgique, t. 1er, p. H2).
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en partie par droit de conquête et en partie par voie d'achat (1).
Ces provinces étaient :
Les duchés de Brabant, de Limbourg, de Gueldre et de Luxembourg;
Les comtés de Flandre, de Hainaut, d'Artois, de Namur, de Zutphen, de Hollande et deZélande;
Le marquisat d'Anvers ;
Les seigneuries de Malines, de Frise, d'Utrecht, de Groningue et d'Over Yssel.
Charles-Quint décréta par la Pragmatique Sanction du 4 novembre 1549, qui fut publiée du consentement des États généraux, convoqués à cet effet, un mode uniforme pour la transmission de la souveraineté des provincesbelgiques «tenues en masse à toujours « sous un même prince, afin qu'elles soient « tant mieux régies, gouvernées et conser- « vées en leur entier ».
Cette union fut rompue par la révolution qui éclata sous Philippe IL L'indépendance des Provinces-Unies fut reconnue, en 1648, par le roi d'Espagne, qui leur céda le Brabant septentrional, la copropriété sur la ville et le district de Maestricht, la plus grande partie du pays d'outre-Meuse dans le Limbourg et une partie de la Flandre.
— Le traité des Pyrénées, du 7 novembre 1659, opéra un nouveau démembrement des provinces belges. L'Espagne céda à la France Arras et une grande partie de l'Artois, plusieurs villes en Flandre, et notamment Gravelines,les villes hennuyères de Le Quesnoy et Landrecies, et, en outre, Thionville dans le Luxembourg.
Par le traité d'Aix-la-Chapelle (3 mai 1668), l'Espagne céda à la France Lille, Douai, Armentières.
Le traité de Nimègue (17 septembre 1678) enleva à la Belgique Cambrai, Valenciennes, Maubeuge, Bavai, Bailleul,Bouchain, Condé, Cassel, Saint-Omer.
Par le traité d'Utrecht (11 avril 1713) et le traité des Barrières (15 novembre 1715), une partie de la Gueldre fut cédée à la Prusse, la ville de Venloo à la Hollande, Saint-Amand et Mortagne à la France, et le reste de la
(1) En 1421, Philippe le Bon acheta du comte Jean de Flandre le comté de Namur pour la somme de 132,000 couronnes d'or (Mir;ei, Diplom., t. III, p. 448).
11 obtint en 1462 la cession définitive du duché de Luxembourg, qui appartenait à la veuve d'Antoine de Brabant, son oncle.
Belgique passa sous la domination de la maison d'Autriche.
La partie des Pays-Bas qui échut à la maison d'Autriche au commencement du xviii0 siècle ne se composait plus que de dix provinces et du quartier de la West- Flandre.
Les dix provinces étaient :
1° Le duché de Brabant, avec son annexe le marquisat d'Anvers :
2° Le duché de Limbourg, qui ne consistait qu'en la ville et château de Limbourg et la banlieue, ou pays d'outre-Meuse, laquelle avait été partagée avec les Provinces-Unies par un traité en date de 1661 (2) ;
3° Le duché de Luxembourg, uni au comté de Chiny ;
4° Le duché de Gueldre, qui ne comprenait plus que les hauts quartiers, savoir Ruremonde, Gueldre, Venloo et quelques autres localités (3) ;
5° Le comté de Flandre;
6° Le comté de Namur ;
7° Le comté de Hainaut;
8° La seigneurie de Tournai;
9° La seigneurie du Tournaisis;
10° La seigneurie de Malines.
Le quartier de la West-Flandre, ou quartier d'Ypres, avait été conquis par Louis XIV et rétrocédé ensuite à la maison d'Autriche. Il avait perdu, par l'effet de la conquête, sa représentation provinciale et la faculté d'accorder ou de refuser les subsides qu'on lui réclamait. Le Gouvernement autrichien le maintint toujours séparé du comté de Flandre, dont il avait fait originairement partie (4).
— L'indivisibilité des provinces belgiques fut itérativement consacrée par la Pragmatique Sanction de l'empereur Charles VI, du 19 avril 1713, qui fut solennellement publiée le 15 mai 1725.
Il est à remarquer que le pays de Liège et celui de Stavelot étaient des fiefs de l'empire germanique et faisaient partie du cercle de Westphalie. Les pragmatiques sanctions de Charles-Quint et de Charles VI ne les concernaient donc pas.
(2) Hovines, Mémoire manuscrit sur le gouvernement des Pays-Bas, Bibliothèque royale, no 15980.
(3) Idem, ibid.
(4) Poullet, Histoire politique interne de la Belgique, p. 615.
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o. Chacune de ces provinces constituait, dans l'origine, une souveraineté indépendante, et leur union sous un même prince avait un caractère purement personnel, sauf l'union du Brabant et du Limbourg.
Cette autonomie était si marquée que les habitants d'une province étaient réputés aubains ou étrangers dans les autres provinces et ne pouvaient, par conséquent, y exercer des fonctions publiques.
Toutefois, le Prince avait le droit de donner à un sujet des Pays-Bas, aussi bien qu'à un étranger, des lettres de naturalisation pour une province déterminée et de lui conférer ainsi la capacité de remplir des emplois publics dans cette province (1).
— Le Prince était, lors de son avènement, inauguré solennellement dans chaque province, et il y exerçait son autorité, conformément à la Constitution locale.
A la longue, une certaine uniformité s'introduisit dans la législation et l'administration, parce que les mêmes édits étaient publiés au nom du Souverain dans toutes les provinces.
Au siècle dernier, la Belgique était devenue une espèce de monarchie gouvernée, au nom de l'empereur d'Autriche, par un capitaine général.
Le 10 vendémiaire an iv, les neuf provinces belges furent officiellement annexées à la République française.
En 1815, elles furent concédées à la monarchie hollandaise à titre d'accroissement de territoire.
Cette union a été rompue par la révolution qui éclata au mois de septembre 1830, et la Belgique a recouvré, depuis cette époque, son indépendance et, en même temps, la plus grande partie de son territoire.
6. Les limites de la Belgique et de la Prusse sont fixées par les traités du 26 juin et du 7 octobre 1816 (insérés dans la Pasinoinie).
Il est à remarquer qu'aux termes de l'article 17 du traité du 26 juin 1816, une partie de la commune de Moresnet demeure provisoirement soumise à une administration commune et ne peut être occupée militairement par aucune des deux puissances.
Les limites du territoire belge du côté de
(1) PouiiET, Histoire politique interne de la Belgique, p. 634.
la Hollande sont déterminées par le traité du 19 avril 1839 (Pasin., 1839, n° 255).
Du côté de la France, ces limites sont fixées par le traité de Courtrai, du 28 mars 1820.
Les stipulations de ce traité, ainsi que les procès-verbaux descriptifs de la limite entre les deux États, ont été textuellement insérés au Moniteur, en exécution de la loi du 5 avril 1887.
Les procès-verbaux descriptifs annexés aux conventions de limites conclues à Maestricht, entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourg et entre la Belgique et le royaume des Pays-Bas, ont été égaleirent insérés au Moniteur, en vertu de la même loi.
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi (Constitution, art. 68).
Les colonies, possessions d'outre-mer ou protectorats que la Belgique peut acquérir sont régis par des lois particulières (Constitution, art. 1er).
De quelle façon les colonies ou possessions d'outre-mer se rattachent-elles à la métropole?
Il y a deux systèmes possibles.
Quelquefois, les colonies sont incorporées à la métropole, de manière qu'elles deviennent parties intégrantes du territoire national et que les populations coloniales deviennent populations nationales. Dans ce cas, les colonies participent à la vie constitutionnelle et obtiennent, à ce titre, leur part de représentation au Parlement national.
Tel était le système établi par la Constitution de l'an m, qui disposait : « Les colo- « nies françaises sont partie intégrante de « la République et sont soumises à la même « loi constitutionnelle. »
On peut, d'autre part, concevoir les colonies comme des dépendances du territoire national, dont les populations sont soumises à la souveraineté métropolitaine en qualité de sujets, mais ne possèdent pas, à proprement parler, la qualité de citoyens de la métropole.
Les colonies de cette espèce ne participent pas à la vie constitutionnelle du pays dominant. Elles sont gouvernées, non comme parties du territoire national, mais comme annexes de ce territoire, par des lois particulières conformes à leur état social (2).
(2) Rapport de M. Descamps, au Sénat, sur la revision de la Constitution, Pasin., 1893, p. 312.
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Ce régime était consacré par la Constitution de l'an vm, dont l'article 91 était ainsi conçu : •» Le régime des colonies est déter- « miné par des lois spéciales. »
C'est également le régime qui a été adopté par la Constitution belge revisée en 1893.
7. Le territoire national est susceptible de différentes sortes de divisions, qui correspondent à l'exercice des pouvoirs publics.
Voy. l'article Divisions territoriales.
TITRES NOBILIAIRES
Voy. les articles Nom et Noblesse.
TOELAGEN.
Voy. l'article Pouvoirs, n° 3.
TORTURE
Dans notre ancienne procédurecriminelle, l'aveu des accusés était considéré comme la preuve par excellence, et même comme la preuve nécessaire de leur culpabilité.
On cherchait à leur arracher des aveux par des interrogatoires captieux, et quand ils refusaient d'avouer, on recourait à la torture : « Si le juge », disait l'Ordonnance criminelle du 9 juillet 1570, article 39, " après « avoir visité le procès, trouve la matière « disposée, selon les termes de droit et de « justice, à question extraordinaire, la sen- « tence se devra incontinent prononcer par « écrit au prévenu, pour à l'instant la mettre « à exécution (1). »
On appliquait à la question même les témoins quand ils vacillaient ou variaient dans leurs dépositions (2).
Montesquieu, Beccaria et Voltaire firent voir la vanité des raisons dont on autorisait la torture et démontrèrent qu'elle était
(1) Les tortionnaires excellaient dans l'art d'infliger aux accusés les supplices les plus raffinés, pour leur extorquer des aveux. Voy. les exemples rapportés à l'article Liberté de conscience, nos 24 et 39.
(2) C'était la doctrine enseignée par Wielant et Damhouder. Voy. Lameere, noire Procédure criminelle sous V ancien régime, p. 19.
aussi inutile qu'absurde. L'opinion publique s'émut, et l'on réclama de toutes parts la suppression de cette coutume atroce.
En 1766, le gouvernement des Pays-Bas consulta les corps de justice sur la convenance d'abolir la torture. Le Grand Conseil de Malines se prononça pour le maintien de cet usage antique : « On ne saurait l'abolir », dit-il, « sans tomber dans tous les désordres « que l'impunité des crimes entraînerait « avec elle. »
Les Conseils de Brabant, du Hainaut, de Namur, exprimèrent la même opinion (3).
Le Conseil de Gueldre opina seul dans un sens opposé : " Si l'accusé », disait-il, « est « innocent, mais d'une complexion faible, « il avoue, comme le juge lui-même peut- « être aurait fait à sa place, et il est con- « damné à la mort comme un coupable « avéré (4). »
Joseph II, par une circulaire adressée à tous les tribunaux en 1784, défendit de mettre désormais un accusé à la question sans l'assentiment exprès et préalable du Gouvernement, et, par un édit daté du 1er janvier 1787, il abolit expressément la torture.
La résistance des corps de justice fut telle que le gouvernement autrichien suspendit l'exécution de l'édit.
C'est seulement à dater de l'annexion de nos provinces à la France que l'usage de la question y fut définitivement supprimé, en l'ait comme en droit, par l'arrêté des représentants du peuple du 27 brumaire an m, ainsi conçu :
« Les représentants du peuple, considérant «• qu'en maintenant les lois et usages de la « Belgique, et même les tribunaux qui en « font l'application, il est, principalement « dans la partie criminelle et dans la distri- « bution des peines, quelques réformes que « la philosophie appelle, et qui, loin de bles- « ser l'ordre social, honorent l'humanité, le « lien commun de tous les peuples,
« Arrêtent ce qui suit :
« Art. 1er. La torture est abolie. »
La suppression de la torture a eu pour conséquence logique la suppression des châtiments qui consistaient en mutilations corporelles, ainsi que de la peine de mort.
Le respect absolu de la vie humaine est un
(3) Faider, Études sur les Constitutions nationales, p. 58.
(4) Lameeke, op. cit., p. 21.
principe nouveau que l'adoucissement des I
mœurs a introduit dans notre droit public et '
qui prévaut sur le texte de la loi écrite. La I
peine de mort peut encore être prononcée ;
dans plusieurs cas prévus par le Code pénal ; de 1867, mais, en fait, elle n'est plus appliquée depuis de longues années.
Les pensionnés ne sont pas tenus de rési
der dans le royaume.
1 . Chez un peuple libre, servir l'État est un devoir que tout citoyen est tenu de remplir (Préambule du décret des 3-22 août 1790, publié en Belgique le 7 pluviôse an v).
L'État peut donc exiger les services des citoyens. Il est des services non récompensés, par exemple le service de la garde civique. Mais ce sont de rares exceptions. En règle générale, l'État rémunère ceux qui lui consacrent leur temps et leur travail.
L'exercice des fonctions publiques donne régulièrement lieu à un traitement dont le taux est fixé par les lois ou par les règlements d'administration publique.
Les traitements sont ordonnancés par le ministre des finances sur les états collectifs qui lui sont transmis par les départements d'administration générale et qui sont, au préalable, enregistrés par la Cour des comptes (loi du 15 mai 1846, art. 23).
Les fonctionnaires nommés à des emplois dans les administrations civiles ou dans Tordre judiciaire et les ministres des cultes rétribués par l'État ne jouissent de leur traitement qu'à compter du premier jour du mois qui suit immédiatement celui pendant lequel ils sont entrés en fonctions.
D'autre part, en cas de démission ou de décès, le traitement est dû pour le mois entier pendant lequel la démission ou le décès a eu lieu (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 68 et 70).
Ces dispositions ne sont pas applicables aux traitements militaires, lesquels s'acquièrent jour par jour.
2. Le droit que prétend un fonctionnaire au traitement que lui donnent la loi ou les règlements d'administration fait partie de son patrimoine. C'est un droit civil.
Le pouvoir exécutif fixe les traitements attachés à certaines fonctions. Mais aucune loi ne l'autorise à se constituer juge des réclamations qu'élèvent les fonctionnaires au sujet de leurs traitements arriérés.
C'est l'autorité judiciaire qui est compé-
tente pour statuer sur ces réclamations (cass., 18 novembre 1842, Pasic, 1842, 1, 355). Voy. ci-après, n° 22.
3. Il est juste, dit le décret des 3-22 août 1790, que, dans l'âge des infirmités, la patrie vienne au secours de celui qui lui a consacré son talent et ses forces.
Les pensions sont donc des rémunérations accordées par l'État en récompense de services rendus à une époque antérieure.
Les pensions des fonctionnaires et employés de l'État sont payées par le Trésor public. Chaque année, les crédits nécessaires au service des pensions sont portés au budget de la dette publique (loi du 17 février 1849, art. 4).
Ce principe dérive du caractère rémunératoire des pensions.
La loi du 17 février 1849, article 5, avait grevé d'une retenue d'un pour cent tout traitement à charge de l'État donnant lieu à une pension de retraite.
Cette disposition, qui ne s'accordait pas avec le principe fondamental de la loi organique des pensions, a été abrogée par la loi du 8 avril 1857, article 5.
4. Au mois de septembre 1814, le Prince souverain des Pays-Bas porta un arrêté qui avait pour objet de régler les bases et le taux des pensions des fonctionnaires publics.
L'article 17 de cet arrêté disposait :
« Nous nous réservons des exceptions à ce « qui est statué par le présent règlement « dans les cas extraordinaires où des ser- « vices éminents ou d'autres causes pour- « raient nous engager à donner des marques « particulières de notre bienveillance. »
Le roi Guillaume, se prévalant de cette disposition, accorda maintes fois des pensions suivant son bon plaisir, ainsi que des traitements d'attente {wachtgelden) et des traitements supplémentaires (toelagen).
Il créait ainsi des sinécures dont la charge pesait sur les contribuables.
La Constitution de 1831 a rendu impossible le retour de cet abus. Elle dispose, article 114, qu'aucune pension, aucune gratification à la charge du Trésor public ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi. Voy. l'article Pouvoirs, n° 3.
5. Aux termes de la loi du 21 juillet 1844, article 1er, une pension n'est due qu'aux ma-
gistrats, fonctionnaires et employés faisant partie de l'administration générale et rétribués par le Trésor public.
Cette double condition est de rigueur. Les commis particuliers qui sont choisis et salariés par certains fonctionnaires, et notamment par les receveurs de l'enregistrement, par les conservateurs des hypothèques, par les commissaires d'arrondissement, n'ont pas droit à une pension de retraite à la charge de l'État.
Les agents de la Banque Nationale,quoique nommés par le Roi, ne peuvent non plus prétendre à une pension à la charge du Trésor (loi du 10 mai 1850, art. 5).
L'article 1er de la loi du 21 juillet 1844 dispose
« Les magistrats, fonctionnaires et em- « ployés, faisant partie de l'administration « générale et rétribués par le Trésor public, « pourront être admis à la pension à soixante- » cinq ans d'âge et après trente années de « service. »
Il faut noter la réserve de l'expression dont se sert la loi : pourront être admis à la pension.
Un amendement proposé par M. de Royer, et portant que les fonctionnaires qui réunissent les conditions requises par l'article 1er de la loi ont un droit absolu à l'obtention d'une pension de retraite, a été rejeté par le Sénat dans sa séance du 10 juillet 1844.
La disposition de l'artide 1er de la loi n'est donc ni absolue, ni impérative. Les fonctionnaires qui se trouvent dans les conditions prévues par cet article, n'ont pas un droit strict à la pension. Le Gouvernement demeure juge de la question de savoir si le fonctionnaire parvenu à la limite d'âge réglementaire se trouve réellement dans l'impossibilité de continuer ses services. Dans le cas où, arrivé à l'âge de soixante-cinq ans et après trente années de service, il est encore apte à remplir ses fonctions, le Gouvernement n'est pas obligé de le pensionner (1).
C'est l'idée que M. de Haussy exprimait dans son rapport au Sénat : « Les termes de « l'article : pourront être mis à la pension, « sont précis ; ils indiquent clairement que « la loi ne crée pas un droit absolu en faveur
(1) Mercier, ministre dos finances, Pasin., 1844, p. 144, on note.
■ du fonctionnaire, et que le Gouvernement « reste toujours libre d'accorder ou de refu- « ser la pension, suivant les circonstances. « Votre commission insiste sur ce principe « que la pension ne peut jamais être accor- « dée à un fonctionnaire valide, quels que « soient son âge et ses services. »
L'expression droit à la pension, consacrée par l'usage, n'est donc pas correcte. Le mot droit ne doit pas, en matière de pensions, être pris dans un sens rigoureux. Il faut dire que le fonctionnaire arrivé à la limite d'âge a un titre à la pension (1).
Le titre à la pension se transforme en droit à la pension à dater du moment où le Roi a pris un arrêté qui en liquide le taux. Le bénéficiaire de cet arrêté a désormais un droit acquis, un droit patrimonial.
Nulle demande de pension n'est admise si elle n'est présentée, avec les pièces à l'appui, dans le délai de trois ans à dater du jour où l'intéressé a cessé de toucher son traitement d'activité (Joi du 21 juillet 1844, art. 40 et 41).
Lorsqu'un fonctionnaire de l'État est décédé sans avoir demandé à être admis à la pension, ses héritiers peuvent-ils réclamer la liquidation de la pension qu'il aurait pu éventuellement obtenir?
Cette question doit être résolue négativement. Le titre à la pension, l'expeclative que le défunt a négligé de faire valoir, n'était pas entré dans le patrimoine du défunt. Il n'a pu, de ce chef, transmettre aucun droit acquis à ses héritiers (2).
7. Tout fonctionnaire ou employé, révoqué de ses fonctions, perd ses droits à la pen • sion (loi du 21 juillet 1844, art. 50).
En principe , le Gouvernement ne peut pas démissionner un fonctionnaire ayant soixante-cinq ans d'âge et trente années de service, sans lui allouer en même temps une pension.
Mais quand la révocation a le caractère d'une peine disciplinaire, quand elle est prononcée pour cause d'infidélité, de mauvaise gestion, ou pour une autre cause d'indignité, le droit à la pension s'évanouit.
Si la révocation est dictée par des considérations qui n'entachent pas l'honneur du
(1) Victor Jaoobs, Ch. des représ., 18 décembre 1885 Pasin., 1885, p. 19.
(2) Revue de Vadmin., XL, 16^18.
fonctionnaire démissionné, notamment par des considérations politiques, il est certain que, d'après l'esprit de la loi, une pension doit lui être allouée (3).
C'est pourquoi la loi dispose, par son article 50, que le Gouvernement peut, en révoquant un fonctionnaire, l'admettre à la pension ou lui en accorder les deux tiers, s'il est dans l'un des cas prévus par le titre premier.
8. Tout fonctionnaire ou employé, démissionnaire, perd ses droits à la pension (loi du 21 juillet 1844, art. 50).
Il s'agit ici du fonctionnaire qui se démet de son emploi sans l'assentiment du Gouvernement. Mais si sa démission est acceptée, et s'il réunit d'ailleurs les conditions requises d'âge et de service, il a droit à une pension. L'arrêté qui accorde à un fonctionnaire la démission honorable de son emploi, l'admet en même temps à faire valoir ses droits à la pension. Cela est de style.
9. Les infirmités et les blessures constituent des titres à l'obtention d'une pension. Mais il faut distinguer :
Les infirmités y donnent droit, quel que soit l'âge du réclamant, s'il compte au moins dix années de service. Cinq années suffisent lorsque les infirmités proviennent de l'exercice même des fonctions. Enfin, tout magistrat, fonctionnaire ou employé qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, a été mis hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement, <z droit à une pension, quels que soient son âge et la durée de ses services (art. 3 et 4).
10. La loi du 24 mai 1838 dispose, article 1er, que les militaires de tout grade et de toute arme, qui ont quarante années de service et qui sont âgés de cinquante-cinq ans accomplis, ont droit à une pension de retraite.
Ce texte est impératif, à la différence de l'article 1er de la loi du 21 juillet 1844. Il ouvre un véritable droit au profit du militaire qui réunit les conditions réglemen-
(3) Discours du ministre des finances, séance du Sénat du 10 juillet 1844, Pasin., 1844, p. 144, en note.
taires d'âge et de service (trib. de Gand, 25 juillet 1883, Pasic., 1886, III, 170).
il. Aux termes de la loi du 25 juillet 1867, les magistrats de l'ordre judiciaire mis à la retraite en raison de leur âge ont droit à l'éméritat, à la seule condition d'avoirrempli des fonctions publiques pendant un nombre d'années que la loi détermine.
Cette loi a restreint, en ce qui touche la collation des pensions et l'examen des causes qui peuvent les faire accorder, les pouvoirs délégués au Gouvernement par la loi générale du 21 juillet 1844. Le magistrat puise ainsi son titre dans la loi, et l'éméritat lui est acquis de plein droit, avec les conséquences que la loi y attache, parle seul fait de l'accomplissement des conditions auxquelles il est subordonné (cass., 12 juin 1873, Pasic., 1873, 1, 288).
L'article 6 de la loi organique porte
« Sont susceptibles de conférer des droits « à la pension :
« A. Les services civils ou judiciaires, « rendus depuis l'âge de vingt et un ans, par « suite de nominations faites en exécution « des lois ou émanées du Gouvernement, et « rétribuées par le Trésor public. Il en est « de même des seconds secrétaires de léga- « tion pour le temps pendant lequel ils seront « employés, soit à l'étranger, soit à l'inté- « rieur près du Département des affaires « étrangères.
« B. Les services militaires effectifs, à « partir de l'âge de seize ans révolus. »
La loi du 17 février 1849 a modifié cette dernière disposition, en ce sens que les services militaires ne sont plus admis que pour le temps de présence réelle au corps, à partir de dix-neuf ans révolus.
Les nominations faites en vertu des lois sont susceptibles de conférer des droits à la pension, môme quand elles n'émanent pas du Gouvernement. Telles sont les nominations des membres de la Cour des comptes, qui sont faites par la Chambre des représentants, etcelles des présidents des Cours supérieures de justice, qui sont faites par les corps judiciaires eux-mêmes.
15. Les pensions de retraite sont liquidées, sauf les exceptions relatives à certaines catégories de pensions, à raison, pour chaque année de service, de l/60e de la moyenne du
traitement dont l'intéressé a joui pendant les cinq dernières années (lois du 21 juillet 1844, art. 8, et du 10 janvier 1866, art. 1er).
— Aucune pension ne peut excéder les trois quarts du traitement qui a servi de base à la liquidation, ni une somme de 7,500 francs (lois du 21 juillet 1844, art. 13, et du 10 janvier 1886, art. 1er).
Le maximum est fixé à 5,250 francs pour les fonctionnaires ou employés comptables (ibid.).
Cette dernière disposition est applicable aux agents dont l'office principal a pour objet la comptabilité. On ne saurait l'étendre à ceux qui manient des deniers publics d'une façon accidentelle ou accessoire.
Les conservateurs des hypothèques sont des employés comptables dans le sens que donne à ce terme la loi sur les pensions (1).
Dans tous les cas où une pension ne s'élèverait pas à 300 francs, elle est portée à la moitié du traitement, sans toutefois pouvoir excéder cette somme de 300 francs (lois du 21 juillet 1844, art. 14, et du 10 janvier 1886, art. 1er).
14. La liquidation de certaines catégories de pensions est soumise à des règles spéciales. Voici les cas principaux :
I. Les magistrats de l'ordre judiciaire qui ont atteint la limite d'âge fixée par la loi et qui sont mis à la retraite, ont droit à l'éméritat, pourvu qu'ils aient trente années de service, dont quinze au moins clans la magistrature. La pension de l'éméritat est égale au taux moyen du traitement pendant les cinq dernières années (loi du 25 juillet 1867, art. 9).
IL Les membres du clergé du culte catholique qui jouissent d'un traitement sur le Trésor public et qui ont obtenu leur démission de l'autorité ecclésiastique compétente, ont droit à une pension égale au taux moyen du traitement dont ils ont joui pendant les cinq dernières années, pourvu qu'ils aient soixante-cinq ans d'âge et quarante années de service (loi du 21 juillet 1844, art. 20 et 21).
Si le titulaire d'un office ecclésiastique a joui simultanément de plus d'un traitement à raison de fonctions différentes, si, par
(1) De Hàussy, ministre des 1844, Moniteur du 13 juillet.
, Sénat, 11 juillet
exemple, un vicaire a été nommé coadjuteur dans une paroisse voisine de la sienne, un seul de ces traitements, le plus élevé, sert de base à la liquidation de la pension (art. 27).
III. Les bases et le tarif des pensions militaires sont réglés par les lois du 24 mai 1838, du \ 7 février 1849, du 28 juillet 1871, du 14 mars 1880, du 23 mai 1888.
Les intéressés doivent justifier de leurs droits dans les formes tracées par l'arrêté royal du 20 décembre 1889.
IV. Aux termes de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions des ministres, tout chef de département qui comptait deux années au moins de fonctions ministérielles, avait droit à une pension de 4,000 francs au moins et de 6,000 francs au plus. Cette loi a été abrogée par celle du 17 février 1849, article 6, en sorte que les ministres n'ontplus aujourd'hui le droit de réclamer une pension.
V. Les professeurs et autres membres du personnel enseignant aux Universités de l'État ou aux écoles spéciales qui y sont annexées, aux écoles normales des humanités et des sciences, à l'école de médecine vétérinaire et à l'institut agricole de l'État, ainsi que les professeurs civils et autres membres du personnel civil enseignant à l'école militaire et à l'école de guerre, peuvent réclamer l'éméritat lorsqu'ils sont dans les conditions prévues par la loi du 30 juillet 1879.
VI. Les pensions desmembresdupersonnel administratif et enseignant de l'Académie des beaux-arts d'Anvers, du Conservatoire de musique de Gand etde l'Institut supérieur du commerce d'Anvers, sont réglées d'après les bases fixées par la loi du 9 août 1881.
VIL Le taux des pensions allouées aux membres du corps administratif et du corps enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par le Gouvernement, est réglé par les lois du 26 avril 1865, du 31 mars et du 8 avril 1884.
VIII. Les pensions despersonnesattachées aux établissements d'enseignement des communes, qui reçoivent un traitement sur les fonds alloués au budget communal, sont réglées par les lois du 16 mai 1876, du 31 mars 1884, du 8 avril 1884 et du 31 juillet 1885, et par l'arrêté royal du 31 décembre
Le taux des pensions auxquelles peuvent prétendre les membres du corps administratif et enseignant des établissements nor-
maux d'instituteurs et d'institutrices, est fixé par les lois du 10 mai 1866 et du 8 avril
15. Nulle demande de pension n'est admise si elle n'est présentée, avec les pièces à l'appui, dans le délai de trois ans, à partir du jour où l'intéressé a cessé de toucher son traitement d'activité (loi du 21 juillet 1844, art. 40 et 41).
Tout prétendant droit à la pension, qui a laissé s'écouler plus d'une année, à partir de la même date, sans former de réclamation ou sans justifier de ses titres, n'en jouit qu'à dater du premier jour du trimestre qui suit celui où sa demande est parvenue au ministère (art. 32).
Des arrêtés royaux insérés au Moniteur déterminent les pièces et documents qui doivent être produits pour justifier des droits à la pension, et le taux moyen pour lequel le casuel et les autres émoluments entrent dans la liquidation des pensions.
Aucune pension n'est accordée pour cause de blessures, accidents ou infirmités, en dehors des conditions d'âge et d'années de service déterminées par la loi, si la réalité des blessures, accidents ou infirmités n'est constatée par une commission spéciale, à la majorité de quatre voix.
11 y a une commission par province.
Elle est nommée par arrêté royal et composée de six membres, dont un magistrat de l'ordre judiciaire, deux membres de la Députation permanente du Conseil provincial, deux fonctionnaires supérieurs du département des finances, et un fonctionnaire supérieur appartenant à un autre département ministériel.
La commission est renouvelée tous les trois ans. Un tiers sort tous les ans. Le premier renouvellement se fait par la voie du sort. Les membres sortants peuvent être renommés. Leurs fonctions sont gratuites.
Il est adjoint à la commission, avec voix consultative, deux docteurs en médecine et en chirurgie désignés par la Députation permanente, dans la séance qui précède immédiatement celle de la commission. Leurs honoraires sont fixés par le Gouvernement et payés par les intéressés. Le procès-verbal de la commission indique, pour chaque prétendant droit à la pension, l'opinion individuelle des hommes de l'art (loi du 17 février 1849, art. 3).
— Les militaires qui ont à faire valoir des droits à une pension de retraite, pour cause de blessures ou d'infirmités, sont tenus de faire constater ces infirmités dans les formes tracées par l'arrêté royal du 19 août 1838.
16. Aucune pension n'est accordée qu'en vertu d'un arrêté royal rendu sur le rapport du ministre, au département duquel ressortit l'intéressé.
Chaque arrêté énonce les motifs et les bases légales de la liquidation de la pension (loi du 21 juillet 1844, art. 39, modifiée par la loi du 8 septembre 1891, art. 2).
La loi du 21 juillet 1844 imposait au Gouvernement l'obligation d'insérer textuellement au Moniteur les arrêtés royaux accordant des pensions à charge de l'Etat.
Cette disposition avait pour but de fournir aux membres des Chambres législatives le moyen de vérifier la légalité des pensions accordées.
La loi du 29 octobre 1846 ayant soumis les brevets de pension au visa et à l'enregistrement de la Cour des comptes, la publication in extenso des arrêtés de pension est devenue inutile et sans objet.
Depuis le mois de septembre 1891, on se contente de les publier par extrait au Moniteur, conformément à la loi du 28 février 1845.
La Cour des comptes tient le double du registre des pensions à charge de l'État. Les brevets sont visés et enregistrés par elle (loi du 29 octobre 1846, art. 17).
La Cour peut se faire produire par le ministre les pièces justificatives à l'appui de la demande de pension (1),
Elle apprécie chacune des bases d'après lesquelles la pension a été fixée, quant à la légalité, quant aux questions de droit et de fait, quant à la nature et à l'admissibilité des services (2).
Lorsque la Cour ne croit pas devoir donner son visa, les motifs de son refus sont examinés en conseil des ministres. Si les ministres jugent qu'il doit être passé outre au payement sous leur responsabilité, la Cour vise avec réserve. Elle rend compte de ses motifs dans ses observations annuelles aux Chambres (loi du 29 octobre 1846, art. 17 et 14).
La Section centrale avait proposé une dis-
(1) Donnez, Cli. des représ., 12 mars 1840.
(2) Ministre des finances, Sénat, 9 juillet 1846.
position ainsi conçue : « Tout brevet de pen- « sion n'aura de légalité qu'autant qu'il aura « reçu le visa et l'enregistrement de la Cour. « Le visa et l'enregistrement ne sont accor- « dés que lorsque la Cour aura reconnu par « les pièces justificatives que les pensions » sont conférées conformément à la loi. »
A ce droit de veto, qui aurait eu pour effet de déplacer les responsabilités, on a substitué un simple droit de remontrance.
Le rapport de la Commission du Sénat a justifié cette modification dans les termes suivants :
« La Commission pense que ce droit (le « droit de conférer les pensions) est absolu « et que la responsabilité de pareils actes « doit rester tout entière à la charge des « ministres ; en effet, en admettant que la « Cour ait le droit d'exiger plus que toutes « les pièces qui constatent que les règles « prescrites par les lois ont été rigoureuse- « ment suivies, en reconnaissant, enfin, '• qu'elle puisse se livrer à un examen ulté- « rieur et au delà de cette vérification, on « annulerait la responsabilité du Gouverne- « ment et l'on déplacerait les attributions « respectives : car c'est au pouvoir royal « seul que la loi a conféré le droit d'accorder « les pensions ; c'est lui qui crée le titre en « faveur de chaque individu, en se confor- « mant à la loi générale, dont l'interpré- « tation n'appartient pas à la Cour des « comptes. »
— Le Gouvernement est autorisé à avancer, au commencement des deux derniers mois de chaque trimestre, le douzième échu des pensions de toute nature dont le service est fait par le Trésor public (loi du 11 septembre 1895, art. 1er).
17. L'article 9, titre Ier, du décret du 3 août 1790 dispose qu'on ne pourra jamais être employé sur l'état des pensions qu'en un seul et même article (3).
Cette règle est encore en vigueur. Elle a été de nouveau consacrée par l'article 46 de la loi du 21 juillet 1844, portant que nul ne peut jouir simultanément à charge du Trésor public de deux pensions ou d'un traitement et d'une pension.
Sont exceptés de cette disposition, les trai-
(3) Le titre 1er a été publié en Belgique le 7 pluviôse anv.
tements et pensions qui, réunis, n'excèdent pas i, 500 francs, les pensions qui, réunies, n'excèdent pas 800 francs, les pensions accordées à titre onéreux et les pensions attachées à un Ordre militaire en vertu des lois (lois du 21 juillet 1844, art. 46, et du 10 janvier 1886, art. 1er).
Un projet de loi présenté le 10 février 1838 à la Chambre des représentants interdisait, non seulement le cumul des pensions, mais aussi le cumul des traitements.
L'article 1er était ainsi conçu : « Nul ne « pourra jouir simultanément, à charge du « Trésor, de deux traitements, ni de deux « pensions, ni d'un traitement avec une pen- « sion. »
Ces deux interdictions se complétaient l'une l'autre. Un fonctionnaire ne pouvait jouir que d'un seul traitement, et l'unique pension de retraite à laquelle il pouvait prétendre ne représentait qu'une quotité du traitement unique dont il avait joui.
L'article 1er du projet de 1838 a passé dans l'article 46 de la loi du 21 juillet 1844, avec une modification importante : l'interdiction du cumul des traitements a été omise, parce qu'elle n'était pas à sa place dans la loi organique des pensions.
La défense de cumuler deux pensions, conséquence logique de la précédente, a I seule été maintenue.
Cet état de la législation donne lieu à des j difficultés : comment doit-on calculer la pension du fonctionnaire qui a joui simultanément de deux traitements distincts?
Lorsqu'un fonctionnaire a occupé deux emplois distincts mais connexes, sa pension doit être calculée sur la moyenne des deux traitements dont il a joui pendant les cinq dernières années.
Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'un professeur attaché à l'une des Universités de l'État a été chargé de donner des cours dans une école spéciale annexée à cette Université.
Cela résulte des explications qui ont été échangées entre M. Neujean et le ministre de l'instruction publique, lors de la discussion de la loi du 30 juillet 1879 (voy. Pasi?i., 1879, p. 264, note 4).
La pratique administrative va plus loin : elle admet que si un fonctionnaire a rempli deux emplois qui n'ont entre eux aucune connexité, les deux traitements réunis doivent déterminer la moyenne du traitement
global qui sert de base à la fixation de sa pension. Il obtient ainsi une pension unique formée de deux éléments distincts.
Citons comme exemple l'arrêté royal du 10 janvier 1883, qui a accordé au sieur Haghe une pension de 4,144 francs.
Haghe avait été pendant vingt-neuf ans professeur à l'Institut supérieur de commerce, et, pendant les onze dernières années, il avait cumulé avec cet emploi celui de greffier au tribunal de commerce d'Anvers.
Sa pension fut liquidée à raison, pour chaque année de service, de l/60e de la moyenne du traitement dont il avait joui pendant les cinq dernières années en qualité de professeur. On lui alloua, en outre, pour chacune des années pendant lesquelles il avait été au service de l'État, soit pendant vingt-neuf ans, l/65e du traitement dont il avait joui pendant les cinq dernières années en qualité de greffier, alors qu'il n'avait rempli les fonctions de greffier que durant onze ans (1).
La Cour des comptes approuva cette liquidation. Elle fit cependant observer que si les fonctioi.s exercées par le sieur Haghe avaient été confiées à deux personnes différentes pendant le même espace de temps, l'une pendant onze ans et l'autre pendant vingt-neuf ans, les pensions auxquelles ces deux personnes auraient pu prétendre ne se seraient élevées ensemble qu'à 3,275 francs, et non à 4,144 francs (2).
Citons encore l'exemple du sieur Melsens, qui, sous la date du 30 septembre 1882, a obtenu une pension d'éméritat s'élevant à 13,133 francs, à raison de ses doubles fonctions de professeur à l'école de médecine vétérinaire et d'examinateur permanent à l'école militaire.
La Cour des comptes n'a pas considéré l'allocation de cette double pension d'éméritat comme contraire à la loi qui prohibe le cumul des pensions. Elle a refusé de viser le mandat créé pour le payement du premier terme de cette pension, par l'unique motif que, d'après elle, les examinateurs permanents ne doivent pas être assimilés aux membres du corps enseignant et n'ont pas droit à l'éméritat établi par la loi du 30 juillet 1879.
(1) Moniteur du 16 juin 1883.
(2) Observations de la Cour des comptes sur le compte définitif de l'exercice 1881, p. 15.
Le Conseil des ministres a passé outre à l'opposition de la Cour des comptes et, par application de l'article 14 de la loi du 29 octobre 1846, il a décidé que la pension du sieur Melsens resterait fixée au chiffre de 13,133 francs (1).
Ajoutons que la législature a voté les fonds nécessaires au payement de cette pension.
Une autre décision du Conseil des ministres, en date du 22 juin 1895, a disposé comme suit :
« Vu la loi du 30 juillet 1879, et spéciale- « ment son article 3 qui règle la supputation « des pensions en cas de services académi- « ques combinés avec d'autres ;
« Attendu que la dite loi ne détermine pas « le mode à suivre pour liquider la pension « d'un agent qui, ayant droit à l'éméritat, « compte en outre des services civils ordi- « naires rendus, notamment, dans la der- « nière période quinquennale de sa car- « rière;
« Attendu qu'il n'a pu entrer dans la pensée « du législateur de considérer ces services « étrangers à l'enseignement supérieur « comme nuls et non avenus au point de vue « de la pension de retraite;
« Attendu qu'il convient de combler la « lacune de la loi, en s'inspirant de son « esprit;
« Attendu qu'il est de principe que tous les « services civils ou judiciaires confèrent des « droits à la pension, lorsqu'ils ont été ren- « dus par suite de nomination faiie en exé- « cution des lois et rétribués par le Trésor « public, etc., etc. (2). »
L'autorité administrative, la Cour des comptes, la législature même sont unanimes à admettre, comme on le voit par ces exemples, que lorsqu'un fonctionnaire a occupé simultanément deux emplois différents et a joui de deux traitements, il y a lieu de tenir compte de tous ses services pour fixer le chiffre de sa pension.
Si la somme des pensions afférentes aux deux emplois excède 1,000 francs, on réunit ces pensions sous un seul article, on ne crée qu'un seul brevet de pension, et on respecte ainsi, au moins dans la forme, l'article 46 de la loi organique des pensions.
(1) Observations de la Cour des comptes sur le compte définitif de V exercice 1881, p. 7, et de V exercice 1882, p. 6.
(2) Observations de la Cour des comptes sur le compte définitif de l'exercice 1893, p. 14.
Il est toutefois un maximum qui s'impose nécessairement : l'article 13 de la loi de 1844, modifié par l'article 1er de la loi du 10 janvier 1886, dispose qu'aucune pension ne peut excéder les trois quarts du traitement qui a servi de base à la liquidation.
Ces limitations doivent être respectées lorsqu'on crée un brevet de pension unique en cumulant les bases de deux pensions (3).
18. Un arrêté royal, en date du 29 mai 1822, avait institué une Caisse de retraite en faveur des fonctionnaires. du département des finances et de leurs veuves et orphelins.
L'État allouait à cette caisse un subside annuel de 30,000 florins, et il opérait une retenue de 2 p. c. sur les traitements.
En 1831, le chiffre de la retenue fut porté à 5 p. c.
Cette caisse était organisée sur des bases si défectueuses qu'elle fut constamment en déficit.
En 1844, elle n'avait qu'un revenu de 472,000 francs, tandis que ses charges se montaient à un million 416,000 francs.
Ce déficit fut comblé par le Trésor public (4).
La loi du 21 juillet 1844 a supprimé la Caisse .le retraite du ministère des finances et a chargé le Gouvernement d'instituer des caisses de pensions au profit des veuves et des orphelins des magistrats, des fonctionnaires ou employés rétribués par le Trésor public et des ministres des cultes auxquels le mariage est permis.
Les statuts organiques de ces caisses ont été fixés par une série d'arrêtés royaux qui portent la date du 28 décembre 1844, mais dont certaines dispositions ont été modifiées par des arrêtés subséquents (5).
(3) Le maximum est de 5,250 francs pour les pensions aes agents comptables.
Le maximum de 5,000 francs fixé par la loi du 17 février 1849 est maintenu en ce qui touche les pensions du corps enseignant et celles du clergé. Cela résulte des discussions parlementaires auxquelles a donné lieu la loi du 10 janvier
(4) Maloc, Cli. des représ., 18 mars 1844.
(5) Les statuts de la Caisse des veuves et orphelins do l'ordre judiciaire ont été fixés par l'arrêté royal du 2'.» décembre 1844, et modifiés par l'arrêté du 30 mars 1894 (Pusin., 1894, no 147).
Les statuts de la Caisse" des veuves et orphelins des fonctionnaires du ministère de l'intérieur ont été approuvés par l'arrêté royal du 29 décembre 1844, et modifiés en dernier lieu par l'arrêté du 8 juin 1895 (Patin., 1895, no 177).
Les statuts de la Caisse des veuves et orphelins militaires ont été fixés par l'arrêté royal du 18 juin 1870, dont le texte figure dans le Journal militaire officiel.
La loi du 16 mai 1876 a institué une caisse chargée de payer les pensions à conférer aux veuves et aux orphelins des instituteurs primaires et des professeurs urbains.
li). Les Caisses des veuves et orphelins constituent des individualités juridiques distinctes du Trésor public : « L'État », dit le rapport de la Section centrale, « ne con- «> tracte à l'égard des veuves et orphelins « aucune obligation. Sous son patronage « sont créées, pour chaque catégorie de « fonctionnaires, des espèces de tontines ou « assurances mutuelles. Les Caisses doivent « se suffire à elles-mêmes, augmenter, au « besoin, leurs ressources ou réduire au « prorata leurs dépenses (1). »
Elles sont alimentées au moyen de retenues faites sur les traitements et suppléments de traitement. En aucun cas elles ne peuvent être subsidiées par le Trésor public (loi du 21 juillet 1844, art. 30).
Les statuts organiques des caisses sont arrêtés par le Roi et insérés au Bulletin officiel.
Ces statuts déterminent :
1° Les fonctionnaires ressortissant à une même caisse;
2° Les taux des retenues à prélever sur les traitements et suppléments de traite-
3° Les conditions d'admissibilité à la pension des veuves ou orphelins, ainsi que les règles qui servent à la liquidation de leurs pensions;
4° Les cas de déchéance;
5° Le mode d'administration des caisses (art. 33).
Comme les caisses de pension constituent des tontines dont les fonds sont faits par les fonctionnaires eux-mêmes, la loi autorise les magistrats, fonctionnaires ou employés démissionnes ou démissionnaires à conserver à leurs femmes et à leurs enfants mineurs des droits éventuels à la pension en souscrivant l'engagement de continuer les versements à la caisse et en opérant ces
(1) Moniteur du 8 mars 1844; Liège, 18 janvier 1882, Parie, 1882, II, 140.
versements (loi du 21 juillet 1844, art. 35). Mais ils n'ont pas le droit de se faire restituer anticipativement ces versements (trib. de Liège, 25 novembre 1893, Pasic, 1895, III, 46).
20. Les pensions des veuves et des orphelins des fonctionnaires publics sont à la charge de la caisse à laquelle le défunt a contribué.
Elles sont accordées par des arrêtés royaux rendus sur le rapport du ministre au département duquel ressortit la Caisse (loi du 21 juillet 1844, art. 52).
21. « Toute veuve qui se remarie perd ses « droits à la pension. ■
Telle était la disposition rigoureuse de la loi du 21 juillet 1844, article 55.
Elle produisait des résultats fâcheux pour la moralité publique. Des veuves, craignant de perdre leurs droits à la pension, contractaient des unions illégitimes, et il en résultait un désordre social qui avait sa cause dans la loi elle-même.
D'ailleurs, en empêchant les veuves des fonctionnaires de se remarier, on portait atteinte à l'équité. Leur droit à la pension s'acquiert au moyen de retenues que subissent les traitements de leurs époux. Or, l'association conjugale est généralement réglée par le principe de la communauté légale, et les veuves contribuent, par conséquent, de leurs deniers, à la formation du fonds qui alimente leurs pensions. Ces pensions leur sont acquises à titre onéreux, et, sous ce rapport, il y a injustice à les en priver d'une manière absolue en cas de second mariage.
C'est pourquoi la loi du 18 décembre 1857 a stipulé, par dérogation à l'article 55 de la loi du 21 juillet 1844, que la veuve sans enfant qui se remarie, conserve la moitié de sa pension.
La pension, réduite à la moitié, ne peut pas être rétablie à son chiffre primitif, lorsque le mariage qui a donné lieu à la réduction, vient à se dissoudre (2).
Quand, par exemple, le second mariage se dissout par le divorce, il n'y a pas lieu de rétablir la pension à son taux primitif.
Cette opinion, énoncée dans une dépêche
(2) Rapport de la Section centrale, Ann. pari., 17 mars 1857, p. 1221.
adressée par M. Thonissen, ministre de l'intérieur, au gouverneur de la province de Liège le 4 avril 1885, n° 1352, a été adoptée par le Conseil de la Caisse des veuves et orphelins de l'ordre judiciaire dans sa séance du 25 février 1888.
2v2. Lorsque des réclamations surgissent au sujet de la collation d'une [ ension, l'intéressé peut-il se pourvoir devant les tribunaux?
Le décret des 3-22 août 1790 portait que tout citoyen qui a servi, éclairé, illustré sa patrie, a droit à sa reconnaissance et peut, suivant la nature et la durée de ses services, prétendre aux récompenses.
Les marques d'honneur décernées par la Nation étaient mises au premier rang des récompenses publiques.
Il y avait aussi des récompenses pécuniaires consistant en pensions ou en gratifications.
Une somme annuelle de 10 millions de livres était destinée pour les pensions. Dans le cas où le remplacement des pensionnaires décédés ne laissait pas une somme suffisante pour accorder des pensions à tous ceux qui pouvaient y prétendre, les plus anciens d'âge et de services avaient la préférence, les autres l'expectative, avec l'assurance d'être les premiers employés successivement.
La collation d'une pension était, sous l'empire de cette loi, un acte de pure libéralité, que les tribunaux n'avaient pas le droit de contrôler ou de réformer.
Le fonctionnaire qui se croyait en droit d'obtenir une pension adressait sa demande au Directoire de son département, qui l'instruisait, recueillait les attestations et les certificats de service émanés des agents du pouvoir exécutif, donnait son avis et l'envoyait, avec les pièces à l'appui, au ministre.
Celui-ci décidait provisoirement, et la collation de la pension devenait définitive quand la législature l'avait ratifiée.
Sous le régime consulaire et impérial, la collation des brevets de pension fut transférée au chef du pouvoir exécutif. Sous ce régime, pas plus que sous le régime précédent, les tribunaux ne pouvaient contrôler les décisions prises par le Gouvernement, car il leur était strictement défendu de connaître, sous aucun prétexte, des actes de l'administration.
Il en fut de même sous le régime néerlandais. Les employés qui se croyaient fondés à solliciter une pension devaient s'adresser au Roi. Aucune pension ne pouvait être accordée que par un arrêté spécial du Roi (arrêté-loi du 14 septembre 1814, art. 1er et 11).
Aucun recours judiciaire n'était ouvert contre la décision du Gouvernement, par le motif que le Roi était le juge supérieur et en dernier ressort de la légalité et de la validité de tous les actes administratifs et que, par une conséquence nécessaire, il ne pouvait entrer dans les attributions légales et constitutionnelles du pouvoir judiciaire de prendre connaissance des actes administratifs ou de s'y immiscer. Ce sont les termes du préambule de l'arrêté royal du 5 octobre
Même après 1831, les tribunaux belges se sont déclarés incompétents chaque fois qu'on a poursuivi devant eux la revision d'une pension octroyée en exécution de l'arrêté-loi de 1814 (1).
La loi du 21 juillet 1844 a-t-elle innové sous ce rapport, ou bien a-t-elle conservé à l'autorité administrative le pouvoir de statuer elle-même, au contentieux, sur les difficultés qui naissent de la collation des pensions?
L'article 1er de cette loi dispose :
« Les magistrats, fonctionnaires et em- " ployés, faisant partie de l'administration « générale et rétribués par le trésor public, « pourront être admis à la pension à soixante- « cinq ans d'âge et après trente années de « service. »
Quand le Roi, usant du pouvoir d'appréciation dont il est investi par cette disposition, refuse d'admettre un fonctionnaire à faire valoir ses droits à la pension, sa décision froisse les intérêts du pétitionnaire, mais elle ne lèse pas des droits acquis. Tout ici est laissé à la discrétion du Gouvernement. Il statue souverainement, sans être soumis au contrôle des tribunaux.
« Avant qu'une pension n'ait été accor- « dée », disait M. le procureur général Leclercq, « il ne peut y avoir à ce sujet « ouverture à contestation sur des droits « civils ou politiques, car il n'y a pas deux
(1) Cass., 30 avril 1842, Pasic, 1842, II, 182; Bruxelles, 17 mars 1862, Pasic, 1862, II, 256 ; trib. do Bruxelles, 15 juin 1867, Belgique jud., XXV, 948.
« personnes civiles ou naturelles engagées « contradictoirement dans des prétentions « sur ce droit. Il y a, d'une part, une per- « sonne, celle du prétendant à la pension, « et, d'autre part, la Nation souveraine « réglant par ses délégués du pouvoir légis- « latif ou exécutif une matière dont la libre « disposition lui appartient. Des intérêts et « des droits civils, engageant contradictoi- « rement des personnes et donnant par là « ouverture à contestation sur ces droits, ne « surgissent que quand la réclamation d'un « particulier tend à obtenir payement des « termes échus d'une pension ou d'un traite- « ment d'attente à lui accordés et auxquels « ni la loi, ni un acte d'autorité n'a encore « fait subir les modifications dont il vient « d'être fait mention ; dans ce cas, à la per- « sonne du réclamant se trouve opposée la « personne civile de l'État chargé de l'obli- « gation dont il réclame le payement; il y a « ainsi véritablement contestation sur des « droits civils (1). »
Ces considérations théoriques ont été sanctionnées par la jurisprudence : « Quand « le pouvoir exécutif », dit un jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, « a décidé qu'il n'y a pas lieu d'admettre un « employé à la pension, il n'appartient pas « aux tribunaux d'examiner et de rechercher « si cette décision est ou n'est pas conforme « aux règles de l'équité, et il ne pourrait le « faire sans violer les principes existant en " Belgique de la séparation et de l'indépen- « dance des pouvoirs (2) ».
Dans le cas prévu par l'article 1er de la loi de 1844, la latitude d'appréciation du chef de l'État est entière. Elle n'a d'autres limites que la responsabilité ministérielle.
Dans les cas prévus par les articles 3, 4 et 5, cette latitude a moins d'ampleur. Quand un fonctionnaire se prétend hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités ou par suite de blessures reçues dans l'exercice de ses fonctions, la décision du Gouvernement ne peut être prise qu'à la suite d'une procédure dont la loi a réglé les formes. La réalité des blessures, accidents ou infirmités doit, au préalable, être constatée par une commission provinciale dont la composition est également fixée par le législateur.
(1) Leclercq, un Chapitre du droit constitutionnel des Belges (Belgique jud., XLVII, 1266).
(2) Jug. du 15 juin 1867, Belgique jud., XXV, 947; trib d.i
Si les constatations de la Commission provinciale sont défavorables au réclamant et si le Gouvernement refuse de l'admettre à la pension, cette décision est souveraine. Il n'appartient pas aux tribunaux de contrôler les résultats des constatations faites par la Commission et de procéder eux-mêmes, par des moyens d'information autres que ceux que la loi a déterminés, à une vérification qui rentre dans les attributions exclusives de l'autorité administrative (Bruxelles, 29 juin 1889, Pasic, 1890, II, 255).
C'est le pouvoir royal qui crée le titre à la pension, en vertu d'un droit d'appréciation contenu dans des limites déterminées. Tant que ce titre fait défaut, le droit à la pension n'existe pas, et les tribunaux n'ont pas l'occasion de redresser les griefs du pétitionnaire (3).
Il en est autrement quand un magistrat de l'ordre judiciaire réunit les conditions requises par la loi du 25 juillet 1867 pour l'obtention de l'éméritat. Il puise son titre dans la loi, l'éméritat lui est acquis de droit. Si le Gouvernement refuse de reconnaître l'existence de ce droit acquis, le recours aux tribunaux est ouvert (cass., 12 juin 1873, Pasic, 1873, I, 288).
Ce qui est vrai du traitement d'éméritat des magistrats est-il également vrai des pensions militaires? La loi du 24 mai 1838, aux termes de laquelle les militaires qui ont quarante années de service et qui sont âgés de cinquante-cinq ans ont droit à une pension de retraite, ne leur confère-t-elle pas un droit absolu, de telle sorte que le pensionné qui se croit lésé par l'arrêté de liquidation, doive être admis à se pourvoir en justice pour faire réparer les atteintes portées à ce droit?
La Cour d'appel de Bruxelles s'est prononcée dans le sens affirmatif : « Les dispo- « sitions législatives », a-t-elle dit, « qui « chargent le pouvoir exécutif d'accorder et « liquider les pensions, n'impliquent nulle- « ment, au profit de ce pouvoir, une déléga- « tion de juridiction contentieuse exclusive « de la compétence des tribunaux. L'arrêté « royal qui admet un militaire à la pension « ne concède pas un droit dépendant de « l'appréciation souveraine du chef de l'État;
Liège, 25 novembre 1893, Revue de ïadmin., XLII, 365; ibid., 1893, p. 16.
(3) Trib. de Bruxelles, 3 mars 1888, Pasic, 1888, III, 155.
« il ne fait que constater et liquider un droit « préexistant dont la loi reconnaît le prin- « cipe et détermine l'étendue » (Bruxelles, 17 novembre 1879, Pasic, 1880, II, 58).
— Lorsqu'un fonctionnaire est a Imis à faire valoir ses droits à la pension, il reste à déterminer le montant de cette pension.
C'est une opération de chiffres, que des questions de droit viennent parfois compliquer.
Cette liquidation est placée dans les attributions du Gouvernement. La pension est accordée par un arrêté royal motivé, rendu sur le rapport du ministre auquel ressortit l'intéressé.
Si la liquidation a été faite sur des bases vicieuses, l'intéressé peut évidemment en appeler au Roi mieux informé et solliciter, par la voie gracieuse, la revision de l'arrêté qui lui inflige grief.
Peut-il s'adresser, le cas échéant, aux tribunaux, pour faire rectifier cet arrêté?
Servir l'État est un devoir que tout citoyen est tenu de remplir, mais il est juste que dans l'âge des infirmités la patrie vienne au secours de celui qui lui a consacré son talent et ses forces.
Le contrat défini dans ces termes par le décret des 3-22 août 1790 intervient entre l'État souverain et le citoyen dont il agrée ou réquisitionne les services. Ce contrat dérive du droit public, et non du droit privé. Les obligations qu'il engendre ont un caractère social ou politique.
Le législateur peut donc, sans blesser l'article 92 de la Constitution, réserver en faveur de l'administration elle-même le pouvoir de résoudre les questions qui s'élèvent au sujet de la collation des pensions.
Sous le régime français et sous le régime néerlandais, le droit de statuer sur les réclamations des pensionnés était dévolu au Conseil d'État.
Aujourd'hui encore cette attribution contentieuse est demeurée l'apanage du pouvoir royal. La liquidation des pensions est, à toutes ses phases, une opération administrative qui donne lieu à des contrôles et à des recours successifs. Le Roi décide d'abord souverainement si le fonctionnaire peut être admis à faire valoir ses droits â la pension. Il fixe le taux de la pension, en observant une procédure spéciale réglée par la loi ou en vertu de la loi. Il rend une décision motivée et publique. Il statue sur les récla-
mations sous le contrôle des Chambres.
Cette juridiction, mi-partie gracieuse et mi-partie contentieuse, forme un ensemble, un tout complet. On y trouve motifs, publicité, contrôle d'une cour financière, jugement du Conseil- des ministres, revision législative. Voilà bien de quoi créer une chose jugée, qui exclut le contrôle ultérieur des tribunaux (1).
Rappelons toutefois que la Cour de cassation a expressément condamné cette opinion par un arrêt où il est dit que « si la loi « réserve au pouvoir exécutif le droit de « liquider les pensions conformément aux « bases qu'elle établit, aucune de ses dispo- « sitions ne l'autorise à statuer comme juge « sur les réclamations des particuliers qui « prétendraient que leurs droits ont été « méconnus, et que la décision des questions « que ces réclamations peuvent faire naître « est, en cas de contestation, du domaine « exclusif des tribunaux (cass., 3 décembre 1842, Pasic, 1842,1,358).
Cette proposition va certainement à rencontre de la loi en tant qu'elle concerne les pensions qui n'ont pas encore été accordées et liquidées. Quand le Roi, usant du pouvoir d'appréciation discrétionnaire qui lui est conféré par la loi du 21 juillet 1844, refuse d'admettre un fonctionnaire à faire valoir ses droits à la pension, sa décision est souveraine. Le pouvoir judiciaire ne pourrait la réformer sans faire invasion dans le domaine de l'administration.
En est-il de même lorsqu'un fonctionnaire a obtenu la démission honorable de son emploi et qu'un arrêté royal l'a admis à faire valoir ses droits à la pension? Si la liquidation de cette pension a été établie par le Gouvernement sur des bases vicieuses ou incomplètes, l'intéressé ne peut-il pas soumettre ses griefs aux tribunaux?
On fait valoir à l'appui de l'affirmative des arguments qui ne manquent pas d'une certaine gravité. Le droit à la pension, dit-on, demeure à l'état embryonnaire et ne constitue qu'une simple expectative, aussi longtemps que le Gouvernement n'a pas créé le titre qui doit convertir cette espérance en un droit véritable.
(1) Conclusions de M. Faider, procureur général, Pasic, 1873, I, 293; Lrjeune, du Droit des tribunaux de vérifier la légalité des actes administratifs, chap. IX ; Mesdach de ter Kiele, Revue de Vudmin., XL, 16, et XLIII, 5.
TRAITExMENTS ET PENSIONS.
Il appartient au Gouvernement de décider . si le fonctionnaire doit être admis à faire valoir ses droits à la pension. Il lui appartient également de liquider ces droits et de fixer le chiffre de la pension d'après le tarif réglé par la loi.
Quand le brevet est accordé, le titre à la pension change de nature et se convertit en un droit véritable qui fait partie du patrimoine de l'intéressé. Les tribunaux sont donc compétents pour condamner le Trésor public à lui payer les arrérages échus (1). On applique, dans ce cas, le principe général énoncé à l'article 93 de la Constitution.
A quel moment le droit du pensionné prend-il corps et consistance et devient-il un élément de son patrimoine? Quand un fonctionnaire a été admis par le Gouvernement à faire valoir son droit à la pension, n'obtient-il pas, par l'effet de cet acte de souveraineté, la reconnaissance d'un droit de créance dont la liquidation seule demeure en suspens ? Ce droit de créance, qui aboutira au payement d'une somme d'argent dont la quotité est fixée par un tarif légal, ne participe-t-il pas déjà de la nature des droits civils l
Si l'affirmative est vraie, on est amené à reconnaître que les tribunaux sont compétents pour statuer sur la demande en revision d'une pension liquidée par arrêté royal. Cette liquidation n'est que la suite ou le complément de l'arrêté qui a admis l'intéressé à faire valoir son droit et qui implique la reconnaissance de ce droit. Sicile n'a pas été faite en observant le tarif légal, la réclamation du pensionné prend un caractère contentieux.
Le législateur aurait pu instituer un tribunal administratif pour juger les réclamations de cette espèce. Il a omis de le faire. Le contrôle qui est exercé par la Cour des comptes et par la législature sur la collation des pensions, a été institué dans le but unique de prévenir la dilapidation du Trésor public. Aucune autorité n'a été chargée de contrôler les brevets de pension, au point de vue de l'intérêt des fonctionnaires.
Cet état imparfait de la législation donne lieu à la question de savoir si le Gouvernement, lorsqu'il résiste aux réclamations du fonctionnaire pensionné et qu'il se trouve,
(1) Cass., 25 janvier 1844, 1, 145.
{1) Le Comité de législation s'est prononcé dans ce sens
par suite, engagé dans un véritable litige, peut être, dans sa propre cause, arbitre ou juge en dernier ressort.
En l'absence d'un Conseil d'État, investi du droit de réformer les décisions abusives ou erronées du pouvoir royal, ou plutôt des bureaux du ministère, ne doit-on pas décider qu'il appartient aux tribunaux de redresser les griefs infligés à celui qui a un droit certain, un droit reconnu en principe par le Gouvernement lui-même, et qui prétend que ce droit a été lésé?
Cette argumentation repose sur une pétition de principe. Les arrêtés royaux qui admettent les fonctionnaires à faire valoir leurs droits à la pension ne préjugent rien en ce qui concerne l'existence ou la réalité de ces droits. L'arrêté consulaire du 15 floréal an xi le faisait clairement entendre, en disposant que les décisions du Gouvernement sur les demandes de pension « seront, ou un « admis à l'examen avec renvoi au Conseil « général de la liquidation, pour proposer, « s'il y a lieu, la quotité de la pension, ou un « accordé avec fixation de la pension ».
Les arrêtés royaux qui admettent les fonctionnaires à faire valoir leurs droits à la pension n'ont pas une portée différente. Les intéressés sont autorisés à faire examiner leurs titres, et les arrêtés qui interviennent ultérieurement fixent la quotité de chaque pension si, toutefois, il y a lieu de décerner le brevet de pension.
L'arrêté qui accorde à un fonctionnaire la démission honorable de son emploi et qui l'admet à faire valoir son droit à la pension, n'implique donc pas la reconnaissance d'un droit acquis. Ce n'est que le témoignage de son aptitude à la faveur qu'il sollicite et une invitation à en faciliter l'avènement par la présentation de tous les titres propres à en établir le fondement (2).
Le brevet de pension crée seul un titre définitif et irrévocable. L'étendue du droit acquis au pensionné étant exactement mesurée par son brevet, il s'ensuit que le pouvoir royal peut seul reviser le titre qu'il a créé, et que les tribunaux sont incompétents pour lui enjoindre, soit de procéder à cette revision, soit de payer à l'intéressé un supplément de pension.
par un avis en date du 7 décembre 1895 {Heine de l'acbnin., XL11I, b).
— Les pensions des veuves et des orphelins sont à la charge de la caisse à laquelle les défunts ont contribué.
Ces caisses sont alimentées au moyen de retenues opérées sur les traitements des fonctionnaires. Les obligations qu'elles contractent envers les veuves et les orphelins ont un caractère purement civil, et les contestations qui surgissent à cette occasion sont du ressort des tribunaux, lorsqu'elles n'ont pas pu être aplanies administrativement.
Les droits de la veuve ayant un caractère civil ou patrimonial sont transmissiblos à ses héritiers. Si elle vient à mourir avant la liquidation de sa créance, ses héritiers peuvent la faire valoir en son lieu et place (1).
25. Les traitements et appointements payés par l'État ne peuvent, disait le conseiller d'Etat Emmery, être sujets à l'action des créanciers, comme le seraient les revenus propres et personnels des fonctionnaires et employés. Ces traitements et appointements sont le prix d'un travail nécessaire, dont la cessation ou l'interruption entraîne les plus funestes conséquences. Ainsi, pour s'assurer la continuité du service, il faut que l'État garantisse au salarié les moyens d'existence journalière auxquels son travail lui donne un droit sacré (2).
La loi du 21 ventôse an ix, qui détermine avec précision la quotité saisissable des traitements des fonctionnaires publics, procède donc d'une pensée politique. Son but est d'assurer l'accomplissement régulier des services publics. Elle protège l'intérêt de l'État plus encore que l'intérêt des fonctionnaires.
Elle dispose : « Les traitements des fonc- « tionnaires publics et employés civils seront « saisissantes jusqu'à concurrence du cin- .« quième sur les premiers mille francs et « toutes les sommes au-dessous, du quart sur » les cinq mille francs suivants, et du tiers .« sur la portion excédant six mille francs, à « quelque somme qu'elle s'élève, et ce jus- « qu'à l'entier acquittement des créances. »
Cette loi met la partie du traitement non déclarée saisissable à l'abri de toute saisie, sans exception et pour quelque cause que ce soit, même pour cause d'aliments.
(1) Revue de Vadmin., XL, 16-19.
(2) Archives pari., lie sôr., t. Il, p. 431.
Ainsi, la femme divorcée d'un fonctionnaire ne peut poursuivre, par voie de saisiearrêt, sur la portion déclarée insaisissable du traitement de son mari, le recouvrement d'une pension alimentaire qui lui a été allouée par justice (cass., 16 janvier 1892, Pasic, 1892, I, 77).
Les employés communaux peuvent invoquer le bénéfice de ces dispositions, aussi bien que ceux qui sont salariés par le Trésor public. Ils sont compris sous la dénomination générale de fonctionnaires et employés civils (Bruxelles, 7 janvier 1825).
Certains fonctionnaires, les employés des postes, par exemple, jouissent d'un traitement fixe et, en outre, obtiennent des gratifications extraordinaires, à raison de travaux supplémentaires ou pour d'autres causes. Ces gratifications, ces indemnités sont les accessoires des appointements fixes ; elles ont le même caractère que le traitement auquel elles s'ajoutent. Elles doivent, en conséquence, bénéficier des mesures de protection que la loi de ventôse an îx a édictées en faveur des traitements proprement dits (trib. de Bruxelles, 4 février 1895, Pasic, 1895, III, 90).
La loi du 21 ventôse an ix a été complétée et modifiée par l'article 2 de la loi du 18 août 1887, aux termes duquel il n'est pas permis de saisir pour plus d'un cinquième « les « appointements attribués aux employés ou « commis des sociétés civiles ou commer- « ciales, des administrations publiques, des « marchands et autres particuliers, pour « autant que leurs appointements ne dé- « passent pas 1,200 francs par an ».
Anciennement, le traitement d'un employé d'une administration publique appointé à 1,200 francs par an était saisissable jusqu'à concurrence du cinquième sur 1,000 francs et jusqu'à concurrence du quart sur 200 fr.
Aujourd'hui la portion saisissable se calcule à raison d'un cinquième sur le chiffre global de 1,200 francs.
— Les appointements des officiers de l'armée sont incessibles et insaisissables, excepté :
1*> Jusqu'à concurrence d'un cinquième, pour toute créance indistinctement;
2° Pour un cinquième, en cas de débet envers l'État;
30 Pour un tiers à raison de l'obligation alimentaire des époux entre eux et des enfants vis-à-vis de leurs ascendants.
Ces trois espèces de saisie peuvent s'opérer cumulativement (loi du 24 février 1847, art. 2).
Quant à la solde et aux masses des sousofficiers, caporaux et soldats, elles sont absolument incessibles et insaisissables (art. 3).
— Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité (arr. consulaire du 18 nivôse an xi).
— Les pensions de retraite civiles, ecclésiastiques ou militaires, ne peuvent être saisies ou cédées que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette envers le Trésor public et d'un tieis pour les obligations alimentaires établies par les articles 203, 205 et 214 du Gode civil (loi du 21 juillet 1844, art. 45).
— Les pensions militaires sont absolument incessibles. Elles sont, de plus, insaisissables. Toutefois, elles sont passibles de retenues, jusqu'à concurrence d'un cinquième, en cas de débet envers l'État, et jusqu'à concurrence d'un tiers, du chef des obligations alimentaires établies par le Gode civil (loi du 24 mai 1838, art. 25).
— La loi du 21 juillet 1844, après avoir, au chapitre premier du titre III, qui concerne les pensions de retraite, déclaré que les pensions ne peuvent être saisies que dans certaines limites déterminées, s'abstient de renouveler cette déclaration au chapitre deuxième, qui traite des pensions des veuves et des orphelins des fonctionnaires publics.
Mais les arrêtés organiques des diverses caisses ont stipulé que les pensions servies par elles sont insaisissables.
La légalité de cette disposition est à l'abri de toute critique. Les caisses des veuves et orphelins sont, en réalité, des annexes du Trésor, alimentées par des retenues que l'État impose à ses employés pour faire les fonds des pensions éventuelles. On doit donc appliquer à ces pensions l'article 580 du Gode de procédure civile, portant que les pensions dues par l'État ne pourront être saisies que pour la portion déterminée par les lois ou par arrêtés du Gouvernement.
La loi du 21 juillet 1844 n'étend pas son empire sur les caisses de pensions créées par les administrations communales en faveur d'anciens employés communaux. Lorsqu'un règlement local stipule que les pensions conférées par la commune à la charge de ces caisses seront incessibles et insaisissables,
cette clause d'insaisissabilité ne peut pas être opposée aux tiers, par la raison qu'elle est inconciliable avec le principe légal qui veut que tous les biens d'un débiteur soient affectés en gage à ses créanciers (1).
Cette règle souffre exception dans des cas spéciaux. L'arrêté royal du 25 octobre 1876, article 22, dispose, en ce qui concerne les pensions des instituteurs communaux et de leurs veuves et orphelins, que « les pensions
* ou les quartiers ne peuvent être soumis et « ne sont cessibles que jusqu'à concurrence « d'un cinquième pour dettes envers le « Trésor public et d'un tiers pour les causes « exprimées aux articles 203, 205 et 214 du
* Gode civil ».
Pareillement, la loi du 30 mars 1861, article 18, et l'arrêté royal du 15 juin suivant, article 71, relatifs à la Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux, disposent « que les pensions ou les quartiers de « pension ne peuvent être saisis ou cédés que « jusqu'à concurrence d'un tiers pour les m causes exprimées aux articles 203, 205, « 206 et 214 du Gode civil ».
— Les traitements des fonctionnaires publics peuvent-ils faire l'objet d'une cession?
Toutes les choses qui sont dans le commerce et dont des lois particulières n'ont pas prohibé l'aliénation peuvent être vendues ou cédées. Parmi les choses aliénables ou cessibles il faut compter les sommes qui sont ou seront dues, à titre de traitement, pour les termes échus et à échoir, aux fonctionnaires publics, mais seulement dans la limite où la loi déclare ces sommes saisissables (2).
Les appointements qui ne dépassent pas 1,200 francs par an sont soumis à un régime spécial.
Ces appointements ne peuvent, aux termes de la loi du 18 août 1887, articles 1er et 2, être saisis pour plus d'un cinquième, mais ils peuvent être cédés à concurrence de deux cinquièmes, alors que, sous l'ancien régime, tous les traitements, sans exception, étaient réputés incessibles dans la même proportion qu'ils étaient déclarés insaisissables.
24. Aux termes de la loi du 21 juillet 1844, article 48, toute personne jouissant d'une
(1) Conclusions de M. Mesdàch de ter Kiele, procureur général, Pasic, 1891, I, 264.
(2) Cass., 29 octobre 1885, Pasic, 1885, I, 259; Bruxelles, 7 février 1893, Poste., 1893, II, 220.
pension était tenue, sous peine de déchéance, de résider dans le royaume à moins d'une autorisation expresse du Roi, et, dans ce cas, il était fait une retenue du tiers sur toute pension de 2,000 francs et au-dessus.
Cette disposition a été abrogée par la loi du 7 mars 1867. Elle subsiste seulement à l'égard des pensionnés qui se trouvent sous le coup d'une condamnation à la peine d'emprisonnement.
SOMMAIRE
Quel est le sens de V expression ministres
des cultes?
I. D'après le droit canon, l'Église est une société parfaite et perpétuelle, d'institution divine, existant par elle-même, en dehors de toutes les lois civiles et au-dessus d'elles.
Il s'ensuit qu'elle a le droit propre, complet, indépendant, de posséder, d'acquérir et d'administrer, sans aucun contrôle de l'État, tous les biens meubles et immeubles qui sont nécessaires à la dotation des divers établissements ecclésiastiques, à l'exercice du culte, à l'entretien de ses ministres, et même ceux qui lui sont donnés dans un but de charité et de bienfaisance. Voy. l'article Propriété
ECCLÉSIASTIQUE
La sécularisation ou l'incamération des biens possédés par les établissements ecclésiastiques est un véritable sacrilège, que les canons de l'Église punissent des peines les plus rigoureuses. Les gouvernements qui ordonnent la sécularisation de ces biens et les particuliers qui en tirent profit sont donc obligés à réparation.
La législation canonique a ainsi créé au profit de l'Église un droit de propriété spé-
cial qui préexiste aux lois civiles et qui en est indépendant.
Mais les gouvernements séculiers ont toujours combattu et repoussé cette théorie et les graves conséquences qui en découlent.
Suivant les lois de l'ancienne monarchie française, le temporel donné à l'Église dépendait de l'État. La souveraine autorité temporelle, en consentant que ce temporel fût consacré à des œuvres de piété, ne s'était pas dépouillée du droit d'en disposer, lorsque le bien public 1*3 requérait, de la même manière qu'elle le pouvait avant que l'administration en fût confiée aux ecclésiastiques, et elle avait conservé la faculté d'en changer les applications en d'autres usages qu'elle estimait plus utiles (1).
Le temporel de l'Église dépend de l'État. Les biens ecclésiastiques sont, par conséquent, des propriétés nationales. Telle était la thèse d'Achille de Harlay et des juristes gallicans.
Le domaine éminent restait à la Nation. La propriété utile, le droit d'administrer ces biens et de les employer à des fins déterminées, appartenait, non pas à l'Église, société qui est en dehors des lois civiles, mais, ce qui est diffèrent, à l'Ordre du clergé.
Le clergé avait obtenu, depuis Philippe le Bel, une représentation spéciale aux États généraux et était devenu un des trois Ordres, un des trois éléments constitutifs de l'État français. Les biens dont il avait l'administration dépendaient donc de l'État, parce que l'Ordre du clergé était lui-même une fraction intégrante de l'État (2).
Tel est le point de vue auquel se sont placés les orateurs de la Constituante lorsqu'ils ont eu à résoudre l'importante question de savoir si la Nation peut disposer des biens ecclésiastiques.
Mirabeau affirma à maintes reprises que « l'État doit à chacun de ses membres les
(1) Mémoires d'AcHiu,E de Harlay, Pusic, 1886, 1, 126, en note.
Louis XIV, poussant à l'excès les conséquences de ce principe, prétendait avoir « la disposition pleine et entière « de tous les biens qui étaient possédés aussi bien par les u gens d'Église que par les séculiers n. Voy. l'article Souveraineté, no 6.
(2) Mémoires du clergé, Tables, v© Régale, § 11, no V : * Clovis, en donnant des domaines à l'Église, s'en est réservé " la propriété directe et n'a laissé que l'usufruit à l'Église, « à l'effet que cet usufruit même dût lui revenir, et à ses « successeurs rois, lorsque les évoques viendraient à décé- ■ der « (t. XI, p. 534 à 540).
« dépenses du culte, que le service des autels * est une fonction publique, que la religion « appartient à tous et qu'il faut que ses mi- « nistres soient à la solde de la Nation, « comme le magistrat qui juge au nom de « la loi, comme le soldat qui défend au nom « de tous des propriétés communes (1) ».
L'État devant à ses membres les dépenses du culte, les princes, les corporations et les particuliers qui avaient enrichi l'Église n'avaient fait que pourvoir à une dépense publique. L'État était le véritable bénéficiaire des biens donnés. Par suite, la Nation avait le droit de les reprendre, à condition de se charger elle-même d'une dépense qui lui incombait naturellement. En s'appropriant les biens du Clergé, sous la condition inviolable d'en accepter les charges, la Nation, disait Mirabeau, ne portait aucune atteinte aux droits du propriétaire, ni à la volonté des fondateurs.
Enfin, Mirabeau, avec cette ampleur oratoire dont il avait le secret, résumait son opinion en ces termes : « En vous proposant « de déclarer que la Nation est propriétaire « des biens du Clergé, ce n'est point un nou- « veau droit que je veux faire acquérir à la « Nation, je veux seulement constater celui « qu'elle a, qu'elle a toujours eu, qu'elle « aura toujours (2). »
Sur sa motion, l'Assemblée nationale vota le décret du 2 novembre 1789, ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale décrète : 1° que « tous les biens ecclésiastiques sont à la dis- « position de la Nation, à la charge de pour- « voir, d'une manière convenable, aux frais « du culte, à l'entretien de ses ministres et ■ au soulagement des pauvres, sous la sur- « veillance et d'après les instructions des « provinces; 2° que dans les dispositions à « faire pour subvenir à l'entretien des mi- « nistres de la religion, il ne pourra être « assuré à la dotation d'aucune cure moins « de 1,200 livres par année, non compris le « logement et les jardins en dépendant » {Pasin., t. Ier, p. 55).
Ce décret a été confirmé et développé par la Constitution du 3 septembre 1791, qui disposait :
* Les biens destinés aux dépenses du culte « et à tous services d'utilité publique appar-
(1) 3iiRABEAr, discours du 30 octobre 1789. 181 Voy. les conclusions de M. l'avocat général dePaepe, JJcUjiquc jud., XXV11I, 434 et 439.
« tiennent à la Nation et sont dans tous les « temps à sa disposition.
« La Constitution garantit les aliénations « qui ont été ou qui seront faites suivant les « formes établies par la loi.
« Les citoyens ont le droit d'élire ou choi- « sir les ministres de leur culte.
" Les traitements des ministres du culte « catholique pensionnés, conservés, élus ou « nommés en vertu des décrets de l'Assem- « blée nationale constituante, font partie de « la dette nationale. »
Le sens de ces lois n'offre aucune ambiguïté. L'Assemblée déclarait que les biens ecclésiastiques étaient, à raison même de leur affectation, des propriétés nationales et demeuraient en tout temps à la disposition de la Nation.
Mais, en reprenant l'administration de ces biens, l'État déclarait aussi qu'il assumait les charges dont ils étaient grevés, savoir : l'entretien des autels et le service de la bienfaisance publique.
Il s'engageait, en conséquence, à payer un traitement aux ministres du culte élus par les assemblées primaires en conformité de la loi relative à la constitution civile du Clergé.
L'Assemblée constituante a-t-elle reconnu qu'en soumettant les biens du clergé à la mainmise nationale, elle commettait une spoliation et s'est-elle engagée à indemniser l'Église catholique ?
On l'a prétendu. « L'Église », a-t-on dit, « est une institution divine, une société par- « faite existant par elle-même et destinée à « durer jusqu'à la fin du monde. L'Assem- « blée constituante de France savait parfai- « tement que tel était le caractère que « l'Église s'attribue, que tous les fidèles lui « reconnaissent, et c'est envers cette Église « ainsi constituée qu'elle a contracté l'enga- « gement de pourvoir aux besoins du culte « et d'allouer un traitement convenable à * ses ministres. L'Assemblée constituante, « par son décret du 2 novembre 1789, n'a « pas décrété une confiscation pure et sim- « pie; elle a voté une confiscation à charge « d'indemnité (3). »
Cette interprétation dénature la portée du décret voté sur la proposition de Mirabeau.
(3) Thoiïissen, Ann. pari., 1880-1881. p. 262. Voy. aussi les Annules pmh me utuires, 1882-1883, p. 470.
L'Assemblée constituante ne considérait pas la mainmise nationale comme une confiscation et, l'eût-elle ainsi considérée, elle n'aurait certainement pas promis une indemnité à ceux dont elle s'appropriait les dépouilles. L'histoire a enregistré bien des exemples de spoliation, mais jamais on n'a vu ceux qui s'emparaient du bien d'autrui promettre un dédommagement à leurs victimes.
En réalité, l'Assemblée ressaisissait l'administration d'un patrimoine qui, d'après elle, appartenait de toute ancienneté à l'État, et en même temps elle se chargeait de subvenir, au moyen d'allocations budgétaires, aux deux services d'utilité publique que ce patrimoine avait alimentés jusque-là. Ses décrets n'ont pas une autre signification.
— La promesse de salarier les ministres du culte s'adressait,, non pas à l'Église catholique hiérarchisée sous l'autorité du Pape, mais à l'Église nationale gallicane qui avait été réorganisée par le décret du 12 juillet 1790 et à laquelle l'article 18 de ce décret avait donné la qualification d'Église catholique, apostolique et romaine.
La tentative de créer un clergé national n'ayant pas abouti, la Convention décida que désormais aucun culte ne serait salarié par la République, et que les cérémonies de tout culte seraient interdites hors de l'enceinte choisie pour leur exercice (décret du 3 ventôse an ni, art. 2 et 4).
2. Napoléon reprit l'œuvre ébauchée par le décret du 12 juillet 1790. Il reconstitua l'ancienne Église gallicane sur les bases arrêtées par l'Assemblée du Clergé de France en 1682.
Les ministres du culte devinrent des fonctionnaires impériaux, astreints à l'obligation de jurer obéissance et fidélité au Gouvernement (Concordat du 26 messidor an ix, art. 6 et 7).
Les évêques étaient nommés par le premier Consul et confirmés par le Pape (art. 5).
Ils étaient tenus de faire enseigner dans leurs séminaires la doctrine gallicane, contenue dans la Déclaration de 1682, et ils devaient eux-mêmes, avant d'obtenir leur nomination, être examinés sur leur doctrine par un évoque et deux prêtres commis par le premier Consul (loi du 18 germinal an x, art. 17 et 24).
Les évêques nommaient aux cures, mais
leur choix ne pouvait tomber que sur des personnes agréées par le Gouvernement (Concordat du 26 messidor an ix, art. 10).
De même que l'Assemblée constituante avait promis un traitement aux ministres du culte élus en vertu de ses décrets, de même Napoléon s'engagea à assurer un traitement convenable aux évêques et aux curés nommés par lui ou agréés par son gouvernement (art. 14 du Concordat).
Le Pape, de son côté, déclara que pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion, ni lui ni ses successeurs ne troubleraient en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureraient incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause.
Ces arrangements furent scellés diplomatiquement le 26 messidor an ix par un contrat formel entre l'État et la papauté.
Le Concordat demeura en vigueur sous le régime néerlandais et fut même étendu aux provinces septentrionales du royaume des Pays-Bas par une convention additionnelle qui fut conclue le 2 octobre 1827 entre le roi Guillaume Ier et le pape Léon XII.
5. Les traitements dont les ministres du culte jouissaient en vertu du Concordat de messidor an ix leur furent garantis par la loi fondamentale du 24 août 1815, dont l'article 194 était ainsi conçu :
« Les traitements, pensions et autres « avantages, de quelque nature que ce soit, « dont jouissent actuellement les différents « cultes et leurs ministres leur sont garantis. « Il pourra être alloué un traitement aux « ministres qui n'en ont point, ou un supplé- « ment à ceux dont le traitement est insuf- « fisant. »
4. La Révolution de 1830 a abouti à la séparation de l'Église et de l'État. L'Église a déserté les obligations que le Concordat lui imposait, et l'État s'est abstenu d'en réclamer l'exécution. De part et d'autre on a laissé tomber en désuétude ce traité que la volonté du premier Consul avait imposé aux deux parties contractantes. Les ministres des cultes ont cessé d'être des fonctionnaires à la nomination du Gouvernement. Ils ne sont plus astreints à enseigner les principes contenus dans la déclaration de 1682. Ils
publient librement en Belgique les actes de la chancellerie romaine. Us ne sont plus contenus par le frein des appels comme d'abus.
Le Concordat de messidor an ix est donc abrogé, et cette abrogation s'étend à l'engagement que Bonaparte avait pris de doter l'Église nationale gallicane organisée conformément aux principes de la loi du 18 germinal an x, et d'allouer un traitement aux évêques et aux curés nommés par lui ou avec son agrément.
Le principe énoncé à l'article 194 de la loi fondamentale de 1815 a néanmoins été main- j tenu par l'article 117 de la Constitution de i 1831, portant que « les traitements et pen- j « sions des ministres des cultes sont à la j « charge de l'État m.
Cette disposition se justifie par des consi- ' dérations tirées de l'intérêt social. Le ser- j vice des autels est, au même titre que le soulagement des pauvres, un service d'uti- ! lité publique, dont l'État doit supporter les frais. C'est la thèse qu'a développée Mirabeau et que l'Assemblée constituante a consacrée en termes exprès par le décret du 2 novembre 1789.
La même thèse a été affirmée au sein du Congrès national, en 1831, par les orateurs qui appartenaient aux partis les plus opposés :
« C'est une grande question », disait M. de Gerlache, « que celle de savoir quelles « sont les obligations que contracte le clergé « en réclamant un traitement. Ce n'est pas « ici le lieu d'agiter cette espèce de pro- i « blême politique. Mais je n'hésite pas à le i « dire par anticipation, puisqu'on m'y invite: « la question du traitement du clergé est, ! « en d'autres termes, celle-ci : Importe-t-il à | « la société qu'il y ait ou non une religion m dans la société (1)? ■
M. Van Meenen, abondant dans le sens de M. de Gerlache, disait à son tour : « De « quelque parti que l'on soit, on est forcé de « reconnaître un fait, c'est que l'immense « majorité des habitants des Pays-Bas sont « catholiques. Nous devons, dès lors, contri- « buer de tout notre pouvoir à régler ce qui « p^ut être utile à cette majorité, quand cela « ne contrarie pas les intérêts des autres
(1) Séance du 22 décembre 1830, Hi yttens, I, 591.
(2) Ibid., idem, p. 595.
(3) Séance du 5 février 1831, Hcttteks, II, 479. Il est à
« citoyens. Et ce que je viens de dire s'appli- « quera plus spécialement à la question du « salaire du clergé, question sur laquelle je « me range entièrement à l'opinion déjà « émise par l'honorable M. de Gerlache (2). ■
L'État doit rétribuer les ministres des différents cultes religieux, parce que la diffusion de l'enseignement religieux est un bienfait social : telle est la considération capitalequi a obtenu les suffrages de l'assemblée entière.
Quelques orateurs ont fait valoir, en ordre accessoire, que l'État belge est spécialement tenu de maintenir les traitements des ministres du culte catholique comme compensation de la dotation territoriale dont le clergé a été dépouillé en 1789 :
« Les droits (des ministres du culte) », disait M. Lebeau, « ne sont pas absolument « les mêmes que ceux des fonctionnaires « publics. Us reçoivent un traitement et à « titre des services qu'ils rendent et à titre « d'indemnité. Le décret de l'Assemblée « constituante porte : Les biens du clergé « appartiennent à la Nation; les indemnités « seront réglées par la loi (3). »
La majorité du Congrès n'a point partagé cette opinion. Tout au moins n'a-t-elle pas jugé opportun de la consacrer législativement. C'est ce que démontrent les travaux préparatoires et la discussion qui s'en est suivie.
La cinquième section du Congrès avait proposé le texte suivant :
« La dette publique est garantie. Les trai- « tements, pensions et autres indemnités dus " aux cultes et à leurs ministres leur sont « également garantis; le montant en est fixé « par une loi. »
Quelques députés demandèrent le retranchement du mot indemnités, dont ils craingnaient les conséquences, et la Section centrale adopta à l'unanimité la rédaction suivante :
« Les traitements, pensions et autres « avantages, de quelque nature que ce soit, « dont jouissent actuellement les différents « cultes et leurs ministres, leur sont ^arcm- « tis (4). »
Ce texte fut mis en discussion dans la séance du 5 février 1831 et fut écarté à cause
remarquer que la phrase les indemnités seront réglées par la loi ne figure pas dans le texte du décret du 4 novembre 1789. (4) Huyitess, IV, 106 et 107.
de la garantie qu'il stipulait en faveur des ministres du culte, garantie qui ressemblait à une promesse d'indemnité :
M. Beyts le combattit en ces termes :
« Un décret de l'Assemblée constituante, « qui date d'avant la réunion de la Belgique « à la France, a supprimé les dîmes et a « établi la contribution foncière. Les Belges « et leur clergé ont été enveloppés dans un « malheur commun ; ceux-là ne doivent donc « à ce dernier aucune indemnité de ce chef. « D'un autre côté, le clergé en général « n'était pas propriétaire, mais chaque cor- « poration possédait pour soi. Il n'a donc pas «* de prétentions générales à former (1). »
M. Forgeur ajouta : « Il serait dangereux « d'admettre l'article tel qu'il est proposé; « ce serait interdire à la législature la « faculté de faire des économies dans le « traitement du clergé, ce serait établir en « faveur de ce dernier un privilège dans la « Constitution (2). »
M. Destouvelles proposa, en conséquence, une rédaction dans laquelle il n'était plus question ni d'indemnité, ni de garantie.
Cette rédaction, qui rallia la majorité des suffrages, est devenue l'article 117 de la Constitution : " Les traitements et pensions des « ministres des cultes sont à la charge de « l'État; les sommes nécessaires pour y faire « face sont annuellement portées au bud- « get(3). »
La suppression du mot indemnités, qui a été écarté par la Section centrale à l'unanimité, et la courte discussion qui a eu lieu dans la séance du 7 février 1831, prouvent que le Congrès n'a pas voulu consacrer par un texte formel la légitimité des revendications qu'on aurait pu exercer au nom de l'Église en invoquant soit les décrets de l'Assemblée constituante, soit le Concordat de messidor an ix. Il a laissé sur ce point loute liberté aux opinions individuelles. Il s'est abstenu de trancher une controverse qu'il était sage et prudent de laisser dans l'ombre, et il s'est contenté de maintenir la situation acquise au clergé, en tenant compte des faits accomplis sous l'empire des diverses législations qui s'étaient succédé en Belgique depuis un demi-siècle.
En résumé, l'État s'est chargé de payer les
(1) Huyttens, II, 478-479.
(2) Idem, II, 479.
(3) Idem.
traitements et les pensions des ministres des différents cultes, y compris le culte israélite, mais la Constitution n'a point énoncé le titre ou la cause de cette promesse. Elle a tenu compte, sans aucun doute, des antécédents, et spécialement de la renonciation faite par le Pape en l'an ix, mais elle n'a point lié l'État par une déclaration de principes ou par un engagement contractuel.
Les sommes nécessaires pour faire face aux traitements du clergé sont portées annuellement au budget de l'État. On peut conclure de là que le pouvoir législatif demeure libre de modifier, chaque année, l'étendue de la charge que l'État a assumée, et qu'il est maître d'augmenter ou de réduire ces traitements suivant l'importance réelle des services que rendent les ministres des cultes (4).
La loi du 8 avril 1881, contenant le budget du ministère de la justice, disposait, article 36 :
« Les ministres des cultes catholique, pro- « testant, anglican et israélite, n'auront pas « droit au traitement : 1° s'ils sont assujettis « au droit de patente du chef d'une profes- « sion, d'un commerce ou d'une industrie « exercés sans l'autorisation du Gouverne- « ment, et 2° s'ils sont étrangers et s'ils sont « employés dans les fonctions du ministère « ecclésiastique sans la permission du Gou- « vernement. >»
Ces dispositions restrictives n'ont plus, à partir de l'année 1885, été insérées dans les lois budgétaires.
En France, le gouvernement est en possession du droit de suspendre ou supprimer les traitement ecclésiastiques par mesure disciplinaire. Ce droit a toujours existé. Il s'exerçait dans l'ancien régime par voie de saisie temporelle. Il a été maintenu par l'article 16 du Concordat du 26 messidor an ix, qui a reconnu au chef de l'État les droits et prérogatives autrefois exercés par les rois de France (avis du Conseil d'État du 26 avril 1883, rapporté dans la Belgique jud., XLI, 544).
Le Concordat de messidor an ix n'est plus en vigueur en Belgique. Le Gouvernement belge n'a donc pas le droit de suspendre ou
(4) Voy., sur cette question, un rapport de la Section centrale en dato du 1er décembre 1881, Doc. pari., 1881-1882, p. 64, et un discours de M. Bara, ministre do la justice, A nn. pari., 1882-1883, p. 504.
de supprimer les traitements des ministres des cultes.
S. En mettant les traitements et pensions des ministres dos cultes à la charge de l'État, le Congrès a-t-il entendu exonérer les communes de cette charge et l'imposer tout entière au Trésor public?
Dans la séance du Congrès du 27 janvier 1831 , M. Jottrand avait proposé la disposition suivante : « Les traitements, pensions et « autres avantages à accorder aux ministres « des différents cultes font partie des bud- * gets communaux et provinciaux. »
M. Thienpont fit une contre-proposition ainsi conçue: « Ces traitements seront exclu- « sivement payés sur le Trésor public (1). »
L'opinion de M. Thienpont prévalut et servit de base à la rédaction définitive de l'article 117 de la Constitution, tel qu'il fut voté dans la séance du 5 février 1831 (2).
Il résulte de là que l'intention du Congrès a été de mettre les traitements du clergé à la charge du Trésor public exclusivement.
C'est dans ce sens que la Chambre des représentants a interprété l'article 117 de la Constitution, lorsqu'elle a discuté l'article 131, n° 9, de la loi communale, qui range au nombre des dépenses obligatoires de la commune les secours aux fabriques d'église et aux consistoires. Les mots « y compris les « subsides aux ministres des cultes », qui se trouvaient dans le projet, ont été écartés, après une longue discussion, par 48 voix contre 28 (3).
La Chambre a sanctionné, par ce vote, l'opinion de sa Section centrale, dont le rapport concluait dans les termes suivants : « En ce qui touche les traitements supplé- « mentaires des vicaires, l'article 117 n'a « paru à votre Section centrale susceptible « d'aucun doute sérieux. Les termes en sont « clairs et ne présentent aucune ambiguïté. « Il en résulte que les traitements des « ministres des cultes sont une charge géné- « raie de l'État, à laquelle il doit être pourvu « au moyen d'un crédit porté au budget; « qu'ils doivent donc cesser d'être en tout
(1) Hcyttens, II, 283.
(2) Idem, II, 479 ; Thienpont, séance de la Chambre des représ, du 12 février 1835.
(3) Ch. des représ., séance du 13 février 1835. Voy. l'arti cle Dépenses des communes, n<» 11.
« ou en partie une charge obligée de la « commune (4). »
La loi du 9 janvier 1837 dispose que les sommes nécessaires pour payer les traitements des vicaires qu'exige l'administration des paroisses, seront portées annuellement au budget de l'État, sans préjudice aux suppléments que les communes et les fabriques des églises ont la facilité d'accorder.
Le taux des traitements des membres du clergé catholique a été fixé par l'arrêté royal du 28 mai 1863 (Pasin., n° 199).
Les traitements des ministres officiants des communautés israélites ont été réglés par l'arrêté royal du 27 avril 1888 (Pasin., n° 155).
6. Le projet qui fut soumis aux délibérations du Congrès national portait que « les « traitements, pensions et autres avantages « dont jouissent actuellement les différents « cultes leur sont garantis ».
M. Destouvelles présenta l'amendement suivant : « Les traitements et pensions des « ministres de tous les cultes sont à la charge « de l'État. »
On lui fit remarquer que, d'après cet amendement, l'État devrait payer les ministres d'un culte quelconque, même les saint-simoniens, et, en conséquence, les mots « de « tous les cultes » furent remplacés dans l'article 117 de la Constitution par ceux-ci : « des cultes (5) ».
Cette discussion établit que l'État n'a pas assumé l'engagement de salarier les ministres de tout culte quelconque, mais que ses obligations sont limitées aux cultes qui étaient pratiqués en Belgique en 1830 et dont l'existence était reconnue par les lois existantes (6).
Ces cultes sont :
Le culte catholique, dont l'antique organisation a été réglementée par la loi du 18 germinal an x;
Le culte israélite, officiellement reconnu parle décret du 17 mars 1808;
Le culte anglican, dont le chef se trouve en Angleterre (loi du 4 mars 1870, art. 18 et 19);
Le culte protestant, organisé par la loi du 18 germinal an x.
(4) Rapport présenté par M. Dubcs le 13 février 1834.
(5) Hctttens, II, 479.
(6) Thonissen, la Constitution belge annotée, voy. l'article 117.
Il est intervenu, en 1839, un acte d'union entre les églises protestantes du royaume, et, le 18 mai de cette année, le Roi a décidé, sur le rapport de M. de Theux, ministre de l'intérieur, que le Synode établi par cet acte d'union serait désormais considéré par le Gouvernement comme la seule autorité ecclésiastique des églises protestantes du pays (1).
La loi du 4 mars 1870, qui a rendu applicable « à l'administration de l'Église protestante » les dispositions concernant les budgets et les comptes des fabriques d'église, stipule, article 20, que « toutes les disposi- « tions non contraires à la présente loi sont « maintenues ».
Cette loi a ratifié la signification traditionnelle que l'expression « Église protestante » avait reçue depuis l'année 1839. Elle décide implicitement qu'une association religieuse ne constitue une Église protestante qu'autant qu'elle est subordonnée au Synode institué par l'acte d'union dont il vient d'être question (2).
C'est dans ce sens qu'elle a été interprétée par l'arrêté royal du 7 février 1876, aux termes duquel les attributions conférées par la loi aux chefs diocésains, pour le culte catholique, seront remplies, pour le culte protestant, par le Synode.
Or, un arrêté royal en date du 20 avril 1888 a institué un Conseil d'administration pour la gestion des intérêts temporels d'une association religieuse dite Église protestante libérale, et a stipulé que cette gestion est soustraite au contrôle du Synode des églises évangéliques protestantes.
Cette association rentre-t-elle dans le cadre des confessions protestantes, dont l'existence a été officiellement consacrée par la loi du 4 mars 1870? Il est permis d'en douter. Il s'agit d'un culte nouveau auquel un acte législatif pourrait seul concéder le bénéfice de la personnalité civile et le droit de réclamer des traitements et des subsides à la charge de l'État et des communes.
Aucune loi n'a, jusqu'ici, reconnu en
(1) Rapport présenté au Conseil communal de Bruxelles par M. l'échevin De Mot, Revue de Vadmin., XXXVI, 165.
(2) Le tribunal de première instance de Bruxelles a jugé que le Synode de l'Union des églises protestantes est la seule autorité ecclésiastique préposée à la direction et à l'administration du culte protestant (jug. du 17 décembre 1864, Belgique jud., XXIII, 170).
termes explicites l'existence du culte protestant libéral.
La loi qui règle annuellement le budget du ministère de la justice contient régulièrement une allocation de 81,500 francs, libellée comme suit : « Culte protestant et anglican « (Personnel) », et une autre allocation de 10,000 francs, libellée dans les termes suivants : « Subsides pour frais du culte et « dépenses diverses. »
Il ne parait guère possible de trouver dans des rubriques aussi vagues la ratification législative des arrêtés royaux qui ont rangé le culte protestant libéral au nombre des cultes officiellement admis en Belgique (3).
7. L'expression ministres des cultes, dont se sert l'article 117 de la Constitution, ne s'applique pas à toutes les personnes qui rendent des services au culte. Les sacristains, les bedeaux, les chantres, les suisses n'y sont pas compris, non plus que les moines et autres membres du clergé régulier (4).
C'est dans les lois issues de la révolution française qu'il faut rechercher historiquement quelle est l'étendue de l'obligation assumée par l'État et quels sont les ministres du culte envers qui cette obligation existe.
L'Assemblée nationale avait, en 1789, mis les biens du clergé à la disposition de la Nation et décidé, en même temps, que l'État subviendrait désormais aux frais du culte.
C'est seulement en l'an ix que les mesures d'exécution ont été décrétées par le Concordat.
L'article 14 du Concordat porte que le Gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés.
La loi du 18 germinal an x, article 21, ajoute que chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux et que chaque archevêque pourra en nommer trois.
L'article 60 de la même loi dispdse qu'il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix et qu'il sera, en outre, établi
(3) Voy. la Revue de Vadmin., XXXVI, 165 et 433.
(4) 11 est à remarquer que les membres du clergé régulier sont rangés par la doctrine et la jurisprudence au nombre des ministres du cuite que l'article 909 du Code civil déclare incapables de recevoir, dans les circonstances qu'il indique, des donations entre-vifs et des testaments.
autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
Il résulte de ces textes que les évêques, les vicaires généraux à raison de deux par évêché (1), les curés des paroisses et les desservants des succursales sont véritablement des ministres du culte et ont droit à un traitement.
La loi du 9 janvier 1837 a également mis à la charge de l'État les traitements des vicaires, qui sont les auxiliaires des curés et des desservants.
« Les traitements qui doivent être mis à la « charge de l'État », disait M. Doignon, rapporteur de la Section centrale, « sont ceux « des vicaires dont l'administration des pa- « roisses exigera l'établissement. Ce sera « donc au Gouvernement, qui proposera le « budget aux Chambres, de juger s'il est « nécessaire d'établir tel vicariat. »
Le pouvoir législatif a le droit de créer des places de vicaire là où la nécessité s'en fait sentir.
Il peut aussi supprimer celles qui excéderaient les besoins du culte paroissial. Cela résulte des termes dans lesquels est rédigé l'article 117 de la Constitution.
Le décret du 17 novembre 1811, article 15, porte que « lorsque le curé ou desservant « sera, par son âge ou ses infirmités, dans « l'impossibilité de remplir seul ses fonc- « tions, il pourra demander un vicaire qui « soit à la charge de la fabrique, et en cas « d'insuffisance de son revenu, à la charge « des habitants ».
Aujourd'hui le traitement des vicaires coadjuteurs est à la charge de l'État. Il en résulte que la création des places de coadjuteurs doit résulter d'un acte du Gouvernement (2).
Il n'y a de difficulté qu'en ce qui concerne les chanoines, d'une part, et les professeurs des Séminaires, d'autre part.
Le Concordat du 26 messidor an ix, article 11, dispose que les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale et un Séminaire pour leur diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.
L'État n'a donc pas assumé l'obligation de payer un traitement aux chanoines ni aux professeurs des Séminaires.
(1) Les traitements des vicaires généraux ont été fixés par l'arrêté royal du 29 mars 1834 (Pasin., 1834, n<> 219).
(2) Circulaire du min. de la just. du 23 décembre 1879.
Il est vrai que l'arrêté royal du 29 mars 1834 a alloué un traitement de 2,400 francs à chacun des chanoines de l'archevêché et un traitement de 2,000 francs à chacun des chanoines des évêchés.
Mais la loi budgétaire du 24 mars 1883, article 17, a révoqué cette libéralité pour l'avenir en fixant à la somme de 281 ,400 francs les traitements « du clergé supérieur du « culte catholique, y compris les traitements « des chanoines jusqu'à la vacance des places « des titulaires actuels. »
Les traitements des chanoines ont été rétablis par la Chambre des représentants en 1885. Voy. l'article Chapitres cathédraux.
— Les professeurs des Séminaires doiventils être considérés comme des ministres du culte ayant le droit d'émarger au budget de l'État ?
Nous venons de dire que l'article 11 du Concordat de l'an ix a résolu cette question négativement.
A la vérité, la loi du 23 ventôse an xu avait stipulé qu'il serait assigné une somme convenable pour l'entretien et les frais des Séminaires métropolitains, mais elle ajoutait qu'on enseignerait dans ces établissements les maximes de l'Église gallicane, et que les directeurs et professeurs seraient nommés par le chef de l'État.
Ces professeurs étaient subsidiés par l'Etat parce que l'enseignement donné dans les Séminaires métropolitains était un enseignement public contrôlé et dirigé par le Gouvernement.
Cette situation ne s'est pas modifiée sous le régime hollandais. Les jeunes gens qui se destinaient à i'état ecclésiastique devaient, avant d'entrer dans un Séminaire, passer par le collège philosophique que le roi Guillaume avait institué en 1825.
Depuis 1831, l'enseignement qui se donne dans les Séminaires est dirigé exclusivement par les évêques. L'État ne s'y immisce en aucune façon.
L'arrêté royal du 29 mars 1834 avait néanmoins alloué au Séminaire archiépiscopal et à chacun des Séminaires épiscopaux un subside annuel de 8,000 francs, pour être réparti par le chef diocésain, à titre de traitement, entre les directeurs et les professeurs.
La loi budgétaire du 8 avril 1881 a supprimé cesallocations.Le projet de loi réglait le montant de la dotation du clergé supérieur du culte catholique, « y compris le personnel
TRAVAUX PUBLICS
TRAVAUX PUBLICS
« enseignant et dirigeant des grands Sémi- « naires. » Mais la Chambre des représentants a rejeté, dans sa séance du 8 mars 1881, la partie finale de cette disposition (1), et, depuis cette époque, les professeurs des Séminaires ont cessé d'être subsidiés par le Trésor public.
Contestations et juridiction
1. On désigne sous la dénomination générique de travaux publics ceux qui sont exécutés par l'administration ou par ses ayants droit dans l'intérêt du domaine public.
2. Les travaux publics qui ont lieu pour le compte de l'État sont décrétés par la législature.
Ils peuvent l'être aussi par le Gouvernement, en vertu d'un crédit budgétaire.
Ces travaux sont dirigés par le corps des ponts et chaussées, sous l'autorité du ministre des travaux publics.
Lorsqu'il s'agit de travaux publics à exécuter, en tout ou en partie, aux frais d'une province, c'est le Conseil provincial qui statue. Il adopte les projets, les plans et les devis des travaux pour lesquels il vote des fonds, à moins qu'il ne les renvoie à l'approbation de la Députation permanente (loi prov., art. 77).
Lorsqu'il s'agit de travaux d'utilité communale, le Conseil communal autorise ces travaux et la dépense qui en résulte. Il arrête aussi les conditions de l'adjudication, c'est-à-dire le cahier des charges à imposer à l'entrepreneur.
Quand le cahier des charges est approuvé, l'adjudication, qui est un acte d'exécution, appartient au Collège échevinal exclusivement.
Mais le procès-verbal d'adjudication doit être soumis, avec le cahier des charges, à l'approbation de la Députation provinciale dans les cas énoncés à l'article 81 de la loi
communale. Voy. l'article Biens communaux, n° 10.
L'exécution des travaux doit, dans tous les cas, être autorisée par le Roi, lorsqu'elle entraîne des expropriations immobilières (loi du 27 mars 1870, art. 1er).
CHAPITRE I
le corps des ponts et chaussées.
5. L'organisation d'une administration centrale des ponts et chaussées remonte au décret des 31 décembre 1789-19 janvier 1790, qui avait établi aussi une école gratuite et nationale des ponts et chaussées, pour formerdes ingénieurs.
La loi fondamentale du 24 août 1815 ayant confié au roi des Pays-Bas la surveillance suprême et la direction générale des ouvrages hydrauliques et des ponts et chaussées, l'arrêté royal du 17 décembre 1819 institua, pour faciliter cette surveillance et cette direction, un corps d'ingénieurs du waterstaat et des travaux publics.
La Direction générale des ponts et chaussées et des mines porte aujourd'hui la dénomination de Direction générale des ponts et chaussées (arr. roy. du 2 décembre 1883).
Les cadres et les traitements de l'administration des ponts et chaussées ont été fixés par une série d'arrêtés royaux, dont quelques-uns, savoir : ceux du 18 juillet 1860, du 29 juin 1863 et du 25 septembre 1869, ont été insérés dans la Pasitiomie.
Voici quelle était, au commencement de l'année 1883, la composition des cadres de cette administration :
Administrateur inspecteur général (1) . 4
Ingénieur en chef directeur de lre classe. 5
Id. de 2e classe. 10
Ingénieur principal de lre classe ... 5
Id. de 2e classe ... 5
Ingénieur de lre classe 12
Id. de 2e classe 22
Sous-ingénieur 11
Conducteur principal de lrc classe . . 12
Id. de 2e classe. . . 20
Conducteur de lre classe 24
Id. de 2e classe 40
Id. de 3e classe 40
(1) L'arrêté royal du 29 avril 1885 porte : « Le cadre des inspecteurs généraux des ponts et chaussées est limité à deux titulaires.»
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— Il existe, en outre, un personnel adjoint au corps, sans en faire partie, et composé de chefs de bureau, de commis, de sergents d'eau, éclusiers, pontonniers, cantonniers maritimes, etc. (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 2 et 3, du 22 décembre 1881 et du 20 avril 1882).
— Les cadres du corps et du personnel adjoint sont divisés en trois sections, savoir : la section d'activité, la section de disponibilité et la section de non-activité.
C'est dans la section de disponibilité que figurent les membres du corps attachés à l'administration des chemins de fer de l'État et les fonctionnaires et employés qui, par suite de congés, se retirent temporairement du service de l'État pour s'attacher au service des compagnies ou pour toute autre cause.
Les fonctionnaires qui se rendent coupables de négligence habituelle ou de fautes graves sont ou bien révoqués ou bien mis en non-activité (art. 5 et suiv.).
— Un Conseil supérieur présidé par le directeur général donne son avis motivé sur les projets de travaux publics et sur les questions d'art qui s'y rattachent.
Un comité consultatif permanent le supplée pour les questions qui ne sont pas d'une importance majeure (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 12 et 13).
4. Le territoire du royaume est partagé, sous le rapport des ponts et chaussées, en autant de directions qu'il y a de provinces. Un ingénieur en chef est préposé à chaque direction.
Chaque province est subdivisée en arrondissements, et à la tête de chaque arrondissement se trouve un ingénieur.
Les arrondissements sont subdivisés en districts, au service desquels sont préposés des conducteurs (arr. roy. du 18 juillet 1860 et du 29 juin 1863).
Les arrêtés royaux du 7 novembre 1880 et du 17 janvier 1881 ont créé, en outre, deux directions spéciales comprenant, l'une l'Escaut et ses affluents, et l'autre la Meuse et ses affluents.
5. Nul n'est admis à concourir poui la fonction d'ingénieur dans une administration de l'État, s'il n'a obtenu le grade d'ingénieur civil des mines ou celui d'ingénieur des constructions civiles et l'entérinement du
diplôme, conformément à la loi du 10 avril 1890 (1).
G. Le corps des ponts et chaussées est chargé :
I. De l'étude et de la rédaction des projets, de la direction et de la surveillance de tous les travaux publics à entreprendre, soit par l'État, soit par les provinces, pour le service des routes, canaux, rivières, ports, côtes, bâtiments civils (à l'exception des prisons), ainsi que pour l'établissement des nouvelles lignes de chemins de fer (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 1er).
Les arrêtés royaux du 9 avril 1870, du 31 octobre 1879 et du 30 novembre 1889 ont distrait des attributions de l'ingénieur en chef directeur des ponts et chaussées de la province de Brabant, le service des bâtiments civils de la capitale et de ses environs, pour l'ériger en service spécial ressortissant à l'administration centrale des ponts et chaussées {direction des routes et des bâtiments civils).
Les travaux relatifs à l'établissement ou à l'amélioration des prisons sont dirigés par des architectes spéciaux, sous l'autorité du ministre de la justice (arr. roy. du 17 août 1849).
Les travaux publics militaires sont dirigés par les officiers et les gardes du génie, sous l'autorité du ministre de la guerre ;
IL De la surveillance des travaux existants qui appartiennent à l'État ou aux provinces (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 1er).
L'entretien des chemins de fer de l'État est l'objet d'un service spécial qui ressortit à l'Administration des chemins de fer et qui porte le nom de Direction des voies et travaux (arr. roy. du 15 novembre 1877, art. 1er);
III. De la police des routes, des voies navigables, des ports et des côtes (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 1er);
IV. De l'examen des projets et de la surveillance des travaux publics à exécuter par voie de concession, ainsi que de la surveillance des travaux existants (arr. roy. du 18 juillet 1860, art, 1er);
V. De la surveillance des ouvrages appartenant à des administrations publiques ou à des particuliers, lorsque ces ouvrages se lient aux intérêts généraux (ibid.) ;
(1) Yoy. l'article 48 de cette loi.
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VI. De la surveillance des machines et chaudières à vapeur dans les localités où cette surveillance n'est pas exercée par les ingénieurs des mines. On peut consulter, à cet égard, l'arrêté royal du 28 mai 1884 (1);
VII. De l'instruction des affaires relatives aux usines établies ou à établir sur les rivières et autres cours d'eau, ainsi que des affaires qui concernent les polders, les wateringues et les défrichements (arr. roy. du 18 juillet 1800, art. 1er). Voy. l'article Usines, n°2.
— Quant aux fonctions et attributions spéciales de chacun des membres du corps, elles sont réglées par les articles 17 et suivants de l'arrêté royal du 18 juillet 1860.
— Les membres du corps des ponts et chaussées sont, enfin, chargés d'instruire les demandes formées par des particuliers et tendant à obtenir l'autorisation de planter ou de bâtir le long des routes ou d'établir des usines sur les cours d'eau. Ils sont autorisés à réclamer, à raison de ces travaux extraordinaires, des indemnités dont le tarif est réglé par l'arrêté royal du 20 janvier 1852.
DES FORMALITÉS PRÉALABLES A L'EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBLICS
7. Avant d'aborder les divers modes d'exécution des travaux publics, il convient de signaler les mesures dont l'accomplissement préalable est nécessaire et qui sont : 1° l'étude des projets ; 2° l'enquête qui précède l'adoption de ces projets; 3° la déclaration d'utilité publique.
8. Les ingénieurs des ponts et chaussées sont chargés de l'étude et de la rédaction des projets de travaux publics à exécuter, soit par l'État, soit par les provinces (arrêté royal du 18 juillet 1860, art. 1").
L'élaboration des plans et devis exige ordinairement des études sur le terrain. Il s'agit de procéder à des sondages, à des nivellements et autres opérations préliminaires, parfois même d'occuper temporairement des terrains appartenant à des particuliers.
La loi du 14 avril 1852, article 3, oblige
(1) Voy. l'article Machines a. vapeub, no 5.
expressément les propriétaires à souffrir ces travaux dans un cas spécial : « Lorsque des « fouilles, des nivellements ou des place- « ments de repères, sur des propriétés pri- « vées, sont reconnus nécessaires pour « déterminer le tracé d'une ligne télégra- « phique, les propriétaires ou locataires sont « tenus de permettre ces opérations. »
Le principe dont ce texte est l'application isolée doit être étendu à l'exécution de tous les travaux publics. Le Gouvernement, par cela seul qu'il est chargé par la loi de faire exécuter les travaux d'utilité publique, a le droit de prescrire ou d'autoriser les opérations préliminaires, et spécialement de faire visiter les terrains par ses ingénieurs, d'en lever les plans, etc., quand même il en devrait résulter quelque dommage pour les possesseurs. Est-il nécessaire, par exemple, d'abattre ou d'élaguer des arbres, ou de faire des sondages, l'administration est seule juge de la nécessité ou de l'utilité de ces mesures. Les tribunaux ne peuvent ni les suspendre, ni les censurer. Aucune loi, lorsqu'il s'agit de simples mesures préparatoires, et non d'une expropriation définitive, n'exige le consentement du propriétaire, et encore moins l'autorisation de justice (cass., 2 juillet 1838).
— Les propriétaires et locataires doivent être avisés de ces travaux préparatoires quarante-huit heures à l'avance, par le bourgmestre de la commune (arg. de la loi du 14 avril 1852, art. 3).
Les dommages qui en sont la conséquence donnent ouverture à des indemnités qui se règlent à l'amiable ou judiciairement (voyez l'article 5 de la même loi).
L'article 289 du Code pénal édicté un emprisonnement de huit jours à trois mois contre quiconque, par voies de fait, s'oppose à l'exécution des travaux ordonnés ou autorisés par le pouvoir compétent.
Cette disposition est applicable même au cas où les voies de fait ont pour but d empêcher l'exécution de travaux simplement préparatoires (cass. Fr., 3 mai 1834).
9. L'exécution d'un travail d'utilité publique est précédée de deux enquêtes dont l'objet est distinct.
L'une d'elles protège l'intérêt privé des propriétaires dont les terrains sont compris dans le périmètre des travaux projetés. Elle précède l'adoption du plan définitif. Elle a
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lieu dans les formes tracées par la loi du 27 mai 1870(1).
Nous avons à nous occuper ici d'une autre enquête, qui a pour but de constater si le travail projeté est réellement commandé par l'utilité publique, et qui précède l'adoption du plan provisoire.
Les formes de cette enquête préliminaire sont réglées par l'arrêté royal du 20 avril 1837, dont voici les dispositions principales :
Le projet est soumis à l'appréciation du Conseil des ponts et chaussées ou d'une Commission spéciale d'ingénieurs, qui donne son avis, tant sur la possibilité d'exécution, que sur les questions à poser à la Commission d'enquête dont il sera parlé ci-après (art. 2 et 3).
Il est ensuite déposé à l'examen du public pendant un mois au moins et trois mois au plus; un registre est ouvert pour recevoir les observations auxquelles il peut donner Heu.
Le dépôt des pièces et l'ouverture du registre sont annoncés au public par la voie du Moniteur et du Mémorial administratif, ainsi que par voie d'affiches (art. 4).
Il est formé ensuite une Commission d'enquête, dont les membres sont désignés, moitié par la Députation permanente, moitié par le ministre, et qui est présidée par un membre de la Députation nommé également par le ministre (art. 5).
La Commission examine le projet et les observations qu'il a provoquées, entend l'auteur du projet, les ingénieurs des ponts et chaussées et toutes autres personnes qu'elle juge convenable de consulter; elle donne ensuite ses conclusions motivées (art. 6).
Le procès-verbal de l'enquête est transmis à la Députation provinciale, laquelle émet également son avis (art. 7).
L'instruction étant terminée, le Conseil ou la Commission des ponts et chaussées dresse le programme du travail et prépare un cahier des charges, qu'elle transmet au ministre des travaux publics (art. 11).
10. La loi ou l'arrêté royal qui ordonne l'exécution des travaux déclare en même temps l'utilité publique.
Cette déclaration arme l'administration du
(1) Voy. l'article Expropeiation, n« 7.
(2) On peut citer comme exemples les travaux qui a'exé-
droit de poursuivre l'expropriation des terrains nécessaires à l'entreprise, t Mais l'expropriation lie se consomme que par l'autorité de la justice, c'est-à-dire par l'etïet des jugements qui reconnaissent que les formalités prescrites par la loi pour constater l'utilité publique ont été remplies. Voy. l'article Expropriation, nos 14 et suivants.
il* Les conventions contenant abandon, à titre onéreux ou à titre gratuit, d'immeubles destinés à des travaux d'utilité publique, sont affranchies des droits d'enregistrement, aux termes de la loi du 17 avril 1835, article 24.
La loi du 24 décembre 1877 a étendu cette exemption aux actes par lesquels il est fait donation entre-vifs de sommes ou autres effets mobiliers en faveur des provinces ou des communes, avec charge expresse d'affectation à un travail déterminé d'utilité publique.
DES DIVERS MODES D'EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBLICS
12. On compte quatre modes d'exécution des travaux publics : 1° l'exécution en régie; 2° les marchés à forfait ; 3° les marchés sur bordereau de prix; 4° les concessions.
13. Les travaux ont lieu en régie ou par économie lorsque l'administration les fait exécuter, à ses risques et périls, non par des entrepreneurs, mais par des ouvriers qu'elle paye à la journée ou à la tâche, et qui sont surveillés par ses propres agents (2).
Pour faciliter l'exploitation des services administratifs régis par économie, il peut être fait aux agents spéciaux de ces services, sur ordonnances du ministre visées par la Cour des comptes, des avances dont le total n'excède pas 20,000 francs (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 113 etsuiv.).
14. On appelle marchés à forfait ou à prix fait,ceux qui ont pour objet un travail déterminé, moyennant un prix fixe et convenu d'avance.
cutent à l'arsenal de Malinos et à la fonderie do canons Liège.
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Dans ces sortes de marchés, le bénéfice de l'entrepreneur est essentiellement aléatoire et sujet à varier, non seulement suivant ses aptitudes personnelles, mais encore suivant une foule de circonstances indépendantes de sa volonté.
Le prix est fixe et invariable. Il n'y a pas lieu de faire un métrage quand les travaux sont terminés. L'entrepreneur ne peut demander aucune augmentation de prix sous le prétexte d'augmentation de la maind'œuvre ou des matériaux (voy. le Code civ., art. 1793).
Le forfait absolu ne permet pas à celui qui a donné l'ouvrage en entreprise de modifier ses plans au cours de l'exécution. Le plan, comme le prix, demeure fixe et invariable.
On évite cet inconvénient en recourant aux marchés sur bordereaux de prix.
Dans ces sortes de marchés, l'ingénieur rédige d'avance un tableau détaillé du prix de toutes les catégories d'ouvrages que l'entrepreneur devra exécuter. On fait plus tard le métré des ouvrages exécutés et on leur applique les prix convenus. Ce mode d'exécution donne à l'administration la faculté de modifier, dans les limites indiquées au cahier des charges, la quantité des ouvrages dont elle a besoin et, par suite, de modifier la forme et les dimensions de l'édifice ou de l'œuvre d'art qu'elle a mis en adjudication.
Les marchés sur bordereau de prix tiennent du forfait en ce que les prix partiels de chaque espèce d'ouvrages sont définitivement fixés. Il y a, relativement à ces prix, une série de forfaits partiels.
Dans ces sortes de marchés, la quantité des ouvrages que l'entrepreneur doit exécuter n'est d'ordinaire indiquée que d'une manière approximative (1).
— Tous les marchés au nom de l'État doivent être faits à forfait (loi du 15 mai 1846, art. 21).
En conséquence, le cahier des charges, clauses et conditions générales applicables à toutes les entreprises de travaux publics dispose ce qui suit :
« Art. 2, § 6. Lorsque l'ensemble de
(1) La Compagnie qui a soumissionné en 1859 l'entreprise des fortifications d'Anvers, s'était engagée à construire, sur bordereau de prix, des maçonneries pour 23 à 26 millions de francs. Ce cliiffre ne lui était donné qu'à titre de renseignement, le ministre s'étant réservé la faculté de le modifier soit en plus, soit en moins.
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» l'entreprise constitue un forfait, l'entre- « preneur est tenu, pour et moyennant le « prix d'adjudication, d'exécuter, à ses frais, « risques et périls, et de livrer, à l'expi- « ration du délai de garantie, tous les tra- « vaux qui en font l'objet, en fournissant et « mettant en œuvre tous les matériaux « nécessaires et en se conformant à toutes « les charges, clauses et conditions du pré- « sent cahier général des charges.
« Si l'entreprise est, pour le tout ou pour « partie, à bordereau de prix, les obligations « de l'entrepreneur restent les mêmes, sauf « règlement du prix total des travaux d'après « les stipulations du cahier spécial. »
En principe, chaque entreprise constitue un forfait qui s'applique à l'ensemble des travaux (Cahier-type, art. 2, § 2).
Mais, en fait, l'administration s'engage rarement dans les liens d'un forfait absolu. Le cahier spécial de chaque entreprise stipule d'ordinaire que les travaux peuvent, pour le tout ou pour partie, être adjugés et exécutés à bordereau de prix. L'administration se réserve ainsi la faculté d'ordonner, dans l'exécution des travaux, telles modifications qu'elle juge convenable d'apporter aux ouvrages prévus, et même de l'aire exécuter par l'entrepreneur des ouvrages non prévus.
En conséquence, il intervient, le cas échéant, un décompte dans lequel les ouvrages prévus, que l'entrepreneur a été dispensé d'exécuter, et les ouvrages imprévus qu'il a, au contraire, été tenu d'exécuter, sont évalués aux prix correspondants du détail estimatif joint au cahier spécial ou à ceux du bordereau de prix y inséré (Cahiertype, art. 3, litt. B).
15. Les pièces qui forment la base des adjudications de travaux publics sont :
1° Le devis-cahier des charges ;
2° Les plans et profils ;
3° L'avant-môtré et le détail estimatif.
16. Le devis est la description détaillée et circonstanciée de toutes les parties du travail à adjuger.
Au devis est joint un cahier des charges qui spécifie les clauses et conditions de l'entreprise, les lieux d'extraction des matériaux, leur qualité, leur préparation, les époques d'exécution, les époques de -payement, les sûretés qu'exige l'administration, etc.
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Le devis-cahier des charges est la base du contrat qui intervient entre l'administration et l'entrepreneur. C'est d'après le texte du devis que l'on juge les contestations auxquelles donne lieu l'exécution du travail.
Le ministre des travaux publics a approuvé, le 10 novembre 1890, un cahier des charges type, qui sert de modèle au cahier de chaque entreprise particulière.
Il y a, pour les travaux militaires, un cahier des charges spécial que le ministre de la guerre a approuvé le 22 janvier 1867 (1).
17. L'objet de l'entreprise est déterminé non seulement par les stipulations du devis descriptif, mais encore par les plans et profils qui y sont annexés et qui en précisent la signification.
L'entrepreneur est-il tenu d'exécuter les ouvrages qui sont indiqués au plan figuratif, mais qui ne sont ni décrits, ni même mentionnés dans le devis?
La Cour d'appel de Bruxelles a jugé cette question négativement en se fondant sur ce qu'en cas de doute, la convention doit, aux termes de l'article 1162 du Code civil, être interprétée contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation (Bruxelles, 23 novembre 1874, Pasic, 1875. H, 139).
18. Le devis de chaque entreprise est accompagné d'un avant-métré et d'un détail estimatif des travaux.
L'avant-métré désigne la quantité approximative et présumée de chacune des natures d'ouvrages compris dans l'adjudication.
Le détail estimatif est l'état détaillé de l'estimation des dépenses à faire pour l'exécution du travail décrit dans le devis.
Le détail estimatif, de même que l'avantmétré, est un compte que rend d'avance l'auteur du projet, afin d'éclairer l'administration sur l'importance des dépenses dans lesquelles elle s'engage.
Ce document n'étant qu'une pièce d'instruction et non une partie intégrante du contrat, il n'y a pas obligation de le communiquer d'avance à l'entrepreneur; mais, dans la pratique, on le communique toujours à titre officieux.
Les erreurs que renferme le détail esti-
(1) Bruxelles, imprimerie Lesigne, 1867.
matif, erreurs qui sont presque inévitables puisqu'il s'agit d'évaluer le coût d'un travail futur, ne donnent ouverture à aucune réclamation contre l'administration.
Cela résulte de ce que le détail estimatif ne fait point partie intégrante du contrat.
Le cahier des charges modèles arrêté par l'administration belge contient à cet égard une stipulation ainsi conçue :
« L'entrepreneur est censé avoir établi le « montant de sa soumission d'après ses pro- « près opérations, calculs et estimations.
« Il ne sera admis à élever aucune récla- « mation du chef des erreurs ou lacunes qui « pourraient être signalées dans le métré et « le détail estimatif annexé au cahier spé- « cial. Les indications portées dans ce métré « et ce détail ne sont données qu'à titre de « simples renseignements et ne peuvent être « invoquées que pour suppléer, s'il y a lieu, « à l'insuffisance des indications du cahier « spécial et des plans approuvés » (Cahiertype, art. 2).
En résumé, le cahier des charges constitue seul le contrat entre l'entrepreneur et l'administration : le détail estimatif qui l'accompagne ne vaut que comme simple renseignement, à moins qu'une clause du cahier des charges ne lui ait imprimé un caractère obligatoire (2).
— Certains ingénieurs ont l'habitude de confondre en une seule pièce, sous le titre de Devis estimatif, le devis proprement dit et le détail estimatif. C'est une faute qui donne à l'entrepreneur l'occasion d'exciper de toutes les erreurs de détail qui se rencontrent dans ce document complexe et de s'en faire un titre contre l'administration pour réclamer des indemnités qui, en conscience, ne lui sont pas dues; Car, bien certainement, les prix qu'il a consentis ne reposen';pas sur les erreurs de détail, mais sur la connaissance qu'il a du prix coûtant, toujours mieux connu des entrepreneurs que des ingénieurs (3).
DE LA PUBLICITÉ DES MARCHÉS
19. L'adjudication consiste dans l'acte par lequel un fonctionnaire administratif expose
(2) Gand, 23 juin 1871, Poste, 1872, II, 76, et 19 décembre 1872, Pasic, 1873, II, 51 ; trib. de Liègo, 21 mars 1891, Belgique jud., 658-672.
(3) Tarbé de Vauxclair, vo Devis.
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au rabais soit des travaux, soit des fournitures à faire pour le compte de l'État, de la province, de la commune ou des établissements publics.
Le système des adjudications publiques a été généralisé à l'époque de la Révolution française, et il est encore aujourd'hui d'un usage habituel. La loi du 15 mai 1846, sur la comptabilité de l'État, dispose, article 1er, que « tous les marchés au nom de l'État sont u faits avec concurrence et publicité ».
Des mesures ont été prises pour donner aux adjudications une publicité effective et sérieuse.
Un bureau de renseignements a été établi, depuis le 1er janvier 1879, au département des travaux publics. On peut consulter dans ce bureau, rue de l'Orangerie, n° 16, tous les documents qui concernent les adjudications faites pour le compte de l'État, tels que plans, coupes, cahiers des charges, devis, métrés, etc.
Un bulletin hebdomadaire annonce les adjudications, publie les chiffres de toutes les offres déposées et fait connaître les soumissions approuvées (1).
Les cahiers des charges et les plans lithographies ou photographiés sont adressés à toutes les personnes qui en font la demande (2).
Enfin, un exemplaire des cahiers des charges et un exemplaire des plans sont mis à la disposition du public dans les bureaux de poste des chefs-lieux du canton et dans ceux des principales communes industrielles du pays.
20. Les entreprises de travaux pour le compte de l'État doivent être adjugées publiquement. Mais l'application stricte de cette règle offre souvent des inconvénients, et l'expérience a démontré qu'il importe de laisser à la discrétion des chefs d'administration une certaine latitude pour les cas exceptionnels.
C'est pourquoi la loi du 15 mai 1846, article 22, permet à l'administration de traiter de gré à gré ou à main ferme :
I. Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n'excède pas
(1) Ce bulletin paraît tous les mardis. L'abonnement coûte 5 francspar an.
(2) Déclaration du min. des trav. publics, Ch. des représ., 30 jauvk-r 1879.
10,000 francs, ou, s'il s'agit d'un marché passé pour cinq ans, dont la dépense annuelle n'excède pas 3,000 francs.
IL Pour toute espèce de fournitures, de transports et de travaux, lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouvernement soient tenues secrètes : ces marchés doivent, au préalable, être autorisés par le Roi, sur un rapport spécial.
Cette exception est devenue momentanément la règle en 1870 à raison des circonstances critiques dans lesquelles se trouvait engagée notre nationalité. La loi du 5 septembre 1870 a autorisé le Département des travaux publics à contracter de gré à gré les marchés à passer pendant les années 1870 et 1871 pour tous les travaux et fournitures concernant les différents services ressortissant à ce département.
III. Pour des objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention et d'importation.
IV. Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique
V. Pour les ouvrages et les objets d'art et de précision dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des artistes ou à des ouvriers éprouvés.
VI. Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faites qu'à titre d'essai.
VIL Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, sont achetées et choisies au lieu de production ou livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes.
VIII. Pour les fournitures, transports ou travaux qui n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudications ou à l'égard desquels il n'a été proposé que des prix inacceptables.
Toutefois, lorsque l'administration a cru devoir arrêter et faire connaître un maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ce maœimum.
IX. Pour les fournitures, transports et travaux qui, dans le cas d'urgence évidente amenés par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudications.
DURÉE DES MARCHÉS
2i. Les ministres ne peuvent faire aucun contrat, marché ou adjudication, pour un
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terme dépassant la durée du budget (loi du 15 mai 1846, art. 19).
Il esta remarquer que chaque budget ou, plutôt, chaque exercice financier commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de l'année, mais que les opérations relatives à la liquidation et à l'ordonnancement des dépenses peuvent se prolonger jusqu'au 31 octobre de l'année suivante. Il suit de là que la durée normale des marchés que peuvent consentir les ministres est, non pas de douze mois, mais bien de vingt-deux mois.
22. L'expérience a démontré que ce terme n'est pas suffisant lorsqu'il s'agit de travaux ou de fournitures qui ne sont pas d'une fabrication courante ou qui exigent des frais considérables de premier établissement.
C'est pourquoi la loi du 28 juillet 1871, dérogeant à l'article 19 de la loi du 15 mai 1846, a autorisé les ministres à contracter :
II. Pour un terme qui ne dépasse pas cinq ans
A. Pour la fourniture des buffleteries nécessaires à l'armée ;
B. Pour celle des appareils et ingrédients d'éclairage, ainsi que des objets d'entretien des phares et fanaux ;
C. Pour celle des bois de toute espèce nécessaire, au service de la marine de l'État;
B. Pour la fourniture des bois de dimension spéciale, nécessaires au chemin de fer de l'État;
E. Pour l'entreprise du créosotage des billes destinées au chemin de fer de l'État.
— Les ministres sont autorisés, par dérogation au § 1er de l'article 19 de la loi du 15 mai 1846, à contracter, pour un terme de cinq ans, pour la fourniture des impressions et des reliures nécessaires à leurs départements respectifs (loi du 20 décembre 1862, art. unique).
— Le ministre des chemins de fer est autorisé à contracter pour un terme de dix ans au plus pour l'entreprise des services de camionnage (loi du 26 février 1881).
FORMES DES MARCHÉS
25. Les marchés de gré à gré sont passés par les ministres ou par les fonctionnaires délégués à cet effet.
Ils ont lieu, soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges, soit sur correspondance, suivant l'usage du commerce (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 98).
Quant aux marchés qui se font avec concurrence et publicité et qu'on appelle adjudications, ils sont soumis à des formes spéciales.
Avant d'exposer ces formalités, nous devons parler des garanties qui sont exigées des entrepreneurs de travaux publics.
24. Les cahiers des charges déterminent la nature et l'importance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs doivent produire, soit pour être admis aux adjudications, soit pour répondre de leurs engagements; ils déterminent aussi l'action que l'administration exerce sur ces garanties en cas d'inexécution de ces engagements (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 93).
Les mesures d'application font l'objet des arrêtés royaux du 23 juin 1851, du 22 décembre 1862, du 21 décembre 1868 et du 15 mai
Les garanties exigées des personnes qui prennent part aux adjudications ou qui obtiennent des concessions de travaux d'utilité publique, doivent être fournies en numéraire, en fonds publics nationaux, en obligations de la Société du Crédit communal, ou en obligations de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux (arr. roy. du 23 juin 1851, du 22 décembre 1862, du 21 décembre 1868, du 15 mai 1883, du 25 juin 1886, du 18 septembre 1890).
Tout dépôt en numéraire ou en fonds nationaux pour prendre part à une adjudication ou entreprise doit être effectué à l'une des agences du caissier de l'État {Banque Nationale) et donne lieu à la délivrance, par l'agent, d'une reconnaissance à talon avec indication de la cause du dépôt.
Le déposant est tenu de faire détacher le talon, dans les. vingt-quatre heures, par l'agent du Trésor du domicile de l'agent du caissier (arr. roy. du 22 décembre 1862, art. 1er ot 2).
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Le versement des deniers et leur affectation sont ainsi constatés authentiquement par des officiers publics qualifiés à cet effet. La reconnaissance et le talon de cette reconnaissance constituent les instruments du contrat qui intervient entre l'État et l'adjudicataire et produisent les mêmes effets que l'acte public qui confère un privilège au créancier gagiste, aux termes de l'article 2074 da Code civil.
Les consignations en numéraire ou en valeurs exigées des personnes qui prennent part aux adjudications, ou qui obtiennent des concessions de travaux d'utilité publique, sont versées à la Caisse des dépôts et consignations (loi du 15 novembre 1847, art. 7, n° 1).
Ces cautionnements sont productifs d'un intérêt dont le taux est fixé chaque année à 2 1/2 p. c. par la loi qui contient le budget de la dette publique (1). Voy. l'article Caisse
DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, n° 7.
Les formalités auxquelles est subordonnée la restitution des cautionnements sont tracées par l'arrêté royal du 21 décembre 1868, article 5.
2o. L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas d'urgence, un mois à l'avance par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de publicité. Cet avis fait connaître le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des charges, le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication, l'autorité chargée d'y procéder (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 92).
— Les adjudications qui intéressent l'État ont lieu devant les gouverneurs provinciaux ou devant les fonctionnaires délégués à cet effet par les ministres, par exemple devant les ingénieurs des ponts et chaussées.
Celles qui concernent les provinces se font en présence des Députations permanentes ou d'un fonctionnaire provincial délégué à cet effet.
Celles qui ont pour objet des travaux d'utilité communale ont lieu en présence ou par les soins des Collèges échevinaux.
Les adjudications se font par soumissions, c'est-à-dire au moyen de déclarations portant que l'on se soumet aux clauses et conditions du cahier des charges.
Ces soumissions doivent être remises
(1) Voy. la loi du 27 février 1893, art. 2G.
cachetées, en séance publique, ou bien être adressées par lettres recommandées à la poste au fonctionnaire qui préside la séance (art. 93».
Elles sont accompagnées d'un reçu constatant le dépôt de la somme que les entrepreneurs doivent fournir pour être admis à l'adjudication et qui est indiquée au cahier des charges.
Elles ont pour effet d'engager et de lier les soumissionnaires vis-à-vis de l'État pendant un délai qui est fixé par le cahier des charges et qui est ordinairement de trente jours. « Les concurrents à chaque adjudica- « tion », dit à ce sujet l'article 33 du cahiertype, « demeurent engagés sur le pied de « leur soumission jusqu'à ce qu'une décision « ait été prise. Cette décision intervient dans « les trente jours au plus tard. »
L'ouverture des soumissions a lieu en séance publique, au jour fixé pour l'adjudication.
Les offres faites par les soumissionnaires, ainsi que les diverses circonstances de l'adjudication, sont consignées dans un procèsverbal, dont une expédition est transmise à la Cour des comptes (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 96).
— En règle générale, l'entreprise des travaux doit être adjugée au soumissionnaire qui demande le prix le moins élevé, c'est-àdire au rabais.
Mais cette règle est loin d'être absolue. Il importe que l'exécution des travaux publics ne soit pas compromise par l'inhabileté ou le défaut de ressources d'un entrepreneur téméraire, qui aurait soumissionné très bas, d'une manière folle et inconsciente. Le service public en souffrirait, et l'on serait obligé, quelque temps après, de mettre l'entreprise en régie, après avoir inflgé un grave préjudice à l'intérêt public et à l'intérêt privé des sous-traitants.
Aussi l'arrêté royal du 10 décembre 1868, article 97, dispose-t-il que les adjudications, réadjudications, contrats et marchés ne sont définitifs qu'après avoir reçu l'approbation du ministre.
Et l'article 33 du cahier-type ajoute que le ministre a le choix entre les diverses soumissions déposées, ainsi que le droit de ne donner aucune suite à l'adjudication, d'ordonner une nouvelle adjudication ou de prendre toute autre mesure qu'il juge utile dans l'intérêt de l'État.
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Après l'approbation du ministre, il ne peut être dérogé qu'en vertu de décisions ministérielles motivées aux clauses et conditions du cahier des charges. Ces décisions sont communiquées à la Cour des comptes (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 97).
Il s'agit ici des dérogations conventionnelles qui sont acceptées ou sollicitées par l'adjudicataire.
Les frais d'enregistrement de la soumission, au droit fixe, sont à la charge de l'entrepreneur (cahier-type, art. 35).
Ce droit d'enregistrement est très modéré. Les adjudications au rabais et les marchés dont le prix doit être payé par le Trésor public ou par les administrations publiques, ne sont sujets qu'au droit fixe de 2 fr. 40 c. (lois du 4 juin 1855, art. 1er, et du 28 juillet 1879, art. i«).
En outre, les entrepreneurs ou adjudicataires sont tenus de se munir d'une patente, en exécution de la loi du 21 mai 1819, tableau XIV, § 28.
OBLIGATIONS DES ENTREPRENEURS
26. Après l'adjudication l'entrepreneur reçoit gratis une copie des plans.
S'il n'a pas, avant l'adjudication, visé les plans originaux, il doit le faire immédiatement après l'approbation de sa soumission et, dans le cas où il néglige de le faire, il n'est admis à élever aucune réclamation du chef de ces plans (cahier-type, art. 6).
Il est tenu de se conformer aux plans; il ne peut s'en écarter qu'à ses risques et périls. Les cahiers des charges, appliquant le principe consacré par l'article 1793 du Code civil en matière de forfait, interdisent à l'entrepreneur toutes réclamations fondées sur des ordres verbaux qui auraient été donnés soit à lui-même, soit à ses agents (cahier-type, art. 19; Bruxelles, 18 janvier 1866, Pasic, 1866, II, 263).
27. Avant de commencer les travaux, l'entrepreneur effectue le tracé des ouvrages et établit un nombre suffisant de repères de nivellement, auxquels la hauteur relative des différentes parties des ouvrages doit être exactement rapportée. Il fait placer, partout où les agents de l'Administration le jugent nécessaire, des piquets, jalons, lattes de profil, etc.
Lorsque ces opérations sont terminées, il en informe par écrit le fonctionnaire dirigeant. Elles sont vérifiées et, s'il y a Heu, rectifiées par ce fonctionnaire ou celui qui le remplace, en présence de l'entrepreneur ou de son délégué (cahier-type, art. 10).
28. L'entrepreneur doit diriger lui-même les travaux ou faire agréer par l'Administration un délégué capable de le remplacer et qui ait plein pouvoir d'agir en son nom, de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue à raison du défaut de présence de l'entrepreneur.
Ce délégué est présumé de plein droit avoir son domicile dans celui de l'entrepreneur ou dans le domicile élu par ce dernier.
Toutes les fautes qu'il pourrait commettre par incapacité, négligence ou autrement, engagent la responsabilité personnelle de l'entrepreneur. Le délégué peut être révoqué par l'administration et doit, dans ce cas, être remplacé.
L'entrepreneur ou son délégué doit se rendre sur les travaux et accompagner les fonctionnaires ou autres agents de l'administration toutes les fois qu'il en est requis (cahier-type, art. 23).
29. L'entrepreneur doit faire transporter, en temps utile, à pied d'œuvre les matériaux nécessaires à l'exécution des travaux, quels que soient l'état des voies de communication et le mode de transport à employer.
Tous les matériaux sont reçus et agréés par le fonctionnaire délégué à cet effet, avant que l'entrepreneur puisse les mettre en œuvre (cahier-type, art. 9).
50. L'entrepreneur est tenu de commencer les travaux au jour fixé dans l'ordre de service délivré par le fonctionnaire dirigeant. Il doit avoir complètement terminé tous les travaux de son entreprise dans le délai fixé par le cahier des charges (art. 7).
Aux termes de l'article 1144 du Code civil, le créancier peut, en cas d'inexécution, être autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur.
La mise en régie des travaux n'est qu'une application de cette règle. Elle permet à l'administration de se substituer elle-même ou de substituer un gérant à un entrepreneur incapable ou négligent et de pourvoir
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ainsi d'office à la prompte exécution des travaux.
L'article 16 du cahier-type dispose à cet égard comme suit :
« Lorsque des travaux ne sont pas corn- * plètement achevés aux époques voulues, « l'administration peut pourvoir, d'office, ■ aux frais, risques et périls de l'entrepre- « neur, à leur achèvement, soit en employant « les ouvriers, le matériel et les matériaux « de l'entrepreneur, soit en se procurant les « ouvriers, le matériel et les matériaux « nécessaires, soit en procédant à une réad- « judication de l'entreprise, à la folle enchère « de l'adjudicataire, soit, lorsqu'il y a ur- « gence, en faisant souscrire par un autre «« entrepreneur, à son choix, une soumission « pour l'exécution des travaux laissés en " souffrance. Le cas échéant, l'entrepreneur « doit stater ses travaux à partir du jour qui « lui est désigné, à défaut de quoi les « ouvrages qu'il a exécutés postérieurement « sont acquis à l'État sans qu'il lui en soit « tenu compte.
« A toute époque, l'administration est en « droit de recourir aux mêmes mesures, si « elle constate que les travaux ne sont pas « poussés avec l'activité qu'elle juge néces- « saire pour pouvoir être entièrement ter- « minés à l'époque fixée. »
DE L'OCCUPATION TEMPORAIRE ET DU DROIT DE FOUILLE
31. Il est parfois nécessaire, lorsqu'on exécute un travail d'utilité publique, d'occuper momentanément des propriétés privées, d'y déposer des matériaux, d'y établir des chantiers, etc.
L'occupation temporaire est expressément autorisée par la loi du 16 septembre 1807, article 55,dans un cas spécial, savoir : lorsqu'il s'agit de fouiller des terrains pour y prendre les matériaux qui doivent servir à la réfection des routes et, en général, aux constructions publiques.
Ce texte ne fait mention que « des terrains « occupés pour prendre les matériaux nécesp saires aux routes ou aux constructions « publiques ». Il ne dit pas que l'administration peut occuper des terrains privés poui un objet autre que l'extraction des matériaux.
En France, néanmoins, l'occupation temporaire est acceptée, comme une nécessité
| de la pratique, dans tous les cas où l'exécu- I tion des travaux publics exige qu'on y ait recours (1).
En Belgique, l'administration ni ses conj cessionnaires n'ont jamais, à notre connais- | sance, revendiqué le droit d'occupation en I dehors du cas spécial qui vient d'être signalé.
On doit donc admettre que ce droit, s'il a . jamais existé, est aboli par désuétude.
52. Les entrepreneurs de travaux publics ' ont le droit, en cas de nécessité, de fouiller j les terrains privés pour en extraire les ; sables, argiles, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres à chaux et à plâtre et, géné- | ralement, toutes les substances autres que les mines concessibles et les minières, à la I charge d'indemniser les propriétaires, tant | du dommage fait à la surface que de la ! valeur des matières extraites, le tout de gré à gré ou à dire d'experts.
L'existence du droit de fouille est formel- | lement reconnue, dans les termes que nous venons de reproduire, par l'article 2 de la loi | des 12-28 juillet 1791, publiée en Belgique le | 29 brumaire an iv. Elle est également consa- ; crée par l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807, que nous avons cité au numéro précédent. Elle l'est, enfin, par l'article 108 du Code forestier du 20 décembre 1854, portant qu'il n'est point dérogé aux droits conférés à l'administration des ponts et chaussées, d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour les travaux publics, et que, néanmoins, les entrepreneurs seront tenus de payer les indemnités de droit et d'observer les formes prescrites parles lois et règlements en cette matière.
Le droit de fouille a été itérativement reconnu, à titre de servitude d'utilité publique, par le chapitre Ier, titre Ier, du Code rural du 7 octobre 1886, qui contient les dispositions suivantes :
« Art. 1er. Le propriétaire d'un champ es « tenu d'y laisser pratiquer des fouilles pour « l'extraction de la terre, du sable, de la « pierre et autres matériaux nécessaires à la « construction ou à l'entretien des routes, « canaux, ponts et autres ouvrages d'utilité « publique, générale, provinciale ou com- « munale. »
(1) Chhistophle, Traite des travaux publics, u» 169.
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On assimile les chemins de fer aux routes proprement dites. Le droit de fouille peut être exercé pour la construction ou pour l'entretien d'une voie ferrée.
« Art. 2. Le droit de fouille ne pourra « s'exercer dans la distance de 50 mètres des « habitations et enclos y attenants.
« Il ne s'étendra pas aux carrières ou « exploitations de matériaux qui seraient en « activité au moment de l'exécution des tra- « vaux d'utilité publique. »
Lorsqu'un parc ou un jardin est attenant à une habitation, on ne peut pas y exercer le droit de fouille, même dans les parties de cet enclos qui sont à plus de 50 mètres de l'habitation.
Mais lorsque l'enclos n'est pas une dépendance immédiate d'une habitation, lorsqu'il n'est pas attenant à cette habitation, on peut le fouiller, pourvu que les fouilles soient pratiquées à plus de 50 mètres des habitations.
Cette double solution résulte du texte de la loi.
« Art. 3. L'occupation des terrains néces- « saires aux fouilles devra, après que la « nécessité en aura été constatée, être auto- « risée par l'administration publique char- « gée de l'exécution ou de la surveillance du « travail à raison duquel elles seront faites.
« En cas d'opposition du propriétaire, il « sera statué par le Roi, la Députation per- « manente entendue.
« L'administration qui autorisera des « fouilles déterminera le cautionnement que « l'entrepreneur devra verser pour couvrir « l'indemnité à payer éventuellement au « propriétaire. »
L'occupation a lieu en cas de nécessité. Il s'agit ici d'une nécessité relative, dont l'appréciation appartient à l'autorité administrative, et non d'une nécessité absolue. Il n'y a jamais nécessité absolue d'exercer le droit de fouille, attendu qu'il y a toujours possibilité de se procurer des matériaux en allant les chercher au loin et à grands frais.
— L'occupation des terrains nécessaires aux fouilles doit être autorisée par l'administration chargée de l'exécution ou de la surveillance des travaux, c'est-à-dire par le Gouvernement, par la Députation permanente ou par l'administration communale, suivant qu'il s'agit d'un travail d'utilité générale, provinciale ou communale.
« Art. 4. Le propriétaire du terrain sera
« averti quinze jours au moins à l'avance, et « par exploit d'huissier, de la prise de pos- « session.
« L'exploit sera signifié à la requête de « l'administration, si le travail est fait en « régie, ou de l'entrepreneur, s'il en a été « désigné un. Il indiquera sommairement le « but de l'occupation, l'emplacement et « l'étendue du terrain.
« Art. 5. Huit jours au moins avant la prise « de possession, il sera dressé, à la même « requête que ci-dessus et par un géomètre « juré, un état descriptif du terrain à occuper.
« Le propriétaire sera cité, à trois jours « d'intervalle, à se trouver présent, et il « pourra faire mentionner dans le procès- « verbal descriptif toutes observations ou « contestations relatives à l'état des lieux. »
La loi n'exige pas qu'un plan des lieux soit annexé à l'état descriptif.
Le coût de cet état descriptif doit être supporté par l'autorité qui ordonne les fouilles.
« Art. 6. Les locataires, usufruitiers et « autres intéressés seront reçus interve- « nants, soit directement, soit sur la mise en « cause par le propriétaire.
« Art. 7. Le dommage causé par l'occupa- « tion sera réglé d'après le droit commun.
« Si l'occupation se prolonge au delà d'un « mois, le propriétaire a le droit de requérir « l'expropriation du terrain.
« Le règlement de l'indemnité aura lieu, « en ce cas, dans les formes de la loi du « 17 avril 1835. »
Lorsqu'il s'agit d'obtenir la réparation du préjudice causé par une occupation qui n'excède pas la durée d'un mois, c'est au juge de paix qu'il faut s'adresser, ainsi qu'il est dit à l'article 8.
« Art. 8. Les matériaux extraits ne pour- « ront être enlevés qu'après que le propriété taire aura été indemnisé de tout le préju- « dice causé par l'occupation ou l'extraction. « En cas de désaccord sur l'indemnité, le « règlement en aura lieu devant le juge de « paix du canton où se font les travaux de « fouille. Le jugement sera rendu en dernier « ressort jusqu'à 100 francs, en premier « ressort à quelque valeur que la demande « puisse s'élever. »
Le droit de fouille constitue une servitude légale qui rentre dans les termes de l'article 650 du Code civil.
Les fouilles peuvent avoir lieu sans indemnité préalable.
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Mais l'enlèvement des matériaux implique une véritable expropriation. C'est pourquoi la loi exige que le payement de l'indemnité précède l'enlèvement des substances extraites.
« Art. 9. S'il y a appel du jugement, il ne « suspendra pas l'enlèvement des maté- « riaux, mais le prix fixé par le jugement « devra être payé préalablement au pro- « priétaire et aux ayants droit.
« En cas de refus ou d'empêchement légal « de le recevoir, ce prix sera versé à la « Caisse des consignations.
« Art. 10. Les jugements qui statueront « sur l'instance en fixation du prix des maté- « riaux ne seront pas sujets aux droits pro- « portion nels d'enregistrement. *
RÉCEPTION ET PAYEMENT DES TRAVAUX
55. Il ne faut pas confondre la visite, soit des matériaux approvisionnés, soit des ouvrages en cours d'exécution, avec la réception.
Aux termes de l'article 9 du cahier des charges modèle, tous les matériaux indistinctement doivent avoir été reçus par le fonctionnaire délégué à cet effet, avant que l'entrepreneur puisse les mettre en œuvre.
Aux termes de l'article 12, les ouvrages qui n'ont pas été exécutés conformément aux clauses et conditions de l'entreprise ou qui ne satisfont pas aux règles de l'art et de la bonne construction, doivent être démolis et reconstruits par l'entrepreneur, et, à défaut, d'office, à ses frais, sur l'ordre du fonctionnaire dirigeant, le tout indépendamment des retenues dont l'entrepreneur est passi ble pour contravention aux clauses et conditions de son contrat.
Ces mesures, que prend l'ingénieur au cours des travaux, sont distinctes de la réception proprement dite, qui fait seule courir le délai de garantie, à l'expiration duquel l'entrepreneur est déchargé de sa responsabilité.
La réception est l'acte par lequel l'agent chargé de diriger les travaux, les visite, les reconnaît, les contrôle et constate, par un procès-verbal, qu'ils sont exécutés conformément aux règles de l'art et au devis, et que l'entrepreneur a rempli ses obligations.
La réception est faite par les ingénieurs ordinaires, chargés, sous les ordres des
ingéniers en chef, de suivre et de faire exécuter les travaux des ponts et chaussées (arr. roy. du 18 juillet 1860, art. 20).
La réception est provisoire ou définitive.
Il est procédé à la réception provisoire des travaux lorsqu'il peut être constaté qu'ils sont complètement achevés, conformément aux clauses et conditions de l'entreprise.
Dans la quinzaine qui suit la date fixée pour l'achèvement de l'ensemble des travaux, il est procédé à leur réception provisoire ou dressé un procès- verbal du refus de les recevoir provisoirement (cahier-type, art. 18).
Si, par les soins de l'entrepreneur, le complet achèvement des travaux a pu s'effectuer avant cette date, ou s'il n'a eu lieu que postérieurement, c'est à lui de donner connaissance de cet achèvement au fonctionnaire dirigeant, et il est procédé, s'il y a lieu, à l'examen des travaux dans la quinzaine de cette information (ibid.).
Lorsqu'une année s'est écoulée depuis la date de l'achèvement des travaux, date qui doit être consignée dans le procès-verbal de la dernière réception provisoire, il est, dans la quinzaine, procédé à leur réception définitive ou dressé procès-verbal du refus de les recevoir définitivement (ibid.).
La réception définitive des travaux peut n'être que tacite. Quand, par exemple, les travaux sont terminés et que le maître a pris possession de l'édifice après en avoir soldé le prix, son occupation prolongée pendant longtemps, sans réserve ni protestation, est l'équivalent d'un procès-verbal de réception définitive (trib. de Bruxelles, 17 mars 1883, Pasic, 1883, III, 378).
La réception provisoire peut consister en une approbation pure et simple du travail.
L'ingénieur peut aussi indiquer les changements et rectifications à faire, déclarer que les travaux ne sont reçus qu'en partie, et obliger l'entrepreneur à réparer le surplus.
— Le délai de garantie qui sépare la réception provisoire de la réception définitive est un temps d'épreuve qui donne à l'administration la latitude de rechercher les vices apparents. L'entrepreneur demeure responsable, pendant ce délai, des avaries que les travaux sont sujets à éprouver par suite du premier usage que l'on en fait.
« L'entrepreneur », dit à ce sujet l'article 5 du cahier-type, « est responsable de tous *• les ouvrages de son entreprise jusqu'à
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« la réception définitive de l'ensemble des « travaux.
« Pendant l'exécution et pendant le délai « de garantie, l'entrepreneur est obligé « d'effectuer aux ouvrages, à mesure des « besoins, tous les travaux nécessaires pour « les remettre et les maintenir en bon état « d'entretien ou de manœuvre, dans les for- « mes et dimensions prescrites.
" Sont à sa charge, tous les travaux de « réparation, de reconstruction, de dragage « ou autres, nécessaires, par suite de tasse- « ments, glissements, éboulements, envase- « ments, ruptures, altérations ou dégrada- « tions quelconques. »
L'entrepreneur est donc responsable des avaries résultant du défaut d'entretien.
Mais lorsqu'une clause du marché n'a pas mis à sa charge les dépenses nécessaires pour protéger les ouvrages terminés contre les dégradations et les accidents indépendants de la bonne confection des travaux, il n'en peut être rendu responsable (1).
La réception ou agréation provisoire de tout ou partie des travaux n'a pas la vertu de libérer l'entrepreneur des obligations qui lui incombent d'après le cahier des charges.
Tout au plus fait-elle naître en sa faveur une présomption favorable. C'est désormais l'État, s'il soutient que des malfaçons sont imputables à l'entrepreneur, qui doit prouver la réalité de ces malfaçons (Liège, 20 février 1844, Pasic, 1845, II, 270).
Quels sont les effets de la réception définitive ?
Elle libère complètement l'entrepreneur, pour autant qu'elle ait eu lieu purement et simplement, sans réserves ni restrictions.
L'entrepreneur n'est, dès lors, plus responsable des vices ou défauts apparents de l'ouvrage qu'il a exécuté.
Il peut désormais réclamer le solde du prix de l'entreprise.
Il peut aussi demander la restitution de son cautionnement (arrêté du 10 décembre
34. Le mode et les époques des payements sont réglés par le cahier des charges.
En aucun cas les payements ne précèdent l'exécution des travaux. La loi du 15 mai 184G, article 20, dispose qu'aucun marché,
(1) Cotelle, Cours de droit admin., III, no 292.
aucune convention pour travaux et fournitures ne peut stipuler d'acompte que pour un service fait et accepté.
— Le prix d'adjudication est payé par parties successives, au fur et à mesure de l'avancement des travaux et de l'approvisionnement des matériaux à pied d'œuvre.
Les payements se font à la demande de l'entrepreneur et à la suite de procès-verbaux dressés par le fonctionnaire chargé de la réception. Les ordonnances sont remises à l'entrepreneur dans les trente jours de la date de ces procès-verbaux (cahier-type, art. 17).
L'arrêté royal du 18 juillet 1860 porte que l'ingénieur en chef ne délivre les certificats de payement que s'il y a lieu (art. 19, § 4).
Il a donc le droit de les refuser s'il découvre que les travaux, quoique reçus ou agréés, ont été mal exécutés.
35. Aux termes de l'article 1792 du Code civil, si l'édifice construit à prix fait périt en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le vice du sol, les architectes et entrepreneurs en sont responsables pendant dix ans.
Cette disposition ne s'applique qu'aux entrepreneurs à forfait qui conservent la direction des travaux.
Il est à remarquer qu'en matière de travaux publics, l'État charge presque toujours ses propres ingénieurs de la confection des plans et de la direction des travaux, de sorte que l'entrepreneur se borne à fournir les matériaux et la main-d'œuvre.
Or, un adjudicataire à qui l'on impose un plan, qu'on oblige à suivre des instructions dont il ne peut s'écarter, à travailler sur un terrain qu'il ne choisit pas, mais qu'on lui assigne, qu'on prive ainsi de toute initiative et de toute liberté d'action, n'est pas un entrepreneur dans le sens de l'article 1792 du Code civil, ce n'est qu'un instrument passif, un véritable ouvrier.
Sa responsabilité est régie, non par l'article 1792, mais bien par l'article 1789 qui porte : « Dans le cas où l'ouvrier fournit « seulement son travail ou son industrie, si « la chose vient à périr, l'ouvrier n'est tenu « que de sa faute. » Il ne répond donc pas des pertes qui ne sont que les conséquences du vice du plan (cass., 19 février 1864, Pasic, 1864, 1, 179; Bruxelles, 16 avril 1866, Pasic, 1870, II, 153).
TRAVAUX PUBLICS
TRAVAUX PUBLICS
Cette solution demeure vraie même quand il a, par le cahier des charges, pris sur lui, en termes exprès, la responsabilité de l'ouvrage. Si le plan a été fourni par l'administration et si l'entrepreneur s'y est strictement conformé, l'article 1792 du Code civil n'est pas applicable (Liège, 1er mars 1876, Pasic, 1877, II, 19).
— L'entrepreneur proprement dit, celui qui conserve la direction des travaux, répond non seulement des vices de construction, mais encore des vices du sol (Code civ., art. 1792).
S'il manque, en effet, des connaissances techniques à raison desquelles l'entreprise lui est confiée, s'il omet de s'assurer de la solidité du sol, ou s'il commet toute autre négligence, alors il est en faute, et sa responsabilité est engagée.
Étant responsable des vices de construction, il doit répondre de la mauvaise qualité des matériaux qu'il a fournis. Mais sa responsabilité cesse si les matériaux ont été extraits d'une carrière ou d'un lieu déterminé par le cahier des charges.
36. Il est des vices de construction qu'on peut.au moyen d'une surveillance ordinaire, reconnaître durant le délai de garantie, qui est d'une année après la réception provisoire. Ce délai expiré sans qu'il y ait eu réclamation, l'entrepreneur n'en est plus responsable.
Il y a, en second lieu, les vices du plan et les vices du sol, qui sont susceptibles d'amener la ruine de l'édifice dans un temps plus ou moins rapproché. « Si l'édifice cons- « truit à prix fait périt en tout ou en partie « par le vice de la construction, même par « le vice du sol, les architecte et entrepre- « neur en sont responsables pendant dix « ans» (Code civ., art. 1792).
Ce texte règle la durée de la garantie qui incombe à l'architecte et à l'entrepreneur, non la durée de l'action par laquelle on fait valoir la garantie. Cette action ne se prescrit que par trente ans à partir du jour où le vice s'est manifesté dans les dix ans à partir de la réception des travaux (Bruxelles, 27 juillet 1892, Pasic, 1893, II, 63).
Enfin, il se rencontre parfois dans les bâtiments des vices exceptionnels et occultes résultant des fraudes pratiquées par l'entrepreneur. Celui-ci demeure responsable lorsqu'on découvre ces vices pendant le
délai de la prescription, qui est de trente années.
57. La responsabilité civile établie par l'article 1792 du Code civil à la charge des architectes et ingénieurs incombe-t-elle aux ingénieurs des ponts et chaussées?
Non. Elle est remplacée à leur égard par l'action disciplinaire de leurs chefs hiérarchiques.
La responsabilité civile ne leur est pas applicable, car les plans qu'ils ont élaborés sont soumis à l'approbation du ministre, et il leur est formellement interdit d'y apporter aucune modification (arrêté du 18 juillet 1860, art. 19).
Voy. l'article Responsabilité des fonctionnaires publics, n° 9.
38. La loi du 26 pluviôse an n, publiée en Belgique, contient les dispositions suivantes :
« Art. 1er. Les créanciers particuliers des « entrepreneurs et adjudicataires des ou- « vrages faits ou à faire pour le compte de « la nation ne peuvent, jusqu'à Uorganisa- « tion définitive des travaux publics, faire « aucune saisie-arrêt ni opposition sur les « fonds déposés dans les caisses des rece- « veurs de district pour être délivrés aux « dits entrepreneurs ou adjudicataires.
« Art. 2. Les saisies-arrêts et oppositions « qui auraient été faites jusqu'à ce jour par « les créanciers particuliers des dits entre- « preneurs ou adjudicataires sont déclarées « nulles et non avenues.
« Art. 3. Ne sont point comprises dans les « dispositions des articles précédents, les « créances provenant du salaire des ouvriers « employés par les dits entrepreneurs, et « les sommes dues pour fournitures de ma- * tôriaux et autres objets servant à la cons- « truction des ouvrages.
« Art. 4. Néanmoins, les sommes qui res- «* feront dues aux entrepreneurs ou adjudi- « tairos après la réception des ouvrages, « pourront être saisies par leurs créanciers « particuliers, lorsque les dettes mention- <* nées en l'article 3 auront été acquittées. »»
Les créanciers des entrepreneurs de travaux publics se divisent en deux catégories, ceux qui ont fourni de la main-d'œuvre, des matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages, d'une part, et ceux que le décret de pluviôse an n qua-
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lifle de créanciers particuliers, d'autre part.
Ces derniers ne peuvent, si ce n'est après la réception définitive des ouvrages et l'entier payement des ouvriers et des fournisseurs, faire des saisies sur les sommes que le Gouvernement destine à l'entrepreneur et qui sont le gage spécial des créanciers de la première catégorie.
Les saisies faites en contravention à cette règle sont nulles, et la nullité peut être invoquée tant par l'État, tiers saisi, que par le débiteur saisi (Liège, 21 mars 1883, Pasic, 1883, II, 223).
Le privilège établi en faveur des ouvriers et fournisseurs, à rencontre des créanciers particuliers des entrepreneurs ou adjudicataires, n'existe qu'autant qu'il s'agit tout à la fois :
1° De travaux publics faits ou à faire pour le compte de l'État ou d'une compagnie concessionnaire qui s'est chargée d'une entreprise de travaux publics exécutés par les ordres, sur le plan et pour le compte de l'État, par exemple de la construction d'une ligne de chemin de fer.
Lors donc que l'entrepreneur d'un travail d'utilité provinciale ou communale tombe en faillite, les ouvriers et les fournisseurs de matériaux ne sont admis au partage de son actif qu'au marc le franc, en concurrence avec ses autres créanciers (1).
Cette solution reste vraie lors même que les travaux exécutés pour le compte d'une province auraient indirectement pour objet l'utilité générale du pays, s'il s'agissait, par exemple, de la construction d'une caserne de gendarmerie (2);
2° De fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou adjudicataires.
Dans le cas d'une concession pure et simple, ou même faite avec la garantie d'un minimum d'intérêts, le décret du 26 pluviôse an ii serait inapplicable faute de fonds déposés dans les caisses publiques avec affectation spéciale au privilège qu'il édicté (3) :
3° De créances provenant du salaire des ouvriers ou des fournitures de matériaux.
— Le privilège établi par le décret de pluviôse an n ne doit subsister, d'après
(1) Trib. de commerce de Bruxelles, 6 juillet 1878,Pasic, 1878, III, 272.
(2) Trih. de Liège, 19 mars 1884, Revue de l'admin., XXXI, 2W).
l'article 1er, que jusqu'à l'organisation définitive des travaux publics. Cette organisation n'est pas achevée : elle était subordonnée, dans la pensée du législateur de l'an il, à la promulgation d'une loi organique, coordonnant les principes de la législation relative aux travaux publics, et clans laquelle les droits des ouvriers et des fournisseurs d'une entreprise se trouveraient particulièrement réglés. Or, cette loi n'a pas été faite jusqu'ici.
On doit, en se plaçant à ce point de vue, qui était certainement celui des auteurs du décret, décider que l'organisation des travaux publics n'est pas encore parachevée, et que les rapports de l'État avec les entrepreneurs et leurs créanciers sont encore soumis au régime établi en l'an n.
La thèse contraire, soutenue par M. Brunard dans une brochure intitulée : Du privilège des entrepreneurs de travaux publics et de son abrogation (4), a été repoussée par un arrêt de la Cour de cassation, du 3 novembre 1881 (5).
COMMENT FINISSENT LES MARCHÉS
59. Les marchés relatifs à une entreprise de travaux publics finissent :
1° Par l'achèvement des travaux ;
2° Parla faillite de l'entrepreneur;
3° Par la mort de l'entrepreneur.
Aux termes du Code civil, articles 1795 et 1796, le contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'entrepreneur. Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porté par la convention, à sa succession, la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, lorsque ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles.
L'article 31 du cahier-type stipule, par application de cette règle, qu'en cas de décès de l'entrepreneur, le contrat est résilié de plein droit, sauf à l'Administration à accepter, s'il y a lieu, les offres qui pourraient être faites par les héritiers pour la continuation des travaux.
(3) Cass. Fr., 9 juin 1880; Recueil des décisions ressortissant au Département des travaux publics, p. 159.
(4) Bruxelles, Guyot, 1880.
(5) rasic, 1881, 1, 392.
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DES CONTRAVENTIONS
40. Toutes les infractions aux clauses du contrat ou aux ordres donnés en exécution de ces clauses, sont constatées par des procèsverbaux que dressent les fonctionnaires chargés de la direction ou de la surveillance des travaux.
Ces procès-verbaux sont en deux expéditions, dont l'une est transmise à l'entrepreneur.
Ce dernier n'est recevable, aux termes de l'article 18 du cahier général des charges du 10 novembre 1890, à se prévaloir des faits qu'il croit pouvoir imputer à l'administration ou à ses agents, soit pour réclamer des indemnités ou des dommages-intérêts, soit pour justifier l'inexécution de l'une ou de l'autre de ses obligations, soit pour demander la remise de tout ou partie des retenues qu'il a encourues, que pour autant que, dans les dix jours de leur date, il ait dénoncé ces faits, par écrit, au ministre du département en cause, en signalant expressément leur influence sur la marche et le coût des travaux.
Ce texte ne peut être invoqué contre l'entrepreneur que s'il a omis de dénoncer dos faits positifs se produisant à une date précise, de manière qu'il soit possible de faire valoir la déchéance après l'expiration des dix jours qui suivent cette date.
Aucune déchéance n'est opposable à l'entrepreneur lorsqu'il se plaint des retards apportés par le Gouvernement dans la remise successive des plans nécessaires pour l'exécution des travaux. La prescription de l'article 17 ayant pour objet de porter à la connaissance du ministre des faits qu'il pourrait ignorer, n'est pas applicable aux actes qui, comme l'approbation des plans, sont l'œuvre du ministre lui-même (Bruxelles, 25 octobre 1892, Poste., 1893, II, 110).
41. Sous l'empire français, les adjudicataires d'entreprises pour le compte de l'État étaient, dans leurs rapports avec le Gouvernement, justiciables des tribunaux administratifs. Les Conseils de préfecture, en première instance, et le Conseil d'État, en degré d'appel, prononçaient « sur les difficultés qui « pouvaient s'élever entre les entrepreneurs « de travaux publics et l'administration, « concernant le sens ou l'exécution des
« clauses de leurs marchés » (loi du 28 pluviôse an vin, art. 4; décret du 11 juin 1806, art. 14).
De nos jours, les tribunaux administratifs n'ont plus à s'immiscer dans les contestations de cette nature. Lorsque l'État adjuge à un particulier une entreprise de travaux publics, il agit, non pas comme pouvoir politique, mais comme personne civile, et les contestations qui naissent à l'occasion de ces entreprises sont constitutionnel lement du ressort des tribunaux ordinaires (Constitution, art. 92).
L'usage a pendant quelque temps fait maintenir dans les cahiers des charges une clause par laquelle les entrepreneurs déclaraient renoncer à la juridiction des tribunaux. Une pareille clause est nulle et non avenue, comme dérogeant à l'ordre des juridictions établies par la loi et comme contraire à l'ordre public (cass., 9 décembre 1883).
HONORAIRES DES ARCHITECTES
42. Les honoraires des architectes auxquels est confiée l'exécution de certains travaux publics sont réglés par des conventions spéciales.
A défaut de convention particulière, on observe les dispositions d'un avis du Conseil des bâtiments civils, en date du 12 pluviôse an vin, ainsi conçu :
« Considérant que, s'il n'existe pas de loi « positive sur cette matière, il est au moins « un usage qui a toujours servi de règle et « qui doit fixer à cet égard la jurispru- « dence;
« Considérant que les émoluments atta- « chés aux fonctions d'architectes sont légi- « times et qu'ils doivent être gradués en « raison de l'importance de leurs travaux « et de la situation des lieux où ils sont « exécutés;
« Estime qu'à Paris, pour les travaux - ordinaires, il est dû aux architectes :
« Pour la confection des projets dont ils « sont chargés, un centime et demi pour « franc, ci 1 1/2 p. c. ;
« Pour la conduite des ouvrages, 1 l/2p. c;
« Pour la vérification et le règlement des «« mémoires, 2 p. c. ;
« Ensemble, cinq centimes par franc du <♦ montant des mémoires en règlement.
« Il estime, en outre, qu'il leur est dû le
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« double de cette fixation pour les mêmes « travaux, lorsqu'ils sont projetés et exé- « cutés à plus de cinq kilomètres de dis- « tance du lieu de leur résidence ordinaire, « et que les prix de voyage et de séjour sont « à leur charge; observant que, lorsque les « constructions exigent, comme cela arrive « quelquefois, des dessins ou des modèles « qui leur occasionnentdesdépensesextraor- « dinaires, ils doivent être estimés séparé- « ment. »
— Cet avis ne lie pas les tribunaux. Plusieurs décisions judiciaires ont majoré le tantième alloué aux architectes pour la confection de leurs projets. Nous citerons, notamment, un jugement par lequel le tribunal civil de Bruxelles a accordé à un architecte un tantième de 1 et 66 p. c. sur le montant des travaux dont il avait préparé les plans, mais à l'exécution desquels on avait renoncé (1).
— En aucun cas, les architectes employés par l'État ne touchent d'honoraires pour les dépenses qui dépassent leur devis primitif (loi du 27 juillet 1871, art. 2).
LES CONCESSIONS DE TRAVAUX PUBLICS
43. Sous l'ancien régime, les princes, dans le but de faire finance ou de récompenser des services, disposaient arbitrairement des privilèges régaliens, et, notamment, du droit de percevoir certaines taxes.
L'Assemblée nationale française a proscrit cet abus. Elle a statué que les droits utiles qui dérivent de la souveraineté, tels que taxes, péages et autres droits ou impôts, faisant partie des finances nationales, ne sont ni communicables, ni cessibles (décret des 22 novembre-ler décembre 1790, relatif aux domaines nationaux, art. 9, publié en Belgique).
Ce principe est encore debout. Mais le législateur y a dérogé en autorisant, pour faciliter l'exécution des travaux d'utilité publique, des concessions temporaires de péages, dont le produit aléatoire sert de rémunération aux entrepreneurs.
La loi du 10 mai 1862 dispose à cet égard comme suit :
(1) Jugement inédit rendu le 24 décembre 1878 par la 2e chambre, en cause de Koussel c. la commune d'Uccle.
« Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé « à concéder des péages pour un terme qui « n'excédera pas quatre-vingt-dix ans, en se « conformant aux lois existantes.
« Sont exceptées de la présente disposi- " tion, les concessions tant pour les travaux « de canalisation des fleuves et des rivières « que pour les canaux et lignes de chemins « de fer de plus de dix kilomètres de lon- « gueur.
« Art. 2. Les péages à concéder aux per- « sonnes ou sociétés qui se chargent de « l'exécution de travaux publics sont fixés •' pour toute la durée de la concession.
« Art. 3. Aucune stipulation ne pourra - interdire, en faveur des concessionnaires, •« l'établissement d'autres communications •' dans un rayon déterminé.
« Art. 4. Les péages pour l'exécution des .« travaux publics, entrepris par les autorités « communales et provinciales dans l'étendue « de leurs territoires, sont autorisés par le « Roi (2). »
— La perception des péages est la rémunération normale du concessionnaire d'un travail d'utilité publique. Le Gouvernement y joint quelquefois d'autres avantages, tels que la garantie d'un minimum d'intérêt du capital nécessaire à l'exécution du travail.
44. Les formalités qui précèdent l'octroi des concessions ont un double but : constater l'utilité publique et provoquer la concurrence dans l'intérêt du Trésor. Elles sont réglées par l'arrêté royal du 10 septembre
Aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d'adjudication publique et qu'après enquête sur l'utilité des travaux, le taux du péage et sa durée (lois du 10 mai 1862, art. 4, et du 9 juillet 1875, art. 2).
Toute demande en concession doit être accompagnée :
A. D'un mémoire descriptif;
B. D'une estimation détaillée de la dépense;
C. Du tarif des droits et péages et de l'exposé raisonné des revenus probables;
D. D'un projet complet de cahier des charges ;
E. D'un plan général des localités, avec
(2) Voy en ce qui concerne les concessions de tramways, la loi du juillet 1875.
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indication du tracé que l'on se propose de suivre ;
F. D'un nivellement en long, accompagné de profils en travers, en nombre suffisant.
G. De plans de détail, indiquant les dimensions principales des ouvrages les plus importants (arr. roy. du 10 septembre 1875, art. 2).
Les demandes en concession sont adressées aux autorités communales ou provinciales ou au Département des travaux publics, suivant leur objet, et l'autorité qui les reçoit décide s'il y a lieu de les soumettre à l'enquête publique (art. 3 et 4).
Les formes de cette enquête sont réglées par les articles 6 à 14 de l'arrêté du 10 septembre 1875.
Lorsque l'instruction et l'enquête sont terminées, l'administration compétente arrête définitivement le cahier des charges de la concession, et le demandeur en concession est invité à soumissionner l'entreprise aux clauses et conditions y reprises (art. 15).
A défaut par lui de déposer sa soumission dans un délai qui lui est fixé, sa proposition est censée non avenue, et ses projets deviennent, selon le cas, la propriété de la commune, de la province ou de l'État (art. 17).
L'entreprise est mise en adjudication publique. Si les rabais offerts n'atteignent pas 5 p. c. du montant des péages ou des redevances ou le vingtième de la durée de la concession, le demandeur en concession est déclaré adjudicataire; il est évincé, si les rabais atteignent ce taux.
Dans le cas où le demandeur n'aurait pas soumissionnépréalablementà l'adjudication, l'adjudication est faite au profit du plus bas soumissionnaire.
Le demandeur en concession qui a soumissionné l'entreprise aux clauses et conditions du cahier des charges a droit, s'il est évincé, à une indemnité qui est supportée par l'adjudicataire et dont le montant est déterminé par le cahier des charges (art. 21 et suiv.).
— Aucune concession n'est définitive qu'après avoir reçu l'approbation du Roi, même quand elle ne concerne que des travaux d'utilité provinciale ou communale (art. 20).
L'exécution des engagements souscrits par le concessionnaire est garantie par le dépôt d'un cautionnement en numéraire ou en fonds publics, dont le montant est fixé
par le cahier des charges. Voy. l'article Chemins de fer, n° 10.
4o. L'adjudication dûment approuvée donne naissance à un contrat qui est régi par les clauses du cahier des charges et par les règles du droit commun.
L'objet véritable de la concession consiste dans la faculté de percevoir les péages. L'édifice, le pont, le canal, la route, le chemin de fer, dont ces péages représentent le ! prix, demeurent la propriété de l'État et ne ! sont grevés au profit du concessionnaire d'aucun droit réel, ni à titre d'usufruit, nia quelque titre que ce soit.
Le concessionnaire est subrogé aux droits de l'administration. C'est en son nom qu'il I poursuit l'expropriation des terrains dont il a besoin; c'est comme préposé à un service public qu'il opère la perception des péages. Il est, d'un autre côté, substitué aux obli- ! gâtions de l'État en ce qui touche les indem- I nités dues aux expropriés : « La mise en i « possession des propriétés nécessaires à « l'exécution des travaux », disent les cahiers des charges de toutes les concessions, « aura * lieu comme en matière de travaux décrétés « d'utilité publique, au nom de l'État, mais « à la diligence et aux frais exclusifs des « concessionnaires. »
Cette substitution est si complète que | l'État n'est pas garant des obligations contractées envers les expropriés, bien que les I terrains empris soient acquis en son nom et qu'ils entrent dans le domaine public. C'est ce que décide la jurisprudence (cass., 30 mars 1882, Pasic, 1882, 1, 94).
— Le concessionnaire peut-il céder son droit aux péages? — Il administre, pour le ! compte de l'État, un bien qui dépend du : domaine public et il perçoit les péages en qualité de préposé du Gouvernement. Cette délégation partielle de la puissance publique est personnelle de sa nature, parce qu'elle repose sur les garanties financières et politiques qui dictent à l'administration le choix du concessionnaire. La loi du 23 février 1869, s'inspirant de ces considérations, a expressément interdit aux sociétés de chemins de fer de céder les lignes dont elles sontconcessionnaires, si ce n'estavecl'approbation du Gouvernement, et l'on doit admettre que cette prohibition est sous-entendue dans toutes les concessions, et que tout au moins l'administration a le droit de s'opposer à une
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aliénation qui lui paraîtrait contraire à l'intérêt public.
Lorsque la cession a lieu avec l'approbation explicite ou tacite du Gouvernement, elle a pour objet un droit purement mobilier, le droit de percevoir les péages. C'est un contrat sut generis qu'on ne peut confondre avec le bail d'un immeuble, quelle que soit la qualification que lui donnent les contractants. Voy. l'article Chemins de fer, n° 15.
Le droit de concession n'est pas dans le commerce; il ne peut pas être saisi et vendu aux enchères par les créanciers du concessionnaire.
Quant aux sommes d'argent qui sont les produits des péages, elles sont dans le commerce et, partant, saisissables.
Les péages concédés, dit un arrêt de la Cour de Bruxelles, représentent le prix que l'État paye au concessionnaire d'un travail d'utilité publique pour le remboursement des frais de construction. Ce prix constitue, dans le chef du concessionnaire, un droit privé ayant un caractère mobilier et susceptible d'être saisi (Bruxelles, 17 mai 1853, Pasic, 1854, II, 42).
46. Les concessionnaires de travaux publics sont de véritables entrepreneurs. Le contrat de concession est, sinon identique, du moins analogue au contrat d'entreprise. L'un et l'autre ont pour objet l'exécution des travaux publics. Les modes de payement sont seuls différents, en ce que l'entrepreneur reçoit une somme une fois payée, tandis que le concessionnaire trouve sa rémunération dans la perception d'un péage temporaire.
Les difficultés que soulève l'interprétation des contrats de concession doivent donc être déférées aux tribunaux ordinaires, par application du principe énoncé aux articles 92 et 93 de la Constitution.
Il est à remarquer toutefois que les contrats de concession ne sont pas soumis uniquement à l'empire du droit civil. L'État contracte des engagements pécuniaires envers le concessionnaire; mais, en lui déléguant la faculté de percevoir des péages, c'est-à-dire des impôts, il fait aussi acte de souveraineté. Les droits et obligations qui prennent leur source dans ce contrat dont la nature est mixte, ont, à certains égards, un caractère social ou politique, qui autorise la législature à déroger, dans cette matière, aux règles ordinaires de la compétence,
lorsque les intérêts généraux du pays l'exigent.
On rencontre une dérogation de ce genre dans la loi du 23 février 1869, qui défend aux sociétés de chemins de fer décéder les lignes dont elles sont concessionnaires, si ce n'est avec l'approbation du Gouvernement, et qui investit l'administration du pouvoir de décider si cette défense a été on non enfreinte. Voy. l'article Chemins de fer, n° 26.
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SOMMAIRE
La Cour d'appel peut annuler l'élection
pour irrégularité grave.
I • Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces derniers (Constitution, art. 105).
Le siège, le personnel et le ressort des tribunaux de commerce sont déterminés par un tableau annexé à la loi du 18 juin 1869.
II peut y avoir dans chaque tribunal de commerce des juges suppléants dont le Roi détermine le nombre suivant les besoins du service (loi du 18 juin 1869, art. 34).
2. Les membres des tribunaux de commerce sont élus dans une assemblée composée de commerçants réunissant les conditions requises par la loi.
Ces conditions étaient anciennement réglées par le titre Ier des lois électorales coordonnées en 1881. Le titre Ier des lois électorales coordonnées a été abrogé par l'article 9 de la loi électorale du 11 avril 1S94.
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Une loi qui sera portée dans le courant de 1 année 1895 réglera la formation des listes des électeurs pour les tribunaux de commerce. Jusqu'à l'entrée en vigueur des listes dressées en exécution de cette loi, les élections pour les tribunaux de commerce se feront d'après les listes des électeurs pour ces tribunaux qui sont actuellement en vigueur (loi du 11 avril 1895, art. 19).
3. « Tout commerçant ou tout ancien « commerçant peut être nommé juge ou « juge suppléant, s'il est âgé de vingt- « cinq ans accomplis et s'il exerce ou a « exercé le commerce avec honneur et dis- « tinction pendant cinq ans.
« Le président et le vice-président doivent « être âgés de vingt-sept ans accomplis et ne « peuvent être choisis que parmi les juges « et les anciens juges » (loi du 18 juin 1809, art. 35).
Lorsque l'éligibilité de celui qui a été élu président ou vice-président d'un tribunal de commerce est contestée, la Cour d'appel a l'obligation de vérifier s'il réunit toutes les conditions d'éligibilité énoncées par l'article 35 de la loi du 18 juin 1869. Il n'est pas présumé les posséder par cela seul qu'il aurait été, à une époque antérieure, élu et institué juge suppléant, juge et président de ce même tribunal (cass., 18 février 1884, Scheyven, V, 314).
4. Le mode d'élection des membres des tribunaux de commerce est réglé comme suit par les dispositions combinées des lois du 18 juin 1869 et du 2 juin 1884.
« Les candidats doivent être proposés au « moins cinq jours francs avant celui où le « scrutin doit avoir lieu.
« Les propositions doivent être signées « par vingt-cinq électeurs au moins, dans « les arrondissements comptant plus de « mille électeurs, et par dix électeurs au « moins dans les autres arrondissements.
« Elles sont remises par trois des signa- « taires au président du bureau principal, « qui en donne récépissé.
« Elles indiquent les noms, prénoms, « domicile et profession des candidats et des « électeurs qui les présentent.
« Elles sont datées et signées.
« Elles contiennent, séparément, l'indica- « tion des fonctions sollicitées par les can- « didats présentés.
dict. t. m.
« Les candidats sont inscrits dans l'ordi e •* alphabétique (loi du 2 juin 1884, art. 3).
« Les candidats proposés acceptent par •< une déclaration écrite et signée, qui est « remise, en même temps, au président du « bureau principal.
« L'acceptation doit contenir l'affirmation •« faite par les candidats qu'ils remplissent
* les conditions exigées par l'article 35 de « la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation
* judiciaire (loi du 2 juin 1884, art. 4).
« A l'expiration du terme utile pour la « présentation des candidats, le bureau « principal arrête la liste des candidats .< auxquels les suffrages peuvent être valait blement donnés.
« Lorsque le nombre des candidats pour •» chacune des diverses catégories de magis- .< trats à élire ne dépasse pas celui des
* places à conférer, ces candidats sont pro- « clamés élus par le bureau principal, sans <* autre formalité.
« Le procès-verbal de l'élection rédigé et ■<■ signé séance tenante par les membres du •< bureau, est adressé immédiatement au •< Gouverneur de la province, avec les actes •' de présentation. Il en reste un double au •» greffe du tribunal de commerce, certifié •» conforme par les membres du bureau.
« Des extraits du procès-verbal sont iramé- « diatement adressés aux élus et publiés par •< la voie du Moniteur » (loi du 2 juin 1884, art. 5, modifié par la loi du 1er mai 1895).
En cas d'élection de juges consulaires, il y a lieu, d'ordinaire, à pourvoir au remplacement de juges titulaires et de juges suppléants, présentés simultanément, mais par listes distinctes. Si le nombre des candidats proposés ne dépasse le nombre de mandats à conférer que pour l'une de ces catégories de magistrats, les candidats présentés pour l'autre catégorie doivent être proclamés élus d'emblée. Cela résulte du texte même de la loi.
« Lorsque le nombre des candidats dépasse
* celui des magistrats à élire, la liste des « candidats est immédiatement affichée au
* chef-lieu de l'arrondissement; elle indique « séparément les candidatures présentées « pour les diverses catégories de places à
* conférer » [ibid.).
ô. L'assemblée électorale se réunit dans la commune et dans le lieu de cette commune où siège le tribunal de commerce (loi du
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18 juin 1869, art. 40, et loi du 2 juin 1884, art. 1er).
« Le collège électoral peut être fractionné « en sections » (loi du 2 juin 1884, art. 1er).
Le projet du Gouvernement rendait obligatoire le fractionnement en sections, dès que le nombre des électeurs inscrits dépassait quatre cents.
Sur la proposition de la Section centrale de la Chambre, le fractionnement a été rendu facultatif.
« La répartition des électeurs en sections « est faite par le Gouverneur, après avoir « pris l'avis des présidents des tribunaux de « commerce, en tenant compte des nécessités « locales, et de manière à offrir aux électeurs " toutes les facilités désirables pour prendre « part aux opérations électorales »♦ (loi du « 2 juin 1884, art. 2).
G. " Le président du tribunal de com- « merce ou, à son défaut, celui qui le rem- « place, préside le bureau principal.
« S'il y a plusieurs sections, la deuxième « et les suivantes sont présidées par l'un des « juges ou suppléants suivant l'ordre d'élec- « tion et, au besoin, par les personnes que le « président du bureau principal désigne « parmi les électeurs qui ne sont pas fonc- « tionnaires amovibles.
« Trois des électeurs, désignés par le prô- « sident de chacun des bureaux, remplis- « sent, les deux premiers, les fonctions de « scrutateur, le troisième celles de secré- «. taire » (loi du 2 juin 1884, art. 8).
Un double de la liste électorale, pour chaque section, est transmis, par les soins du gouverneur, au président de chaque bureau (voy. la loi du 2 juin 1884, art. 2).
C'est au moyen de ce double que se fait l'appel des électeurs.
Une copie de ce double doit être affichée dans la salle où se réunissent les électeurs (loi du 18 juin 1869, art. 41).
7. « Le bureau principal formule et fait « imprimer les bulletins de vote.
« L'emploi de tous autres bulletins est « interdit » (loi du 2 juin 1884, art. 6).
Les dimensions des bulletins de vote sont réglées par l'arrêté royal du 25 juin 1887.
Le ministre des finances met à la disposition du président de chaque bureau principal les quantités de bulletins qui sont reconnues nécessaires pour les besoins de
l'élection. Le président en est responsable (arr. roy. du 25 juin 1887, art. 4).
Les demandes de bulletins de votes sont adressées aux directeurs provinciaux de l'enregistrement, par l'intermédiaire des gouverneurs (arr. roy. du 14 juin 1884; circul. min. du 8 juillet 188 i).
8. « Les électeurs sont convoqués à domi- « cile, et par écrit, par le gouverneur de la « province, dans le courant du mois de juil- « let et au moins dix jours avant celui de « l'élection » (loi du 2 juin 1884, art. 11, alin. 2, modifié par la loi du 1er mai 1895).
« L'arrêté de convocation fixe le jour du « ballottage éventuel, en laissant six jours « francs entre le premier et le second scru- « tin » (loi du 2 juin 1884, art. 11).
La convocation peut être fixée soit au dimanche, soit à tout autre jour de la semaine.
« Les lettres de convocation indiquent le « jour, l'heure et le local où l'élection aura « lieu, ainsi que le nombre de membres à « élire.
« Les électeurs sont convoqués de la « même manière à d'autres époques, s'il y a « lieu, à l'effet de procéder aux remplace- « ments nécessités par démissions ou décès » (loi du 18 juin 1869, art. 38).
« Les lettres de convocation sont remises " sous récépissé, dans chaque commune, par « les soins du bourgmestre » (art. 39).
9. Le président de chaque bureau a la police de l'assemblée (loi du 18 juin 1869, art. 41).
« Les électeurs seuls y assistent.
« A l'ouverture de la séance, le président « fait connaître à l'assemblée le nombre des « places vacantes et rappelle les conditions « que la loi a exigées pour l'éligibilité. Il « fait aussi donner lecture des différents « articles qui règlent le mode de voter « (ibid.).
Le double de la liste des électeurs, transmis par le gouverneur au greffe, est affiché dans la salle de réunion, et nul n'est admis à voter s'il n'y est inscrit.
« Toutefois, le bureau est tenu d'admettre « la réclamation de tous ceux qui se présen- « teront munis d'une décision de l'autorité « compétente constatant qu'ils font partie « de ce collège ou que d'autres n'en font pas « partie » (loi du 2 juin 1884, art. 12).
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Si l'électeur qui ne figure pas sur la liste affichée dans la salle de réunion a été néanmoins convoqué, il ne lui suffit pas, pour être admis à voter, de produire son bulletin de convocation. Il faut qu'il soit muni d'une décision judiciaire, c'est-à-dire d'un arrêt de la Cour d'appel. Cela résulte des discussions parlementaires et du rejet d'un amendement proposé par M. De Sadeleer (1).
« Il est procédé par un seul et même bul- « letin à l'élection des diverses catégories de « magistrats à élire » (loi du 2 juin 1884, art. 7).
Cette disposition remplace le premier paragraphe de la loi du 18 juin 1869, article 42, aux termes duquel il fallait employer des bulletins séparés pour l'élection du président, du vice-président et des juges.
« Les électeurs ne peuvent se faire rem- « placer » (loi du 18 juin 1869, art. 42, § 2).
« Les électeurs formulent leurs votes en « observant le mode de votation prescrit par « les lois électorales coordonnées » (loi du 2 juin 1884, art. 9).
Chaque électeur se présente donc devant le bureau, reçoit du président son bulletin de vote, se rend ensuite dans un couloir ou compartiment isolé où il formule son vote, et revient ensuite remettre son bulletin au président du bureau.
L'article 152 des lois électorales coordonnées a été rendu applicable aux élections consulaires par la loi du 2 juin 1884, article 9, et remplace, par conséquent, l'article 44 de la loi du 18 juin 1869.
Aux termes de l'article 152, le secrétaire pointe sur la liste le nom de chaque électeur qui répond à l'appel ou au réappel.
En outre, au moment où l'électeur reçoit son bulletin des mains du président, un des scrutateurs inscrit son nom sur une liste spéciale des votants.
Il convient que la liste des votants dressée par l'un des scrutateurs soit revêtue de la signature du président, du scrutateur et du secrétaire, sinon elle serait dépourvue d'authenticité.
L'omission des formalités prescrites par l'article 152 du Code électoral constitue une irrégularité grave, qui peut entraîner l'annulation des opérations électorales (voyez Bruxelles, 12 septembre 1882 et 3 octobre 1883, Scheyven, V, 7 et 255).
(1) ScHETVEf, Recueil élect., t. V, p. 356 et suiv
Les candidats n'ont pas le droit de faire surveiller les opérations électorales par des témoins de leur choix, comme dans les élections politiques ordinaires (2).
10. Quand les opérations électorales sont terminées, on procède au dépouillement du scrutin.
« Dans les collèges électoraux divisés en « plusieurs sections, le dépouillement du « scrutin se fait dans chaque section.
« Le nombre des bulletins est vérifié « avant le dépouillement.
« Le nombre des votants et celui des bul- « letins trouvés dans l'urne sont inscrits au « procès- verbal.
« Le résultat du scrutin est arrêté et signé « par le bureau.
« Il est immédiatement porté par les « membres du bureau de chaque section au « bureau principal, qui fait, en présence de ■ l'assemblée, le recensement général des m votes » (loi du 2 juin 1884, art. 10).
Les membres du bureau principal rédigent, séance tenante, le procès-verbal de l'élection et l'adressent immédiatement au gouverneur de la province.
Un double de ce procès-verbal, certifié conforme par les membres du bureau reste au greffe du tribunal de commerce (loi du 18 juin 1869, art. 50).
11. Les membres du tribunal sont élus à la majorité absolue des voix. Si tous les membres n'ont pas été élus au premier scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix. Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a encore de membres à élire. Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats. La nomination a lieu à la pluralité des votes. S'il y a parité de votes, le plus âgé est préféré (loi du 18 juin 1869, art. 49).
12. Il est statué par la Cour d'appel sur les « réclamations tendant à faire annuler, « pour irrégularité grave, l'élection des « membres des tribunaux de commerce et « des Conseils de prud'hommes » (loi élect., art. 272, litt. B).
L'article 35 de la loi du 18 juin 1869 fait une condition à tout juge au tribunal de
(2) Voy. le rapport de M. Daksaert (Scheïten, V, 355).
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commerce d'avoir exercé le commerce avec honneur et distinction pendant cinq ans ; mais l'existence de cette condition échappe à la compétence de la juridiction électorale, instituée uniquement à l'effet d'assurer la régularité de l'élection et l'observation des formes légales; elle demeure tout entière dans l'appréciation du Gouvernement, lequel est chargé de donner l'investiture aux juges (1).
« Toute demande d'annulation totale ou « partielle de l'élection pour irrégularité « grave doit, à peine de déchéance, êlre for- « mée, dans les dix jours de la date du « procès-verbal, parle gouverneur, lesinlé- « ressés ou les électeurs » (lois élect., art. 272, litt. C).
La demande d'annulation est remise par écrit au greffier provincial, qui est tenu d'en donner récépissé, et elle est notifiée aux intéressés par exploit d'huissier, le tout dans les dix jours de la date du procès- verbal, sous peine de nullité (lois élect., art. 272, litt. D).
La loi n'a point fixé l'ordre dans lequel doivent être effectuées les deux formalités qu'elle prescrit, savoir le dépôt de la requête et la notification. La réclamation est donc valable lors même que la notification aurait précédé le dépôt de la requête au gouvernement provincial (Gand, 26 octobre 1882,
SCHEYVEN, V, p. 5).
Le greffier provincial n'est pas tenu d'accepter les demandes d'annulation qui lui seraient présentées un dimanche ou un jour férié, car il est de règle que l'intervention des fonctionnaires ne peut être requise qu'aux lieux, jours et heures déterminés à cette fin par les lois et règlements.
Il est à remarquer, d'autre part, que le
délai de dix jours est de rigueur et ne peut être prorogé lors même que le dernier jour serait férié.
Dans ce cas, les intéressés doivent prendre leurs mesures pour remplir les formalités légales avant l'expiration du délai qui, par le fait, se trouve réduit à neuf jours (cass., 4 décembre 1882, Scheyven, V, p. 5).
La Cour d'appel statue conformément aux dispositions des articles 72, 73, 74, 75, 76, 77, 79 et 80 du Gode électoral de 1881 (voy. l'article 272, litt. F, de ce Code).
Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la Cour d'appel et aux parties en cause. Les dispositions des articles 83, 84, 85, 86 et 94, § 1er, du Code électoral de 1881 sont applicables à ce recours (lois élect. coord. en 1881, art. 272, litt. G).
En cas d'annulation totale ou partielle, les opérations invalidées sont recommencées dans le mois de la réception de la copie de l'arrêt au gouvernement provincial (ibid., litt. K).
Privilèges des maîtres de forge
1. Certains établissements métallurgiques énumérôs à l'article 73 de la loi du 21 avril 1810 ne peuvent être fondés qu'avec l'autorisation spéciale du Gouvernement.
Suivant le rapport présenté par Girardin au Corps législatif, le motif de cette dispo-
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sition, « c'est que les établissements de « même nature, établi* avec l'autorisation « du Gouvernement, sont par là sous sa « protection spéciale, et qu'ils seraient bien- « tôt sans valeur et sans utilité si chacun « pouvait, de son propre mouvement, for- « mer d'autres établissements qui absorbe- « raient les matières premières ou consom- « nieraient le combustible. »
Le législateur a donc, à tort ou à raison, voulu empêcher les abus de la concurrence. Il a cru devoir limiter le nombre des usines métallurgiques, parce que les matières premières qui les alimentent, minerais et combustible, n'existent qu'en quantités limitées.
— L'article 73 de la loi du 21 avril 1810 énumère comme suit les établissements métallurgiques qui ne peuvent être établis qu'en vertu d'une permission accordée par un règlement d'administration publique :
« I. Les fourneaux à fondre le minerai de « fer et autres substances métalliques. »
Cette catégorie comprend les fourneaux dans lesquels on convertit les minerais en métaux, tels que les hauts-fourneaux, et les foyers où l'on retire de leurs minerais le cuivre, le plomb, le zinc, le nickel, etc., à l'état de métal, d'oxyde ou de sulfure.
Mais l'on irait au delà des intentions de la loi si l'on plaçait dans cette classe les fours dans lesquels on fait subir une seconde fusion aux métaux, pour leur donner, par le moulage, les formes que réclament les besoins du commerce.
« II. Les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre. »
Le législateur a ici en vue, d'une part, les forges proprement dites, dans lesquelles on convertit la fonte en fer ou en acier, et, d'autre part, les martinets où l'on donne des formes marchandes au fer en grosses barres ou au cuivre brut.
Mais on ne doit pas comprendre parmi les forges et martinets les établissements dans lesquels le fer et le cuivre, déjà à l'état de produits marchands, subissent des élaborations secondaires, par exemple, les ateliers de serrurerie.
Les établissements sidérurgiques connus sous le nom de laminoirs à fer et de platineries appartiennent à la catégorie des forges et martinets pour ouvrer le fer.
« III. Les usines servant de patouillets et « de bocards. »
On entend par là les ateliers de lavage
des minerais et ceux où l'on pulvérise les minerais, les laitiers et les scories.
Les lavoirs à cheval et à bras établis sur les eaux courantes sont régis par les arrêtés royaux du 28 août 1820 et du 10 septembre
Quant aux lavoirs mobiles ou portatifs, ils sont au nombre des établissements insalubres dont s'occupe l'arrêté royal du 31 mai
« IV. Les usines pour le traitement des « substances salines et pyriteuses, dans les- « quelles on consomme des combustibles. »
Cette catégorie comprend les établissements où l'on fabrique les sulfates de fer, de cuivre, d'alumine et d'alun au moyen des substances minérales, pyriteuses, vitrioliques, alumineuses ou alunifères, et ceux qui servent à l'élaboration du sel gemme et au traitement des eaux salées (1).
2. Les formalités à observer pour obtenir la permission d'exploiter les usines énumérées à l'article 73 de la loi de 1810, sont les suivantes :
I. La demande est adressée à la Députation permanente (arr. du 18 septembre 1818).
Elle est accompagnée d'un plan général dressé à l'échelle de deux millimètres par mètre et de plans de détail dressés à l'échelle de dix millimètres par mètre (arr. roy. du 2 novembre 1826).
IL La demande est affichée pendant quatre mois dans le chef-lieu de la province, dans celui de l'arrondissement, dans la commune où l'on se propose d'ériger l'usine et dans le lieu du domicile du demandeur (loi du 21 avril 1810, art. 74).
III. Les oppositions, s'il en survient pendant le délai légal des affiches, doivent être communiquées au demandeur pour y répondre (Instr. du 3 août 1810, § VIII).
IV. L'autorité locale donne son avis (ibid
V. L'administration des ponts et chaussées est consultée lorsque l'usinier doit faire usage d'un cours d'eau.
La loi du 21 avril 1810, article 74, dispose que lorsqu'il s'agit de permissions pour l'établissementde fourneaux, forges et usines, l'administration des ponts et chaussées donnera son avis sur ce qui concerne les cours d'eau navigables ou flottables. L'arrêté royal
(1) Bcbt, Législation des mines, n» 984.
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du 18 juillet 1860, article 1er, n° 7, charge, en termes généraux, l'administration des ponts et chaussées de l'instruction des affaires relatives aux usines établies ou à établir sur les rivières et autres cours d'eau.
VI. La Députation permanente communique la demande à l'ingénieur des mines, qui fait rapport ; puis elle donne son avis au ministre.
VII. Enfin, la permission est accordée par un règlement d'administration publique, c'est-à-dire par un arrêté royal.
Aucune loi n'exige que le Gouvernement prenne l'avis du Conseil des mines avant d'accorder cette permission (Conseil des mines, avis du 12 décembre 1879).
La suppression d'une usine, sa transformation en usine d'un autre genre, les changements à l'état du cours d'eau, le transport
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d'une fabrique d'une localité dans une autre, ne peuvent avoir lieu qu'avec l'approbation préalable du Gouvernement, donnée dans la même forme que la permission (Instruction du 3 août 1810, § IX).
3. Les maîtres de forge ont le droit d'acheter, moyennant un prix fixé de gré à gré ou à dire d'experts, les minerais de fer extraits des minières du voisinage, et, au besoin, d'exploiter ces minières au lieu et place des propriétaires. Voy. l'article Mines, n° 58.
Ils sont, en outre, autorisés à établir des patouillets, lavoirs et chemins de charroi sur les terrains qui ne leur appartiennent pas, sous les restrictions portées en l'article 11 de la loi du 21 avril 1810; le tout à charge d'indemnité envers les propriétaires du sol, et en les prévenant un mois d'avance.
Juridiction
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21. Destruction des ouvrages dont le maintien rendrait la contravention permanente.
1. On entend par voirie cette branche d'administration dont l'objet est l'établissement et la conservation des voies publiques tant par terre que par eau.
Ce terme désigne également le réseau même des voies de communication.
On distingue, au point de vue de l'administration et de la police, la grande voirie et la petite voirie.
La grande voirie comprend les routes de l'État et les routes provinciales.
Les autres voies publiques constituent la petite voirie.
La petite voirie se subdivise en voirie urbaine, d'une part, et voirie vicinale, d'autre part.
2. La grande voirie comprend les routes que l'État et les provinces ont établies à leurs frais ou ont concédées à des particuliers, ainsi que les chemins de fer.
Des arrêtés royaux en date du 25 juillet 1816, du 17 décembre 1819 et du 13 mars 1821 , ont divisé en deux catégories les grandes routes qui existaient à cette époque et en ont opéré le classement.
L'entretien des routes de première classe est demeuré à la charge de l'État.
Les routes de seconde classe ont été placées sous la direction immédiate des administrations provinciales, à charge de pourvoir à leur entretien (arr. roy. du 13 mars 1821, art. 4).
Ces routes et celles que les administrations provinciales ont fait construire depuis lors constituent le réseau des routes dites provinciales (1).
La grande voirie comprend aussi les chemins de fer. Voy. l'article Chemins de fer, n° 2.
3. L'arrêté royal du 17 décembre 1819, disposait, article 10 : « La partie des grandes « routes traversant les différentes villes du « royaume, ainsi que les ponts y situés, « seront entretenus par les dites villes, « lesquelles auront la faculté d'établir des « péages à l'entrée de leurs communes, à
(1) Doc. pari., Ch. des représ., 1860-1861, p. 981.
« l'effet de percevoir les fonds nécessaires « pour l'entretien de cette partie des rou- « tes... »
Les villes furent privées du bénéfice de ces péages par l'arrêté royal du 25 décembre 1823 (2), qui modifia l'article 10 de l'arrêté du 17 décembre 1819 et statua que les traverses des grandes routes, ainsi que les autres rues dans les villes, seraient entretenues désormais sur les revenus municipaux, sans qu'il pût être établi, pour subvenir à cette dépense, une contribution spéciale ou un droit de barrière.
Cette disposition royale était motivée sur ce qu'il ne doit être fait aucune distinction entre ces traverses et les autres rues des villes; que si, d'une part, les traverses des villes peuvent être envisagées comme parties des grandes communications, d'autre part, ces villes jouissent des avantages qui en résultent et, conséquemment, doivent subvenir aux frais de réparation et d'entretien.
On n'observe plus ces prescriptions depuis longtemps. C'est l'État qui, aujourd'hui, pourvoit à l'entretien des grandes routes et des ponts qui en font partie intégrante, aussi bien dans les traverses des villes que partout ailleurs.
4. Les grandes routes étant des voies de communication d'un intérêt général , le Gouvernement peut seul, en principe, décider la création d'une grande route et en fixer la largeur et la direction.
Il est vrai que l'article 76, n° 7, de la loi communale a placé dans les attributions des Conseils communaux le soin de fiœer, sous l'approbation du Roi, la grande voirie.
Mais les débals parlementaires démontrent que le but du législateur a été uniquement de mettre le Gouvernement dans l'impossibilité de modifier arbitrairement le tracé des grandes routes dans les localités urbaines et de se décharger ainsi sur la commune du soin de pourvoir à la réparation de la voie délaissée ou de profiter du bon état d'entretien de la voie nouvelle.
Le sens de l'article 76, n° 7, est donc que dans les villes et dans les parties agglomérées des communes rurales, le Gouverne-
(2) Cet arrêté se trouve dans le Recueil de Pinchon Debhotjx.
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ment ne peut, sans l'assentiment du Conseil communal, modifier le tracé des grandes routes existantes (1).
A part cette restriction, il appartient au Gouvernement seul de fixer la direction et la largeur des grandes routes.
— Lorsque le Gouvernement crée une grande route, il peut prendre les mesures nécessaires pour concilier, au profit de tous, l'intérêt de la grande voirie avec l'intérêt de la voirie vicinale. Il a le droit d'incorporer, au besoin, un chemin vicinal dans la voie nouvelle.
Gomme le soin d'assurer l'usage des communications destinées au public et d'y apporter les changements que cet usage comporte, constitue un devoir purement administratif, les modifications qui ont été apportées à l'usage public des chemins incorporés dans les grandes routes ne peuvent être considérées comme des attentats aux droits privés des communes, et les difficultés auxquelles le règlement de ce service donne lieu échappent, par leur nature, à la connaissance des tribunaux (cass., 10 janvier 1867, Pasic, 1867, I, 117).
6. Sous l'ancien régime, le Prince s'était arrogé la faculté de concéder à temps ou à perpétuité les droits utiles qui dérivent de la souveraineté et, notamment, la perception des péages sur les routes publiques.
Les concessions de cette nature s'accordaient ordinairement aux villes et aux corporations religieuses, rarement aux particuliers. Sous ce régime, les routes concédées étaient considérées comme la propriété des communautés qui les avaient construites, sauf que l'usage en était réservé au public.
Le droit d'accorder de semblables octrois a été retiré au gouvernement par la loi du 22 novembre 1790, article 9, portant que les droits utiles et honorifiques, ci-devant appelés régaliens, et notamment ceux qui participent de la nature de l'impôt, ne sont ni communicables, ni cessibles.
On a, par la suite, dérogé à la rigueur de cette règle en autorisant la concession de certains péages temporaires destinés à rémunérer les Compagnies qui se chargent de l'exécution des travaux publics.
La loi du 9 vendémiaire an ix a d'abord
(1) Sauveur, Revue de Vadmin., XIV, 394.
autorisé la concession du droit de percevoir temporairement une taxe aux barrières établies sur les chemins publics, quand ces chemins sont ouverts et entretenus par des particuliers.
La loi du 10 mai 1862, qui nous régit actuellement, permet, en termes généraux, au Gouvernement, de concéder des péages pour un terme qui n'excède pas quatre-vingtdix ans.
Ces concessions sont particulièrement en usage lorsqu'il s'agit de la construction d'un pont ou d'un chemin de fer.
Elles peuvent aussi avoir lieu pour faciliter la création d'une route ordinaire, mais, en fait, la plupart des grandes routes ont été créées et sont entretenues aux frais de l'État ou des provinces.
G. On appelle alignement la limite fixée entre la voie publique et les propriétés limitrophes, soit qu'elle résulte de l'état de possession actuel, soit qu'elle ait été prescrite pour l'avenir par l'autorité administrative.
On entend par servitude d'alignement l'obligation qui grève les propriétaires riverains de la voie publique de ne faire, le long de cette voie, aucune construction, reconstruction, clôture ou plantation, sans y être autorisés par l'administration.
La défense de construire, réparer ou améliorer sans permission, constitue une véritable servitude qui grève tous les bâtiments situés le long des grandes routes.
L'utilité de cette servitude est évidente. Lorsque des plans d'alignement ont été arrêtés, ils ne s'exécutent, en général, qu'au fur et à mesure de la démolition des bâtiments destinés à reculement. L'administration attend que les propriétaires les démolissent volontairement ou soient forcés de les démolir pour cause de vétusté.
Ils n'ont, dans ce cas, droit à être indemnisés que pour la valeur du terrain délaissé et pour la dépréciation de l'excédent. La société profite ainsi de la nécessité où ils se trouvent de subir la démolition ou de l'avantage qu'ils retirent d'une démolition volontaire.
— L'existence de la servitude d'alignement permet à l'administration de fixer exactement la limite du domaine public et d'empêcher les usurpations et les empiétements des particuliers.
VOIRIE (GRANDE)
L'administration peut aussi, grâce à la servitude d'alignement, rectifier et améliorer le tracé des voies publiques, en imposant aux particuliers l'obligation d'avancer ou de reculer leurs constructions d'après un plan général fixé d'avance.
Enfin, l'alignement apparaît comme une mesure de police qui met l'autorité à môme d'imposer aux bâtisseurs les conditions que réclame l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques.
Le contrôle de l'administration dans cette matière s'exerce à l'aide d'un plan général d'alignement, qui règle la largeur, la direction et le niveau de chaque route, et à l'aide d'alignements particuliers que l'autorité donne pour chaque construction, en conformité du plan général et, à défaut de plan général, en conformité de l'état de posses-
7. Lorsqu'il s'agit d'ouvrir une route nouvelle, il y a lieu, non pas à la servitude d'alignement, mais à l'expropriation pour cause d'utilité publique, conformément aux lois du 17 avril 1835 et du 27 mai 1870. Les terrains et les bâtiments nécessaires pour l'établissement de la route sont payés à dire d'experts, d'après la valeur qu'ils avaient avant l'entreprise des travaux (loi du 16 septembre 1807, art. 49).
Dans ce cas, l'administration paye la valeur du sol et des bâtiments qu'elle exproprie, et, de plus, une indemnité pour les dommages accessoires et notamment pour la dépréciation des parties restantes.
Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir et enlever une portion doivent être acquis en entier, si le propriétaire l'exige (art. 51).
S'agit-il de rectifier une route existante ou d'en modifier la direction, l'administration est libre d'ajourner l'expropriation jusqu'au moment où les propriétaires démolissent leurs constructions pour cause de vétusté ou pour tout autre motif. Elle leur impose, dans ce cas, un nouvel aligne-
Il arrive alors de deux choses l'une : ou bien l'alignement nouveau donné au riverain l'oblige à reculer son bâtiment, ou bien il le contraint à s'avancer à front du nouveau tracé de la voie publique.
Si l'alignement qui lui est donné par les autorités compétentes le force à reculer sa
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j construction, il n'a droit, aux termes de ! l'article 50 de la loi du 16 septembre 1807, a indemnité que pour la valeur du terrain délaissé. La jurisprudence admet, en combinant cette disposition avec l'article 545 du I Code civil et avec l'article 11 de la Constitution de 1831, qu'il doit, de plus, être indem- ; nisé pour la moins-value du terrain qui lui | reste (cass., 12 janvier 1844, Patic, 1844, I, ! 120).
Les contrats de cession amiable, les quittances et autres actes relatifs à l'acquisition des parcelles de terrain incorporées à la voie publique, peuvent être passés sans frais, à l'intervention soit du gouverneur agissant au nom de l'État, soit du bourgmestre agissant au nom de la commune (loi du 27 mai 1870, art. 9). Voy. l'article Expropriation, n<> 9.
— Le payement des indemnités doit avoir lieu avant l'expropriation. L'article 14 de la loi du 1er février 1844 dispose que les nou-
: veaux alignements ne peuvent être prescrits j ni exécutés avant le payement, ou, s'il y a lieu, la consignation de l'indemnité due au propriétaire.
Il est rare que le payement des indemnités précède la fixation ou l'exécution des nouveaux alignements. Le plus souvent les riverains des routes érigent leurs constructions avant d'avoir reçu ou fait régler le dédommagement auquel ils ont droit. En exécutant les décisions qui les obligent à reculer, ils abandonnent de fait à l'administration la possession de la bande de terrain destinée à faire partie de la voie publique, et cette incorporation de fait confère à l'administration et au public le droit d'en user librement.
Les riverains conservent néanmoins le droit de réclamer le prix des parcelles qu'ils ont cédées à la voie publique. En renonçant au payement préalable de l'indemnité, ils renoncent à une garantie accordée par la loi, mais non à l'indemnité elle-même, car une renonciation à un droit acquis ne se présume pas (Bruxelles, 25 juin 1870, Pasic, 1870, II, 329).
— Si le propriétaire riverain se trouve, par suite du nouvel alignement, dans le cas
\ de s'avancer sur la voie publique, il est tenu ; de payer à l'administration la valeur du terrain qui lui est cédé, savoir la valeur relative que ce terrain a pour lui, la plus-value que sa propriété en reçoit.
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L'aliénation des parcelles de terrain dépendant de la grande voirie, qui doivent être cédées aux propriétaires riverains pour qu'ils suivent l'alignement donné par l'administration, peut avoir lieu de la main à la main (1).
— Au cas où un propriétaire riverain ne voudrait point acquérir, l'administration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux (loi du 16 septembre 1807, art. 53).
La loi dit que l'administration est autorisée à déposséder le propriétaire qui refuse de s'avancer à front de la voie publique. S'il refuse d'acquérir la portion dont on lui permet d'accroître son bâtiment, on peut le forcer à délaisser sa propriété tout entière à dire d'experts (2).
Cette disposition ouvre en faveur de l'administration une faculté. Elle ne lui impose aucune obligation.
Il est vrai que lors des discussions auxquelles a donné lieu la loi du 1er février 1844, un membre de la Chambre des représentants a demandé ce qui arriverait si un propriétaire sujet à avancement se voyait refuser l'autorisation de reconstruire sur l'ancien emplacement, et que M. de Garcia, rapporteur, d'accord avec M. J.-B. Nothomb, ministre de l'intérieur, lui a répondu que, en vertu de la loi de 1807, le propriétaire pourrait contraindre V administration à acquérir sa propriété.
Mais cette interprétation d'une loi ancienne à propos de la discussion d'une loi nouvelle, n'a que la valeur d'une opinion individuelle et ne peut prévaloir contre un texte dont le sens ne présente rien d'équivoque (3).
8. L'édit français de décembre 1607 avait chargé le grand voyer et ses commis « de « pourvoir à ce que les rues s'embellissent « et élargissent au mieux que faire se « pourra ».
Pour faciliter l'accomplissement de cette mission et pour garantir les citoyens contre l'arbitraire, l'édit du 17 février 1765 décida
(1) Lois du 14 mars 1854, art. 3, et du 16 mars 1886, art. 1er.
(2) Exposé des motifs de la loi du 16 septembre 1807, no 15.
(3) Liège, 1er juillet 1890, Paaic, 1890, II, 374. Cet arrêt a été critiqué par M. Montiony, Belgique jud., 1890, p. 1154, et approuvé par la Revue de l'admin., XXXVIII, 110.
qu'il serait dressé des plans généraux d'alignement pour les routes entretenues aux frais de l'État.
Les lettres patentes du 10 avril 1783 prescrivirent ensuite la levée du plan général des rues de Paris.
Enfin, cette mesure a été généralisée par l'article 52 de la loi du 16 septembre 1807, portant que, dans les villes, les projets des plans généraux d'alignement seront adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l'intérieur et arrêtés en Conseil d'État.
C'est grâce à cette loi que l'usage des alignements s'est introduit dans nos provinces.
Dans les anciens Pays-Bas, on se contentait de fixer la largeur des routes, sans astreindre les riverains à demander un alignement spécial à l'occasion de chaque construction. Mais, lorsqu'ils empiétaient sur la voie publique, on les obligeait à démolir leurs bâtiments.
— Il appartient aux Conseils communaux de fixer les plans généraux d'alignement des villes et des parties agglomérées des communes rurales, sous l'approbation du Roi. Voy. l'article Voirie urbaine, n° 2.
C'est en conformité des plans généraux d'alignement que l'autorité administrative fixe l'alignement de chaque construction en particulier.
L'édit français du 25 février 1765 disposait à cet égard comme suit :
« Le roi ordonne que... les alignements « pour construction et reconstruction de « maisons, édifices ou bâtiments générale- « ment quelconques, en tout ou en partie, « étant le long et joignant les routes cons- « truites par ses ordres, soit dans les tra- « verses des villes, bourgs et villages, soit « en pleine campagne, ainsi que les permis- « sions pour toute espèce d'ouvrages aux « faces des dites maisons, édifices et bâti- « ments et pour l'établissement d'échoppes « ou choses saillantes le long des dites « routes, ne pourront être donnés en aucun « cas par autres que les trésoriers de « France, commissaires des ponts et chaus- « sées, etc. »
La loi des 19-22 juillet 1791, publiée en Belgique le 24 frimaire an iv, ayant statué que les règlements qui subsistaient à cette époque touchant la voirie étaient confirmés provisoirement, on avait étendu à la Belgique l'application de ces règlements.
Cette application se fit sans difficulté pendant de longues années.
Mais la question de savoir si l'édit du 25 février 1765 avait été régulièrement publié en Belgique et y avait force obligatoire fut enfin soulevée, et la Cour de cassation la résolut négativement par son arrêt du 26 novembre 1835.
Le régime de la grande voirie était donc à l'abandon.
Dès le 29 février 1836, le Roi prit un arrêté qui reproduisait les principales dispositions de l'édit du 25 février 1765 et qui est conçu comme suit :
« Art. 1er. Quiconque voudra construire, « reconstruire, réparer ou améliorer des « édifices, maisons, bâtiments, murs, ponts, « ponceaux, aqueducs, faire des plantations « ou autres travaux quelconques le long des « grandes routes, soit dans les traverses des « villes, bourgs ou villages, soit ailleurs, « devra préalablement y être autorisé par « la Députation des États de la province, se « conformer aux conditions et suivre les « alignements qui lui seront prescrits par ce « collège, sauf les droits à une juste et préa- « lable indemnité, dans le cas où une partie « de sa propriété devrait, par suite des nou- « veaux alignements adoptés, être incorpo- « rée dans la voie publique.
« Art. 2. Les contraventions aux disposi- « tions qui précèdent seront constatées dans « la forme ordinaire et réprimées confor- « mément à la loi du 6 mars 1818, indépen- « damment des mesures qui pourront être « prises pour faire effectuer la démolition « des maisons, bâtiments, murs, etc., cons- « truits, reconstruits, réparés ou améliorés, « ou l'enlèvement des plantations faites sans « autorisation préalable. »
Cet arrêté a été pris en exécution des lois qui placent sous l'autorité et l'inspection du Roi la conservation des chemins publics et l'administration de la grande voirie, ce qui comprend notamment l'alignement des grandes routes (1).
Sa légalité a été expressément consacrée par la loi du 1er février 1844, article 14.
9. Les Députations provinciales étaient chargées, par l'arrêté du 29 février 1836, de
(1) Décrets du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2, no 6; des 6-1 1 septembre 1790, art. 6 ; des 7-14 octobre 1790, art. 1er.
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prescrire l'alignement aux particuliers qui se proposaient d'élever des constructions ou de faire des plantations le long des grandes routes.
Le droit de délivrer ces alignements appartient aujourd'hui aux Collèges échevinaux, sauf la restriction suivante : « En ce « qui concerne la grande voirie, les aligne- « ments donnés par le collège, et nécessitant « l'incorporation ou la cession de parcelles « de terrain, sont soumis à l'approbation de « la Députation permanente du Conseil pro- « vincial » (loi comm., art. 90, n° 7; loi du 30 décembre 1887, art. 18).
Les personnes qui se croiraient lésées par les décisions de l'autorité communale en matière d'alignement peuvent, aux termes de l'article 90, n° 7, de la loi communale, prendre leur recours auprès de l'autorité qui a approuvé le plan général d'aligne-
Il est à remarquer que les Collèges échevinaux et les Députations permanentes agissent en cette matière à titre de délégués du pouvoir central. Il s'ensuit que le Roi peut réformer leurs décisions, soit d'office, soit sur le recours du Gouverneur provincial, bien que la loi n'ouvre expressément le recours vers l'autorité supérieure qu'aux personnes qui se croiraient personnellement lésées.
— Les demandes tendant à obtenir l'autorisation de construire, reconstruire ou réparer des bâtiments, murs, etc., le long des grandes routes, sont instruites sans frais par les membres du corps des ponts et chaussées, lorsqu'elles ont été présentées pendant certaines périodes fixées par l'arrêté du 20 janvier 1852, savoir : du 1er au 15 janvier, du 1er au 15 avril, du 1er au 15 juillet et du 1er au 15 octobre.
Les demandes formées en dehors de ces époques ne sont l'objet d'une instruction immédiate qu'à charge, par le demandeur, de payer une modique indemnité, dont le taux est réglé par l'article 2 de l'arrêté.
10. Il y a nécessité d'obtenir l'alignement toutes les fois que l'on se propose d'exécuter des ouvrages sur les confins d'une propriété privée qui est située le long des routes de
(2) Voy., pour ce qui concerne les alignements en matièro de petite voirie, l'article Voirie communale, no 6.
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l'État ou des provinces, ou le long d'une route concédée.
Aux termes de l'édit du 25 février 1765, l'alignement n'était exigé que pour les constructions étant le long enjoignant les routes. On était, dans une certaine mesure, fondé à conclure de ces termes que quand la construction ne joignait pas immédiatement la route, on pouvait se dispenser de demander l'alignement.
Cependant, l'administration française des ponts et chaussées a toujours combattu cette interprétation restrictive, en alléguant que les règlements touchant la voirie ont pour objet, non seulement de prévenir les anticipations, mais encore de mettre l'administration à même de faire disparaître les difformités des routes, toujours nuisibles à la circulation et souvent favorables aux entreprises des malfaiteurs.
La Cour de cassation de France a constamment décidé, conformément à cette opinion, que l'édit de 1765 est applicable, alors même que le bâtiment nouveau aurait été élevé, non sur la ligne séparative du domaine public et du domaine privé, mais sur le domaine privé, en arrière de l'alignement (1).
L'arrêté royal du 29 février 1836 a explicitement consacré cette doctrine en assujettissant à l'autorisation préalable tous les travaux exécutés le long des grandes routes, quand même ils ne joindraient pas ces routes.
Les parcelles de terrain qui longent les grandes routes sont donc grevées, dans toute leur profondeur, d'une servitude légale, dont l'effet est d'empêcher les propriétaires d'y élever, sans autorisation, des constructions qui seraient de nature à faire éventuellement obstacle à l'amélioration de la voie publique.
Il n'appartient qu'au Collège échevinal, sous le contrôle de la Députation permanente, et sauf recours éventuel au Roi, de décider à quelle distance des grandes routes il est permis d'élever des constructions.
Le pouvoir judiciaire n'a pas compétence pour décider, par exemple, qu'une construction établie à 4m,70 du franc-bord d'une chaussée ne se trouve pas le long de la grande route, et que, par suite, le constructeur était dispensé de se munir d'une auto-
(1) Dalloz, Jiép., \o Voirie par terre, n° 2042.
risation (cass., 7 février 1870, Pasic, 1870, 1, 258).
L'autorisation administrative est requise lorsqu'on se propose d'exécuter des travaux sur un terrain longeant une grande route, quelle que soit la distance à laquelle se trouve la construction, à moins, toutefois, que ces travaux n'aient lieu en retrait d'une clôture ou d'un bâtiment dont l'existence implique la délivrance d'un alignement antérieur (2).
Lorsque la route doit, d'après le plan général d'alignement, être élargie, l'autorisation administrative est indispensable môme lorsqu'on se propose de bâtir sur le terrain qui restera au propriétaire après l'exécution du plan d'alignement, savoir sur le terrain qui n'est pas sujet à reculement (3).
11. L'autorisation administrative est requise non seulement lorsqu'il s'agit de construire ou de reconstruire un bâtiment, mais encore lorsqu'on se propose de le réparer ou de Y améliorer.
Par les mots réparations et améliorations on entend tous les travaux eonfortatifs, c'est-à-dire ceux qui ont pour effet de consolider une construction et de retarder l'époque où elle périra par vétusté.
Le Conseil d'État de France a décidé, par application de l'édit du 27 février 1765, dont l'arrêté belge du 29 février 1836 reproduit presque littéralement les termes, qu'une autorisation est nécessaire même pour récrépir la façade d'un bâtimentou pour exhausser un mur sis le long d'une grande route (ordonnance du 16 juillet 1851).
Mais les propriétaires conservent l'entière liberté d'effectuer de simples travaux d'entretien, tels que des badigeonnages ou des peintures (arg. de l'article 4 de la loi du 1er février 1844).
12. L'autorisation de construire, reconstruire, améliorer ou réparer un bâtiment peut n'être délivrée que conditionnellement.
Les conditions imposées par l'administration doivent être respectées, lorsqu'elles sont dictées par l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique et qu'elles ont un rap-
(2) Dépêche du min. des travaux pub. du 22 juin 1860, citée dans l'instruction générale publiée par le gouverneur du Hainaut, no 119.
(3) Cass., 11 juin 1889, Punie, 1889, 1, 241.
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port direct avec les travaux qu'il s'agit d'exécuter. Mais lorsqu'elles sont étrangères à ces travaux, les tribunaux doivent les considérer comme non avenues.
L'arrêté du 29 février 183G a, en effet, pour unique objet d'empêcher que les propriétaires riverains ne nuisent par des constructions ou des plantations au nivellement et à l'alignement des voies publiques.
11 en résulte que, dans l'exercice du pouvoir qui lui est conféré en cette matière, l'autorité administrative ne peut, sans excéder ses attributions et sans porter atteinte au droit de propriété, subordonner les autorisations qu'elle délivre à des conditions étrangères aux intérêts spéciaux qu'elle a pour mission de sauvegarder (cass., 12 mars 1888, Pasic, 1888, 1, 114).
13. Une contravention n'est pas sérieusement réprimée lorsque la peine laisse subsister l'état de choses qui perpétue la contravention elle-même.
Aussi l'arrêté du 29 février 1836, après avoir édicté l'amende et l'emprisonnement contre ceux qui contreviennent à ses dispositions, ajoute-t-il que des mesures pourront être prises pour faire effectuer la démolition des bâtiments construits, reconstruits, réparés ou améliorés sans permission.
Le ministère public a-t-il qualité pour provoquer ces mesures?
La Cour de cassation avait résolu cette question négativement en décidant, le 1er mars 1841, qu'aux termes de l'article 161 du Gode d'instruction criminelle, le tribunal de police ne peut prononcer sur les demandes en restitution et dommages-inlérêts que lorsqu'elles ont été formées directement par les parties lésées, ou que celles-ci interviennent sur la poursuite du ministère public chargé de requérir l'application de la peine (Pasic, 1841,1,152).
La loi du 1er février 1844 a corrigé la rigueur de cette jurisprudence en disposant comme suit : « Outre la pénalité, le tribunal « prononcera, s'il y a lieu, la réparation de « la contravention en condamnant les con- « trevenants à rétablir les lieux dans leur
* état primitif par la démolition, la destruc- ». tion ou l'enlèvement des ouvrages illéga-
* lement exécutés. »
Il suit de là que les tribunaux de répression peuvent aujourd'hui prononcer, sur la réquisition du ministère ou même d'office, la
démolition des édifices construits, reconstruits ou consolidés sans autorisation.
La loi dit qu'ils prononcent cette réparation s'il y a lieu.
Grâce à l'addition des mots s'il y a lieu, les tribunaux sont investis du pouvoir discrétionnaire d'apprécier si l'intérêt général exige ou non l'application d'une mesure aussi grave.
La démolition doit être rigoureusement ordonnée lorsqu'il y a anticipation sur la voie publique. Si l'article 10 de la loi du 1er février 1844 constitue les tribunaux juges, dans une certaine mesure, des motifs qui peuvent justifier le maintien des constructions illégalement établies, cette disposition, qui déroge au principe de la séparation des pouvoirs, n'est pas applicable à des travaux établis sur la voie publique, tels que des trottoirs construits contrairement aux prescriptions d'un règlement communal (cass., 29 janvier 1894, Pasic., 1894, 1, 103).
En cas d'empiétement sur le domaine public, la destruction des ouvrages illégalement exécutés doit être ordonnée même après que l'action pénale est prescrite. Voyez l'article Domaine public, n° 43.
Lorsqu'il n'existe pas un plan d'élargissement de la voie publique, la démolition ne doit pas nécessairement être ordonnée, si l'auteur de la contravention a construit ou reconstruit, sans autorisation, un bâtiment sur le sol dont il est propriétaire.
On doit même admettre que si des travaux confortatifs ont été exécutés, sans autorisation, sur un terrain qui, en vertu des plans adoptés, est sujet à reculement, le juge peut, suivant les circonstances, s'abstenir d'en ordonner la destruction (cass., 13 mars 1865, Pasic., 1865, 1, 239).
L'auteur de la contravention peut, dans le délai qui lui est fixé par le juge, se charger lui-même de l'exécution du jugement.
Après l'expiration de ce délai, le jugement est exécuté, aux frais du contrevenant, par l'administration.
Pour rentrer dans les avances qu'elle a faites, l'administration n'a pas besoin d'intenter une action en justice. Elle dresse un état de la dépense, et cet acte est visé et rendu exécutoire par le président du tribunal qui a connu de la contravention.
L'ordonnance du président est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel.
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Mais le condamné a le droit d'y faire opposition, en assignant l'administration devant le même tribunal (loi du 1er février 1844, art. 11, 12 et 14).
14. Les routes servent principalement aux communications des hommes et au transport des marchandises d'un point du territoire à un autre.
Elles procurent, en outre, aux habitations quiles bordent des aisances ou utilités accessoires, telles que des vues, des issues, des décharges pour les eaux.
Si les particuliers ont la faculté de pratiquer des fenêtres et des portes dans leurs bâtiments du côté de la voie publique, il ne dérive toutefois aucune servitude de cette situation des lieux. Les rues et les places n'étant pas dans le commerce, on ne peut acquérir sur des biens de cette nature, par prescription ou autrement, des servitudes proprement dites (1).
Il en résulte que le déclassement d'une portion de la voie publique, déclassement qui a lieu lorsqu'on en modifie le tracé et la direction, fait perdre à la partie retranchée son caractère de domaine public et la convertit en une propriété privée, libre de toute servitude d'accès et de vue, sauf indemnité à charge de qui de droit (cass. Fr., 4 août 1880).
L'État peut vendre cet excédent de voirie, déclassé par suite d'un alignement nouveau, comme libre de charge ou de servitude quelconque (Liège, 15 décembre 1894, Pasic., 1895, II, 152).
Le riverain a le droit, en pareil cas, de réclamer un dédommagement soit contre l'administration elle-même, qui a supprimé ses accès, soit contre l'acquéreur du terrain déclassé, dans le cas où l'administration en a imposé la charge à ce dernier (2).
— Le droit sut generis que le propriétaire riverain exerce sur une voie publique (jus civitatis) ne fait pas obstacle aux modifications, redressements ou suppressions que l'administration a la faculté d'ordonner.
L'Etat, maître de son domaine, comme un particulier est maître de sa propriété, peut exécuter sur les routes toute espèce de tra-
(1) Cass., 23 avril 1868, Pasic, 1869, I, 244; Bruxelles, 13 juillet 1892, Pasic, 1893, II, 70.
(2) Voy. le Recueil des décisions ressortissant au département des travaux publics, 1882, p. 199.
vaux, par exemple en exhausser ou en abaisser le niveau.
L'exécution de ces travaux est souvent une source de dommages pour les propriétaires riverains. L'État est-il tenu de les indemniser?
Il n'encourt aucune responsabilité de ce chef aussi longtemps que les routes conservent le caractère de voies purement agricoles (3).
Il en est autrement lorsque les riverains ont élevé des bâtiments le long des routes. En créant des voies de communication, l'administration invite évidemment les particuliers à les border de constructions. Il se forme entre l'État et ceux qui ont ainsi immobilisé leurs capitaux un contrat tacite d'où dérivent pour ces derniers des attentes respectables, une situation de fait sur la stabilité de laquelle ils sont en droit de compter. La construction des routes ayant lieu, entre autres, pour l'usage et l'exploitation des propriétés riveraines, implique de la part de l'État l'engagement tacite de ne pas rendre cette exploitation impossible (cass., 7 novembre 1856, Pasic, 1857, 1, 94).
Les propriétaires des maisons riveraines acquièrent la faculté d'ouvrir des portes et des fenêtres sur la voie publique, d'y déverser leurs eaux pluviales et ménagères, etc. Cette faculté s'exercejwre dictas et non par simple tolérance. Elle est la compensation légitime de la défense qui leur est faite de bâtir sans autorisation et des nombreuses sujétions qui leur sont imposées dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques.
Si donc l'État, en modifiant le niveau d'une route, endommage matériellement les maisons riveraines, ou altère les rapports de ces maisons avec la voie publique en les privant de leurs accès ou de leurs jours, il est tenu de réparer le préjudice qu'il a causé.
Mais aussi longtemps que le propriétaire d'une muraille longeant la voie publique n'y a pas effectivement percé des portes et des fenêtres, aucun droit ne lui est acquis, et il n'est pas recevable à se plaindre des changements que subit le niveau de la route par le fait de l'administration (Bruxelles, 24 juin 1886, Revue de l'admin., XXXIII, 455).
Une réparation est certainement due lors-
(3) Voy. l'article Voime vicinale, no 15.
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que l'administration, en exécutant des travaux d'utilité publique, cause aux maisons un dommage direct et matériel, quand elle obstrue des jours, quand elle interrompt des accès, quand elle fait pénétrer les eaux par infiltration dans les caves, etc.
Il en est autrement quand les modifications apportées à la voirie privent les maisons riveraines de certains avantages secondaires et accessoires dont les habitants jouissent à titre purement précaire.
Celui qui bâtit le long d'une route ou d'une rue acquiert le droit de conserver les aisances qui sont indispensables à l'intégrité de son bâtiment et qui sont en rapport direct avec cette route ou rue, comme sont les vues, les issues, les accès à la voie publique; mais on ne peut étendre ce droit à des avantages indirects et accessoires, qui ne sont pas la conséquence immédiate et nécessaire de l'existence de la voie publique et qui peuvent se modifier par suite d'une infinité de circonstances (1).
Les voies publiques subissent, surtout dans les villes, des transformations continuelles, et les inconvénients qui résultent de ces modifications doivent être supportées par tous les habitants, y compris les propriétaires riverains : c'est la compensation des avantages qu'ils retirent de la vie commune dans la cité.
Ces principes ont reçu de nombreuses applications. Nous en citerons quelques-unes :
I. Si, par suite de l'établissement d'une rue nouvelle, l'achalandage d'un cabaret situé dans une rue voisine vient à diminuer, aucune indemnité n'est due au propriétaire.
II. Celui qui a construit une maison en se conformant à l'alignement qui lui a été imposé n'est point fondé à intenter une action en dommages-intérêts contre la commune qui a autorisé ou toléré des travaux de construction effectués par un autre riverain, sans lui imposer le même alignement (2).
III. Lorsque des travaux exécutés pour l'amélioration de la voie publique ont pour effet de rendre momentanément la circulation incommode et difficile aux abords d'une maison de commerce, le locataire n'est pas fondé à réclamer des indemnités. Les rive-
(1) Cass., 1er décembre 1859, Pasic, 1860, 1, 67.
(2) Bruxelles, 17 novembre 1884, Punie, 1885, II, 17.
rains des rues sont tenus de supporter la gêne qui peut résulter pour eux des travaux exécutés pour l'amélioration de la voie publique, tant que ces travaux ne portent pas une atteinte matérielle et directe à leur propriété (3).
IV. Lorsqu'un tramway à vapeur a été concédé dans la partie agglomérée d'une commune, le passage des voitures dans les rues interrompt momentanément l'accès aux maisons riveraines, mais ne constitue pas une entrave et un danger permanents donnant ouverture à une action en dommagesintérêts contre la société concessionnaire ou contre la commune qui a octroyé la concession (Bruxelles, 18 juillet 1887, Revue de Vadmin., XXXIV, 438).
V. Il en est autrement lorsqu'une maison est située le long d'une voie ferrée et que les manœuvres opérées chaque jour par les locomotives en face de cette maison entravent gravement et constamment le commerce qui s'y exerce. Il peut y avoir, dans ce cas exceptionnel, matière à indemnité (Bruxelles, 14 juillet 1881, Pasic, 1881, II, 285).
— Lorsque des travaux de voirie ont causé un dommage direct et matériel à un bâtiment, le propriétaire n'est recevable à réclamer des indemnités que s'il a demandé et obtenu l'alignement et s'il a exécuté les conditions qui lui étaient imposées par le permis de bâtir. C'est l'autorisation de bâtir qui établit des obligations réciproques entre l'administration et les riverains. Mais celui qui, sans avoir demandé l'alignement, élève des constructions le long d'un chemin public, n'a droit à aucune indemnité si le changement de niveau de ce chemin rend l'accès à son bâtiment difficile ou même impossible (cass., 6 mai 1848, Pasic., 1848, I, 340).
En ce qui concerne les constructions anciennes, élevées à une époque où les riverains n'étaient pas astreints à demander l'alignement, il n'est point indispensable qu'ils rapportent une autorisation spéciale de bâtir. Il suffit que leurs constructions aient été érigées conformément aux lois et règlements en vigueur à l'époque où ils ont bâti et suivant l'alignement et le niveau de la route, telle qu'elle existait avant l'exhaus-
(3) Conseil d'Etat de France, 6 avril 1854.
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sèment qui leur porte préjudice (Bruxelles, 9 mars 1853, Pasic., 1853, II, 222).
16. Quelquefois l'administration permet aux propriétaires de construire des balcons ou d'autres ouvrages faisant saillie sur la voie publique, d'accrocher des enseignes aux façades des maisons, d'établir sur les trottoirs des trappes donnant accès dans les caves, etc. Ces ouvrages, qui empiètent sur la voie publique, ne subsistent qu'à titre de tolérance. L'administration peut, en tout temps, en requérir la suppression (1).
Elle peut, à plus forte raison, supprimer sans indemnité les ouvrages qui sont incompatibles avec la destination même de la voie publique; intercepter, par exemple, un canal fait de main d'homme qui projette dans le fossé d'une route des eaux pluviales ou du purin. En tolérant cet état de choses irrégulier pendant un temps plus ou moins long, elle n'a conféré aucun droit au riverain; elle n'encourt donc aucune responsabilité lorsqu'elle ferme le déversoir en exécutant des travaux de voirie (2).
16. En échange des vues, des accès et des autres avantages que leur procure le voisinage des rues, les maisons riveraines sont grevées de diverses sujétions qui ont pour objet le maintien de la sécurité publique. L'administration peut y apposer les tableaux indiquant les noms des rues, les supports des réverbères, les attaches des fils téléphoniques destinés à relier des établissements publics dans le but de prévenir les incendies, etc. C'est un droit que la jurisprudence lui a toujours reconnu (3).
i7. Les accotements, c'est-à-dire les bandes de terrain qui bordent le pavé des grandes routes, font partie intégrante de ces routes.
Le même caractère appartient aux talus des routes construites en contre-bas ou en contre-haut des terrains adjacents.
La présomption de domanialité s'attache à ces talus, qu'ils soient en déblai ou qu'ils soient en remblai (4).
(1) Bruxelles, 8 août 1872, Pasic, 1872, II, 419; Auvcrs, 20 avril 1882, Pasic, 1882, 111, 216.
(2) Cass., 25 janvier 1894, Revue de Vudmin., XLI, 140.
(3) Cass., 2 lévrier 1880, Pasic, 1880, 1, 54; Bruxelles, 11 décembre 1882, Pasic, 1883, 11, 71.
(4) Cass., 19 avril 1883 et 2 octobre 1890, Pasic, 1883, 1, 177, et 1890, 1, 278.
Bien que les talus fassent partie, du domaine public, l'Etat peut les grever de servitudes compatibles avec la destination des routes, autoriser, par exemple, les propriétaires riverains à y établir des rampes ou des escaliers pour avoir accès à leurs propriétés.
— Font également partie du domaine public les fossés qui servent, le long des routes, à l'écoulement des eaux pluviales et dont l'établissement est prescrit par la loi des 9-19 ventôse an xm, article 1er.
C'est la crête extérieure de ces fossés qui forme la limite normale de la route. L'article 666 du Code civil, portant que tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, est ici sans application, par le motif que les routes ne sont pas des héritages, c'est-à-dire des propriétés privées.
Le curage de ces fossés incombe à l'État, en vertu de l'article 2 de la loi des 9-19 ventôse an xm, portant qu'ils seront faits et entretenus par l'administration des ponts et chaussées.
L'article 109 du décret du 16 décembre 1811, qui avait mis les travaux d'entretien, de curement et de réparation des fossés des grandes routes à la charge des propriétaires riverains, est depuis longtemps tombé en désuétude.
Les riverains des grandes routes ne peuvent construire des ponts, ponceaux ou autres ouvrages à demeure sur les fossés qui les bordent, à moins qu'ils n'y aient été préalablement autorisés par la Députation provinciale (arr. roy. du 12 mai 1840).
Toute contravention à cette défense est réprimée conformément à la loi du 6 mars 1818 (arr. roy. du 9 juillet 1842).
18. La plantation des grandes routes a un double objet : l'accroissement de la richesse forestière et l'agrément des passants.
La loi du 9 ventôse an xm avait imposé aux propriétaires riverains des grandes routes l'obligation de les planter en arbres forestiers ou fruitiers, suivant les localités.
Les plantations devaient être faites dans l'intérieur de la route, sur le terrain appartenant à l'Etat, et, néanmoins, les propriétaires riverains retenaient la propriété des arbres et de leur produit.
Le décret du 16 décembre 1811, article 90, avait aggravé cette charge en disposant que les plantations seraient faites par les rive-
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rains au moins à la distance d'un mètre du bord extérieur des fossés, c'est-à-dire sur le sol appartenant aux riverains eux-mêmes.
Ces dispositions, dont l'exécution rencontra une universelle résistance, ne sont plus observées.
Le Gouvernement fait planter les arbres à ses frais sur le sol même des routes et en conserve la propriété.
Il n'est pas tenu d'observer, dans ces plantations, les distances prescrites par l'article 671 du Gode civil, aux termes duquel il n'est permis de planter des arbres de haute tige qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative de deux héritages. Les grandes routes en effet ne sont pas des héritages, c'est-à-dire des propriétés privées (1).
— Le service des plantations sur les routes, les canaux et les chemins de fer de l'État est placé dans les attributions du département des travaux publics (arr. du 8 mars 1848).
Les riverains peuvent faire librement des plantations à six mètres au moins du bord des grandes routes, distance triple de celle qu'énonce l'article 671 du Gode civil.
Lorsqu'un particulier veut planter des arbres sur son propre terrain, à moins de six mètres de distance de la route, il est tenu de demander l'alignement (2).
Ces alignements sont délivrés par le Collège échevinal (loi comm., art. 90, n° 7; loi du 30 décembre 1887, art. 18).
Les dispositions concernant les plantations sont applicables aux routes provinciales, lesquelles sont comprises, aux termes du décret du 11 août 1813, sous la dénomination générale de routes ou grandes routes (cass., 24 janvier 1870, Pasic, 1870, I, 177).
Les haies sont comprises dans la catégorie des plantations. On ne peut planter une haie le long d'une grande route sans la permission de l'autorité administrative.
Il est d'usage de subordonner ces permissions à la condition que les riverains laissent un intervalle de 0m,25 au moins entre les haies et la limite séparative de la route et de leurs héritages (3).
Celui qui plante une haie le long de sa propriété n'est pas légalement présumé pro-
(1) Voy. Doc. pari., Ch. des représ., session de 1868-1869, p. 170.
(2) Loi du 9 ventôse an xm, art. 5; rapport de Garcia, Moniteur du 15 août 1842.
(3) Circulaire du min. des travaux pub. du 14 avril 1866.
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priétaire du terrain situé en deçà de la ligne sur laquelle il a dû planter d'après la loi et les règlements. En cas de contestation, la question de propriété doit être résolue d'après le droit commun (4).
— Le sol des grandes routes, y compris les talus et les fossés qui en sont des parties intégrantes, est inaliénable et imprescriptible. Il n'est pas non plus susceptible de possession juridique. L'action qu'un particulier intenterait pour être maintenu en possession des dépendances d'une route serait évidemment non recevable.
Cette imprescriptibilité a pour objet de maintenir la viabilité des routes en les mettant à l'abri des entreprises des particuliers. Elle ne s'étend pas aux arbres et aux plantations qui croissent sur les routes et sur leurs talus. Ces plantations sont susceptibles de possession privée.
Il n'est pas impossible que les particuliers acquièrent la propriété des arbres qui croissent sur les chemins publics. D'après les articles 553 et 555 du Code civil, un fonds de terre et les plantations qui s'y trouvent peuvent avoir des propriétaires différents, et le propriétaire d'un fonds n'est censé avoir la propriété des plantations qui le couvrent que jusqu'à preuve contraire.
19. Les contraventions en matière de grande voirie peuvent être constatées concurremment par les bourgmestres, les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs conducteurs, les agents de la navigation, les commissaires de police, et par la gendarmerie (loi du 29 floréal an x, art. 2).
Les agents appelés à la surveillance de la police des routes peuvent affirmer leurs procès-verbaux de contraventions devant le bourgmestre du lieu (décret du 16 décembre 1811, art. 112).
— Les contraventions aux dispositions de l'arrêté royal du 29 février 1836 concernant les constructions, plantations et autres travaux à faire le long des grandes routes, sont punies d'un emprisonnement de huit jours au plus et d'une amende de 200 francs au plus (arr. du 29 février 1836, art. 2, combiné avec la loi du 6 mars 1818, art. 1er, et avec la loi du 1er mai 184&, art. 1er, n° 3).
Le taux de ces pénalités peut être abaissé
(4) Bbxwehs, Encyclopédie du droit civil, I, p. 528, no
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jusqu'à un jour d'emprisonnement et 10 florins d'amende (loi du 6 mars 1818, art. 1er).
Les contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie sont punies de peines correctionnelles.
La connaissance en est déférée aux juges de paix par la loi du 1er mai 1849, art. 1er, n° 3.
Lorsque le juge applique une peine inférieure à huit jours d'emprisonnement et à 26 francs d'amende, le fait ne constitue qu'une contravention de police et non un délit. Dans ce cas, la prescription est acquise à l'expiration du délai de six mois établi par la loi du 17 avril 1878, article 23 (1).
— Ceux qui contreviennent aux règlements portés par les Conseils provinciaux sur la police des chemins vicinaux sont punis des peines de police, en vertu de la loi du 10 avril 1841, article 32.
— « Ceux qui auront dégradé ou détérioré, « de quelque manière que ce soit, les routes « et les chemins publics de toute espèce, ou « usurpé sur leur largeur •>, sont punis d'une amende de 5 à 15 francs, en vertu de la loi du 7 octobre 1886, article 88, n° 9.
— « Ceux qui, sans nécessité ou sans per- « mission de l'autorité compétente, auront « embarrassé les rues, les places ou toutes « autres parties de la voie publique, soit en " y laissant des matériaux, des échafaudages « ou d'autres objets quelconques, soit en y « creusant des excavations », sont punis d'une amende de 1 franc à 10 francs par l'article 551, n° 4, du Gode pénal.
— Les routes étant, dans toute leur largeur, affectées à la circulation des voitures, sans distinction entre la partie qui forme l'accotement et celle qui est pavée ou empierrée, les ornières qui résultent de cet usage licite ne peuvent pas être considérées comme des excavations punissables (cass., 16 novembre 1869, Pasic, 1870, I, 262).
Toutefois, les autorités municipales, qui sont chargées de veiller à tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ont le droit de faire des règlements locaux portant défense, sous peine d'amende ou d'emprisonnement, de circuler avec des chevaux ou voitures sur les terre-pleins et les accotements non pavés des rues, qu'elles fassent ou non partie de la grande voirie (2).
(1) Cass., 23 novembre 1874, Pasic, 1875, 1, 24.
(2) Trib. de Liège, 8 juillet 1880, Pasic, 1881, III, 56.
20. D'après la loi des 6-11 septembre 1790, la police de conservation, tant pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, appartenait aux juges de district.
La loi du 29 floréal an x disposa que les contraventions en matière de grande voirie seraient, non seulement constatées, mais encore réprimées et poursuivies par voie administrative. Les condamnations étaient prononcées par les Conseils de préfecture.
Cette loi, qui transformait sans nécessité les administrateurs en juges, au mépris de la règle, qui veut que les juges soient inamovibles, a été implicitemement abrogée par les articles 92 et 100 de la Constitution (cassation, 29 mars 1833).
Ce sont les juges de paix qui connaissent aujourd'hui des contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie et le roulage (loi du 1er mai 1849, art. i«f n° 3).
21. Toutes les fois qu'il a été contrevenu aux lois et règlements en matière de voirie grande ou petite, les principes généraux du droit, consacrés par l'article 161 du Code d'instruction criminelle et par l'article 3 de la loi du 29 floréal an x, exigent, comme mesure réparatrice, la destruction des ouvrages dont le maintien rendrait la contra • vention permanente (3). Le juge chargé d'appliquer la pénalité prononce, s'il y a lieu, la réparation de la contravention, en condamnant les contrevenants à rétablir les lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement des ouvrages illégalement exécutés (loi du 1er février 1844, art. 10 et 14).
Voy. les articles Messageries, Poste aux chevaux, Roulage.
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SOMMAIRE
Aisances que procurent les voies publiques
aux habitations riveraines.
1. La voirie municipale comprend toutes les voies de communication autres que les grandes routes, les routes provinciales et les routes concédées.
(3) Cass., 24 novembre 1873, Pasic, 1874, 1, 16.
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Les administrations communales exercent un droit de police sur les voies municipales.
Elles sont ordinairement propriétaires du sol sur lequel ces routes sont établies.
— La voirie municipale se subdivise en voirie urbaine et en voirie vicinale.
On range parmi les dépendances de la voirie urbaine, d'une part, les rues des villes et, d'autre part, les rues qui traversent les portions agglomérées des communes rurales, quand ces communes rurales comptent 2,000 habitants ou davantage (voy. la loi du 1er février 1844, art. 1er).
Les autres dépendances de la petite voirie constituent la voirie vicinale.
2. L'ouverture, l'élargissement et la suppression des rues et des chemins vicinaux doivent être délibérés par les Conseils communaux, sous la réserve de l'approbation de l'autorité supérieure (voy. la loi comm., art. 76, n° 7, et 77, n° 8).
L'établissement d'une voie publique peut aussi s'accomplir par la prescription trentenaire, sans qu'il y ait un décret formel de l'autorité. Quand, par exemple, une impasse a eu, durant trente années consécutives, une destination publique, elle acquiert le caractère d'une voie de communication dépendant du domaine public (Bruxelles, 17 mai 1870, Pasic, 1873, II, 319).
La délibération par laquelle un Conseil communal accorde à un propriétaire l'autorisation d'ouvrir sur son terrain une rue nouvelle crée en sa faveur une faculté dont il profite ou qu'il répudie à sa convenance, suivant qu'il exécute ou qu'il s'abstient d'exécuter le travail de voirie qui fait l'objet de son octroi. Si l'autorisation a été subordonnée à la condition que le terrain nécessaire au passage du public sera cédé à la commune, le transfert de propriété ne s'opère que lorsque le sol destiné à l'assiette de la rue a été effectivement incorporé à la voirie et affecté à l'usage public (Bruxelles, 25 mai 1892, Pasic, 1893, II, 208).
Un chemin public peut perdre sa destination par suite d'un non-usage certain et prolongé. Il devient alors prescriptible, comme les biens qui sont dans le commerce (Bruxelles, 15 mai 1855, Pasic., 1856, II, 133).
Il est à remarquer que si la prescription trentenaire a pour effet de convertir en chemin vicinal un bien appartenant à la propriété privée, elle est impuissante à modifier
le changement de jouissance d'un terrain faisant partie du domaine public communal. Un pareil changement ne s'opère que moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 76, n° 6, de la loi communale. Il suit de là qu'une dépendance d'un cimetière ne se transforme pas en chemin public, quand même elle aurait été abandonnée à la circulation d'une manière non précaire depuis plus de trente ans (cass., 27 décembre 1888, Rev. admin., XXXVI, 101).
3. Les rues des villes sont établies par l'autorité, non seulement pour servir de voies de communication, mais encore pour être bordées d'habitations et fournir aux maisons l'air, le jour, les accès et les autres aisances sans lesquelles les rues n'auraient pas de raison d'être.
Lors donc que les riverains ont élevé des constructions en se conformant aux alignements et aux conditions de bâtisse que l'administration leur a imposées, il se forme un contrat tacite qu'aucune des parties ne peut rompre sans s'exposer à des dommages et intérêts (1).
Il existe néanmoins certaines catégories de rues à destination spéciale, dont les particuliers ne peuvent user qu'à titre de tolérance et non jure civitatis.
Quand, par exemple, un particulier a construit une maison avec accès sur le chemin de ronde qui entoure une ville forte, il ne jouit de cet accès qu'à titre de simple tolérance (2).
Lorsqu'un chemin de halage a été établi uniquement en vue de l'exploitation d'un canal et qu'il forme, non pas une voie publique ordinaire, mais une simple dépendance du canal, les autorisations accordées aux propriétaires riverains d'y ouvrir des issues sont purement précaires et ne leur confèrent aucun droit de servitude ou autre (3).
Ces autorisations, de même que les alignements pour les bâtisses et pour les plantations, doivent être délivrées par l'administration des ponts et chaussées.
Il en est autrement quand un chemin de
(1) Bruxelles, 17 mai 1870, Pasic, 1873, II, 319. Voyez l'article Voirie (Grande), n« 14.
(2) Jug. du tribunal de Bruges du 12 juillet 1876, Pasic, 1877, 111, 57 ; Bruxelles, 17 mai 1870, Pasic, 1873, II, 319.
(3) Gand, 28 juillet 1888, Revue de ï admin., XXXV11, 210 Voy. l'article Halage, no 7.
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halage est devenu, avec l'assentiment de l'administration des ponts et chaussées, un chemin public servant au passage des piétons, des chevaux et des voitures.
Dans ce cas, la délivrance des alignements et l'autorisation de faire des changements aux constructions sises à front du chemin de halage ainsi transformé rentrent dans les attributions des Collèges échevinaux (1).
— L'avenue qui relie un cimetière à une chaussée n'est établie que pour l'usage de ce cimetière, et non pour servir de voie publique de communication. C'est une propriété privée sur laquelle les riverains n'ont pas le droit d'accès (2).
— On range enfin dans la même catégorie les places qui servent au stationnement des voitures et des voyageurs devant les gares des chemins de fer.
Les places de stationnement et les chemins d'accès créés pour aboutir aux stations sont des dépendances des voies ferrées et ont une destination spéciale.
Elles sont classées dans la petite voirie, sauf les exceptions à déterminer par arrêté royal (loi du 25 juillet 1891, art. 1er).
Envisagées comme voies publiques, les places de stationnement et les chemins d'accès aux stations font partie, avec toutes leurs dépendances, du domaine public communal.
Néanmoins, la propriété de ces places et de ces chemins continue à appartenir à l'État. Quand leur destination vient à cesser ce déclassement profite à l'État et non pas aux communes (3).
Les autorisations de bâtir à front des places de stationnement et des chemins d'accès aux stations doivent émaner des autorités locales. Voy. l'article Chemins de fer, n° 2.
L'administration peut, sans être tenue à indemnité, s'opposer à ce que les propriétaires des maisons riveraines pratiquent des jours et ouvrent des portes sur les places de cette espèce (4).
Elle peut aussi, en autorisant un particu-
(1) Circulaire min. du 30 août 1890, Revue de Vadmin., XXXVIII, 36.
(2) Jugement inédit rendu le 24 février 1876 par le tribunal de Bruxelles, en cause de la ville contre Van Cutsem.
(3) Avis du Comité de législation, approuvé par la circulaire min. du 0 juin 1895 (Revue de Vadmin., XLII, 361).
(4) Liège, 12 juin 1873, Pasic, 1873, II, 282; Revue de Vadmin., XXXI, 258. Voy. l'article Chemins de fer, no 2.
lier à se ménager des accès et des vues sur une place de stationnement, subordonner cette autorisation à certaines conditions et limitations et même stipuler qu'elle sera précaire et révocable en tout temps (Charleroi, 28 juillet 1882, Pasic, 1883, III, 38). Voy. les articles Voirie urbaine et Voirie
Du cas où l'administration modifie la
direction ou le niveau des rues.
i. La loi du 1er février 1844, article 1er, dispose :
« Les rues, ruelles, passages et impasses « établis àtra vers lespropriétésparticulières « et aboutissant à la voie publique, dans les « villes ou dans les portions agglomérées de « communes rurales de 2,000 habitants et « au-dessus, sont considérés comme faisant « partie de la voirie urbaine. »
Il résulte de ce texte que la voirie urbaine comprend :
I. Toutes les voies publiques (à l'excop
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tion des grandes routes et des routes provinciales) qui traversent des villes, c'est-àdire des communes classées comme telles par l'arrêté royal du 30 mai 1825 et par le décret du Gouvernement provisoire du 10 octobre 1830(1).
La loi ne distingue pas entre les parties agglomérées des villes et celles qui ne le sont pas. Le territoire entier des villes est soumis, en ce qui concerne la police des alignements et des bâtisses, aux dispositions de la loi du 1er février 1844, y compris les parties situées eœtra muros ou taubourgs (2).
Toutefois, les dispositions de la loi du 10 avril 1841 qui ont pour objet d'assurer la conservation et l'entretien des chemins vicinaux doivent recevoir leur application dans la partie rurale des villes.
Elles ne sont pas inconciliables avec le régime spécial établi par la loi du 1er février 1844 pour la police des constructions urbaines (3).
Les chemins vicinaux qui se rencontrent dans les villes sont donc tout à la fois régis par la loi du 10 avril 1841 pour ce qui regarde leur conservation, leur entretien et leur amélioration, et soumis aux prescriptions de la loi du 1er février 1844 pour ce qui concerne les constructions ou reconstructions et l'alignement (4).
II. La voirie urbaine comprend, en second lieu, les voies publiques (autres que les grandes routes et les routes provinciales) qui sont situées dans les parties agglomérées des communes rurales, c'est-à-dire des communes qui ne sont pas classées comme villes par l'arrêté royal du 30 mai 1825.
Toutefois, ces voies publiques ne sont pas soumises de plein droit au régime spécial établi pour la police des constructions urbaines par la loi du 1er février 1844.
Elles ne peuvent l'être qu'en vertu d'un arrêté spécial du Gouvernement.
Gela résulte des termes mêmes de la loi du 1er février 1844, qui dispose, article 1er :
« Le Roi, sur l'avis de la Députation per- « manente et après avoir entendu le Conseil u communal, détermine :
(1) Loi du l«r février 1844, art. 1er.
(2) Revue comm., VIII, 165.
(3) Circulaire min. du 10 août 1875, Revue comm., 1877, p. 33; circulaire min. dn 31 mai 1882, Pasin., 1882, no 179; Liège, 16 février 1891, Revue de Vadmin., XXXVIII, 277-2»?.
« A. Les agglomérations qui, dans les « communes rurales de 2,000 habitants et « au-dessus, doivent être soumises au ré- « gime de la voirie urbaine :
« B. Les habitations isolées, mais avoi- « sinantes, qui doivent être considérées « comme faisant partie de ces agglomôra- « tions. »
Il est à remarquer que les arrêtés royaux en vertu desquels des parties de certaines communes rurales sont placées, en ce qui touche la police des alignements et des bâtisses, sous le régime de la loi du 1er février 1844, n'ont pas pour effet de soustraire les chemins vicinaux qui les traversent aux règles établies parla loi du 10 avril 1841 pour l'entretien de la voirie vicinale. Les dispositions des règlements provinciaux concernant l'entretien des chemins vicinaux et celles de la loi du 19 mars 1866 sur les subventions industrielles demeurent donc applicables dans les communes rurales que des arrêtés royaux ont soumises au régime de la voirie urbaine (5).
Ces rues, ruelles ou impasses sont soumises aux règlements en matière de voirie urbaine, lors même qu'elles auraient été ouvertes sans autorisation ou qu'elles auraient servi à l'usage du public pendant moins de trente ans. Il suffit qu'elles aient, de fait, une destination publique ou quasipublique (6).
III. La voirie urbaine comprend, en troisième lieu, les rues, ruelles, passages et impasses établis à travers les propriétés particulières et aboutissant à la voie publique, soit dans les villes, soit dans les portions agglomérées des communes rurales de 2,000 habitants et au-dessus (loi du 1er février 1844, art. 1^).
Ces voies de communication, quelle qu'en soit la destination, ne peuvent être ouvertes qu'après avoir obtenu l'autorisation de l'administration communale, conformément au plan adopté (art. 2).
C'est le Conseil communal qui délivre ces autorisations. Cela résulte des explications échangées, dans la séance de la Chambre des représentants du 29 novembre 1843, entre
(4) Liège, 16 février 1891, Revue de Vadmin., XXXVIII,
(5) Circulaire min. du 31 mai 1882, inséré dans la Pasinomie.
(6) Cass., 31 juillet 1882, Jouvn. des trib., 1882, 559.
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le ministre de l'intérieur et MM. Fallon et de Garcia (1).
Les aulorisations délivrées par le Conseil communal sont soumises à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi, conformément à ce qui est prescrit par l'article 76, n° 7, de la loi communale (2).
En cas de contravention, Y administration communale ordonne la fermeture et indique les travaux à faire à cette fin (loi du 1er février 1844, art. 2).
Il résulte des discussions qui ont eu lieu à la Chambre des représentants que les mots administration communale, qui figurent dans l'article 2 de cette loi, désignent, non pas le Conseil communal, mais le Collège des bourgmestre et échevins (Bruxelles, 26 décembre 1861, Pasic, 1862, II, 75).
Si le contrevenant résiste à l'injonction du Collège, il doit être condamné par le tribunal de répression à exécuter les travaux de fermeture dans un délai qui est fixé par le jugement (loi du 1er février 1844, art. 3).
Le tribunal de répression ne pourrait modifier la nature ou le caractère des travaux prescrits par l'autorité administrative en exécution de l'article 2 de la loi du 1er février 1844, sans empiéter sur ses attributions et sans commettre un excès de pouvoir(cass., 30 juillet 1883, Pasic, 1883, I, 331).
— Il existe dans plusieurs villes des bâtiments, dits bataillons carrés, qui ont été construits par spéculation pour servir de logement à de nombreuses familles d'ouvriers. On doit les considérer comme de véritables impasses, même lorsqu'ils sont munis d'une porte s'ouvrant le matin et se fermant le soir (3).
Ces bataillons carrés sont soumis à la surveillance de la police et, d'un autre côté, l'administration doit les éclairer, à l'instar des ruelles proprement dites (4).
Les impasses et les bataillons carrés sont soumis aux règlements en matière de voirie urbaine, lors même qu'ils auraient été ouverts sans l'autorisation de l'administration communale. Il suffit que les ruelles, passages ou impasses établis à travers les propriétés particulières et aboutissant à la voie pu-
(1) Voy., sur cette question controversée, la Revue dt l'admin., XXVI, 526, et XX VIF, 137.
(2) Discours du min. de Tint, et do MM. Garcia et Fai ■ ion, Ch. des représ., 29 novembre 1843.
(3) Min. do Tint., Ch. des représ., 27 novembre 1843.
blique aient, de fait, une destination publique ou quasi-publique (cass., 31 juillet 1882, Pasic, 1895, I, 130).
Ces fonds font partie de la voirie urbaine, en vertu de l'article 1er de la loi du 1er février 1844, avec les conséquences juridiques qui en découlent. Les propriétaires des habitations qui les bordent ont le droit d'y prendre des vues, des jours et des issues, et profitent des autres avantages résultant du voisinage de la voie publique, non par simple tolérance, mais jure civitatis (cass., 11 avril 1895, Pasic, 1895, I, 156).
2. Au nombre des objets de police qui sont confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, la loi des 16-24 août 1790 a rangé tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques (5).
De là dérive pour les Conseils communaux le droit de réglementer la police des constructions et de défendre qu'aucune construction ait lieu, sans autorisation préalable, le long des voies publiques et dans le voisinage de celles-ci, à la distance qu'ils jugent à propos de déterminer (6).
Un règlement communal peut, par exemple, interdire d'exécuter, changer ou démolir aucune construction ou clôture, à moins de 20 mètres de la voie publique, sans une autorisation préalable du Collège échevinal (7).
De là dérive également pour les Conseils communaux le droit de fixer la grande voirie et les plans généraux d'alignement des villes et des parties agglomérées des communes rurales, l'ouverture des rues nouvelles et l'élargissement des anciennes, ainsi que leur suppression.
Les délibérations qu'ils prennent sur ces objets sont soumises à l'avis de la Députation provinciale et à l'approbation du Roi (loi comm., art. 76, n° 7).
Quelle est la portée exacte de la disposition qui autorise les Conseils communaux à fixer la grande voirie? Voy. l'article Voirie (Grande), n° 4.
Les plans généraux d'alignement des par-
(4) Savakt-Martel, ibid., 28 novembre 1843.
(5) Voy. l'article Police communale, no 2.
(6) Cass., 30 juillet 1849, Poste., 1849, I, 469, et 21 juillet 1879, Pasic, 1879, 1, 366.
(7) Cass., 14 mars 1854, Pasic, 1854, 1, 147.
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ties agglomérées des communes rurales, arrêtés par les Conseils communaux, sont soumis à l'approbation du Roi (loi comm., art. 76, n° 7).
Les chemins vicinaux qui sont englobés dans ces plans généraux d'alignement ne font point partie de la voirie urbaine aussi longtemps qu'un arrêté royal n'a point soumis les agglomérations dont ils dépendent au régime spécial établi pour la voirie urbaine par la loi du 1er février 1844.
Us sont assujettis, pour tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage, au droit de police du Conseil communal, consacré par l'article 3, n° 1, du titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et confirmé par l'article 78 de la loi communale. Ce droit de police s'exerce sur toutes les voies publiques sans exception, qu'elles fassent partie de la grande ou de la petite voirie, qu'elles soient urbaines ou vicinales. Voy. l'article Pouce
COMMUNALE, n° 3.
Us conservent leur nature de chemins vicinaux et demeurent soumis, quant à la police des constructions, aux dispositions contenues dans les règlements édictés par les Conseils provinciaux touchant la voirie vicinale.
Ceux qui bâtissent sans autorisation le long d'un chemin de cette catégorie commettent une contravention dont la connaissance appartient au juge de paix. Ce magistrat a le droit de prononcer, outre les peines de simple police, la réparation de la contravention par le rétablissement des lieux dans leur pristin état, conformément aux articles 32 et 33 de la loi du 10 avril 1841.
D'après un arrêt de la Cour d'appel de Gand du 20 avril 1881 (Pasic, 1881, II, 275) le fait de construire sans autorisation le long d'un chemin vicinal qui traverse un aggloméré dont le plan a été approuvé par le Roi, conformément à l'article 76, n° 7, de la loi communale, ne constitue pas une contravention au règlement provincial, mais bien une contravention de police de la nature de celles qui sont définies et réprimées par l'article 551, n° 6, du Code pénal.
Cette opinion ne semble pas pouvoir être admise. L'article 551, n° 6, du Code pénal ne déroge pas plus, malgré la généralité de son texte, à la loi du 10 avril 1841, qui règle d'une façon spéciale la police des chemins vicinaux, qu'il ne déroge à la loi du 1er février 1844, sur la police de la voirie urbaine. Voy. infra, n° 12.
5. Lorsque des plans d'alignement ont été arrêtés par le Conseil communal et approuvés par le Roi, ils deviennent obligatoires, non seulement pour les particuliers, mais aussi pour la commune et même pour le Gouvernement; ils ne peuvent plus être modifiés que du commun accord des autorités qui les ont fixés.
Ces plans doivent, à l'instar des règlements de police, être respectés même par ceux qui élèvent des édifices publics pour le compté de l'État, de la province ou de la commune (1).
On peut citer, à l'appui de cette proposition, un arrêt par lequel la Cour de cassation de France a annulé un jugement qui avait refusé de condamner un colonel du génie pour avoir fait, sans y être autorisé par l'administration municipale, des travaux confortalifs à un bâtiment militaire situé le long d'une rue d'Alger (cass. Fr., 30 novembre 1863, D. P., 1863, I, 440).
Ces principes ont été consacrés par un arrêt de la Cour de cassation de Belgique, en date du 24 octobre 1887 : « Attendu », dit cet arrêt, « que d'après l'article 76, n°- 7, de « loi communale, il appartient aux Conseils « communaux de fixer la grande voirie et « les plans généraux d'alignement dans les « villes, sous l'approbation du Roi ;
« Attendu que ces plans d'alignement, « dûment approuvés, constituent des actes « de souveraineté, qui ont la même force et « la même autorité que les lois, et qu'ils « doivent être respectés par le Gouverne- « ment comme par les particuliers ;
« Attendu que la loi des 16-24 août 1790, « titre XI, article 3, confie à la vigilance « des municipalités tout ce qui intéresse la « sûreté et la commodité du passage dans « les rues, quais, places et voies publiques;
« Que de là dérive pour les Conseils com- « munaux le droit de fixer le niveau, les « dimensions et le mode de construction des « trottoirs;
« Attendu que les règlements qu'ils font « sur cet objet, en exécution de l'article 78 « de la loi communale, sont des actes de « souveraineté qui ne peuvent être annulés « directement ou indirectement par le Gou- « vernement, si ce n'est dans les cas et sui- « vant le mode que la loi détermine;
(1) Revue de Vadmin., XXIX, 397 et 400.
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« Que le Gouvernement ne peut donc, « même lorsqu'il élève des bâtiments desti- « nés à l'utilité publique, contrevenir soit « aux plans généraux d'alignement, soit aux « règlements portés par les Conseils corn- « munaux, dans les limites de leurs attribu- « tions, pour assurer la police delà voirie, à « moins qu'il n'y ait été autorisé par une « loi (1). »
4. A quelle autorité appartient-il de déterminer le nom des rues? Il serait rationnel d'abandonner l'exercice de ce droit à l'autorité qui décrète l'ouverture des rues nouvelles et qui en arrête les plans- d'alignement, c'est-à-dire au Conseil communal.
En France, cet objet n'est pas classé par la loi du 18 juillet 1837 dans l'énumération des attributions des Conseils municipaux, énumérationqui est limitative, et l'on décide, en conséquence, que le droit de changer le nom des rues appartient aux maires, sous l'approbation des préfets (2).
En Belgique, le droit de dénommer les rues est revendiqué par les Collèges échevinaux comme la conséquence du pouvoir de police qu'ils exercent en matière de voirie. Le Conseil communal de Bruxelles a admis la légitimité de cette prétention en rejetant, dans sa séance du 19 mars 1883, une proposition qui était ainsi conçue : « A l'avenir, « aucune dénomination de rues ou dépen- « dances de la voie publique ne pourra être « changée que par disposition du Conseil « communal (3). »
5. C'est le Collège échevinal qui règle l'alignement spécial et le niveau de chaque construction. L'article 90, n° 7, de la loi communale, modifié par la loi du 30 décembre 1887, dispose :
« Le Collège des bourgmestre et échevins « est chargé des alignements de la grande « et petite voirie, en se conformant, lorsqu'il « en existe, aux plans généraux adoptés « par l'autorité supérieure, et sauf recours « à cette autorité et aux tribunaux, s'il y a « lieu, par les personnes qui se croiraient « lésées par les décisions de l'autorité com- « munale.
(1) Cass., 24 octobre 1887, Pasic, 1887, 1, 370. Voy. aussi cass., 14 octobre 1889, Pasic, 1889, I, 306, et 16 octobre 1893, Pasic, 1894, 1, 9.
(2) Dalloz, vo Voirie par terre, nos 1689 et suiv.
(3) Bulletin communal de Bruxelles, 1883, p. 205.
« Néanmoins, en ce qui concerne la grande « voirie, les alignements donnés par le Col- « lège et nécessitant l'incorporation ou la « cession de parcelles de terrain sont sou- « mis à l'approbation de la Députation per- « manente du Conseil provincial. »
— Dans la délivrance des alignements, le Collège est tenu de se conformer aux plans généraux adoptés par le Roi, lorsqu'il en existe.
Mais comme le droit de contrôle que le Collège exerce en cette matière dérive d'un pouvoir qui lui est propre et qui est expressément consacré par les lois des 16-24 août 1760 et du 22 juillet 1791, ainsi que par l'article 90 de la loi communale, sa compétence n'est pas subordonnée à l'existence d'un plan général décrété par l'autorité supérieure. L'alignement doit lui être demandé dans tous les cas, soit qu'il existe, soit qu'il n'existe pas de plan général (cass., 6 juin 1870, Pasic, 1870, 1,359).
— Dans le cas où il n'existe pas de plan général d'alignement, le Collège est-il tenu de fixer les alignements particuliers conformément aux anciennes fondations ou limites ; ou bien peut-il astreindre les propriétaires à avancer ou reculer leurs constructions dans l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques?
Jusqu'en 1862, il était admis en France que les fonctionnaires compétents pour délivrer les alignements individuels pouvaient, en l'absence d'un plan général régulièrement approuvé, faire avancer ou reculer les construtions riveraines de la voie publique.
Ce pouvoir semblait dériver de l'édit de décembre 1607, qui avait chargé le grand voyer et ses commis « de pourvoir à ce que « les rues s'embellissent et s'élargissent au « mieux que faire se pourra ».
Cette jurisprudence a été modifiée par un arrêt du Conseil d'État en date du 5 avril
D'après cet arrêt, les propriétaires sont toujours tenus, même en l'absence d'un plan d'alignement général, de demander l'alignement pour construire le long des rues et places; mais les maires ne peuvent plus délivrer ces alignements particuliers de manière à procurer l'élargissement des rues. L'alignement doit toujours être donné suivant les limites actuelles de la voie publique, et, par conséquent, les maires ne peuvent refuser aux propriétaires la permission
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d'élever les nouveaux bâtiments sur les vestiges de ceux qui ont cessé d'exister.
Cette nouvelle doctrine a été constamment maintenue depuis 1862 par le Conseil d'État, et la Cour de cassation de France l'a également adoptée (1).
Il n'est donc possible en France d'opérer l'élargissement des voies urbaines que par l'application des servitudes de voirie résultant des plans généraux d'alignement, ou bien au moyen de l'expropriation pour cause d'utilité publique (2).
La même question a donné lieu en Belgique à des solutions divergentes. La Cour d'appel de Bruxelles a jugé que lorsqu'il n'existe pas un plan général d'alignement approuvé par l'autorité compétente, la commune se trouve pleinement investie du droit de prescrire l'alignement comme elle le juge convenir à l'intérêt public (Bruxelles, 8 décembre 1873, Poste., 1874, II, 116).
Le ministre de l'intérieur, au contraire, a décidé, à plusieurs reprises, que le Collège échevinal, en procédant, par voie d'alignements partiels, à l'élargissement des chemins pour lesquels il n'existe pas de plan général régulièrement adopté, méconnaît la loi et excède ses pouvoirs, et qu'il doit, en conséquence, se borner à indiquer aux bâtisseurs la ligne qui sépare leur propriété du domaine public, de manière à empêcher tout empiétement sur ce domaine (3).
Cette dernière opinion, conforme à celle qui prévaut aujourd'hui en France, est évidemment la plus correcte.
Supposez, en effet, qu'un plan général d'alignement proposé par la commune ait été rejeté par le Gouvernement, et que la commune s'obstine à ne pas lui en soumettre un autre : qu'adviendra-t-il dans cette occurrence, si le Collège échevinal a la liberté de délivrer des alignements partiels à sa guise? Il dépendra de lui de modifier, par une série de mesures isolées, le tracé de la voie publique, d'exécuter petit à petit le plan auquel l'autorité supérieure a refusé son approbation, et d'éluder, en définitive,
(1) Arrêts du Conseil d'État du 15 avril 1862, du 10 février 1865 et du 7 janvier 1869; arrêts de la Cour de cassation de France du 11 décembre 1869 et du 14 mars 1870.
(2) Circulaire du min.derint.FoRCADE,.Rm«ederadrotn., XVII, p. 31.
(3) Décision min. du 30 mars 1871, Revue de Vadmin., 1870, p. 120; dépêche du min. de Tint, du 25 août 1873, Revue de L'udmin., 1874, p. 363.
la disposition de l'article 76, n° 7, de la loi communale.
La Cour d'appel de Liège s'est ralliée à la jurisprudence du département de l'intérieur. Elle a décidé « qu'en l'absence d'un plan « général, le Collège ne peut assigner aux « propriétaires riverains, qui désirent cons- " truire, d'autre alignement que celui qui
* existe de fait, c'est-à-dire la ligne qui « sépare leur propriété de la voie publi-
* que (4) ».
Lorsque, à défaut de l'existence d'un plan général d'alignement, le Collège échevinal subordonne l'autorisation de reconstruire un bâtiment à l'obligation du reculement, l'intéressé a le droit de recourir à l'autorité supérieure, conformément aux dispositions qui seront analysées ci-après, subn0 6; mais il ne peut, enaucun cas, contrevenir àl'arrêlé d'autorisation (5).
C. Les personnes qui se croient lésées par les décisions que l'autorité communale a prises touchant les alignements de la grande et de la petite voirie, peuvent, dit la loi, recourir à Y autorité supérieure.
Que faut-il entendre par ces mots : Y autorité supérieure ?
Cette expression ambiguë peut désigner soit la Députation permanente, soit le Roi, soit ces deux autorités à la fois.
Le rapport de M. Dumortier sur la loi communale s'exprime, à ce sujet, dans les termes suivants :
« Après avoir stipulé ce qui est relatif aux « plans généraux d'alignement de la grande « et de la petite voirie, nous avons cru devoir « régler ce qui est relatif à l'alignement « proprement dit. Celui-ci sera laissé au « Collège des bourgmestre et échevins...; « mais nous avons cru, en vertu des prin- « cipes précédemment posés, devoir laisser m à tout citoyen qui se croirait lésé la voie « de recours à l'autorité qui est établie par « la loi pour arrêter définitivement le plan « d'alignement. »
La même idée a été exprimée par M. Jacobs au cours de la discussion de la loi du 30 décembre 1887 :
« Le principe qui règle le recours est « celui-ci : c'est à l'autorité qui a arrêté le
(4) Liège, 16 février 1891, Revue de Vadmin., XXXVIII, ! 277.
(5) Cass., 5 juin 1893, Revue de Vadmin., XL, 439.
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« plan qu'il faut recourir. C'est à l'autorité « compétente pour décréter le plan qu'il faut « recourir contre la décision du Collège « échevina! prise en exécution du plan (1). »
M. Devolder, ministre de l'intérieur, a adhéré à cette opinion : « Je suis », a-t-il dit, « entièrement d'accord avec l'honorable « préopinant (2) ».
L'autorité qui a définitivement arrêté un plan général d'alignement et qui a parfois, en accomplissant cette mission, contrarié les projets des autorités subalternes, est donc investie du pouvoir de statuer définitivement sur les recours exercés contre la délivrance des alignements particuliers.
C'est le Roi qui arrête définitivement les plans d'alignement en matière de grande voirie et de voirie urbaine. Il appartient donc au Roi de statuer en dernier ressort sur les réclamations.
S'ensuit-il que les recours formés contre les alignements délivrés par les Collèges échevinaux doivent être portés directement devant le pouvoir central?
Cette interprétation ne se concilierait pas avec l'ensemble des dispositions de la loi communale ; les actes des autorités inférieures sont régulièrement déférées aux autorités qui leur sont immédiatement supérieures (3) (art. 16, 17, 57, 76, 77, 86, 132, 133 et 135 de la loi comm.).
Il n'existe aucun motif de déroger, dans le cas spécial qui nous occupe, à ce principe hiérarchique qui dérive de l'économie de toute notre législation administrative.
Si l'on combine ce principe avec les discussions législatives rappelées ci-dessus on aboutit aux solutions suivantes :
En matière de grande voirie et de voirie urbaine les plans généraux d'alignement sont arrêtés par le Roi; les alignements particuliers sont délivrés par le Collège échevinal; les réclamations doivent être adressées en premier degré à la Députation permanente et en degré d'appel au Roi.
Ce système trouve un appui dans l'article 8 de la loi du 1er février 1844, qui, s'occupant des alignements à délivrer le long des terrains destinés à reculement, dispose : « Le propriétaire pourra exercer son re-
(1) Somerhadsen, Commentaire de la loi du 80 décembre 1887, p. 122 et 123.
(2) Idem, ibid.
(3) MoMTiosr, Revue de l'admin., XXXVI, 398.
« cours à la Députation permanente du « Conseil provincial et, s'il y a lieu, au Roi. »
Lorsque l'alignement nécessite l'incorporation ou la cession de parcelles de terrain et qu'il doit, par conséquent, être approuvé par la Députation permanente, le recours doit être porté directement devant le Roi.
En matière de voirie vicinale, les délibérations des Conseils communaux concernant l'ouverture des voies nouvelles sont soumises à l'approbation de la Députation permanente, qui statue sauf recours au Roi de la part des communes ou de la part des tiers intéressés. Voy. l'article Voirie vicinale, n° 2.
Lorsque le plan arrêté par la Députation permanente n'a pas fait l'objet d'un recours au Roi, il appartient à ce collège de statuer définitivement sur les recours exercés à l'occasion de la délivrance des alignements particuliers.
Mais si le plan général a été fixé définitivement par le pouvoir central, les décisions de la Députation permanente peuvent être frappées d'un appel au Roi.
Ces distinctions dérivent de la maxime formulée par MM. Dumortier, Jacobs et Devolder, à savoir qu'il faut recourir à l'autorité qui a arrêté le plan.
S'il n'existe pas de plan général d'alignement, la volonté de l'autorité supérieure n'a pu être paralysée par les alignements particuliers que le Collège échevinal a délivrés. Il suffit, dans ce cas, d'admettre un recours unique, qui doit être porté devant la Députation provinciale.
Le texte de la loi n'ouvre un recours qu'aux personnes qui se croiraient lésées par les décisions de l'autorité communale.
M. De Kerchove de Denterghem avait proposé, dans la séance de la Chambre des représentants du 13 décembre 1887, d'accorder le droit de recours aux fonctionnaires chargés de la surveillance des routes. Mais l'amendement qu'il avait formulé dans ce sens a été rejeté.
7. On a vu que les règlements locaux pris en exécution de l'article 90, n° 7, de la loi communale peuvent, même dans les communes où la population n'est pas agglomérée, imposer l'obligation de demander l'alignement à toute personne qui érige des constructions soit contre la voie publique, soit à une distance quelconque de cette voie.
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En outre, les constructeurs sont tenus de faire agréer par l'autorité leurs plans de bâtisse, mais seulement dans les localités où les constructions agglomérées peuvent devenir des foyers d'incendie ou de maladies épidémiques.
L'article 90, n° 8, de la loi communale porte que le Collège échevinal est chargé « de l'approbation des plans de bâtisse à « exécuter par les particuliers, tant pour la « petite que pour la grande voirie, dans les « parties agglomérées des communes de « 2,000 habitants et au-dessus, sauf recours » à la Députation permanente du Conseil « provincial et, s'il y a lieu, au Gouverne- « ment, sans préjudice du recours aux tri- « bunaux, s'il s'agit de questions de pro- « priété. »
Les règlements locaux peuvent, conformément à cette disposition, soumettre à l'autorisation préalable du Collège échevinal et aux conditions auxquelles il juge à propos de subordonner cette autorisation toute construction, reconstruction, transformation d'un bâtiment érigé soit le long de la voie publique, soit sur un terrain quelconque, clôturé ou non clôturé, et à quelque distance que ce soit de la voie publique (cass., 25 octobre 1886, Pasic, 1886, I, 393).
Les propriétaires conservent le droit de faire en tout temps et sans autorisation des travaux d'entretien et de conservation tels que des badigeonnages, des peintures, des réparations aux toitures. Il en est autrement des constructions nouvelles, des reconstructions et des changements qui ont un caractère confortatif. Les règlements locaux peuvent subordonner ces travaux à l'agréation du Collège échevinal. Telle est la portée qu'une pratique constante et universelle assigne à l'expression plans de bâtisse.
Tout bâtisseur est tenu de soumettre au Collège échevinal, non seulement le plan de la façade, mais le plan de bâtisse tout entier. Le Collège échevinal exerce son contrôle sur la distribution intérieure des constructions, sur la qualité des matériaux, sur l'épaisseur des murs, des cloisons et des gîtages, etc.
Le Collège est tenu, lorsqu'un plan de bâtisse lui est soumis et qu'il s'agit d'un terrain non sujet à reculement, de se prononcer dans la quinzaine à partir du jour du dépôt des plans (loi comm., art. 90, n° 8).
Lorsqu'il néglige de se prononcer dans la
quinzaine, les conséquences de son retard ne sont pas réglées par la loi. Si le pétitionnaire passe outre, il s'expose aux pénalités établies par les règlements locaux (cass., 1er juin 1868, Pasic., 1868, 1, 368).
Le Collège peut-il arbitrairement imposer un plan de bâtisse aux particuliers?
A cette question formulée par le ministre de l'intérieur, dans la séance de la Chambre des représentants du 21 février 1835, le rapporteur de la Section centrale répondit : « Il n'est pas question d'imposer un plan de « bâtisse, mais seulement d'approuver ceux « qui sont présentés par les particuliers. »
Mais, en réalité, le constructeur qui refuse d'adhérer aux changements que le Collège juge à propos de lui imposer, se trouve dans l'impuissance de tirer parti de son terrain. Il est donc vrai de dire, avec la Cour de cassation, que le pouvoir d'approuver implique celui de modifier le plan des bâtiments à construire par les particuliers, libre à ceuxci de ne pas construire si les changements exigés ne leur conviennent pas (cass. ,20 juin 1870, Pasic, 1870, 1, 304).
— Le particulier qui a soumis un plan de bâtisse au Collège échevinal peut, s'il croit avoir à se plaindre de la décision de ce collège, prendre son recours auprès de la Députation permanente et, s'il y a lieu, auprès du Roi.
Mais le Collège échevinal, qui a rejeté le plan de bâtisse, n'est pas recevable à se pourvoir auprès du Roi contre la décision de la Députation permanente qui, sur le recours de l'intéressé, a approuvé ce plan. Plusieurs décisions ministérielles se sont prononcées dans ce sens.
Le Conseil communal ne puise pas non plus dans la loi le droit d'exercer un appel auprès du Roi contre l'arrêté de la Députation permanente qui, sur le recours du propriétaire intéressé, a approuvé un plan de bâtisse qui avait été rejeté par le Collège (cass., 19 mars 1888, Pasic, 1888, I, 125).
8. La mission du Collège en cette matière consiste à vérifier si le plan de bâtisse qu'on lui soumet satisfait aux exigences de la police locale, telle qu'elle est définie par l'article 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 et par les règlements communaux pris en exécution de cette loi.
Il excéderait ses pouvoirs s'il imposait aux constructeurs des conditions étrangères aux
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objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux.
Un Conseil communal ne peut pas, par exemple, interdire par un règlement général l'emploi de certaines nuances pour la peinture extérieure ou le badigeonnage des constructions (cass., 7 mars 1853).
Or, ce qui ne peut pas être imposé d'avance par un règlement général émané du Conseil communal no peut pas l'être davantage par des mesures spéciales émanées du Collège à l'occasion des plans de bâtisse qui sont soumis à son approbation (1).
Le Collège échevinal ne peut pas non plus subordonner une autorisation de bâtir à la condition que l'intéressé lui payera des taxes dues depuis longtemps et éteintes par la prescription (2).
Quelle est la valeur de la clause par laquelle le Collège subordonne l'autorisation de bâtir à la condition que le constructeur abandonnera gratuitement une partie de son terrain à la voie publique
Cette clause est inopérante. Le reculement d'une habitation est un sacrifice imposé à un seul au profit de tous; il entraîne une dépossession qui donne droit à un dédommagement, dont le principe absolu est consacré par la Constitution, article 11, par l'arrêté du 29 février 1836, article 1er, et par la loi du 1er février 1844, article 14 (Bruxelles, 8 décembre 1873, Pasic., 1873, II, 116).
Si le bâtisseur se conforme à l'alignement qui lui est donné, la bande de terrain sise en avant de sa construction est immédiatement incorporée à la voie publique et soumise à la police de la voirie.
Mais il conserve le droit d'en réclamer le prix, à moins qu'il n'y ait renoncé expressément.
S'il laisse l'administration prendre possession de son terrain, sans élever de protestation ou de réclamation, son silence signifie simplement qu'il renonce au droit de faire régler l'indemnité préalablement à la prise de possession (3).
Son droit demeure intact lors même qu'il
(1) Il est do jurisprudence en France qu'un arrêté d'alignement ne peut contenir une clause étrangère à son objet. Voy. Dalloz, Rép., vo Voirie par terre, no 2147.
(2) TriV». de Bruxelles, 26 décembre 1888, Revue de l'adm., XXXVI, 139.
(3) Cass., 20 janvier 1873, Pasic, 1873, 1, 82; Bruxelles, 19 avril 1877, Pasic, 1877, II, 352.
aurait signé l'accusé de réception d'un arrêté d'autorisation dans lequel se trouve insérée une clause imprimée qui implique l'abandon gratuit du terrain dépassant l'alignement. Une clause de ce genre n'aurait de valeur que s'il était démontré que l'intéressé y a adhéré librement et en pleine connaissance de cause (Bruxelles, 12 juin 1882, Pasic, 1882, II, 387).
— Pour échapper à l'obligation de payer le prix de la lisière de terrain qui longe les bâtiments sujets à reculement, certaines administrations communales insèrent dans les autorisations de bâtir une clause portant que les riverains conserveront la propriété du terrain excédant l'alignement.
Cette clause est sans valeur aucune. L'alignement détermine non seulement la ligne sur laquelle il est permis d'élever des constructions, mais encore la limite entre la voie publique et les propriétés privées. La bande de terrain qui se trouve en avant des constructions limitrophes est donc en fait incorporée à la voie publique, et la commune en doit le prix aux riverains. L'abandon gratuit de ce terrain ne peut leur être imposé, ni directement ni indirectement (trib. d'Anvers, 17 juillet 1874, Revue de Vadmin., XXIII, 529).
Le Collège échevinal peut-il subordonner l'autorisation de construire ou réparer un édifice à la condition de faire un trottoir ou d'élargir le trottoir existant?
Une distinction est nécessaire.
Si la construction et l'entretien des trottoirs ont été mis à la charge des propriétaires riverains des rues, à titre de taxe ou d'impôt, par un règlement approuvé par le Roi, la condition dont il s'agit est valable sans aucun doute.
Mais si l'obligation de construire un trottoir n'est pas imposée à titre de taxe, d'une manière générale, à tous les habitants qui se trouvent dans des conditions identiques, si elle n'est qu'une charge imposée arbitrairement à tel ou tel propriétaire comme condition du permis de bâtir, la légalité de la clause qui l'établit paraît fort douteuse, car cette clause est dictée, non par des nécessités de police, mais par un simple intérêt fiscal.
C'est ce qui a été décidé dans l'espèce suivante :
Le Collège échevinal de Molenbeek-Saint- Jean avait autorisé le sieur D... à réparer la
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corniche de sa maison, sous la condition de porter à deux mètres la largeur du trottoir en face de sa propriété. La Députation permanente du Brabant a réformé cette décision, en se fondant sur ce que « l'obligation « de construire ou reconstruire les trottoirs « n'est pas une charge que le Collège des « bourgmestre et échevins puisse imposer « aux riverains en vertu d'un simple règle- « ment communal et comme condition à une « autorisation d'exécuter un travail qui « n'affecte en rien le domaine public (1) ».
— L'administration communale ne peut pas, en accordant une autorisation de bâtir, subordonner la délivrance de la pièce qui la constate au payement préalable de la taxe sur les bâtisses. En effet, le payement indu, fût-il même fait par erreur, ne donne pas ouverture, en matière fiscale, à la répétition de l'indu. Il en résulte que celui qui veut utiliser son terrain en y élevant des constructions, se trouve dans l'alternative ou de payer un impôt dont il lui sera impossible, le cas échéant, de réclamer la restitution, ou, s'iJ bâtit sans autorisation, de s'exposer à* des poursuites répressives. Ces conséquences démontrent l'illégalité de la clause dontils'agit(cass. ,11 février 1895, Pasic, 1895, 1, 106).
9. Dans les villes et dans les parties agglomérées des communes rurales soumises au régime de la voirie urbaine, aucune construction ou reconstruction, ni aucun changement aux bâtiments existants (à l'exception des travaux de conservation et d'entretien), ne peuvent être faits, sur des terrains destinés à reculement en conformité des plans généraux d'alignement, avant d'avoir obtenu l'autorisation de l'administration communale.
Les propriétaires conservent la faculté de faire librement aux bâtiments existants des travaux de conservation et d'entretien. Empêcher un propriétaire d'assurer la conservation du bâtiment qu'il a construit, ce serait l'en déposséder sans indemnité.
De ce qu'une façade est destinée au reculement, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse entretenir les parties supérieures. S'il en était ainsi, du moment où le nouvel alignement serait arrêté, on pourrait interdire au
(1) Décision du 14 décembre 1876, no 265956. Yoy. l'article
Du-ENSEa DES COMMUNES, n<> 23.
propriétaire tout entretien, même de la couverture établie sur cette façade, doctrine qui serait attentatoire au droit de propriété. Suivant un décret impérial du 22 juin 1811, on n'est tenu de se soumettre à l'alignement projeté que lorsqu'on touche aux fondations et au rez-de-chaussée (2).
Du moment qu'on se propose, dans une localité où il existe un plan général d'alignement, de construire ou de reconstruire un édifice, ou bien de faire aux bâtiments existants des changements autres que des travaux de conservation et d'entretien, il faut obtenir, au préalable, l'autorisation de l'administration communale.
Si l'administration communale refuse d'autoriser les travaux projetés, le propriétaire peut exercer son recours à la Députation permanente et, s'il y a lieu, au Roi (loi comm., art. 90, n° 8, et loi du 1er février 1844, art. 8).
Le fait de construire sans autorisation sur un terrain atteint par le plan d'alignement d'une rue décrétée est une contravention à la loi du 1er février 1844, aussi bien lorsque la construction est érigée sur le terrain qui restera au propriétaire après l'achèvement de la rue, que lorsqu'elle est établie sur le sol destiné à être incorporé à la voie publique (3).
— Il est donné récépissé de la demande d'autorisation et, s'il y a lieu, du dépôt du plan, par un membre de l'administration communale ou par le secrétaire (loi du 1er février 1844, art. 4).
L'administration communale est tenue de se prononcer dans le délai de trois mois, à dater de la réception de la demande (art. 5).
A défaut par l'administration communale de se prononcer, dans les trois mois, sur la demande d'autorisation, le propriétaire, quinze jours après qu'il a mis la commune en demeure et dénoncé cette mise en demeure à la Députation permanente, rentre dans la libre disposition de la partie de sa propriété destinée au reculement (art. 7).
— Lorsqu'on sollicite l'autorisation de construire ou de reconstruire un bâtiment sur la partie du sol qui est destinée à être incorporée dans la voie publique, le Collège
(2) Rapport de M. Garcia, Moniteur du 15 août 1842.
(3) Cass., 11 juin 1889, Revue de t'udmin., XXXVI, 377. Contra : Revue comm., XXIII, 31,
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échevinal ne peut répondre que par un refus; car il est tenu de se conformer strictement au plan général d'alignement (cass., 11 novembre 1862, Pasic, 1863, I, 23).
Le Collège ne peut faire autre chose que prescrire au pétitionnaire un alignement conforme au plan général arrêté par le Roi.
Cette décision frappe d'indisponibilité le terrain destiné au reculement et oblige l'administration à en poursuivre l'expropriation. L'article 6 de la loi du 1er février 1844 dispose, en effet, ce qui suit :
« Si, pour exécuter les plans d'alignement, « il y a lieu d'incorporer à la voie publique » une partie du terrain particulier, et si « l'indemnité n'est point réglée de commun « accord, l'action en expropriation sera « intentée par l'administration communale, « dans le délai d'un mois, à dater de la déci- « sion. »
L'administration est tenue d'observer toutes les formalités prescrites en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, car c'est pour cause d'utilité publique que le particulier est contraint de céder sa propriété (1).
L'indemnité allouée au propriétaire qui est obligé de subir un reculement en reconstruisant sa maison doit comprendre, non seulement le prix du terrain qu'il abandonne à la voie publique, mais encore la dépréciation qu'éprouve la partie de sa propriété qu'on lui laisse. L'article 50 de la loi du 16 septembre 1807, qui n'accordait dans ce cas qu'une indemnité égale à la valeur du terrain délaissé, est abrogé par l'article 20 de la loi du 8 mars 1810 et par l'article 11 de la Constitution (2).
Il arrive qu'un propriétaire demande à faire un changement à son habitation, et qu'en présence du refus de l'administration communale, il renonce à ses projets de démolition et de reconstruction.
En pareil cas, le propriétaire demeure libre d'éviter l'expropriation en renonçant à faire les constructions pour lesquelles il a demandé l'autorisation. Il peut faire cette renonciation à toutes les phases de la procédure, à condition qu'il se soumette à payer
(1) Fallon, Ch. des représ., 28 novembre 1843, Moniteur du 29 novembre.
. (2) Rapport de M. Garcia, Moniteur du 15 août 1842; cass., 10 janvier 1838. . .
les frais : « Le propriétaire pourra », dit la loi, « faire cesser l'action, en déclarant qu'il « renonce à sa demande et en se soumettant « à payer les frais » (loi du 1er février 1844, art. 6).
— Le jugement qui intervient sur l'action en expropriation fixe le délai dans lequel l'indemnité doit être acquittée ou consignée.
A défaut par l'administration communale soit de se prononcer sur la demande d'autorisation, soit d'intenter, dans le délai fixé, l'action en expropriation, soit d'acquitter ou de consigner l'indemnité dans le délai fixé par le jugement, le propriétaire, quinze jours après qu'il aura mis l'administration communale en demeure et dénoncé cette mise en demeure à la Députation permanente du Conseil provincial, rentre dans la libre disposition de la partie de sa propriété destinée à reculement, et il peut y faire telles constructions qu'il trouve convenir, sans être soumis à d'autres obligations que celles auxquelles sont assujettis les propriétaires non sujets au reculement (loi du 1er février 1844, art. 7).
Pour acquérir le droit de bâtir sur le terrain destiné, d'après le plan général, à être incorporé dans la voie publique, le propriétaire doit, tout d'abord, mettre l'administration communale en demeure de statuer sur sa demande ou de l'exproprier.
Or, il est à craindre que l'autorité locale reste dans l'inaction, soit par négligence, soit dans le but de favoriser le propriétaire qui veut élever des constructions sans observer le plan général d'alignement. C'est pourquoi la loi exige qu'une copie de la sommation soit remise à la Députation permanente. Celle-ci peut intervenir et empêcher qu'on ne compromette l'exécution du plan général (3).
Lorsqu'il y a eu mise en demeure et dénonciation, le propriétaire peut faire sur le terrain destiné à reculement telles constructions qu'il trouve convenir, sans être soumis, dit la loi, à d'autres obligations que celles auxquelles sont assujettis les propriétaires non sujets à reculement.
La mise en demeure et la dénonciation laissent donc subsister l'obligation d'obtenir du Collège échevinal un plan de bâtisse et
(3) Delfosse, Ch. des roprés., 1er décembre 1843.
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d'observer les règlements applicables aux propriétés non destinées au reculement (1).
— La disposition légale qui permet aux propriétaires de rebâtir sur l'ancien alignement en observant les formalités prescrites par les articles 5 et 7 de la loi (mise en demeure et dénonciation) leur confère une simple faculté, dont ils peuvent ne pas user s'ils préfèrent reculer leurs constructions conformément au plan nouvellement adopté par le Roi (cass., 26 mars 1866, Pasic, 1866, I, 205).
Dans ce cas, le droit de bâtir n'est limité que par une double obligation, celle de se conformer au plan d'alignement arrêté par le Roi et celle de demander l'alignement au Collège échevinal.
L'administration communale est tenue de délivrer l'autorisation de bâtir conformément au plan général nouvellement adopté. L'article 90, n° 7, de la loi communale lui en fait un devoir.
Si elle s'abstient de statuer sur la demande d'autorisation dans le délai de trois mois qui lui est imparti par l'article 5 de la loi du 1er février 1844, le propriétaire est censé avoir obtenu l'autorisation qu'il a sollicitée, et il a désormais le droit d'élever ses constructions en se conformant à l'alignement nouveau fixé par arrêté royal.
Il n'est pas indispensable, à cet effet, qu'il ait mis la commune en demeure et qu'il ait dénoncé la mise en demeure à l'autorité provinciale, ces formalités n'étant requises par la loi que pour autant qu'on se propose d'établir des constructions sur le terrain sujet à reculement (cass., 11 novembre 1862, Pasic. t 1863,1, 23).
10. Nous venons d'examiner le cas où l'on se propose de construire ou reconstruire un bâtiment le long d'un terrain sujet à reculement.
Quelle est la situation du propriétaire qui demande l'autorisation de faire à un bâtiment existant des changements autres que des travaux de conservation et d'entretien, de faire, par exemple, des changements à la façade de son habitation?
L'administration communale est libre d'autoriser ces changements ou de s'y opposer.
(1) Cass., 11 novembre 18152, Pasic, 1863, I, 23.
Doit-elle, dans ce cas, intenter l'action en expropriation?
Cette question a été résolue affirmativement par M. Fallon dans la séance de la Chambre des représentants du 19 novembre 1845 : « Je suppose », a-t-il dit, « le cas qui « se présentera souvent où un propriétaire « se trouvant dans une rue dont le plan est « dûment autorisé, désire faire des change- « ments à sa façade, et que, d'après le plan, « il doive reculer. Il demande à l'autorité « communale l'autorisation de faire ces « changements... L'administration déclare « qu'elle ne peut pas autoriser ces construc- « tions. La loi ordonne alors à l'administra- « tion d'intenter une action en expropria- « tion » (Pasin.. 1844, p. 26, note 1).
On doit donc appliquer, dans cette hypothèse, l'article 6 de la loi du 1er février
11. Quelle est la situation du propriétaire qui se trouve dans le cas, non de reculer, mais d'avancer sa construction sur la voie publique, s'il refuse d'acquérir le terrain qui le sépare du nouvel alignement et si l'autorité administrative l'empêche de reconstruire sa maison ou d'y faire des travaux confortatifs ?
« Je suppose », disait M. Demonceau dans la séance de la Chambre des représentants du 27 juillet 1842, « une personne qui, vou- « lant reconstruire son bâtiment, est obligée « d'avancer d'un mètre; vous lui donnez « l'autorisation nécessaire, à charge d'avan- « cer. Elle pourra vous dire : Je ne veux pas « avancer. Dans quelle position se trouvera « placé le Gouvernement ou la commune?
« Il sera dans la nécessité d'acheter la mai- « son entière. »
M. de Garcia , rapporteur, répondit :
« L'honorable M. Demonceau a fait une •< observation à laquelle il me paraît avoir « répondu lui-même. Il vous a dit que l'on « contraindra l'administration à prendre « toute la propriété, en vertu de la loi de « 1807. Cela me paraît évident et pare à tous « les inconvénients : la loi est formelle à cet « égard. Le texte de la loi me paraît positif : « il ne vous accorde pas l'autorisation de « bâtir, par suite du refus que vous faites do « vous conformer à l'alignement, c'est-à-dire « d'avancer; le propriétaire doit alors aban- « donner toute sa propriété, et peut con- » traindre l'administration à la prendre tout
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« entière, moyennant une juste et préalable « indemnité (1). »
Cette solution est approuvée par M. Montigny (2).
Mais elle a été repoussée par la Cour d'appel de Liège. L'article 53 de la loi du 16 septembre 1807, dit l'arrêt, dispose qu'au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir la parcelle de terrain qui sépare son immeuble bâti de l'alignement décrété, l'administration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété.
Cette disposition ouvre, pour l'administration, une faculté et ne lui impose aucune obligation. Elle doit être appliquée dans son sens naturel (3).
12. L'article 9 de la loi du 1er février 1844 est ainsi conçu :
« Les contraventions à la présente loi « seront punies d'une amende de 16 à « 200 francs.
« Néanmoins, les tribunaux sont autorisés « à réduire l'amende, même au-dessous de « 16 francs, si les circonstances paraissent « atténuantes et que le préjudice causé n'ex- « cède pas 25 francs, sans que, dans aucun « cas, l'amende puisse être au-dessous des « amendes de simple police. »
Le taux de ces pénalités n'a pas été modifié par l'article 551, n° 6, du Code pénal de 1867, qui punit d'une amende de 1 franc à 10 francs ceux qui auront refusé ou négligé d'exécuter les lois ou règlements concernant la petite voirie. Il ressort des travaux parlementaires que cet article, malgré la généralité de son texte, ne déroge point à la loi du 1er février 1844 (cass., 19 décembre 1881, Pasic, 1882,
Les infractions que prévoit la loi du 1er février 1844 sont punies d'une amende de 16 à 200 francs et sont, par conséquent, des délits justiciables des tribunaux correctionnels.
La loi du 1er février 1849 attribue, il est vrai, aux juges de paix la connaissance des contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie ; mais elle est muette en ce qui concerne les infractions relatives à la voirie urbaine.
(1) Pasin., 1844, p. 23, note 2.
(2) Belgique jud., XL VIII, 1154.
(3) Liège, 1er juillet 1890, Pasic, 1890, II, 374. Voy. b Revue de i'admin., XXXVIII, 110.
Il résulte bien des discussions auxquelles elle a donné lieu que dans la pensée de quelques-uns des orateurs les contraventions aux règlements sur la petite voirie étaient indistinctement de la compétence des juges de paix, et qu'il était inutile de les comprendre dans l'énumération des matières que l'on entendait détacher de la juridiction correctionnelle pour les déférer aux tribunaux de simple police. Mais le simple énoncé de cette opinion, évidemment erronée, ne saurait être considéré comme l'équivalent d'un texte de loi.
Les infractions aux dispositions de la loi du 1er février 1844 sur la voirie urbaine sont donc restées dans le domaine des tribunaux correctionnels (4).
Lorsque le tribunal correctionnel, reconnaissant qu'il existe des circonstances atténuantes, n'applique à l'auteur du délit qu'une peine de police, le jugement est-il rendu en dernier ressort?
Les circonstances atténuantes admises par le juge en faveur de l'inculpé ne sauraient tourner contre lui et le priver du droit de contester en degré d'appel les faits délictueux déclarés constants par le tribunal.
Le ministère public a incontestablement le droit d'interjeter appel d'un tel jugement. Son appel a pour effet de suspendre les effets de la condamnation et de remettre en question le fait délictueux tel qu'il était libellé par l'assignation, avec la qualification légale qu'il avait au début de la procédure. Il appartient à la Cour d'appel de porter une décision définitive et de déterminer le véritable caractère de l'infraction.
Le prévenu doit avoir le même droit que le ministère public.
Il est vrai que la peine appliquée par le juge détermine le caractère légal de l'infraction. Mais il est illogique d'en conclure que le prévenu ne peut remettre en question, par son appel, l'existence du délit dont il a été déclaré coupable, quelle qu'ait été la peine prononcée. Il ne résulte d'aucun texte de loi que, dans ce cas, le tribunal correctionnel statue en dernier ressort (cass., 7 janvier 1895, Pasic., 1895, I, 67).
13. D'après la loi du 29 floréal an x, les contraventions en matière de voirie étaient
(4) Cass., 5 août 1861, Parie, 1861, 1, 346, et 19 décembre 1881, Parie, 1882, 1, 65.
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réprimées et poursuivies par voie administrative. Le Conseil de préfecture prononçait la peine et ordonnait les réparations civiles. Mais il pouvait toujours, en prescrivant des démolitions, tempérer la rigueur de la loi.
Les tribunaux judiciaires, auxquels on a déféré, à partir de 1830, la connaissance de ces contestations, ne croyaient pas, dans le principe, avoir le droit d'ordonner, en l'absence d'une partie civile, des démolitions ou d'autres réparations civiles.
C'est pour remédier à cette lacune législative (1) que la loi du 1er février 1844, article 10, a disposé ce qui suit :
« Outre la pénalité, le tribunal pronon- « cera, s'il y a lieu, la réparation de la con- « travention, en condamnant les contreve- « nants à rétablir les lieux dans leur état « primitif, par la démolition, la destruction « ou l'enlèvement des ouvrages illégalement <* exécutés.
« Toutefois, le condamné aura l'option « d'exécuter les conditions légalement im- « posées par les arrêtés d'autorisation. »
La démolition des ouvrages illégalement exécutés n'est pas une peine proprement dite. Ce n'est pas non plus une réparation civile. On doit la considérer comme une mesure d'ordre public, qui est la conséquence de la peine prononcée. Le ministère public a qualité pour la requérir, et le tribunal peut l'ordonner d'office. 11 résulte, en effet, des travaux préparatoires de la loi qu'on a voulu étendre à la voirie urbaine l'application du principe qui est énoncé à l'article 33 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux (2), et qui a été répété par le Code rural de 1886, article 88, n° 9.
— Le tribunal, dit la loi, prononce la démolition s'il y a lieu.
La loi a voulu que la démolition puisse être ordonnée quand on bâtit sur son propre terrain aussi bien que lorsqu'on bâtit sur la voie publique. Seulement, elle a tempéré la rigueur du principe en laissant aux tribunaux l'appréciation des faits. C'est dans ce but que les mots s'il y a lieu ont été insérés dans le texte (3).
Lorsque des constructions élevées sans autorisation sont conformes aux plans généraux d'alignement, cette peine ruineuse ne
(1) Garcia, Ch. des représ., 29 novembre 1843.
(2) Voy. le rapport de M. Garcia dans le Moniteur |du 15 août 18>2.
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doit, en général, pas être appliquée au propriétaire qui n'a d'autre tort que d'avoir négligé l'observation d'une formalité.
Lors même que les constructions sont faites contrairement aux arrêtés d'alignement, les tribunaux apprécient d'une façon discrétionnaire la question de savoir si la démolition doit être prononcée; ils peuvent, d'après les faits et les circonstances, ne pas l'ordonner, pourvu que le propriétaire ait bâti sur son propre terrain, sans empiéter sur la voie publique. Tel est le sens que les discussions législatives assignent aux mots s'il y a lieu (cass., 21 septembre 1860, Pasic., 1861, 1, 248).
Si la loi du 1er février 1844 constitue, par son article 10, les tribunaux juges, dans une certaine mesure, des motifs qui peuvent déterminer le maintien ou la démolition des constructions illégalement établies, cette disposition, qui déroge au principe de la séparation des pouvoirs, n'est pas applicable à des travaux établis sur la voie publique. La démolition de ces travaux doit toujours être ordonnée (cass., 29 janvier 1894, Revue de l'admin., XLI, 452).
Cette règle doit être appliquée rigoureusement lorsqu'il y a empiétement sur la voie publique. Il en est autrement lorsqu'un propriétaire se borne à réparer des ouvrages qui sont sujets à reculement en vertu d'un plan d'alignement décrété par arrêté royal, mais qui ne constituaient pas un empiétement sur la voie publique à l'époque où ils ont été primitivement établis. Dans ce cas, il appartient au juge, en vertu du pouvoir d'appréciation que lui confère la loi, de rechercher si les travaux dont la démolition est réclamée sont préjudiciables à l'intérêt général (cass., 14 janvier 1895, Pasic., 1895, I, 78).
Lorsqu'il y a empiétement sur le domaine public, la démolition des ouvrages et la restitution du terrain usurpé doivent toujours être ordonnées alors même que l'action pénale serait prescrite. On ne peut, en effet, prescrire contre le domaine public, qui est hors du commerce (4). Voy. l'article Domaine public, n° 43.
— Plusieurs règlements communaux sur les bâtisses disposent qu'indépendamment
(3) Garcia, Ch. des représ., Moniteur du 28 juillet 1842.
(4) Bormans, Répertoire de doctrine et de jurisprudence cunctrnant les constructions, etc., p. 178, no 440.
VOIRIE URBAINE
VOIRIE URBAINE
des pénalités, le tribunal de police prononcera, le cas échéant, la suppression du corps du délit en condamnant les contrevenants à rétablir les lieux dans leur état primitif. Cette disposition reproduit celle de l'article 10 de la loi du 1er février 1844, en remplaçant les mots s'il y a lieu par ceux-ci : le cas échéant. Les deux expressions ont la même portée et laissent aux tribunaux le soin de décider en fait si les constructions illégalement élevées peuvent porter préjudice à l'Intérêt général, et si la démolition doit en être, par suite, ordonnée ou non (cass., 26 avril 1881, Pasic, 1881, 1, 218).
La loi du 1er février 1844 abandonne aux tribunaux la latitude d'apprécier s'il y a lieu ou non d'ordonner la démolition ou la destruction des ouvrages illégalement exécutés. Les Conseils communaux, qui ont à pourvoir à des intérêts distincts et différents de ceux dont s'est occupé le législateur, ont le droit de suppléer par des dispositions réglementaires à ce défaut de sévérité. Il en résulte que quand une personne est poursuivie pour avoir enfreint à la fois la loi de 1844 et un règlement communal, le juge est tenu, si le règlement le veut ainsi, d'ordonner la démolition, même d'office (1).
— Quand le tribunal de répression condamne le contrevenant à rétablir les lieux dans leur état primitif, ce dernier a l'option ou de se soumettre à cette condamnation ou d'exécuter les conditions légalement imposées par l'arrêté d'autorisation (loi du 1er février 1844, art. 10).
Le jugement fixe le délai dans lequel l'option doit être faite et suivie d'exécution complète (art. 10).
Après l'expiration de ce délai, le jugement est exécuté par l'administration aux frais du contrevenant (ibid.).
Cette exécution doit être poursuivie par le Gouvernement, lorsqu'il s'agit de la grande voirie, et par l'autorité communale lorsqu'il s'agit de la petite voirie (2).
L'autorité administrative peut poursuivre la démolition des ouvrages illégalement exécutés, sans qu'il soit nécessaire qu'elle signifie, au préalable, le jugement dans les formes tracées par le Code de procédure
(1) Revue de l'admin., XXXVI, 377-380.
(2) Voy. les explications échangées entre M. Garcia, rapporteur de la loi, et le ministre do l'intérieur, Moniteur du 28 juillet 1842.
civile. Une notification administrative suffit pour faire courir le délai dans lequel la partie condamnée est tenue de procéder à la démolition ou à la destruction des ouvrages illégalement exécutés (3).
14. L'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique oblige parfois l'autorité communale à élargir la voie publique, à en modifier la direction, à en exhausser le niveau ou à l'abaisser.
Doit-elle indemniser les propriétaires des maisons riveraines qui, à cette occasion, souffrent un préjudice?
Une distinction est nécessaire.
L'administration a-t-elle matériellement endommagé ces maisons, les a-t-elle ébranlées ou crevassées, en a-t-elle rendu l'accès impossible ou très difficile, en un mot a-t-elle altéré la constitution de ces immeubles dans leurs rapports avec la voie publique : en pareil cas, une indemnité est due, car les rues des villes et des bourgs ont pour destination essentielle, non seulement de faciliter les communications d'un quartier avec un autre, mais encore de procurer des vues et des accès aux habitations.
En les établissant, l'administration invite les propriétaires à les border de constructions et contracte envers ceux-ci l'engagement tacite de les indemniser si, par la suite, elle les prive des aisances qui leur étaient promises et sur lesquelles ils avaient le droit de compter (trib. de Bruxelles, 1er mars 1873, Belgique jud., 1873, p. 613).
Le droit à l'indemnité n'existe toutefois que si les riverains ont observé les lois et règlements de police en vigueur à l'époque où ils ont élevé leurs constructions et, spécialement, les règlements qui exigent que les plans de bâtisse soient agréés par l'autorité. Voy. l'article Voirie (Grande), n° 14.
Quand les travaux de voirie n'ont pas pour effet d'altérer les rapports des immeubles avec la voie publique, l'administration n'est pas tenue de réparer le préjudice passager qui en résulte pour les propriétaires. Supposez qu'une ville, en opérant la transformation d'un quartier, rende, par des charrois et des transports de matériaux et de décombres, la circulation difficile ou dangereuse dans une rue commerçante : doit-elle indem-
(3) Trib. do Bruxelles, 14 janvier 1880, Pasic, 1880, 111,310.
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niser les boutiquiers et les propriétaires qui sont lésés par ces entraves à la circulation ? Il convient de résoudre cette question négativement. En leur garantissant l'accès de la rue, la commune ne leura pas garanti que la circulation y sera toujours également facile et commode. Un tel engagement ne peut être présumé, puisqu'il impliquerait l'abdication partielle des droits d'administration et de police qu'elle exerce sur les voies publiques (Bruxelles, 18 juillet 1887, Pasic, 1888, II, 15).
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SOMMAIRE
Les dispositions concernant la police du
roulage sont applicables aux chemins vicinaux.
i. On entend par chemins vicinaux toutes les voies d'un usage commun ou qui sont d'une utilité générale pour une ou plusieurs communes; celles qui, sans sortir du territoire de la commune, conduisent d'un hameau à un autre, à l'église, à une place ou pro-
priété publique ; en un mot, tous les chemins et sentiers publics, quelle que soit leur largeur, qui ne sont pas grandes routes, routes provinciales ou routes concédées. Telle est la définition qu'en donne le règlement provincial du Brabant sur la voirie vicinale.
Cette catégorie embrasse toutes les voies de communication qui ne sont pas régies par les lois et règlements sur la grande voirie ou sur la voirie urbaine.
— Il résulte des travaux préparatoires et des discussions de la loi du 10 avril 1841 que les simples servitudes de passage établies pour l'utilité publique ou communale sont comprises sous la dénomination générique de chemins vicinaux.
Cette loi soumet au régime spécial qu'elle institue, non seulement les chemins assis sur le sol dont la commune est propriétaire, mais encore les chemins dont le sol est demeuré la propriété d'un particulier. Les uns, comme les autres, sont des voies publiques de communication affectées à l'usage de tous, et dont chaque riverain est libre de jouir en usant des droits que comporte leur destination (cass., 18 mars .1870,
La propriété du tréfonds d'un chemin vicinal, comme aussi le droit d'y faire des plantations, ne sont donc pas incompatibles avec le droit de voirie qui s'exerce sur le même fonds.
Ce tréfonds est de domaine privé. Il est susceptible d'aliénation et de toutes sortes de transactions (cass., 18 juin 1891, Pasic, 1891, 1, 179).
Les portions d'un chemin vicinal qui traversent des villes ou les parties agglomérées des communes rurales de plus de deux mille habitants conservent-elles leur caractère vicinal? Voy. l'article Voirie urbaine, n° 1.
— La voirie vicinale a pris, en Belgique, depuis un demi-siècle, une extension considérable, et ce développement a largement contribué à l'accroissement de la valeur du sol et de la richesse publique.
Nous ne possédions pas, avant 1830, plus de quinze cents kilomètres de chemins vicinaux, tandis qu'en 1875 le réseau vicinal avait une longueur d'environ quinze mille kilomètres (1).
(1) Déclaration faite à la Chambre des représ. 1875, par le ministre des travaux publics.
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2. Il n'appartient qu'à l'autorité administrative de reconnaître la vicinalité d'un chemin. Les tribunaux ne peuvent déclarer publique une voie de communication que l'administration ne considère pas comme telle et qui ne figure pas à l'atlas des chemins vicinaux (trib. de Termonde, 12 juillet 1875, Pasic, 1877, III, 58).
Ce sont les Conseils communaux qui délibèrent sur la reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux (loi comm., art. 77, n« 6).
Il y a reconnaissance d'un chemin vicinal lorsque l'autorité administrative constate, dans l'intérêt de la conservation d'un chemin, qu'il est asservi à l'usage du public.
Une pareille reconnaissance ne fait aucun préjudice aux réclamations de propriété ni aux droits qui en dérivent (voy. la loi du 10 avril 1841, art. 10).
Il y a ouverture d'un chemin vicinal lorsque l'autorité décrète qu'un chemin public sera établi là où il n'en existait pas auparavant, et qu'il y a lieu, par conséquent, d'exproprier les terrains nécessaires à cet effet.
L'article 8 de la loi du 10 avril 1841 a réservé à la Députation provinciale, en cas de réclamation des intéressés, le pouvoir de statuer sans recours ultérieur sur les reconnaissances de vicinalité (1).
Il en est autrement des délibérations des Conseils communaux concernant l'ouverture des chemins vicinaux. Ces délibérations sont soumises à l'approbation de la Députation permanente, qui statue, sauf recours au Roi de la part des communes ou de la part des tiers intéressés. Le recours au Roi produit un effet suspensif (2).
Les Conseils communaux délibèrent également sur le redressement, l'élargissement et la suppression des chemins vicinaux.
Ces délibérations sont soumises à la Députation permanente du Conseil provincial, qui statue, sauf recours au Roi de la part des communes ou de la part des tiers intéressés (loi du 20 mai 1863).
De ce que les délibérations portant ouverture des chemins vicinaux sont soumises à l'approbation des Députations provinciales, il suit que ces Collèges sont investis du pou-
(1) Cass., 20 mai 1872, Pasic, 1872, I, 341.
(2) Loi du 10 avril 1841, art. 28, modifié par la loi du 20 mai 1863.
voir d'arrêter les plans d'alignement de ces voies de communication.
3. La Députation permanente peut, en cas d'inaction des autorités communales, les requérir de délibérer sur l'ouverture, le redressement, l'élargissement et la suppression des chemins vicinaux. Elle peut même, en cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires, ordonner d'office les travaux et acquisitions et pourvoir à la dépense (loi du 10 avril 1841, art. 27).
L'initiative, dans cette matière, appartient à la province aussi bien qu'à la commune, parce que la création et l'entretien des chemins vicinaux intéressent la province entière.
4. La voirie vicinale n'est, en réalité, qu'une fraction intégrante du domaine public. S'il devient nécessaire, pour l'établissement d'une grande route ou d'un chemin do fer, de supprimer ou de détourner un chemin vicinal, l'État a le droit d'opérer ces modifications sans recourir aux formalités de l'expropriation (cass., 24 juillet 1882, Pasic, 1882, 1, 329).
Si le chemin vicinal vient à être incorporé dans une grande route, la commune ne peut réclamer aucun dédommagement, car la voie de communication reste à son usage sous une autre forme. En modifiant la destination du chemin, l'État laisse subsister le droit de propriété de la commune sur le sol et ne lèse en rien ses droits civils. Cette modification ne peut dès lors devenir pour la commune la source d'un droit à une indemnité, ni être déférée à l'appréciation des tribunaux (3).
5. « En cas d'abandon ou de changement « de direction total ou partiel d'un chemin « vicinal, les riverains de la partie devenue « sans emploi auront le droit, pendant six « mois, à dater de la publication par le Col- « lège échevinal de l'arrêté qui approuve le « changement ou l'abandon, de se faire « autoriser à disposer en pleine propriété du « terrain devenu libre, en s'engageant à « payer, à dire d'experts, soit la propriété, « soit la plus-value dans le cas où ils seraient « propriétaires du fonds. »
(3) Cass., 10 janvior 1867, Pasic, 1867, I, 117; Liègo, 27 décembre 1877, Revue comm., XI, 86.
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S'il était loisible aux propriétaires riverains de débattre de gré à gré avec les autorités communales le montant de ces indemnités, des abus se produiraient. On a cherché à le prévenir en insérant dans la loi les mots à dire d 'experts. L'expertise est donr obligatoire. Les experts sont désignés à l'amiable et, en cas de dissentiment, par les tribunaux.
L'autorisation administrative de disposer en pleine propri été implique une mutation de propriété. Mais les riverains ne sont pas astreints à faire constater cette mutation au moyen d'actes notariés (1).
Le bénéfice de l'article 29 de la loi sur les chemins vicinaux peut être invoqué par tous les riverains, y compris le bourgmestre et les échevins. Les motifs qui ont dicté la prohibition de l'article 68, n° 2, de la loi communale n'existent pas dans ce cas spécial.
G. La loi veut qu'il y ait dans chaque commune des plans généraux d'alignement et de délimitation des chemins vicinaux (loi du 10 avril 1841, art. 1er).
Ces plans indiquent, outre la largeur effective de chaque chemin, y compris les fossés, la largeur qu'il doit avoir par suite des recherches et reconnaissances légales, ainsi que la contenance et la désignation des emprises à faire sur les riverains (art. 2).
Les plans de délimitation ont dû être faits, complétés ou revisés dans les deux années qui ont suivi la publication de la loi organique.
Les communes ont conservé, nonobstant l'expiration de ce délai, le droit de reconnaître les chemins qui auraient été omis lors du classement primitif. Elles ont gardé, à l'égard de ceux-ci comme à l'égard des autres, leurs droits de propriété ou de servitude et ont, par une conséquence nécessaire, retenu la faculté, qui en dérive immédiatement, de les reconnaître et de les administrer (cass., 20 mai 1872, Pasic., 1872, I, 341).
7. Lorsque la Députation provinciale arrête le plan des chemins vicinaux, elle tranche définitivement les questions d'utilité et de vicinalité qu'elle avait à résoudre.
Mais « l'ordonnance de la Députation pro-
(1) Retxie de Vudmin., 1884, p. 59. Voy. l'article Kxur-
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« vinciale qui arrête définitivement le plan « ne fait aucun préjudice aux réclamations « de propriété ni aux droits qui en dérivent » (loi du 10 avril 1841, art. 10).
Les propriétaires conservent le droit de disposer des terrains nécessaires à l'établissement des routes vicinales, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été dépossédés par l'un des modes réglés par la loi, c'est-à-dire par voie d'expropriation ou par voie de prescription.
L'ordonnance de la Députation provinciale qui arrête définitivement le plan, sert de titre pour la prescription de dix et vingt ans (loidu 10 avril 1841, art. 10).
Le seul fait de l'inscription à l'atlas et le maintien de cette inscription pendant dix ou vingt ans, sans protestation ni réclamation, n'ont pas la puissance de transférer à la commune la propriété du terrain inscrit comme chemin public. C'est la possession, c'est-àdire l'usage public et non précaire du chemin, qui seule, en concourant avec le titre, opère la dépossession du propriétaire.
Quand le public a usé pendant dix ou vingt ans d'un chemin inscrit à l'atlas, le droit de passage lui est acquis, si toutefois les faits d'usage réunissent tous les caractères d'une vraie possession, c'est-à-dire s'ils ont été continus, non interrompus, paisibles, publics, et si le passage a été exercé à titre de droit et non par simple tolérance (2).
— L'article 10 de la loi du 10 avril 1841 dispose : « L'ordonnance de la Députation « provinciale qui arrête définitivement le « plan ne fait aucun préjudice aux'réclama- « tions de propriété ni aux droits qui en « dérivent. — Elle servira de titre pour la « prescription de dix et vingt ans. »
L'inscription à l'atlas ne transfère pas ipso facto à la commune la propriété du chemin inscrit. Elle doit s'appuyer sur la possession, sur le passage non précaire exercé par le public.
Qu'arrivera-t-il si un propriétaire prétend qu'un chemin dont le public a usé pendant dix ans n'a pas réellement la largeur que lui assigne l'atlas ? Pourra-t-il contester avec succès le droit de la commune sur une partie
(2) Cass., 26 juillet 1854, Pasic, 1854. 1, 421, et 30 décembre 1875. Pasic, 1876, I, 57.
En l'absence d'un titre, l'établissement d'une barrière ou d'une clôture quelconque fait présumer que le chemin n'est qu'une voie de tolérance.
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de la largeur du chemin, telle quelle est déterminée par le plan?
Ce problème a fait hésiter la jurisprudence.
« Lorsqu'une commune », disait la Cour de cassation, le 29 décembre 1881, « se fonde « sur l'inscription d'un chemin à l'atlas des « chemins vicinaux pour revendiquer une « partie d'un chemin contre un tiers qui lui « conteste la propriété de cette partie, il « incombe à la commune de justifier qu'elle « a possédé le chemin dans toutes ses par- « ties, conformément aux mentions de l'atlas, « pendant le temps requis et avec les condi- « tions exigées par le Code civil pour pres- « crire » (Pasic, 1872, 1, 22).
Mais cette thèse, combattue dès le début par M. le procureur général Mesdach de ter Kiele, a été enfin abandonnée.
Puisque la possession de la commune trouve sa raison d'être dans un titre, du moment où elle a été exercée, c'est à ce titre qu'il faut recourir pour en déterminer l'étendue. La délimitation du chemin par l'administration équivaut à un procès-verbal d'abornement jusqu'à contradiction; mais il faut, de toute nécessité, que cette contradiction se produise en temps utile, savoir dans les dix ans à partir de la publication du plan(l).
Toutes les fois qu'au litre créé par la Députation provinciale vient s'ajouter l'usage non précaire de la voie pendant dix ans, la commune n'a plus rien à prouver. Vainement son adversaire alléguerait-il que la possession effective n'est pas en rapport avec les indications du plan : s'il n'en rapporte pas la preuve dans le délai de dix ans, cette possession, dominée par un titre, se règle, quant à son étendue, d'après ce titre (2).
Cette opinion a définitivement prévalu (3).
La Cour de cassation l'a formulée dans les termes suivants : « Si l'inscription d'un che- « min à l'atlas ne porte aucun préjudice aux « réclamations de. propriété ni aux droits « qui en dérivent, ces réclamations doivent « être formées dans les dix ans de l'inscrip- « tion, puisque, ce délai écoulé, l'approbation « définitive des plans, suivie de la possession « légale résultant de l'usage continu du « chemin par le public, forme pour la eom-
(1) Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1876, 1,
(2) Idem, ibid., 1882, I, p. 22, en note.
(3) R«iue de l'admin., XXXIII, 221.
« mune et le juste titre et toutes les autres « conditions exigées pour le Code civil pour « prescrire par dix et vingt ans conformé- « ment au titre » (cass., 10 mars 1892, Pasic., 1892, 1, 123).
— Quand le chemin figure à l'atlas communal et qu'ainsi la possession est corroborée par un titre, la prescription est acquise en faveur du public au bout de dix ou vingt ans, suivant les distinctions énoncées aux articles 2265 et 2266 du Code civil.
Mais quand le chemin n'est pas décrit à l'atlas communal, la prescription n'est acquise qu'après l'expiration d'un terme de trente années, temps nécessaire pour l'extinction de l'action revendicatoire ou de l'action négatoire.
8. Les chemins vicinaux, tels qu'ils sont inscrits aux plans approuvés par la Députation provinciale, sont imprescriptibles dans toute leur largeur, tant qu'une partie de ces chemins a continué à servir à l'usage public (cass., 10 mars 1892).
Les talus d'un chemin vicinal font partie intégrante du chemin. Il importe peu que la circulation ne s'exerce pas sur les talus, puisqu'ils sont destinés, de même que les fossés, à protéger la route et à la maintenir en état de conservation. Les actes de possession qui auraient été faits sur les talus sont donc inopérants pour en faire acquérir la propriété par voie de prescription (cass., 14 février 1878, Pasic, 1878, 1, 116).
C'est l'atlas approuvé par la Députation permanente qui forme légalement litre, quand même il serait en désaccord avec les indications de l'état descriptif dressé en vertu des instructions de l'administration.
L'atlas assigne, par exemple, à un chemin vicinal une largeur de quatre mètres. Mais, en fait, l'usage public de ce chemin n'a été exercé, pendant le temps requis pour opérer la prescription, que sur une largeur d'un mètre et demi, et Y état descriptif constate que, d'après les dispositions existantes, le chemin n'a en réalité qu'un mètre et demi. Il y a désaccord entre les documents administratifs. Les mentions de l'atlas, seul titre légal, doivent prévaloir sur les indications de V état descriptif. Le droit au passage est donc acquis au public sur une largeur de quatre mètres, et le chemin est imprescriptible dans toute cette largeur (cass., 9 juin
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— Lorsqu'un chemin vicinal est devenu inutile, et qu'en fait, il a cessé de servir à l'usage du public, les particuliers peuvent acquérir par la possession trentenaire la propriété du sol qui lui servait d'assiette, quand même ce chemin n'aurait pas cessé de figurer à l'atlas communal (Liège, 26 juillet 1882, Pasic, 1882, II, 398).
9. Le sol des chemins vicinaux, étant hors du commerce aussi longtemps qu'ils servent à l'usage public, n'est pas susceptible d'une possession capable d'engendrer des effets juridiques et, notamment, de donner ouverture aux actions possessoires.
Quand, par exemple, un cultivateur a entravé la circulation par un fossé ou par tout autre obstacle, il n'est pas recevable à prétendre qu'il possède tout ou partie du chemin public.
L'autorité administrative, chargée de veiller à la viabilité des chemins vicinaux, peut, d'autorité, faire enlever ces obstacles.
Ce principe a été affirmé par le Gouvernement, au cours de la discussion de la loi du 10 avril 1841 : « La loi », disait M. de Theux, « accorde à l'administration le droit et lui « fait même un devoir de maintenir les che- « mins libres et sûrs, d'ôter toute entrave. « Ainsi il me paraît constant que si quelqu'un « apporte des entraves à la circulation par « un fossé ou par tout autre obstacle, l'admi- « nistration peut le faire combler ou enlever « d'office (1). »
Cette prérogative a été formellement reconnue à l'autorité administrative par les règlements provinciaux sur la matière (2).
10. La maxime Nulle terre sans seigneur était admise dans la plupart des provinces de l'ancienne France. En conséquence, on rangeait les chemins publics, autres que les grandes routes, parmi les dépendances des fiefs, et la présomption était que les seigneurs en avaient simplement concédé l'usage au public.
Aussi les seigneurs exerçaient-ils sur ces chemins tous les droits utiles, notamment le droit de plantation.
En Belgique, pays d'allodialité, où les
(1) Pasic, 1891, 1, p. 210, en noto.
(2) ^Règlement provincial du Brabant, art. 35; cass., 6 juin 1878, Pasic, 1878, I, 283. Voy. l'article Exécution
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terres seigneuriales constituaient l'exception, la présomption était que les chemins vicinaux avaient été formés par la contribution des terrains adjacents, terrains dont les riverains avaient conservé la propriété, avec droit de plantation.
En Flandre, notamment, ce droit a existé de temps immémorial.
La loi des 26 juillet-15 août 1790, publiée en Belgique le 17 brumaire an iv, a appliqué à tout le territoire de la France le principe admis dans nos provinces.
L'article 1er de cette loi porte que le régime féodal et la justice seigneuriale étant abolis, nul ne peut, dorénavant, à l'un ou l'autre de ces titres, prétendre aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins publics, et qu'en conséquence, le droit qu'avaient autrefois les seigneurs de planter des arbres ou de s'approprier les arbres crûs sur ces chemins, est aboli.
Cette loi, en même temps qu'elle a aboli le droit de plantation qu'exerçaient les seigneurs à titre féodal, a maintenu le droit des particuliers là où la puissance féodale ne l'avait pas absorbé.
Elle a, en effet, par son article 3, réservé la disposition des arbres alors existants aux ci-devant seigneurs , qui en avaient été jusque-là réputés propriétaires, mais sans préjudice des droits des particuliers qui avaient fait des plantations vis-à-vis de leurs propriétés et qui n'en avaient pas été légalement dépossédés par les ci-devant seigneurs.
Cette réserve indique que le législateur a voulu transférer aux riverains le droit qu'il retirait aux seigneurs.
La même intention se révèle plus clairement encore dans la loi des 28 août-14 septembre 1792, laquelle attribue les arbres existants aux propriétaires riverains, à titre de restitution, et, par conséquent, en vue de les réintégrer dans le droit de plantation dont ils avaient été dépossédés.
La loi des 9-19 ventôse an xm a maintenu ce' droit en statuant, par son article 7, que nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même dans sa propriété, sans leur conserver leur largeur réglementaire.
Enfin, la loi du 10 avril 1841, article 12, en déclarant que les chemins vicinaux sont imprescriptibles, a néanmoins réservé les droits qui étaient acquis antérieurement à sa promulgation. Or, les débats parlementaires
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établissent que par ce texte on a voulu protéger le droit de plantation dont les riverains avaient la jouissance immémoriale.
En résumé, le droit de plantation appartient aux riverains des chemins vicinaux et constitue un accessoire de leur droit de propriété (1).
— L'exercice de ce droit de plantation est subordonné aux mesures de police qui régissent la voie publique ; il ne peut pas être pratiqué arbitrairement, indiscrètement, il a besoin d'une autorisation, il est soumis à un alignement. C'est le Collège échevinal qui est compétent à l'effet de délivrer cet alignement (cass., 31 janvier 1881, Pasic, 1881,1,69).
— Le droit de plantation des riverains s'éteint par non-usage, lorsqu'ils se sont abstenus de l'exercer pendant trente ans (Gand, 27 mars 1879, Pasic, 1879, 2, 204).
Là où ce droit a cessé d'appartenir aux riverains, il appartient aux communes, pour autant qu'elles soient propriétaires des chemins.
Elles peuvent planter sans observer la distance prescrite par l'article 671 du Code civil à l'égard des plantations entre héritages voisins. Les chemins vicinaux ne sont pas, en effet, des héritages proprement dits, mais des dépendances du domaine public, régies uniquement par le droit public et administratif (cass., 20 juin 1872, Pasic, 1872, 1, 352).
— Lorsqu'un chemin vicinal sur lequel les riverains ont le droit de planter des arbres, a été incorporé dans une route de l'État, sans que les formalités d'expropriation aient été préalablement accomplies, le sol de la route n'est point purgé du droit de plantation, et, par conséquent, les riverains sont recevables à revendiquer l'exercice de ce droit, et, subsidiairement, à réclamer, à la charge de l'État, le payement d'une juste indemnité (2).
1 J . Les frais d'entretien des chemins vicinaux sont rangés au nombre des dépenses obligatoires des communes par l'article 131, n° 19, de la loi communale et par l'article 13 de la loi du 10 avril 1841.
(1) Cass., 30 janvier 1868, Pasic, 1868, I, 277; Gand, 27 mars 1879, Pasic, 1879, II, 204; Angillis et Vandamme, Législation des chemins publics vicinaux, p. 284; Wodon, Traité des choses publiques, no 116.
En cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune, il est pourvu, chaque année, aux dépenses des chemins vicinaux au moyen :
A. D'une prestation d'une journée de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement qui ne paye pas 3 francs de contributions directes, pour autant qu'ils ne soient pas indigents (loi du 10 avril 1841,
B. D'une prestation de deux journées de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement payant au moins 3 francs de contributions directes ;
C. D'une prestation de deux journées de chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au service des familles ou des établissements dans la commune, à fournir avec conducteurs et moyens de transport par les propriétaires, usufruitiers et détenteurs ;
D. De centimes spéciaux en addition au principal des contributions payées dans la commune, patentes comprises (art. 14).
Il résulte de l'économie de ce texte que les prestations ou corvées qui ont pour objet l'entretien des chemins vicinaux, sont une charge de l'habitation et qu'elles incombent soit au propriétaire, s'il habite lui-même la commune, soit au locataire.
Il suffit, pour être imposé au rôle des chemins vicinaux, que le contribuable ait résidé au moins trois mois dans la commune. L'arrêté royal du 4 octobre 1816 dispose en effet : « Art. 5. Quiconque habite dans une com- « mune, soit pendant l'année entière, soit « pendant trois mois de l'année consécutive- « ment, ou avec interruption, ne pourra, « sous aucun prétexte, et quand même il « serait domicilié ailleurs, être exempt des « impositions communales, si ce n'est pour « cause d'indigence dûment constatée. »
Pour établir le montant de la prestation qui incombe à chaque habitant, on doit tenir compte uniquement des contributions directes qu'il paye dans la commune où il réside (3).
Les prestations dont il s'agit incombent à tous leshabitants, sans exception, qu'ils soient ou non riverains des chemins vicinaux. Tous profitent, en effet, de l'usage de ces chemins.
(2) Cass., 10 mars 1860, .Pasic, 1860, I, 129, et 80 janvier 18B8, Pasic, 1868,1,277.
(3) C'est ce qui a été décidé par le Département del'intérieur (Revue comm., XXI, 343).
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Mais la prestation no peut pas frapper deux fois la même personne quand elle cumule les deux qualités de chef de famille et de chef d'un établissement industriel, bien qu'elle habite dans la commune une maison séparée de cet établissement. Il résulte du texte même de la loi que l'obligation a un caractère purement alternatif (1).
Les propriétaires forains sont indirectement taxés, puisqu'ils supportent leur part dans les centimes additionnels imposés, pour l'entretien de la voirie vicinale, au principal de l'impôt foncier.
Les propriétés de l'État, productives de revenus, contribuent aux dépenses dans la même proportion que les propriétés privées (loi du 10 avril 1841, art. 21).
Quant aux domaines nationaux dont la destination a pour objet l'utilité générale, ils sont exempts de cette contribution. C'est l'application d'un principe général dont on trouvera le développement à l'article Taxes
COMMUNALES, n° 2.
— Il est à remarquer que l'entretien des chemins vicinaux légalement reconnus incombe seul aux communes. Les corvées imposées de ce chef aux habitants ne sont exigibles que pour l'entretien des chemins vicinaux qui ont été régulièrement classés comme tels.
— Il est dressé, dans chaque commune, un rôle qui indique, outre les cotisations en centimes spéciaux, les prestations en nature, évaluées en argent, conformément à l'article 4, titre II, de la loi du 28 septembre 1791.
Ce rôle est soumis, pendant quinze jours, à l'inspection des contribuables : pendant ce temps, ceux qui se croient lésés par leur cotisation peuvent réclamer auprès du Conseil communal.
Tout contribuable qui se croit surtaxé peut, en outre, dans le mois à dater de l'avertissement, adresser une réclamation à la Députation permanente, qui prononce après avoir entendu le Conseil communal (loi du 10 avril 1841, art. 19).
Le rôle ne peut être mis en recouvrement qu'après avoir été rendu exécutoire par la Députation permanente (ibid.).
Les contribuables ont le choix ou d'effectuer les prestations en nature qui leur sont imposées, ou bien d'en payer la valeur en
(1) Revue de l'admin., XLII, 193 et 239.
argent. Dans le mois qui suit la délivrance du billet de cotisation, tout contribuable peut déclarer son option au Collège échevinal ; passé ce délai, les prestations en nature sont exigibles en argent (art. 16).
Les prestations non rachetées en argent peuvent être converties en tâches (art. 17).
La Députation permanente peut convertir en argent les prestations en nature, dans les communes où ce mode lui paraît plus avantageux aux intérêts de la localité (art. 18).
12. En principe, l'entretien des chemins vicinaux incombe aux communes.
Il y a exception à cette règle dans les deux cas suivants :
A. Lorsqu'un chemin, entretenu à l'état de viabilité, est habituellement ou temporairement dégradé d'une manière extraordinaire par des exploitations de tourbières, de carrières, de mines ou de toute autre entreprise industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les transports se font, peuvent être appelés annuellement à contribuer à l'entretien de ce chemin par des impositions spéciales, proportionnées aux dégradations extraordinaires qu'ils occasionnent. Il en est de même pour les exploitations de forêts, en cas de défrichement (loi du 19 mars 1866).
Cette disposition ne concerne pas les exploitations agricoles. Celles-ci supportent leur quote-part dans l'entretien des chemins vicinaux au moyen des prestations en nature ou des prestations pécuniaires établies par la loi du 10 avril 1841.
Le Conseil communal, dit la loi, fixe, à titre provisoire, le montant de chaque imposition spéciale. Sa délibération est notifiée aux exploitants par la voie administrative. Ceux d'entre eux qui se croient lésés peuvent, pendant quinze jours, à dater de la notification, réclamer auprès du Conseil communal et même exiger une simple expertise contradictoire.
Comme il s'agit moins de la réparation d'un dommage que d'un impôt, il n'y a pas lieu à une expertise judiciaire. Les mots simple expertise indiquent une expertise administrative, affranchie des règles du Code de procédure.
Après l'accomplissement de ces formalités, les impositions sont réglées par le Conseil communal.
Tout exploitant qui se croit surtaxé par la
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décision du Conseil communal peut adresser une réclamation à la Députation permanente, qui statue, le Conseil communal entendu.
Un recours au Roi peut, dans tous les cas, être exercé par les autorités communales et par les exploitants contre les décisions de la Députation permanente (loi du 19 mars 1866,
La décision du Roi est souveraine. Elle n'est pas susceptible d'un recours en cassation. C'est ce que constate le deuxième rapport de la Section centrale sur la loi du 19 mars 1866 (1).
Lorsque le Conseil communal a fixé à titre provisoire le montant de l'imposition spéciale due par un industriel, et qu'il n'y a pas de réclamation de la part du contribuable dûment averti, la fixation devient définitive du moment que le rôle a été approuvé par la Députation permanente.
Si le contribuable réclame auprès du Conseil communal contre la fixation provisoire, la décision du Conseil a un caractère contentieux. C'est un jugement en premier ressort, susceptible d'un appel devant la Députation et ensuite d'un recours au Roi. Le pouvoir judiciaire est sans compétence pour contrôler ou réformer les décisions rendues par l'une de ces trois autorités (Revue de l'admin., XXXII, 129).
— Toute demande de subvention pour une détérioration extraordinaire remontant à plus d'une année est frappée de prescription.
Chaque exercice commence au 1er janvier pour finir au 31 décembre. Si, dans cet intervalle, la voirie a souffert des dégradations extraordinaires, la commune est tenue d'établir la taxe dans le courant de l'année suivante, à peine de déchéance. Faute par elle d'agir dans ce délai, la demande est prescrite.
Il suffit que la subvention ait été réclamée par la commune dans le cours de l'année qui suit celle dans laquelle les dégradations ont été commises. Il n'est pas indispensable qu'elle ait été réglée définitivement par l'autorité supérieure dans le même délai (2).
L'imposition prévue par la loi du 19 mars 1866 peut atteindre indistinctement les dommages passés et les dommages à venir.
(1) Sauveur, Revue de Vadmin., XIII, 850.
(2) Cass., 28 juillet 1884, Pasic, 1884, 1, 301 ; Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1885, 1, 79; Belgique jud., XLII, 1487.
Dans la séance de la Chambre des représentants du 24 janvier 1866, M. Dupont, rapporteur de la Section centrale, a déclaré que la loi nouvelle prévoit à la fois les dommages accomplis et ceux à prévoir.
La même déclaration est reproduite dans le deuxième rapport de la Section centrale, où il est dit : « Le projet de loi n'est pas « inconstitutionnel en permettant aux com- « munes de frapper d'un impôt particulier, « proportionné aux dégradations passées ou « futures, les exploitants qui ont détérioré « extraordinairement les chemins (3). »
B. Les Conseils provinciaux peuvent statuer que les dépenses relatives aux chemins vicinaux seront, en tout ou en partie, à la charge des propriétaires riverains, là où l'usage en est établi.
Cet usage existe de temps immémorial dans les deux Flandres. Les propriétaires des terres riveraines des chemins vicinaux les ont acquises avec cette espèce de servitude, dont ils ont tenu compte dans leur prix d'achat. Il est équitable que cette charge continue à peser sur eux exclusivement, et l'article 13 de la loi du 10 avril 1841 autorise les Conseils provinciaux à rendre des ordonnances dans ce sens.
Mais la loi ne leur permet pas de rejeter l'entretien des chemins vicinaux sur d'autres personnes que les propriétaires, par exemple, sur les cultivateurs qui ont pris en location les parcelles de terre sises le long de ces chemins (trib. de Termonde, 19 mars 1872, Pasic., 1872, III, 145).
— Si les propriétaires et exploiteurs riverains restent en défaut d'entretenir le chemin et d'y faire les réparations qui leur sont imposées en vertu des dispositions qui précèdent, il appartient au Collège échevinal d'y pourvoir d'office et de poursuivre le recouvrement des frais par voie d'exécution parée, comme en matière d'imposition directes (Gand, 25 février 1876, Pasic., 1876, II, 245).
13. Lorsqu'un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, la Députation provinciale, après avoir pris l'avis des Conseils communaux, peut le déclarer chemin vicinal de grande communication.
(3) Sauveur, Commentaire de la loi du 19 mars 18G0. Revue de l'admin., XIII, 798.
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Elle peut le faire empierrer ou paver, ou prescrire toute autre dépense extraordinaire et régler le mode d'exécution et de surveillance.
Elle désigne les communes qui doivent contribuer à ces dépenses, ainsi qu'aux dépenses d'entretien, et fixe la proportion dans laquelle chacune d'elles doit y contribuer, sauf recours au Roi de la part des communes intéressées ou de la part du gouverneur de la province (loi du 10 avril 1841, art. 24).
14. Les chemins vicinaux, soit que la propriété du fonds appartienne à la commune, soit qu'elle en ait simplement l'usage, constituent des voies affectées à l'usage de tout le monde et dont chaque riverain est libre de jouir en usant des droits inhérents à leur destination. Les riverains peuvent établir des moyens d'accès, construire des bâtiments sur les bords de ces chemins et y prendre des jours et des vues (cass., 18 mars 1870, Pasic, 1870, 1, 153).
Le droit d'usage qui leur appartient n'est pas de sa nature un droit réel. Ils jouissent des chemins vicinaux, non pas à titre de propriétaires, mais en vertu d'un droit purement personnel réglé par les lois administratives (jus civitatis). Celui qui est individuellement troublé dans cette jouissance a une action personnelle en dommages-intérêts, mais il ne lui est pas permis d'agir par la voie possessoire (cass., 12 décembre 1872, Pasic, 1873, II, 50).
15. Lorsque l'administration abaisse ou exhausse le niveau d'un chemin vicinal, elle use deson droit. Lestribunauxnepourraient, sans commettre un excès de pouvoir, lui ordonner de modifier le niveau qu'elle a établi.
Doit-elle indemniser les propriétaires riverains?
S'il s'agit de fonds agricoles, la négative paraît certaine. En créant le chemin, l'administration a octroyé aux riverains la faculté de s'en servir, mais elle n'a contracté envers eux aucun engagement.
C'est ce que le tribunal de Bruxelles a décidé dans une espèce où il s'agissait d'un jardin sis le long d'un chemin vicinal. Le niveau de ce chemin ayant été abaissé, le propriétaire intenta à la commune une action en indemnité, qui fut écartée dans les termes suivants :
« Attendu qu'il est de principe que les « communes conservent le droit de modifier « les chemins et rues et ne sont tenues à « indemniser les propriétaires riverains du « dommage que ces travaux pourraient leur « avoir causé que dans le cas où elles se « seraient engagées à maintenir le chemin « en son état en donnant un niveau ou un « alignement;
« Attendu, en effet, que si le riverain a « droit à la jouissance du chemin aussi long- « temps qu'il existe, la commune, de son « côté, en conserve la pleine propriété et « peut, tout comme le riverain, modifier le « niveau de son domaine;
« Attendu qu'un arrêté accordant une « autorisation de bâtir, donnant un niveau « ou un alignement, est indispensable pour « créer entre la commune et le riverain le « contrat dont l'inexécution entraîne le « payement de dommages-intérêts » (jugement rendu le 7 février 1874 en cause d'Allard c. la commune d'Uccle).
La solution n'est plus la même si les riverains ont érigé des constructions le long du chemin et que, par la suite, l'administration supprime ou entrave les vues, les décharges, les accès qui leur étaient tacitement promis. Il y a, dans ce cas, matière à indemnité.
L'indemnité n'est pas due si le constructeur a négligé de demander l'alignement, alors que ce devoir lui était imposé par les lois et règlements, ou s'il a contrevenu aux clauses de son octroi de bâtir.
Mais si à l'époque où il a construit son bâtiment aucune autorisation n'était acquise, devra-t-il être indemnisé?
L'équité veut qu'il le soit. Il a satisfait aux lois et règlements de police qu'il était tenu d'observer; il n'y a pas de raison pour que sa condition soit pire que celle du bâtisseur qui s'est trouvé dans le cas de demander et d'obtenir un alignement. Voy. l'article Voirie (Grande), n° 14.
Le tribunal de Namur, se plaçant à ce point de vue, a jugé que l'indemnité est due par cela seul qu'il n'est pas prouvé que les habitations riveraines ont été construites en contravention aux lois et règlements administratifs (jug. du 6 janvier 1879, Pasic, 1879, III, 106).
10. Les attributions des Conseils provinciaux en fait de voirie vicinale concernent la reconnaissance, la délimitation, l'entretien
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et l'amélioration, l'élargissement, le redressement, l'ouverture et la suppression des chemins.
Le réseau des voies vicinales est l'accessoire et le complément de la voirie provinciale.
C'est pourquoi la loi a chargé les Conseils provinciaux de faire des règlements sur l'entretien et la police de ces voies de communication (loi comm., art. 90, n° 12; loi du 10 avril 1841, art. 37 et suiv.).
Ces règlements ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvés par le Roi (1) (loi du 10 avril 1841, art. 39).
Les peines à établir par les Conseil provinciaux pour contraventions à leurs règlements en matière de chemins vicinaux ne peuvent excéder celles de simple police. Les peines prononcées par l'article 40, titre II, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, en ce qui concerne la dégradation ou la détérioration de ces chemins ou l'usurpation sur leur largeur, sont réduites au même taux (loi du 10 avril 1841, art. 32).
Les propriétaires riverains qui se proposent d'élever des constructions ou de planter des haies le long des chemins vicinaux sont tenus, aux termes de l'article 90, n° 7, de la loi communale, de demander l'alignement au Collège échevinal.
La forme de ces demandes est déterminée par les règlements provinciaux et, à défaut de règlements provinciaux, par les règlements locaux.
La loi communale ne fixe pas le délai dans lequel le Collège échevinal doit statuer sur les demandes qui ont pour objet des constructions le long des chemins vicinaux.
Ce délai est déterminé par les règlements provinciaux et locaux.
Lorsque les règlements n'attachent aucune sanction à l'inobservation du délai qu'ils établissent, cette omission ne donne pas aux propriétaires le droit de passer outre à la construction projetée. La disposition que contient, dans un cas analogue, la loi du 1er février 1844 sur la voirie urbaine, article 7, est exceptionnelle et ne peut pas être appliquée analogiquement à la voirie vicinale (cass., 3 mai 1869, Pasic, 1869, I, 363).
(1) Le règlement du Limbourg figure dans la Pasinomie, 1888, no 374, et 1889, no 344.
Le règlement provincial du Brabant se trouve dans la Pasinomie, 1893, no 592.
Lorsque, en exécution du plan de voirie vicinale, il y a lieu d'exproprier quelques parcelles de terrain pour rectifier ou élargir le chemin, le plan doit être approuvé par arrêté royal, et l'expropriation se poursuit conformément aux dispositions des lois du 17 avril 1835 et du 27 mai 1870 (loi du 10 avril 1841, art. 11).
— Les administrations municipales sont chargées de veiller à tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les voies publiques et, par conséquent, dans les chemins vicinaux. Voy. l'article Police
COMMUNALE, n° 2.
Est donc légal, le règlement de police communale qui, dans l'intérêt de la sécurité publique, défend aux habitants de circuler avec des voitures ou charrettes dans certains chemins ou dans certaines ruelles trop étroites (2).
17. Le Code rural du 7 octobre 1886, article 88, n° 9, édicté une amende de 5 à 15 francs contre ceux qui « dégradent ou « détériorent, de quelque manière que ce « soit, les routes et les chemins publics de « toute espèce, ou qui usurpent sur leur « largeur ».
Les règlements provinciaux sur la police de la voirie vicinale peuvent prévoir et punir d'autres contraventions.
Les peines à établir par les Conseils provinciaux pour contraventions à leurs règlements, en matière de chemins vicinaux, ne peuvent excéder celles de simple police (loi du 10 avril 1841, art. 32).
Il peut être institué des commissaires voyers par les règlements provinciaux. Ils prêtent serment devant le juge de paix de leur domicile (même loi, art. 30).
Les bourgmestres et échevins, les agents de la police communale et les commissaires voyers ont le droit de constater les contraventions et délits commis en matière de voirie vicinale et d'en dresser procès-verbal. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
Les commissaires d'arrondissement peuvent faire personnellement ou requérir ceux que la chose concerne de faire tous les actes nécessaires à l'effet de constater les contra-
(2) Trib. correctionnel d'Audenardo.ll février 1879, Revue comm., XIV, 362.
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ventions et délits en matière de voirie vicinale.
Les procès-verbaux des agents de la police communale doivent être affirmés, dans les vingt-quatre heures, devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le bourgmestre ou l'un des échevins (art. 31).
Les auteurs des contraventions doivent être traduits devant le juge de paix.
— L'article 88, n° 9, du Gode rural punit ceux qui dégradent ou détériorent, de quelque manière que ce soit, les routes et les chemins publics de toute espèce, et il ajoute qu'outre la pénalité, le juge prononcera, s'il y a lieu, la réparation de la contravention conformément aux lois relatives à la voirie.
Les juges de police doivent, lorsqu'ils répriment une contravention qui nuit à l'intégrité du domaine public, ordonner la destruction de tous les ouvrages qui perpétuent l'état de choses créé par cette contravention. C'est un principe que le législateur a souvent affirmé. Citons notamment la loi du 29 floréal an x et la loi du 1er février 1844, article 10. Yoy. l'article Voirie urbains, n° 13.
Le Code rural de 1886 a de nouveau consacré ce principe, en reproduisant une disposition qui figurait déjà clans la loi du 10 avril 1841, article 33.
La réparation de la contravention est prononcée sur la réquisition du ministère public, ou même d'office. La commune peut aussi la réclamer en se portant partie civile au procès.
Le contrevenant peut, en vertu du jugement qui le condamne, être contraint au
remboursement de la dépense sur simple état dressé par le Collège échevinal.
Cet état forme titre contre lui. Il a le droit de faire opposition à la contrainte, à la charge de prouver que l'état des frais est entaché d'exagération (trib. de Dinant, 18 mars 1876, Pasic, 1877, III, 9).
D'après l'article 34 de la loi du 10 avril 1841, l'action publique ayant pour objet la répression d'une usurpation ou d'un empiétement sur un chemin vicinal se prescrivait après une année révolue.
Cette disposition a été abrogée et remplacée par l'article 83 du Code rural du 7 octobre 1886, portant que les actions en réparation des délits et des contraventions prévus par ce Code, tant pour l'application des peines que pour les restitutions et les dommages-intérêts qui en résultent, se prescrivent par six mois à compter du jour où la contravention a été commise (cass., 25 janvier 1892, Pasic, 1892, I, 96).
Cette prescription est interrompue par les actes d'instruction ou de poursuite faits dans le délai de six mois, à compter du jour où la contravention a été commise, conformément à la règle énoncée aux articles 21 et 26 de la loi du 17 avril 1878.
18. Les dispositions concernant la police du roulage sur les routes de l'État et des provinces sont applicables, depuis le 1er novembre 1869, aux routes vicinales empierrées ou pavées (lois du 24 mars 1838 et du 20 octobre 1868). Voy. l'article Roulage, n° 1.
Le Roi seul peut prononcer la dissolution
d'une waterHngue.
i. Dans les régions voisines de la mer et de l'embouchure de l'Escaut et de quelquesuns de ses affluents, les terrains en contrebas des eaux ne sont conservés à la culture
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qu'au moyen de digues qui les mettent à l'abri des inondations (1).
Les propriétaires de ces terrains ont intérêt à s'associer pour exécuter à frais communs des travaux d'endiguement, d'écoulement et d'irrigation, afin de les convertir en polders.
Ces associations, qui portent le nom de wateringues, sont volontaires ou forcées.
2. La loi du 18 juin 1846, article 4, a chargé le Gouvernement de faire un règlement d'administration publique pour l'institution et l'organisation d'administrations de wateringues dans l'intérêt de l'assèchement, de l'irrigation et de l'amélioration des rives et des vallées de l'Escaut, de la Lys et de la Dendre.
Ce règlement ayant été arrêté le 9 décembre 1847, on a dressé un tableau général des propriétés réunissant les conditions requises pour être utilement réunies en wateringues. Ce travail a été exécuté par le corps des ponts et chaussées en 1850.
La loi du 27 avril 1848, article 8, a autorisé le Gouvernement à appliquer, sur l'avis dos Députations provinciales, l'article 4 de la loi du 18 juin 1846 sur l'établissement des wateringues, à des localités non désignées dans cette loi.
En conséquence, l'arrêté royal du 10 août 1856 a déclaré le règlement du 9 décembre 1847 applicable aux wateringues à instituer dans toute l'étendue du royaume, ainsi qu'à toutes les associations dites broeken ou wateringues déjà constituées, mais non soumises au régime de la législation sur les polders maritimes.
Un arrêté en date du 5 août 1861 a ajouté aux règlements antérieurs des dispositions destinées à assurer le recouvrement des impositions votéespar les assemblées générales des propriétaires de wateringues.
Enfin, le Gode rural du 7 octobre 1886, article 22, a confirmé et maintenu la législation antérieure en disposant, d'une manière générale, que « dans les localités où il le « jugera nécessaire, le Gouvernement est « autorisé, sur l'avis de la Députation per- « manente du Conseil provincial, à faire des
(1) On distingue ces torrains en polders maritimes ou terrains endigués le long de la mer et en polders intérieurs ou terrains endigués le long des fleuves et rivières.
Nous ne nous occupons ici nue des polders intérieurs
» règlements d'administration publique pour « l'institution et l'organisation d'adminis- « trations de wateringues, dans l'intérêt de « l'assèchement, de l'irrigation et de l'amé- « lioration des terrains ».
Il existe en Belgique quarante-sept wateringues, parmi lesquelles vingt-cinq dont l'existence est ancienne, ont simplement modifié leurs règlements organiques dans le sens des principes consacrés par le règlement général de 1847(2).
3 Lorsque le Gouvernement estime qu'il y a lieu de constituer en wateringue un ensemble de terrains intéressés à des travaux communs d'irrigation ou d'assèchement, il fait dresser le tableau de ces terrains et le soumet à l'inspection et aux observations des intéressés (arr. roy. du 9 décembre 1847, art. 2).
Le ministre de l'agriculture et des travaux publics arrête provisoirement la circonscription de la wateringue et fait convoquer en assemblée générale les bourgmestres des localités comprises dans cette circonscription, ainsi que les propriétaires qui y possèdent un hectare de terrain au moins (art. 3 et 4).
Cette assemblée rédige un règlement d'ordre et d'administration intérieure et donne son avis sur la circonscription de la wateringue.
Le règlement, accompagné d'une carte figurative de la circonscription, est ensuite transmis au ministre pour être soumis à l'approbation royale (art. 5 etsuiv.).
4 . Les wateringues sont des corps moraux dotés de la personnification civile. Elles ont un patrimoine séparé et distinct de celui des membres associés et sont capables d'ester en justice (Gand, 10 mars 1863, Pasic, 1864, 11,119).
On les a de tout temps considérées comme de véritables administrations publiques exerçant, dans les limites de leur circonscription et par délégation, une autorité véritable, légale et contenue seulement par le contrôle de l'administration supérieure.
C'est à titre d'autorités que les administra -
Voy., en ce qui concerne les polders maritimes, l'article Rivages de la mer, no 3.
(2) Discours do M. de t'Serclaes, gouverneur de if Flandre orientale, Moniteur do 1877, p. 2007.
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tions des wateringues fixent lé tracé et ordonnent la construction des canaux et des autres ouvrages d'art utiles à l'assèchement des terrains poldériens. Dans l'exercice de cette attribution elles ont vis-à-vis du pouvoir judiciaire la même indépendance que les administrations provinciales, dont elles sont les auxiliaires. Il suit de là que les tribunaux sont sans compétence pour ordonner la suppression ou le changement des ouvrages hydrauliques établis par les wateringues. Ces mesures ne peuvent émaner que de l'autorité administrative ellemême (Gand, 21 juillet 1869, Poste, 1869, II, 374).
5. Les membres qui forment la direction de la Wateringue sont nommés par le Roi sur une liste triple de candidats présentés par l'assemblée générale (art. 6, n° 3).
Les résolutions prises par l'assemblée générale à la majorité absolue des membres présents sont obligatoires pour les absents. Elles ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par la Députation provinciale (ibîd., n° 4).
Le recouvrement des impositions votées par l'assemblée générale, et dont le rôle de répartition a été rendu exécutoire par la Députation provinciale, s'opère comme en matière de contributions directes (Constitution, art. 113, et arrêté du 9 décembre 1847, art. 6, n° 5).
La loi batave du 17 février 1815 avait déjà conféré aux administrations communales le droit d'exécution parée pour le recouvrement de leurs taxes, et ce droit d'exécution parée a été étendu aux administrations de wateringues par l'arrêté royal du 7 janvier 1817, art. 2.
Les réclamations relatives à la fixation et à la répartition de ces impositions, ainsi que les contestations sur la validité des rôles doivent être portées devant les Députations permanentes, par application de l'article 1er de la loi du 22 juin 1865. Les tribunaux ordinaires sont incompétents pour en connaître (cass., 8 mai 1891, Revue comm., XXÏV, 261).
Chaque année les comptes et le budget des recettes et dépenses sont soumis à l'approbation de la Députation permanente (arrêté du 9 décembre 1847, art. 6, n° 6).
Les ouvrages qui ont pour objet d'établir de nouvelles voies d'écoulement ou d'irrigation ou de supprimer ou changer les voies existantes ne peuvent être exécutés sans l'autorisation du Roi. Tous autres ouvrages peuvent l'être en vertu d'une autorisation de la Députation permanente, et, en cas d'urgence, sans autorisation (art. 6, n° 7).
G. La création et l'organisation des wateringues ont été dans les attributions du pouvoir exécutif. Les wateringues constituent des personnes morales créées dans un but d'intérêt public. Le pouvoir qui les a instituées est seul juge de la question de savoir si cet intérêt subsiste ou non (1).
Il suit de là qu'une wateringue existe aussi longtemps que sa suppression n'a pas été décrétée par le Roi.
En fait des suppressions de wateringues ont été prononcées par deux arrêtés royaux en date du 25 août 1888 et du 23 avril 1891 (2).
(1) Jug. du tribunal de Gand du 22 mai 1889 (Revue comihj., XXIII, 290).
(2) Revue comm., XXIV, 258-260.
ERRATA ET ADDENDA
ACTES DE L ETAT CIVIL, n° 9. — Le Gouvernement a déclaré abusive et a fait cesser la perception des taxes supplémentaires que la ville de Bruxelles exigeait pour la délivrance des expéditions ou des extraits des actes de l'état civil. Voy. la circulaire ministérielle du 6 novembre 1895, Revue de Vadmin., XLIII, 18.
Ibid., n° 10. — Des conventions ayant pour objet la communication réciproque, sans frais, des actes de l'état civil, ont été conclues par la Belgique : Avec l'Autriche-Hongrie (convention du 30 avril 1871); Avec la Suisse (convention du 2 février 1882); Avec la Serbie (convention du 29 juillet 1885).
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